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RACHAT. 

Nuus  examinons  sous  le  mot  achat  si  le  contrat  de  vente  avec  la 
faculté  (le  rachat  <'st  ou  non  licilc 

UAPT. 

Le  rajit  <»st  un  fi:enre  de  crime  j>.ii'  ]<'(|n('l  (m  ravit  ou  on  enlève 
luie  jMTsonne,  soit  par  violence,  et  conUc  son  i^ré  on  celui  «Ir  ses 
|)an'nls  ou  tnlcurs,  soit  par  la  voie  de  la  s/'dudion  el  dans  la  vue  du 
mariai^r.  \y  rajtl ^  ronsidrrô  relaliNcnwMit  an  niai'ijii^c,  csl  un  cnipr- 
clirnuMif  diriinaiil  dont  rorijj;ini*  est  Irôs-anciciuic. 

Ij'S  can(aiisl«'s  «lisent  (juc,  <|uand  Ir  concile  de  Trente  a  déterminé 
(jiie  !«•  rapt  si'rail  \\\\  empèclu'ineiil  diiimanl,  il  n'a  lait  «pie  renou- 
veler les  canons  de  l'Lj^lise.  (lins,  ni  c.  Acccdcus^  de  I{(/p(<t///afs.) 
C.u-  rilf^lise  a  varié  dans  l'Occident  au  sujet  «lu  rapt  et  de  sa  disci- 
jjline,  a  tr(»is  «''|Kt(jues  l>ieu  dillért'utes.  La  jir«Mni«'r«'  «'«unmeiu'e  du 
l«'mj»s  «1»'  Constanlni,  et  liinl  \ei's  h*  onzième  siècN'.  Il  ne  paraît  pas 
«pi«'  rE;^lis«'  ail  lait  aucun  ciiinii  au  sii|«'l  du  jf/pt  aN.iiil  cet  »'iiipe- 
rtMU*.  Le  canon  OO  d«'S  aptMres  «pu  en  parle  esl  du  iioudin^  des  'M\ 
non  aNouési'U  (>cci<l«'nl.  [\'ni/rz  hit«>ii  i  anon.)  Or,  durant  ci'tle  pn»- 
mièri'  «iHxpie,  ni)  a  ri'i:ar«le  I»'  /'//>/,  «lans  rLi;lise  et  «laiis  ri\tat, 
«•oiiiiiir  iiii  ciiiprriifiiiciil  du  iiii.iiit.  (Cry^/rv/.  Aiici/r.  Il  :  van.  (Iv  lin  p- 
tnrilnt^  71,  y//.   I  ;  i\ove//.  1  iil,  I  .h)  ;  Capital.^  lilt.   I  //,  rap,  ilîla.) 

T.    VI,  1 


2  -  RAPT. 

La  seconde  époque  commença  sur  la  fin  du  dixième  siècle  en  Oc- 
cident, lorsque  l'Eglise  latine  se  relâcha  de  son  ancienne  vigueur, 
c'est-à-dire  que  dès  lors  on  ne  regarda  plus  le  rapt  que  comme  un 
empêchement  qui  dépendait  des  circonstances,  et  régulièrement  on 
ne  le  déclarait  dirimant  qu'autant  que  la  personne  ravie  n'avait  pas 
consenti  à  l'enlèvement:  Raptor  dici non  débet,  clan  midieris  Iiabue- 
rit  assensian.  [C.  Cùm  causam,  de  Raptoribus ;  c.  Acccedens,  eod.) 

La  troisième  époque  commence  au  concile  de  Trente,  où  se  fit, 
sur  les  instances  des  ambassadeurs  de  Charles  IX,  le  décret  suivant, 
lequel  a  remis  le  7'apt  au  nombre  des  empêchements  dirimants,  et  a 
ordonné  des  peines,  non-seulement  contre  les  ravisseurs,  mais  aussi 
contre  leurs  complices:  a  Le  saint  concile  ordonne  et  prononce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  cle  mariage  entre  celui  qui  a  commis  un  enlèvement 
et  la  personne  qui  a  été  enlevée,  tant  qu'elle  demeure  en  la  puissance 
du  ravisseur.  Que  si,  en  étant  séparée  et  mise  en  lieu  sur  et  libre,  elle 
consent  de  l'avoir  pour  mari,  il  la  retiendra  pour  femme  ;  mais  ce- 
pendant ledit  ravisseur,  et  tous  ceux  qui  lui  auront  prêté  conseil, 
aide  et  assistance,  seront  de  droit  même  excommuniés,  perpétuelle- 
ment infâmes,  et  incapables  de  toutes  charges  et  dignités;  et  s'ils 
sont  clercs,  ils  seront  déchus  de  leur  grade.  Le  ravisseur  sera  de  plus 
obligé,  soit  c|u'il  épouse  la  femme  qu'il  aura  enlevée,  ou  qu'il  ne 
l'épouse  pas,  de  la  doter  honnêtement  à  la  discrétion  du  juge.  )^[Ses- 
sion  XXIV y  eh.  6,  de  Reforniatione  Matrimonii.) 

Le  même  concile  dit  dans  le  chapitre  premier  de  la  même  session: 
(C  Quoiqu'il  ne  faille  pas  douter  que  les  mariages  clandestins,  con- 
tractés du  consentement  libre  et  volontaire  des  parties,  ne  soient 
valides  et  de  véritables  mariages  tant  que  l'Eglise  ne  les  a  pas  ren- 
dus nuls,  et  qu'il  faille  par  conséquent  condamner  d'anathème, 
comme  le  saint  concile  les  condamne,  ceux  qui  nient  ([ue  de  tels 
mariages  soient  vrais  et  valides,  et  qui  soutiennent  faussement  que 
les  mariages  contractés  par  les  enfants  de  famille  sans  le  consente- 
ment de  leurs  parents  sont  nuls,  et  que  les  pères  et  mères  les  peuvent 
rendre  bons  ;  la  sainte  Eglise,  néanmoins,  les  a  toujours  eus  en  hor- 
reur, (ît  toujours  défendus,  pour  de  très-justes  raisons.  » 

Ces  paroles  du  concile  de  Trente  doivent  être  conférées  avec  les 
principes  exposés  sous  le  mot  clandestfnité.  Les  mariages  des  en- 
fants de  famille,  contractés  sans  le  consentement  de  leurs  parents, 
ne  sont  pas  nuls  par  cela  même  qut^  les  parents  n'y  ont  pas  consenti, 
s'ils  ont  été  d'ailleurs  revêtus  cle  toutes  les  formalités  qui  excluent 
la  clandestinité  et  la  rapt,  seuls  empêchements  dirimants  prononcf's 
par  le  concile  de  Tnnite.  {\\  concile  déclare  néanmoins  qu'il  a  cm 
horreur  de  tels  mariages,  défendus  anciennement  par  toutes  les  lois. 

Ce  fut  vers  le  onzième  siècle  que  l'I^^glise  changea  à  cet  égard  sa 
discipline  dans  l'Occident.  On  commença  à  n'y  plus  regarder  comme 
nuls  les  mariages  que  les  enfants  de  famille  contractaient  sans  le 
consentement  de  leurs  parents;  on  ne  regarda  comme  essentiel  (|ue 
le  consentement  des  parties  elles-mêmes  [C.  Cùm  locuni;  c.  Licet  ; 
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c.  Tuœ^  de  Spons.)  ;  ce  qui  dura  jusqu'au  concile  de  Trente,  où  Ton 
fit  des  décrets  sur  les  empêchements  de  la  clandestinité  et  du  i^apty 
sans  oser  toucher  aux  mariages  contractés  par  les  fils  de  famille  sans 
le  consentement  de  leurs  parents,  autrement  que  comme  Ton  a  vu 
par  les  paroles  rapportées  du  chapitre  l'^'  de  la  XXI V'^"'  session.  Les 
historiens  de  ce  concile  rapportent  que  cette  matière  y  fut  fort  agi- 
tée, et  qu'on  était  résolu  de  la  déterminer  au  désir  de  la  France  ;  mais 
qu'après  que  le  père  Lainez  eut  représenté  au  concile  que  si  l'on  dé- 
cidait que  les  mariages  des  enfants  de  famille,  contractés  sans  le 
consentement  des  parents,  étaient  nuls,  on  serait  persuadé  dans  le 
monde  que  la  doctrine  de  Calvin,  qui  les  croyait  nuls  de  droit  natu- 
rel et  divin,  aurait  prévalu  ;  on  se  contenta  de  déclarer  que  l'Eglise 
les  désapprouvait. 

On  distingue  deux  sortes  de  rapt:  \erapt  de  violence,  lorsqu'une 
femme  est  enlevée  par  force  ou  contre  sa  volonté,  et  qu'elle  est  pla- 
cée dans  un  lieu  où  elle  se  trouve  sous  la  puissance  de  son  ravis- 
seur; le  î'opt  de  séduction,  lorsqu'une  jeune  [)ersonne  mineure  de 
vingt-cinq  ans  et  de  ])onne  réputation,  séduite  par  des  caresses,  par 
des  présents,  ou  par  divers  artifices,  quitte  de  son  plein  gré,  malgré 
toutefois  ses  parents  ou  ses  tuteurs,  la  maison  qu'elle  liahite  pour 
suivre  son  ravisseur,  et  contracter  mariage  avec  lui. 

Le  rapt  de  séduction  n'est  point  un  empêchement  dirimant,  parce 
que  le  texte  du  concile  de  Trente  ne  s'appli({ue  qu'au  lyipt  de  vio- 
lence: Dccernit  ^ancta  si/nodf/s  'ntfrr  raptoron  et  raptum^  (pKimdiii 
îpsa  in  pal  esta  te  raptoris  /nanserity  nul  l  uni  passe  fieri  niutrinio- 
nium.  C'est  ici  une  loi  pénale,  et  une  loi  pénale  doit  être  prise  dans 
l'acception  précise  et  rigoureuse  des  termes  qui  la  fornmlent.  Or, 
ces  expressions,  inter  raptoreni  et  rajttam^  désignent  un  rcpt  de 
violence;  car,  peut- on  din;  qu'une  femme  soit  ravie,  enlevée  du  lieu 
où  elle  se  trouve,  lorscju'elN^  suit  son  ravisseur  de  son  plein  con- 
sentement? Le  ciMicile  de  Trente,  dans  ce  décret,  n'a  eu  pour  hut 
(pie  d'assurer  le  lilu'e  consentenientitu  marijige.  Or,  ([nand  nne  fille 
«•onsent  à  son  enlèvement,  celte  liberté  subsiste.  Le  rapt  de  séduc- 
tion fait  injure,  il  est  vrai,  aux  parents  et  aux  tuteurs  de  la  per- 
sonne eiilt'\(''e,  niais  cette  violence  faite  aii\  jtarenis  et  aux  tuteurs 
n'est  |)(Miit  un  eiupècliement  dirimant,  puis([ue  le  mariage  des  en- 
lanls  mineurs  m;  laiss»;  pas  d'être  valide,  (juoiipie  leurs  pères  et 
mères  n'y  aient  jkis  consenti.  »  L'Lglise,  rejiundit  l*ie  VI  à  Nap(»- 
léon  (1),  qui  vcHilail  l.nre  aiinnlci-  le  mariage  de  son  frère  .Jérôme, 
riCgIise,  hieu  loin  de  déclarer  uuls,  quant  au  lien,  les  mariages  faits 
sans  le  consenteuienl  des  parents  et  di's  tuteins,  lésa,  même  en  les 
lilàmanl,  dj'clar<"'s  valides  dans  tous  les  tenq>s,  et  surtout  dans  lecou- 
cilr  de  I  rnili'.  »  Le  idpl  de  scduclion  n'est  donc  point  un  empêcjie- 
ment  dirimant  ;  il  n'y  a  ([ue  le  nipt  «le  violence  qui  pui>si'  annuler 
le  niaiia^e  ;  ri  rncnre  <-e|  eni|iêclieuieiil  du  rupi  \\  a  liiMl  (pu*  I(>|'S(jUe 

0'  Nous  ra|»|»Orloiisct  Ile  hMlrc  tir-  Pic  vil  ;i  IWuiiiparlr  soiis  le  mol  ci.snumonit».. 
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le  mariage  est  contracté  entre  le  ravisseur  et  la  personne  enlevée, 
avant  que  celle-ci  soit  remise  en  sa  pleine  liberté. 

Ainsi,  pour  constituer  cet  empêchement,  introduit,  ou  plutôt, 
comme  nous  l'avons  dit,  renouvelé  par  le  concile  de  Trente,  il  faut 
1°  qu'il  y  ait  rapt  ;  c'est-à-dire,  il  laut  que  la  femme  enlevée  soit 
emmenée  d'un  lieu  dans  un  autre,  d'une  maison  dans  une  autre 
maison  ;  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  transférée  d'une  chambre  dans 
une  autre  chambre  de  la  môme  habitation  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit 
transportée  dans  un  endroit  séparé,  où  elle  se  trouve  sous  la  puis- 
sance du  ravisseur,  et  que  cet  enlèvement  ait  pour  but  le  mariage  ; 
car,  si  le  ravisseur  avait  seulement  dessein  de  satisfaire  sa  passion, 
le  rapt  ne  serait  point  un  empêchement  dirimant,  comme  la  décidé 
en  1586  la  congrégation  interprète  du  concile  de  Trente.  Enfin,  il 
faut  que  ce  soit  un  homme  qui  ravisse  une  femme,  car  si  une  femme 
faisait  enlever  un  homme,  le  rapt,  dans  ce  cas,  n'annulerait  pas  le 
mariage,  parce  que  le  concile  de  Trente  ne  parle  que  d'un  homme 
qui  enlève,  et  ne  dit  pas  un  mot  de  la  femme  qui  serait  dans  le 
même  cas.  Tel  est  le  sentiment  de  plusieurs  canonistes  et  théolo- 
giens. 

En  second  lieu,  l'empêchement  de  rapt  n'existe  qu'entre  le  ravis- 
seur et  la  personne  enlevée,  de  sorte  que  si  une  femme,  même  pen- 
dant qu'elle  est  sous  la  puissance  de  son  ravisseur,  épousait  un 
homme  étranger  à  son  enlèvement,  ce  mariage  serait  valide. 

Enfin  l'empêchement  de  rapt  est  perpétuel,  pendant  que  la  per- 
sonne ravie  est  dans  la  possession  du  ravisseur,  mais  il  finit  quand 
elle  est  mise  en  liberté.  Ainsi,  le  mariage  auquel  une  personne  qui 
aurait  été  enlevée  par  force  et  contre  son  gré,  aurait  depuis  con- 
senti volontairement,  serait  nul  et  invalide,  si  avant  la  célébration 
du  mariage  elle  n'avait  été  mise  dans  un  lieu  de  sûreté  pour  elle,  et 
hors  de  la  possession  du  ravisseur  :  Decernit  sancta  synodus  inter 
raptorem  et  raptam,  quaindiîi  ipsa  in  potestate  raptoris  manserit, 
nullwn  posse  fieri  matrimoniiim.  Mais  si  la  personne  enlevée  a  été 
mise  en  liberté  avant  la  célébration  du  mariage,  dès  lors  l'empêche- 
ment de  rapt  a  cessé,  et  le  ravisseur  peut  se  marier  avec  celle  qu'il 
avait  ravie,  si  elle  consent  à  Fépouser.  C'est  ce  qu'a  déclaré  le  con- 
cile de  Trente  par  ces  paroles  :  Quod  si  rapta  à  raptore  separata,  et 
in  loco  tuto  et  libéra  constituta,  illinn  in  mrwn  habere  consenseiity 
eam  raptor  in  uxorem  habeat. 

Outre  l'empêchement  de  rapt,  le  ravisseur  et  ses  complices  en- 
courent la  peme  d'excommunication  prononcée  par  le  décret  rap- 
porté du  concile  de  Trente,  et  conforme  en  ce  point  aux  plus  an- 
ciens règlements.  [C.  Consanguineorum  3,  cpi,  4  ;  c,  Constituimus  3, 
qu.  5.) 

Comme  l'excommunication  prononcée  par  le  concile  s'encourt  ipso 
facto j  les  ravisseurs  s'en  doivent  faire  a])soudre,  quand  ils  ont  mis 
en  liberté  les  personiuîs  qu'ils  avaient  enlevées.  L'Ancien  Testa- 
ment condamnait  le  ravisseur  à  l.i  dotation  et  au  mariage  :  Si  se- 
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duxerit  quis  virfjinem  necclum  dcsponsatam  dormleritque  cum  eâ, 
dotahit  eam  et  habehit  eamuxorem;  si  pater  virrjinis  dare  noluerit  y 
reddet  pecuniam  juxtà  modum  dotis  quam  virgines  accipere  con- 
sueverint.  [Exod.  XXll,  vers.  16  ;  Deut,  XXII,  v.  28.) 

RATIFICATION. 

En  prenant  ce  terme  relativement  à  la  chancellerie  de  Rome,  on 
doit  plutôt  se  servir  du  mot  de  révalidation  ou  de  réhabilitation,  ou 
même  de  confirmation,  qu  Amydenius  (1)  appelle  cjratia  revalida- 
toria.  Il  y  a  cette  diiïérence  entre  la  révalidation  et  la  conlirmation, 
que  celle-ci  n'a  etlet  que  du  jour  qu  elle  est  faite,  au  lieu  que  la  ré- 
validation se  rapporte  au  premier  temps  de  l'acte  révalidé  :  Ociilos 
habet  rétro  ad  principium  actûs  invalidi.  Il  en  est  de  même  de  la 
ratification, 

RATION!  CONGRUIT. 

Expression  de  Chancellerie  romaine  dont  on  voit  l'explication  sous 

le  mot  COURONNEMENT. 

REATU. 

[Voyez    IN    REATU.) 

RÉAGGRAVE. 

[Voyez   AGGRAVE.) 

RÉCEPTION. 

Le  mot  du  rrception,  |)ris  pour  cet  acte  qui  rend  le  récipiendaire, 
c'est-à-dire,  celui  (lui  est  nua,  inrMuhre  du  c()r[)s  où  on  le  reçoit, 
trouve  son  application  aux  mots  novice,  chanoine,  possession,  PHi'i- 
sÉANCE.  Si  on  le  [)reiid  pour  les  honneurs  (pi'on  fait  à  une  personne 
en  dif;nité  (piaiid  clic  arrive  dans  nu  lieu,  voyez  consécraiion,  cha- 
l'iiRE,   Évi'ni.i:,  i,r:c.Ai,  i'aim:. 

RÉCLAMATR)N. 

Quand  lin  religieux  se  plainl  que  sa  |>rofession  est  nulle  ,  e(  de- 
mande à  renlrer  dans  le  siècle,  (Ui  ap[)elle  sa  demande  ;7rA/;/i<///V>//, 
j>arce  cpi'il  réclame  en  elVet  sa  liherté  conlr»*  h's  liens  de  son  état 
où  il  prélei\(l  ne  s'èlre  pas  en;-^a^t''  suivant  les  foi'inaliti's  prescrites 
Il  en  est  de  iiiriiie  d'un  ecclésiastique  (pii  l't'claine  contre  les  ordres 
sacrés  (ju'il  a  reçus. 

i:;  I.   Héc.uamaiion  drs  vœux  so/rnnr/s. 

li'on  voit  sons  le  nml  \(ir  la  jnrce  des  \omi\  solennels.  Si  celui 
(|ui  les  a  j)i-(»unn(('s  lilucnit'iil  cl   sni\aiil    tnules  les   Iniiualites    pi'es- 

,1    De  Stylo  iliUuiKr,  cap.  l.'i. 
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criles  par  Tl^glise  est  obligé  d'en  remplir  les  devoirs,  il  en  est  au- 
trement lorsque  la  profession  religieuse  n'a  pas  été  faite  avec  li- 
berté ;  dans  ce  cas,  elle  est  nulle,  et,  comme  telle,  incapable  de  pro- 
duire le  moindre  effet.  Le  sujet  qui  est  ainsi  devenu  religieux  peut 
réclamer  sa  liberté  sur  ce  seul  fondement,  et  sa  demande  sera  bien 
accueillie  ;  mais,  de  peur  qu'on  abuse  de  ce  secours  que  la  loi  prête 
à  ceux  qui,  sous  l'apparence  d'un  engagement  valable,  gémissent 
sous  le  poids  des  vœux  que  leur  cœur  n'a  jamais  formés,  on  a  mar- 
qué exactement  les  cas  et  même  la  forme  de  la  réclamation  qui 
tend  à  les  rendre  nuls. 

Les  causes  de  réclamation  se  tirent  de  tous  les  différents  cas  où 
la  profession  religieuse  se  trouve  nulle.  Or,  elle  est  telle,  1"  quand  on 
a  été  forcé  de  la  faire  ;c'est  la  disposition  du  droit  canon  in  c.  Prœ- 
sens  clericus,  20,  qu.  3;  c.  Perlatiim^  De  iis  qiiœ  vi  metuve  fiimty 
et  particulièrement  du  concile  de  Trente,  dont  nous  allons  rapporter 
en  français  les  deux  règlements  sur  cette  matière. 

«  Le  saint  concile  prononce  anathème  contre  tous  ceux,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  soient,  tant  ecclésiastiques  que  laï- 
ques, séculiers  ou  réguliers,  même  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
qui  contraindraient  une  fille,  ou  une  veuve,  ou  quelque  autre  femme 
que  ce  soit,  hors  les  cas  exprimés  par  le  droit,  à  entrer  dans  un 
monastère,  ou  à  prendre  l'habit  de  quelque  religion  que  ce  soit,  ou 
à  faire  profession,  ou  qui  donneraient  conseil  et  assistance  pour  cela, 
ou  qui,  sachant  que  ce  n'est  pas  librement  qu'elle  entre  dans  le  mo- 
nastère ou  qu'elle  en  prend  l'habit  ou  fait  profession,  assisteraient 
à  une  telle  action  et  y  interposeraient,  de  quelque  façon  que  ce  fut, 
leur  consentement  ou  leur  autorité. 

«  Déclare  également  sujets  au  même  anathème  ceux  qui,  sans  une 
juste  raison,  mettraient,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  empêche- 
ment au  saint  désir  des  tilles  ou  autres  femmes  de  prendre  le  voile 
ou  de  faire  des  vœux. 

((  Or,  toutes  les  choses  susdites  qui  se  doivent  observer  avant  la 
profession  ou  dans  la  profession  même,  seront  gardées  non-seule- 
ment dans  les  monastères  soumis  à  l'évêque,  mais  aussi  dans  tous 
les  autres  quels  qu'ils  soient.  Les  femmes  que  l'on  nomme  péni- 
tentes ou  converties  demeureront  toutefois  exceptées,  et  à  leur  égard 
leurs  constitutions  seront  observées.  »  [Session  XXV ^  ch.  18  du  dé- 
cret de  réformaiion  touchant  les  réguliers  et  les  religieuses.) 

«  Nul  régulier  que  ce  soit,  ajoute  le  chapitre  10,  (]ui  prétendra 
être  entré  par  force  ou  par  crainte  en  religion,  ou  qui  dira  même 
qu'il  a  fait  profession  avant  l'Age  reijuis,  ou  quelque  autre  chose 
semblable,  ou  ([ui  voudra  quitter  l'habit  pour  (juelque  cause  que  ce 
soit  ou  s'en  aller  avec  l'habit  sans  la  permission  des  supérieurs,  ne 
sera  aucunement  écouté,  s'il  n'allègue  ces  choses  dans  les  cinq  ])re- 
niières  années  du  jour  di^  sa  profession,  et  si  encore  alors  il  n'a  dé- 
duit ses  prétendues  raisons  devant  son  supérieur  et  l'ordinaire,  et 
non  autrement. 
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u  Que  si,  de  lui-même,  il  a  quitté  l'habit  auparavant,  il  ne  sera, 
en  quelque  façon  que  ce  soit,  reçu  à  alléguer  aucune  raison  ;  mais 
il  sera  contraint  de  retourner  à  son  monastère  et  sera  puni  comme 
apostat,  sans  pouvoir  cependant  se  prévaloir  d'aucun  privilège  de  sa 
religion. 

((  Nul  régulier  ne  pourra  non  plus,  en  vertu  de  quelque  pouvoir 
et  faculté  que  ce  soit,  être  transféré  dans  une  religion  moins  étroite, 
et  il  ne  sera  permis  à  aucun  régulier  de  porter  en  secret  l'habit  de 
sa  religion.  » 

2°  La  profession  est  nulle  quand  elle  est  faite  avant  l'âge  prescrit. 
[Voyez  AGE.) 

3°  Elle  est  nulle  quand  elle  est  faite  avant  que  l'année  du  novi- 
ciat soit  finie,  à  moins  que  l'on  n'ait  obtenu  dispense  du  pape  pour 
abréger  ce  temps,  ce  qui  ne  s'accorde  qu'à  des  religieux  transférés 
d'un  ordre  à  un  autre,  ou  à  des  personnes  âgées  (jui  se  veulent  faire 
religieuses.  Cette  année  de  noviciat,  au  reste,  doit  être  continue. 
[Voyez  NOVICE,  vœu.) 

4°  Une  profession  est  nulle  (piand  la  personne  est  incapable  de. 
faire  profession,  ou  de  la  faire  dans  un  tel  monastère  ;  par  exemple, 
une  personne  mariée  ne  peut  se  faire  religieuse  malgré  son  époux. 
Un  homme  ne  peut  faire  profession  dans  un  monastère  de  filles,  ni 
une  fille  dans  un  monastère  d'hommes.  Un  hermaphrodite  ne 
la  peut  faire  dans  aucun  monastère  d'hommes  ni  de  tilles.  (  Voyez 

HEUMAl'lIKODITE.) 

5"  Une  profession  est  nulle  quand  on  la  fait  entre  les  mains  d'un 
supérieur  qui  n'est  pas  légitime  ou  qui  n'a  point  un  titre  coloré  pour 
exercer  la  charg»'  de  supérieur. 

Les  religieux  (pii  réclameiil  contre  leurs  vo'ux  sont  dans  l'usage 
de  recourir  à  Home  pour  obtenir  du  pape  un  l)ref  de  rcclaination^ 
adressé  à  l'ollicial  du  diocèse  où  se  trouve  le  monastère  de  ia  pro- 
fession. .Mais  l'opinion  commune  en  Franc<»  (1)  est  que  ce  n'scrit 
n'est  pas  nécc.'ssau'e,  même  tpiand  on  a  laissé  passer  les  cinii  ans 
prescrits  par  le  concile  de  Trente,  et  tju'il  sullit  de  se  pourvou*  di- 
rectement devant  r<»ni('ial  de  l'ordinaire,  i\\\\  (\st  juge  conq)étent. 
Mais  depuis  le  concoi'ilal  de  tSIll,  qui  a  misa  iK'ant  tous  les  anciens 
[>rivd«'ges,  il  sérail  n/'ccssan'e,  croyons-nons,  de  recourir  au  [)aj)e. 

La  sup[)ression  d«s  monastèr»'s,  pour  quehpie  cause  ([ue  ce  soit, 
ne  décharge  iminl  les  religieuv  de  lenis  Menx. 

s:^  II.    Ki';r,(.AMArio.N  nmtrv  /es  ordres  s/irn's. 

On  na  pas  <''lai»li  les  niémcs  itlcIcs  poni'  recl.inier  «onli'e  les  or- 
dres SiKtrés  que  l'on  a  ii(  us,  ipie  poni'  la  rrrlaindtinn  conli'e  les 
vaMix  soleinicls  dont  on  a  lail  |n•ofe^sion.  Il  n'v  a,  à  cet  eiiartl,  ni 
prescri[»tion,  ni  même  des  causes  bien  déterminées.  Mais,  (jnou|n'il 
n'y  ait  point  i\r  loi  (rrilr.i  cet  égard,  il  est  certain  (jue,  «piand  un 

(1)  Mémoires  duclcrtjc,  loin,  iv,  col.  IGO. 
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t'cclésiastique  se  plaint  d'avoir  été  contraint  de  recevoir  les  ordres 
sacrés,  on  l'écoute  s'il  n'est  pas  encore  prêtre,  quoique  difficilement 
ditFagnan  {{).{Voifez  célibat.)  On  ne  procède  pas,  en  ce  cas,  de- 
vant l'ordinaire,  mais  on  a  recours  au  pape  par  voie  de  dispense.  Il 


qui 

l'impétrant.  Il  faut  ajourner  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt, 
les  père  et  mère,  de  la  violence  desquels  on  se  plaint,  et,  s'ils  sont 
morts,  il  faut  assigner  les  plus  proches  parents  ;  et,  auparavant,  il 
faut  que  l'impétrant  soit  interrogé  sur  les  fonctions  qu'il  a  faites  de 
ces  ordres  sacrés,  combien  de  fois  il  les  a  exercées,  si  ça  été  par 
force  ou  de  son  propre  mouvement,  et  s'il  connaissait,  ou  non,  qu'au- 
tant de  fois  qu'il  exerçait  les  fonctions  il  ratifiait  les  engagements 
(ju'il  avait  pris. 

RÉCONCILIATION. 

Par  réconciliation  on  entend  une  certaine  cérémonie  ecclésiasti([ue 
qui  se  fait  quand  une  église  est  polluée,  pour  la  remettre  dans  l'état 
où  elle  était  avant  la  pollution,  c'est-à-dire,  telle  que  l'on  puisse  y 
faire  l'olïîce  divin. 

Pour  bien  entrer  dans  le  sens  de  ce  mot,  il  faut  savoir  que,  du 
moment  qu'une  église  ou  autre  lieu  saint  est  pollué  ou  violé,  on  ne 
peut  plus  y  faire  l'office  divin,  ni  y  célébrer  les  saints  mystères. 
[C.  Ecclesiœ  1,2,  de  Conscc?\,  dist.  i  ;  c.  fin.de  Consecr.  eccles.)  On 
ne  peut  non  plus  consacrer  une  église  qui  a  souffert  une  pollution 
après  avoir  été  bénite,  qu'on  ne  l'ait  auparavant  réconciliée  :  Eccle- 
sia  Christicjloriosaest  nonhahens  maculam  neque  riigain,  aut  ali- 
quid  hujiismodi.  Or,  on  estime  qu'une  église  peut  être  polluée  ou 
violée  en  cinq  manières  :  l''  Pnr  une  effusion  notable  de  sang  hu- 
main, faite  injurieusement  :  Qiimidd  in  ecclesid  sanguin  hunuinus 
in  qiiantitate  notabili  ex  injuria  effunditur.  [C.  Proposuisti  ;  cap. 
ult.  de  Consecr.  ecclesice  vel  al tar.)  Tons  ces  mots  sont  remarqua- 
bles. Il  n'y  a  point  de  pollution  par  TefFusion  du  sang  des  animaux, 
ni  par  reirusion  peu  considérable  du  sang  humain,  ou  occasionnée 
accidentellement,  par  jeu  ou  raillerie  (2). 

2°  Une  éghse  est  violée  par  un  meurtre  (pii  s'y  commet,  quoi- 
qu'il ny  ait  point  d'etfusion  de  sang  et  quoiqu'il  ne  soit  fait  qu'en 
exécution  d'une  sentence  juridique.  L'assassinat  ou  le  martyre  d'un 
tidèle  serait  même  capable  de  produire  cette  pollution,  si  on  le  fait 
(huis  l'église  même  ;  on  dit  alors  :  Actio  displicuit,  passio  g  rata  fuit. 
J^a  pollution  aurait  également  lieu  si  le  meurtre  n  avait  pas  été  con- 
sommé dans  l'église  et  (luele  j)atient  eût  expire  dehors.  Mais  il  en 
serait  autrement  si  la  blessure  ayant  été  faite  hors  de  l'église,  le 
blessé  y  venait  mourir.  [Dicta  cap.  Proposuisti.) 

(l)/n  cnp.  Sirpiifir.alum,  de  I{  (juli!^. 

(2)  Barbota,  dcOfjido  clyolcsl.  cpiacop.,  ])arl.  m,  allcg.  27,  ii.  30. 
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S*"  Quando  humanum  semcn  in  ecclesià  criminosè  et  notor'iè  est 
effimim.[Cap.fin.,  de  Consecr.  eccles.)  Ces  termes  de  criminosè,  no- 
toriè  caractérisent  les  cas  où  l'on  peut  dire  qu'une  église  est  polluée  : 
Propter  effusionem  seminis  ,  sur  quoi  les  théologiens  et  les  cano- 
nistes  disputent  si  le  devoir  conjugal,  intrà  ecclesiarn^  produit  le 
même  effet. 

4°Lasépulture  d'un  excommunié  dénoncé,  d'un  hérétique  ou  d'un 
infidèle  quelconque,  viole  le  lieu  saint  où  elle  est  faite,  et  rend  \\(i- 
cessa.u:e\iiréco?iciliatio?iàe  l'église  et  même  l'exhumation  du  corps, 
si  elle  est  possible.  [Cap.  Consuluistlyde  Consecr.  eccles.;  c.  SacriSy 
de  Sepidt.) 

Suivant  le  sentiment  le  plus  commun,  le  lieu  saint  n'est  pas  pro- 
fané par  la  sépulture  d'un  catéchumène.  En  effet,  celui  (jui  se  pré- 
pare au  baptême  ne  peut  plus  être  regardé  comme  un  infidèle,  un 
païen.  Mais  l'église  sera-t-elle  profanée  par  la  sépulture  d'un  enfant 
mort  sans  baptême  ?  I^^Ue  le  sera,  de  l'aveu  de  tous,  s'il  s'agit  d'un 
enfant  dont  les  parents  sont  infidèles.  L'enfant  suit  la  condition  de 
ses  père  et  mère.  Le  plus  grand  nombre  des  canonistes  veut  encore 
qu'elle  soit  profanées  par  la  sépulture  d'un  enfant  non  baptisé  , 
({uoique  les  parents  soient  chrétiens.  Néanmoins,  il  nous  parait  dif- 
ficile d'appliquer  les  mois  in fidc lis  (li  pananus,  dont  se  sert  le  légis- 
lateur, à  un  enfant  ([ui  vient  de  naître.  D  ailleurs,  comme  les  parents 
désirent  le  baptême  pour  cet  enfant,  ne  peut-on  pas  le  regarder, 
jus([u'à  un  certain  point,  connue  catéchumène?  Aussi  Pichler  (1', 
dont  nous  adoptons  le  sentiment ,  dit  qu'il  est  plus  probable  (jue 
l'église  n'est  point  profanée  par  la  sépulture  d'un  enfant  de  parents 
chrétiens,  mort  sans  baj)tême.  [Voyez  sfitlture.) 

L'églis»'  n'est  [)oint  polhié<-  parla  sépulture  d'un  excommunié  qui 
n'est  point  nommément  dénoncé,  ni  par  celle;  d'un  suiciile,  d  un 
duelliste,  ou  (le  tout  autre  ])écheur  public  mort  dans  l'impénitence 
finale.  Aiilic  chose,  remar([ue  avec  raison  Mgr  (iousset,  est  d'être 
iii(lign(;  (les  honneurs  <le  la  sépnllnre,  anti'e  chose  ([ue  la  sépultnre 
d«:  celui  (pii  en  est,  indigne  pi-ol;ni('  le  lieu  saint.  On  doit,  dans  ces 
matières,  s'en  tenir  à  la  lettre  <le  la  liTi.  Aussi,  (jnoiijue  nous  pen- 
sions (|iie  l'église  on  le  ciinelière  ne  soient  ponil  profanes  par  la 
sépnllinc  d'un  eid'ant  de  j»arenls  cliréliens  mort  avant  d'avoir  reçu 
le  haplèine,  nons  reconnaissons  avec  tous  les  canonistes  «pi'on  ne 
doit  point   l'inlnnner  dans  le  lien  destiné  aux  sépnllnres  des  fidèl(»s. 

fi"  f  iC  .iniiuieiiie  cl  deinin-  cas  on  la  rnn/K  i/iftf/on  i\[\no  église  es! 
né<*essaire,  c'est  loiscpi'elle  a  été  consaciée  par  un  e\êi|ne  excom- 
mnnii',  dénonci'  on  noloii»',  snivant  les  canonistes  Nicolas  de  Tndes- 
cliis,  .lean  André  el  Henri  de  Snse, 

(le  soid  là  les  seuls  cas  on  l'on  estime  (pi'nne  «'glise  soit  polluée, 
etiju'ellea  besoin  d'èti'e  réconciliée  ;  mais,  coimne  la  matière  n'est 
pas  ra\<u"able,  on  doit    plnl(M   icslreindie  qn'elendre  la   dis|)osili(»n 

(1)  Jus  canonicum,  lil*  m,  lit    '•<) 
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des  canons  à  cet  égard,  en  sorte  que  la  pollution  n'a  lieu  que  lorsque 
ce  qu'on  vient  de  voir  est  arrivé  dansFéglise  même  ;  Intràecclesiam^ 
ou  dans  le  cimetière  contigu.  Tout  ce  qui  ne  fait  pas  l'église,  ou  en 
est  séparé,  ne  peut  souffrir  aucune  pollution,  ni  la  communiquer  à 
l'église  même  :  Nonpollui  dicitur  ecclesia,  disent  les  canomstes  , 
entre  autres  Barbosa(l),  nisl  hœc  omnia  intrà  ipsam  ecclesiamverè 
contingant  ;  extra  'portam  vero  etsipropè  ecclesiam^  imô  et  in  ipsâ 
porta j  sed  extra  clausuram  ostti,  aliquod  fiirtum  commissum  non 
intellujitnr  ecelesiam  viol  are;  iindè  si  sanguinis  aut  seminis  effusio 
accidat  sup7'â  tectiim,  vel  infrà  ecelesiam  in  aliquà  cavernà  aut 
speluncâ^  vel  in  aligna  camerdy  aut  celld,  vel  in  choro^  sacristid, 
turri cymbalorwn, tribund^ aut  confessionariis  extid  ecelesiam^  non 
polluitur  ecclesia,  qida  illis  omnibus  et  similibus  casibus  dicitur 
extrd  ecelesiam  contigisse.  Tout  cela  souffre  une  exception  à  l'égard 
du  cimetière  contigu  à  Féglise.  [Voyez  cdietière.) 

On  trouve  dans  le  pontifical  les  cérémonies  et  les  prières  de  la 
réconciliation  des  églises  et  des  cimetières  pollués  ou  violés.  Elle  est 
une  des  fonctions  épiscopales  quel'évêque  peut  cependant  commettre, 
(juoiqu'on  doute  (1)  s'il  peut  donner  cette  commission  à  un  simple 
prêtre.  (  C.  Aqua;  c.  Proposuistiy  de  Consecr.  altar.)  Plusieurs  ré- 
guliers ont  obtenu  des  papes,  parmi  leurs  autres  privilèges,  de  ré- 
concilier leurs  églises  violées  quand  l'évêque  serait  éloigné  de  plus 
de  deux  lieues,  ultra  duas  dictas.  Du  reste,  en  attendant  la  récon- 
ciliation y  l'évêque,  dit  Barbosa,  peut  permettre  la  célébration  des 
offices  et  des  saints  mystères  dans  Téglise  polluée,  quoiqu'il  soit 
plus  convenable  qu'il  la  transfère  ailleurs,  même  sur  des  autels 
portatifs.  Une  église  non  consacrée,  mais  seulement  bénite,  peut 
être  réconciliée  par  un  simple  prêtre,  per  solam  aquœ  lustralis  asper- 
sionem,  [C.  Si  Ecclesia^  J.  G.  verb.  Lavetur,  de  Consecr.  ecclesiœ.) 

RECOURS  DE  FORCE. 

On  appelle  ainsi  en  certains  lieux  l'appel  comme  d'abus.  [Voyez 

APPEL   COMME  d'aBUS.) 

RECTEUR. 

Recteur,  du  mot  latin  regere^  signifie  régir,  gouverner.  Ce  nom  est 
donné  aux  supérieurs  dans  différentes  congrégations,  mais  particu- 
lièrement aux  curés  dans  certains  pays,  comme  en  Bretagne,  et  en 
quelques  diocèses  du  midi.  [Voyez  cruÉ.)  On  leur  donne  aussi  lenom 
de  recteurs  en  Sardaigne. 

RÉDUCTION. 

Pour  la  réduction  des  fondations,  voyez  fondation,  §11;  p(^ur  la 
réduction  des  messes,  voyez  :\iesse,  §  YI  ;  et  pour  la  réduction  des 
fêtes,  voyez  ei^es. 

{\)  De  Jure  ecclesiastico,  lih.  ii,  cap.  14,  n.  2G. 
(2)  Barbosa,  de  Offido  cl  potesl.  episc  ,  allcg.  28. 
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REFERENDAIRES. 


Les  référendaires  sont  des  officiers  de  la  daterie,  à  Rome,  établis 
pour  examiner  les  suppliques  présentées  au  pape,  et  juger  du  mé- 
rite des  grâces  qui  lui  sont  demandées.  Ces  oiïiciers  sont  de  deux 
sortes  :  les  uns  sont  référendaires  de  la  signature  de  justice,  et  les 
autres  de  la  signature  de  grâce  ;  ils  font  corps  et  collège  ;  il  faut 
qu'ils  soient  docteurs  en  droit  civil  et  en  droit  canon  ;  ils  vont  en 
habit  de  prélat  et  portent  la  soutane  et  le  inantelet  noir  seulement, 
à  l'exception  des  douze  anciens,  qui  portent  le  mantelet  couleur  de 
paon,  c  est-à-dire  entre  violet  et  noir.  Le  nombre  était  autrefois 
plus  grand  ;  mais  Sixte  Y,  par  sa  bulle  de  l'an  1586,  les  réduisit  à 
cent,  ne  referendarionnn  diyjiitas  oh  eorian  multitudineni  vilescat. 
Autrefois  la  fonction  des  référendaires  était  exactement  employée 
aux  signatures  qui  passaient  par  le  concession  ;  ils  mettaient  leur 
nom  au  plus  haut  de  la  signature  du  côté  gauche,  quand  ils  jugeaient 
que  la  grâce  pouvait  être  accordée  ;  mais  on  ne  voit  plus  de  suppli- 
que référendée,  tant  signée  ^ar  fiât  que  par  concessuni. 

RÉFORME. 

Nous  prenons  ici  ce  mot  en  deux  sens  :  1°  pour  la  réforme  des 
ordres  religieux  ou  des  monastères,  sur  quoi  nous  n'avons  rien  à 
dire,  après  ce  que  l'on  voit  sous  le  mot  monastkre  ;  2**  y)our  la  cor- 
rection desrescrits  apost()li([ues  dans  les  principes  de  la  chancellerie, 
et  c'est  de  ([uoi  nous  allons  parler  en  prenant  le  terme  de  ré  forma- 
tion dans  le  sens  le  plus  étendu. 

La  réformation  des  r(;scrits  et  provisions  est  du  nombre  des  se- 
condes grâces  qu'on  accordcî  en  la  chancellerie  de  Rom»'  ;  elle  sert  à 
sup[)léer  ce  cpii  a  été  omis,  ou  à  redresser  ce  qui  a  été  mal  écrit  ou 
mal  (exprimé  :  Hrformationis  rjratia  ad  hoc  tendit  ^at  n})}issam  sup- 
pléât, vel  nialè  e.r.pressnm  corrit/at,  seu  emendet  (1). 

(î'cstune  règle  (le  chancellerie,  (pie  lesgrâct^s  i\o  réformation  sont 
loujours  de  (laie  conraiite,  ])oui*  ne  ])as  nuire  au  tiers;  il  n'v  a  à  cel 
égai'd  (rexcej)tion  (pie  jioni'  les  réf(trmnti<ms  où  il  ])laît  au  ])ape  de 
melln^  fifit  sff/f  prinià  dali)^  au  lien  de  niellie  simplement  fmt^ 
conime  il  fait  ordinair'einent . 

Ouand  on  donle  de  l.i  validile  éiv<>  jU'o\isions  (pi'on  a  reçues  tie 
rordinair'e.  on  a  remnis  à  ^((nie,  ]Hinren  obtenir  ee  (pi'on  ap|)elle 
une  nouvelle  provision,  et  .pie  Ib'bnlle  délinit  ainsi  :  Ihupir  nnra 
prftr/sto  est  prima  ptiptr  proiisitt  ad  al  tarins  jàni  fa(la'ah  a  Ho  nai- 
firmahnncni .  Celtr  nonvelle  pi'ovision  dillere  de  la  prttvision  (pTon 
appelle,  |».ii'  opposition,  simple,  en  ce  (pn*  eelle-ei  ne  se  i'aj>porte 
point,  eonniie  I  antir.  à  mu- L^ràcr  pifccdmlc.  \a'<>  prrimh'  ralere 
et  rltmn  rtilcrc  soni  anssi  «les  grâees  de   ré'for/NaftD/is^  comme   les 

(1)  Mcndosa,  de  Sigualura. 
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appellent  les  oiFiciers  de  la  cour  de  Rome,  qui  approchent  beaucoup 
de  la  nouvelle  provision.  [Voyez  pekindè  valere.) 

Quand  le  solliciteur  des  expéditions,  à  Rome,  s'aperçoit  de  quel- 
que faute  ou  omission  dans  la  supplique  déjà  enregistrée,  mais  non 
encore  expédiée,  il  présente  à  cet  elTet  une  nouvelle  supplique  avec 
copie  de  la  date,  attachée  à  la  précédente,  et  demande  que  tel  ou  tel 
défaut  qu'il  certifie  y  soient  réformés  ;  si  l'expédition  est  déjà  faite, 
et  qu'il  soit  encore  dans  le  temps  favorable  du  cui prius,  il  en  use. 
[Voyez  GUI  prius.) 

REFUS. 

[Voyez  sACREaiENTS,  sépulture.) 

RÉGALE. 

La  régale,  en  latin  reyalia,  est  le  droit  qu'avait  autrefois  ou  que 
prétendait  avoir  le  roi  de  jouir  des  revenus  des  évêchés  vacants  dans 
ses  Etats,  et  de  disposer  des  bénéfices  sans  charge  d  âmes  qui  en  dé- 
pendaient, jusqu'à  ce  que  le  nouvel  évêque  eût  pris  possession  de 
l'évêché,  prêté  le  serment  de  fidélité  et  satisfait  aux  autres  formalités 
qui  étaient  requises  pour  la  clôture  de  la  régale. 

§  L  Origine  de  la  régale. 

L'origine  du  droit  de  régale  a  paru  si  obscur  à  quelques  auteurs, 
(lu'ils  ont  cru  qu'il  fallait  s'abstenir  de  traiter  cette  matière.  On  ne 
doit  point  s'étonner  du  partage  des  sentiments  de  ceux  qui  en  ont 
écrit.  On  peut  les  distribuer  en  deux  classes. 

Les  uns  soutiennent,  et  avec  raison,  que  le  droit  de  régale  n'ap- 
partenait au  roi  que  par  la  concession  de  l'Eglise,  et  les  autres  pré- 
tendaient que  ce  droit  était  uni  et  incorporé  par  lui-même  à  la  cou- 
ronne. Les  premiers  apportent  pour  fondement  principal  de  leur 
sentiment,  que  la  collation  des  bénéfices  étant  un  exercice  de  l'auto- 
rité spirituelle,  elle  n'est  point  du  ressort  de  la  puissance  temporelle. 
Les  seconds  se  fondent  sur  la  souveraineté  du  roi,  sur  sa  qualité  de 
fondateur  des  églises,  celle  de  gardien,  avocat  et  défenseur  des 
droits  et  prérogatives  des  églises  de  ses  Etats.  Le  IP  concile  général 
de  Lyon,  canon  13,  en  défendant  d'étendre  le  droit  de  régale  là  où 
il  n'était  pas  établi  dès  la  fondation  des  églises  ou  d'après  une  an- 
cienne coutume,  marque  clairement  que  les  rois  ne  tenaient  un  pareil 
droit  que  de  la  concession  de  l'Eglise. 

A  l'égard  de  l'ancienneté  de  l'exercice  du  droit  àc  régale  en  France, 
les  uns  croient  le  trouver  pour  la  première  fois  dans  le  septième  ca- 
non du  premier  concile  d'Orléans,  tenu  en  507  ou  511  ;  les  autres 
j)rétendent  que  le  pape  Adrien  T",  qui  mourut  Fan  795,  en  est  l'au- 
teur et  qu'il  accorda  ce  droit  à  Charlemagne  ;  d'autres  soutiennent 
(pie  ce  droit  a  été  inconnu  sous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois,  et  que  ceux  de  la  troisième  n'en  ont  pas  joui  avant  le  douzième 
siècle,  savoir  l'an  1122,  sous  le  pontificat  de  Calixle  II  ;  que  cette 
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preuve  n'est  même  que  pour  les  provinces  de  la  dépendance  de  Fem- 
pire,  et  que  le  plus  ancien  titre  qui  fait  mention  en  France  du  droit 
de  régale  est  de  11  Gl,  dans  lequel  le  roi  Louis  le  Jeune,  parlant  de 
l'évêché  de  Paris,  dit  :  Episcopatus  et  regale  in  maninn  nos  tram  ve- 
nit  ;  c'est  le  sentiment  de  de  Marca  dans  un  mémoire  qu'il  composa 
à  la  prière  de  l'assemblée  du  clergé  de  1655.  Depuis  le  douzième 
siècle,  les  bulles  des  papes  qui  ont  approuvé  ou  reconnu  le  droit  de 
régale  des  rois  de  France  ne  sont  point  rares.  Telles  sont,  entre 
autres,  la  bulle  d'Innocent  III  du  15  août  1210,  adressée  au  roi 
Philippe- Auguste  ;  celle  de  Clément  Y  du  13  septembre  1267,  adres- 
sée à  saint  Louis;  celle  de  Grégoire  X  du  mois  de  juillet  1271, 
adressée  à  Tabbé  et  au  prieur  de  Saint-Denis,  en  France,  etc. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  pays,  certains  auteurs,  tels  que  Yan- 
Espen,  ont  écrit  que  l'usage  de  la  régale  est  ancien  en  Angleterre 
et  en  Hongrie  ;  quelques-uns  ajoutent  que  l'empereur  Phocas,  qui 
régnait  au  commencement  du  septième  siècle,  en  jouissait  dans  les 
églises  d'Orient. 

La  régale  se  divisait  en  spirituelle  et  en  temporelle.  La  spirituelle, 
qu'on  nomme  aussi  honoraire,  consistait  dans  le  droit  qu'avait  le  roi 
de  conférer  les  bénéticcs  pendant  la  vacance  des  évéchés  ;  la  tenq>o- 
relle,  qu'on  nomme  aussi  utile,  est  le  droit  qu'avait  le  roi  de  jouir  des 
revenus  de  l'évêché  vacant. 

§  IL  Ouverture  et  clôture  de  la  régale. 

L'ouverture  de  la  régale  se  faisait  par  la  vacance  de  l'archevêché 
ou  évêché,  et  cette  vacance  pouvait  arriver  par  mort,  démission,  ré- 
signation, translation,  promotion  de  l'évêque  à  la  papauté  ou  au  car- 
dinalat, même  sans  titre  et  sjth  e.rpectatioiw  titali^  pourvu  (pie  l'évê- 
(jue  eût  accepté. 

La  mort  du  prélat,  ///  ciirln^  n'empêcliait  point  l'ouverture  de  la 
régale.  La  translation  de  l'évêque  ne  donnait  ouvcilurc  à  la  rrt/alr 
(le  l'évêché  dont  il  était  trausféiv,  ([uc  du  jour  de  sa  j)r('slati(»ii  du 
seruKint  de  lidc'lilé  [)our  le  iiouNcl  évêché.  La  dcmissiou  si(^q)le  d'un 
évêché  donnait  ouverture  à  la  m//'//^,du  j()ur(jue  le  roi  l'avait  accep- 
tée par  la  noniinalion  d'un  successeur  (1). 

La  régale  n'i-tait  lenm'e  «pie  du  jour  (|ue  le  successeur  à  l'arclu^- 
vêché  ou  évêcli»'  avait  lait  signilier  à  l'econouie  et  au  substitut  du 
pnx'ureur  général  sur  les  lieux,  l'arrêt  d'eni'egistrenienl  de  son  ser- 
ment de  lidelilc'  à  la  cliaiidu'e  des  cnmples  de  l*aris  ascc  les  lettres 
patentes  de  main-levée  de  la  régtilr^  et  (Uiil  avait  pris  p(»ssession 
jM'rsonnelltî  de  rarc|ievê<'lié  ou  ('vêclié.  (Arrrt  du  rn/lcninit  du 
15  mava  1G77. 

KLCIO.NNAIHK. 

Titre  (jui'  Ifiii  a  ddunc  dans  l'Ilglise  de|»uiN  le  cini|nièine  siècle  à 
Ceux  à  t|in  I  nii  rniili.nt  le  sdin  (!•'  (|nrl(|ue  reuion  nu  I  adnniiish  .ilmn 

\\)  iWtv»o»rt'S  (/u  c '<•;•(/«'.  loin   ii.rol    ;jHr,.  loin    xi.  col   fiGi. 
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de  quelque  affaire  dans  un  certain  district.  Il  y  avait  des  évêques, 
des  diacres,  des  sous-diacres,  des  notaires,  des  défenseurs  région- 
naires.  Les  évoques  réfjionnaires  étaient  des  missionnaires  qui  avaient 
le  caractère  épiscopal,  mais  qui  n'étaient  attachés  à  aucun  siège  par- 
ticulier, afin  qu'ils  pussent  aller  exercer  le  saint  ministère  partout 
où  l'esprit  de  Dieu  et  le  besoin  des  peuples  le  demanderaient. 

On  donnait  aussi  anciennement  le  mot  de  régioiinaire  aux  aco- 
lytes qui  aidaient  les  diacres  dans  les  fonctions  qu'ils  exerçaient  dans 
les  divers  quatiers  de  la  ville.  [Voyez  acolyte.) 

REGISTRATEURS. 

Les  refjhtrateurs  sont  des  officiers  de  la  chancellerie  romaine  dont 
on  ne  comprendra  bien  les  fonctions  qu'en  se  rappelant  ce  qui  est 
dit  sous  le  mot  daterie,  du  nombre  et  de  l'espèce  de  registres  qu'on 
tient  dans  la  daterie.  Ceux  où  les  supplications  apostoliques  sont 
enregistrées  dépendent  des  différents  officiers  qui  en  sont  char- 
gés, et  qu'on  divise  en  trois  classes,  savoir  :  le  collège  des  clercs, 
celui  des  registratews  et  celui  des  maîtres  du  registre  (1). 

Les  clercs  des  registres  sont  en  titre  d'office  au  nombre  de  six  : 
deux  exercent  chaque  mois,  et  leur  fonction  consiste  à  distribuer  éga- 
lement toutes  les  signatures  qui  doivent  être  registrées  par  chacun 
des  registrnteurs  en  cet  ordre.  Ils  ont  un  livret  dans  lequel  les  noms 
de  tous  les  registrateurs  sont  écrits  pour  distribuer  à  chacun  d'eux 
les  signatures  également  :  au  moment  de  cette  distribution,  ils  mar- 
quent au  dos  de  la  signature  le  jour  qu'elle  est  faite,  par  un  simple 
chiffre  qui  sert  de  numéro,  et  qui  tient  lieu  du  missa  anciennement 
établi,  lequel  n'est  plus  en  usage.  Lorsque  la  signature  est  registrée, 
ces  ofifciers  mettent  au  dos  delà  signature  le  jour  du  registrata  et  le 
nom  du  registniteur.  Tous  les  quinze  jours,  ou  environ,  les  clercs 
du  registre  donnent  à  chaque  registratcur  un  cahier  de  huit  feuilles 
de  papier  marqué  chacun  d'un  numéro  ;  et,  comme  il  y  a  vingt  re- 
gistrateurs^ il  y  ^  aussi  vingt  cahiers  qui  composent  un  livre  de 
l'office  du  registre.  Ce  premier  livre  est  commencé  dès  le  premier 
jour  du  pontificat,  et  se  trouve  à  peu  près  rempli  dans  la  qumzaine, 
auquel  temps  on  recommence  un  second  livre  en  la  même  manière 
que  le  premier  ;  et,  de  cette  sorte,  on  continue  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née, en  sorte  que  tous  les  ans  il  y  a  vingt-cpiatre  livres  ou  environ. 

Les  registrateurs  sont  aussi  en  titre  et  au  nombre  de  vingt,  comme; 
on  l'a  vu  :  toute  leur  fonction  consiste  à  transcrire  de  verbo  ad  ver- 
bura  dans  les  cahiers  qui  leur  sont  donnés  les  suppliques  distribuées, 
au  dos  desquelles  ils  mcitUuit  lib.  tali^  fol.  tali. 

A  l'égard  des  maîtres  des  registres,  ils  sont  quatre  en  titre  d'of- 
fice, et  leur  fonction  est  de  collatioimer,  ou,  comme  ils  appellent, 
oscnlter  le  registre  avec  les  supplicjues,  et  mettre  au  dos  (fans  un 
R  majuscule  (jui  tient  tout^;  la  i)age  avec  la  [)remière  lettn;  de  leur 

(I)  AinyWi'iiius.  Ih  Shjlo  tlin<iri<i'.  lib.  i.  caji.  MU. 
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nom  et  le  surnom  entier  ;  et  à  la  marg:e  de  chaque  matière  collation- 
née,  ils  mettent  aussi  le  surnom  ;  c'est  à  ces  officiers  que  l'on  s'a- 
dresse pour  l'expédition  des  sumptum.  [VoTjez  sumptum.) 

REGISTRE. 

Un  registre  est  un  livre  public  c[ui  sert  à  garder  des  mémoires,  ou 
des  actes  ou  minutes  pour  la  justiliration  de  plusieurs  faits  dont  on 
a  besoin  dans  la  suite. 

L'Ei2:lise  a  sagement  prescrit  de  tenir  des  registres  de  baptêmes, 
de  mariages,  de  sépultures,  d'ordres,  de  vétures,  etc. 

Suivant  le  concile  de  Rouen  de  liiSl,  et  celui  de  Rordeaux  de 
1583,  les  curés  doivent  tenir  chez  eux  quatre  registres.  Le  premier 
pour  les  baptêmes,  le  second  pour  ceux  qui  se  confesseront  et  qui 
communieront  au  temps  proscrit  par  l'Eglise  ;  le  troisième  pour  les 
mariages;  le  quatrième  pour  les  sépultures. 

Le  concile  de  Rennes,  de  I8ii),  dit  qu'il  est  très-important  din- 
scrire  sur  le  registre  tous  les  noms  des  baptisés  dans  l'ordre  (ju'ils 
ont  été  imposés,  avec  grand  soin,  et  d'une  manière  bien  lisible. 

La  plupart  des  statuts  synodaux,  notamment  ceux  de  La  Ro- 
rbelle  et  «lu  Mans,  prescrivent  la  même  chose  tant  ])Our  les  actes  de 
baptême  que])Our  ceux  de  mariage. 

Les  registres  doivent  être  faits  en  double,  l'un  pour  être  envoyé 
au  secrétariat  de  l'évêché,  l'autre  doit  être  conservé  sous  clé  dans  la 
sacristie  ou  tout  autre  lieu  où  il  puisse  être  facilement  consulté. 

Outre  les  registres  de  catholicité  et  ceux  de  la  fabricpie,  il  a  été 
s;igement  prescrit  dans  quelques  diocèses  d'avoir  \\\\  registre  parois- 
sial dans  lecpiel  on  inscrit  tout  ce  qu'il  y  a  d'important  dans  cliaqui^ 
paroisse,  connue  les  fondations  faites  à  Téglisi',  son  anticpiité,  les 
monuments  encore  subsistants,  les  traditions,  les  usages,  les  cou- 
tumes particulières  de  la  paroisse,  le  nom  (l«;s  bienfaiteurs  ([ni  ont 
fait  des  réparations consitléra]>les,  bâti  une  cli;q)elle,  érigé  un  an- 
tel,  on  (pii  ont  donné  à  r«''giise  des  vases  sacies,  une  cloche,  de 
riclies  ornements,  etc.;  les  noms  des  curés  (jni  ont  snci'(Nsi\  ement 
gon\enit''  i;i  jcii'oisse,  la  date  de  leui"  |>rise  de  possession,  de  leur 
translation,  de  lenr  mort,  etc.;  les  joins  où  révêijue  a  visité  la  [»a- 
rois.s*;,  les  j)rincij»anx  mandements  on  leth'cs  pastorales «in'il  a  pu- 
l)iés,  les  <'érémonies  qui  oïd  en  lien,  snrinni  pour  la  conlu-mati<»n  ; 
les  noms  des  eidants  qni  nul  eli'  admis  à  la  première  conmiuiiinn  dH 
«lui  ont  «''t('' cnntiinies  ;  I  érection  d'un  chemin  de  croix,  iaconces- 
sion  d'nn  autel  jnivil«'gié,  l'éicction  «l  nne  conliérie,  et  générale- 
meiil  loiilesles  concessions  spiril nelles  taitesà  l'/'glise.  Il  est  Immi  de 
trailscrire  sni*  le  rcifislrc  le  lexle  même  de  ces  cniicessions  |tnni'  s'en 
servir  dans  le  cas  où  l'on  viendrait  à  perdie  l'original.  \  ny»*/.  à  cet 
égai'd  notre  Cnars  tic  //'f/i<:/fi//on  c/n/r  tu  (  /rs/asfftp/r. 

Anti'ejois  les  'rn/fstrrs  religien.\  de  li.-qdèmes,  de  unina^es  et  de 
sépnltnres  ten.iient  lieu  de  registres  de  lelal  ri\  il,  et  l'-l  lient  conliés 
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aux  curés  des  paroisses.  Mais  depuis  que  tout  a  été  sécularisé  en 
France,  il  n'en  est  plus  ainsi.  [Voyez  état  civn..) 

En  Sardaigne,  comme  dans  beaucoup  d'autres  Etats,  les  registi^es 
de  l'état  civil  sont  tenus  par  les  curés.  En  Norwége,  les  registres  de 
décès  et  de  naissances  sont  tenus  par  les  prêtres  et  les  ministres  pro- 
testants. Une  loi  du  19  juillet  1815  porte  à  cet  égard,  art.  5:  «  Les 
décès  et  les  naissances  seront  inscrits  aussi  bien  sur  les  registres  du 
prêtre  dissident  que  sur  ceux  de  l'Eglise  de  l'Etat.  » 

Cet  ordre  est  basé  sur  l'obligation  imposée  à  l'Eglise  établie  de 
tenir  les  registres  civils. 

Les  secrétariats  des  archevêcliés  et  évêchés  tiennent  un  registre 
où  se  trouvent  en  double  toutes  les  lettres  d'ordination.  Voici  une 
formule  de  chacune  de  ces  lettres  : 

LETTRES   DE   TONSURE. 

iV.,  miser atione  divinâ  ac  Sanctœ  Sedis  apostolicœ  gratiâ  epis- 
copus,  notum  facimus  imiversis,  quod  anno  Domini  millesimo  oc- 
togentesimo,  eio,.,  die...  in  ecclesià  N...  nostrœ  diœcesis ,  dilcctitm 
nostrmn  N.  filiuni  N.  et  N.,  conjugimi  nostrœ  diœcesis^  idoneinn 
et  capacem  repertum  adprimarti  clericalem  tonsuram  rite  et  cano- 
nicè  in  Domino  proniovenduni  duximus  et  jwomovimKS. 

Datum  sub  signo  7iostro,  subscriptione  secretarii  nostri  episco- 
patuSy  ac  sigillo  camerœ  nostrœy  anno  et  die  prœdictis. 

LETTRES    DE   TONSURE   ET    DE   CONFIRMATION. 

N.y  miseratione  divinâ  et  Sanctœ  Sedis  apostolicœ  gratiâ^  N.  ar- 
chiepiscopiis  vel  episcopus..,7iotnm  facimus  nniversis,  quod  nos  die 
datœ  prœsenthim  in  superiori  sacello  domûs  nostrœ  arcînepiscopalis 
N.y  dilecto  nostro  N.  nostrœ  diœcesis^  filio  A^,  et  N.  conjuguniy 
examinato  sufficienti  et  idoneo  reperto,  ac  in  et  de  legitimo  matri- 
monio  procreato^  sacramentum  confirmationis  et  tonsuram  in  Do- 
mino contidimus  clericalem.  Datum  N.,  sub  sigillo  camerœ  nostrœ, 
anno  Domini,  etc.,  die,  etc. 

LETTRES  DES  ORDRES  MINEURS. 

A^.  etc.,  notum  facimus  universis,  quod  nos  die  datœ prœsentium 
in  superiori  sacello  domus  nostrœ,  episcopalis  N.,  missam  in  pont i- 
ficalibus  célébrantes,  dilectum  nostrum  clericum  nostrœ  N.  diœ- 
cesis  ad  acolytatus  cœterosque  minores  ordines  rite  et  canonicè 
Domino  concedente,  duximus  promovendum  et  promovimus.  Da- 
tum, etc. 

LETTRES    DE    SOUS-DIACONAT. 

N.,  etc.,  notum  facimus,  quod  nos  anno  Domini  N.  die  vero  sab- 
bati  quatuor  temporum....  mensis,  etc.,  in  superiori  sacello  domùs 
nostrœ  arcldepiscopalis  N..,  sacros  et  générales  ordines  et  inissani 
in  pontiflcalibus  célébrantes,  dilectum  nostrum  N-yacolytum  A., 
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mediante  sub  titulo  matrimonii,  de  qiio  nobis  confititit^  idoneum  et 
capacein  repertum  ad  sacrum  subdiaconatùs  ordincm  intrà  missa- 
nim  solemnia  rite  et  canonicè  Domino  concedente,  duximus  promo- 
vemlum  et promocimus,  Datum,  etc. 

LETTRES    DE   DIACONAT. 

N..  etc.,  notum  facimuSj  quod  nos  anno  Domini^  etc.,  die  vero 
sabbati  antè  dominicam  Passionis,  22  mensis  martii  in  superiori 
sacello  domi(s  nostrai  archiépiscopal is  N.,  sacras  et  générales  ordi- 
nes  et  missam  in  pontificalibus  célébrantes ,  dilectum  nostrum  N., 
subdiaconum  N.  idoneum  et  capacem  repertum  ad  sacrum  diacona- 
tùs  ordinem  intrà  missarum  solemnia  rite  et  canonicè  Domino  con- 
cedentCy  duximus promovendum  et  promovimus.  Datum^  etc. 

LETTRES    DE    PRÊTRISE. 

N.y  etc.,  notuTii  facimus^  cpiod  nos  anno  Domini,  etc.,  die  vern 
sabbati  rpiatuor  temporum  antè  dominicam  (juartam  Adventùs  ii- 
f/esimà  mensis  decembriSy  in  superiori  sacello  domûs  nostrœ  epis- 
copalis  N.y  sacras  et  cjenerales  ardines  et  missam  in  pontificalibus 
célébrantes j  dilectum  nostrum  N.y  diacanum  N.y  idoneum  et  capa- 
cem repertum  ad  sacrum  presbyteratùs  ordinem  intrà  missarum  so- 
lemnia  rite  et  canonicè  Domino  concedente  y  duximus  promoven- 
duniy  et  jyramocimus.  Datumy  etc. 

HÈGLE. 

On  pont  prendre  ici  qo  mot  sous  trois  cliiTcrentes  acc(M^tions  :  on 

peut  rapprujuer  aux  règlvs  d'ordres  relii^icux,  aux  règles  Je  cliancel- 

lerie,  et  aux  règles  du  droit  canon. 

• 

§  T.  Rkcles  d'ordres  religieux. 

]ji'srèglrs  in()nasti(jii('s  sont  les  lois  (jui  s'ohsiM'vent  dans  les  dillV»- 
rents  ordres  ndif^irux.  La  plupart  des  an('ienn(\s  règles  nionastituies 
n'étaient  autre  choses  ([ue  des  instructions  ]);u'liculières  (pie  les  fon- 
dateurs des  monastères  donnairnt  à  Imis  disciples,  cl  (pii  se  coni- 
inuni(pi;»icnf  an.x  aniresavec  le  tcni])S  et  par  ti'adition  ;  car,  dans  le 
coiunicnccnicnt,  on  ne  les  écrivait  prestpie  jamais.  De  là  lesdiM'i's 
clian^eiiieiits  arrivés  dans  ces  j'èglrs^  et  l'usage  d'observer  cpicNpie- 
fois  ddleientes /v'y/c\  d;ms  nii  même  m(»n;islère.  Le  j»éie  Mabillon 
cF"oit  <pie  ce  lut  saint  henoit  (pii  ai-rèta  le  j>remier  ces  cliani;emenls 
de /v'-y/r.s-,  m  ni  dnmiaiil  mie  pMrlicnlière  (pi'il  ne  fut  pas  p«'rmis  de 
clian^'cr.  On  ne  dislin^nait  j>;is  aiitretois  enlr»'  /v-y/rv  et  constiln- 
lions  monasticpies. Voici  les  diHV-rences  (jne  l'on  \  met  anjonitrimi  : 
1°  les  règlrs  sont  des  lois  (pii  ont  été  presci'ites  par  les  tondalenrs 
d'ordres  ou  les  anciens  évèques,  et  «pi  on  a  conlnme  de  renfermer 
«lans  la  fornnile  de  la  jirolession  sous  le  nom  de  rri/lcs.  Les  consti- 
tutions .sont    les  statuts  ipii  (ii\l  «'te  t.iijs  en  ditlerent^  temps   pai'  1<'S 

T     M.  t 


18  RÈGLF. 

chapitres  généraux  ou  les  congrégations  des  ordres  religieux.  2°  La 
m//e  ne  change  jamais  ou  presque  jamais  ;  les  constitutions  changent 
souvent  selon  les  circonstances  des  lieux.  S"*  La  rèijle  ohlige  plus 
étroitement  que  les  constitutions  (1). 

On  voit  sous  le  mot  moine  la  manière  de  vivre  des  anciens  reli- 
gieux, avant  qu'ils  fussent  réduits  en  conventualité  ou  astreints  à 
l'observation  d'une  règle  écrite  ;  l'on  y  voit  même  l'origine  et  la 
forme  des  premières  règles  monastisques,  modèles  de  toutes  celles 
qu'on  a  faites  dans  la  suite.  On  en  distingue  aujourd'hui  quatre 
principales,  dont  les  autres  ne  sont  que  des  modiiications,  en  sorte 
qu'il  n'est  point  d'ordres  religieux,  point  de  règles  particulières  que 
l'on  ne  puisse  rapporter  à  l'une  de  ces  quatre  règles  fondamentales, 
savoir:  la  règle  de  saint  Basile,  celle  de  saint  Augustin,  celle  de 
saint  Benoît,  et  enfin  celle  de  saint  François. 

Autrefois,  comme  nous  le  disons  ailleurs,  chaque  monastère  était 
indépendant  l'un  de  l'autre,  et,  dans  cet  état,  l'évéque  seul  approu- 
vait leur  régime  en  en  permettant  l'établissement  dans  son  diocèse  : 
Monaehi  non  erigant  monastcria  sine  auctoritafe  et  licentiâ  épis- 
copi.  [C.  Quidam  18,  qu.  2.)  Mais  lorsque  les  religieux  pensèrent  à 
se  réunir  en  congrégation,  sous  l'autorité  d'un  supérieur  général,  et 
dans  une  forme  de  gouvernement  comme  monarchique,  ainsi  que 
nous  l'expliquons  sous  le  mot  moine,  ce  fut  une  nécessité  de  recourir 
au  pape,  pour  l'approbation  de  la  règle,  parce  que  devant  être  ob- 
servée dans  tous  les  diocèses  d'un  royaume,  et  même  dans  tous  les 
Etats  du  monde  chrétien,  elle  devenait  ainsi  un  ol^jet  de  discipline 
générale,  sur  lequel  l'Eglise  seule  avait  le  droit  de  prononcer  ou  par 
elle-même,  ou  par  son  chef.  De  là  l'usage  constant  et  la  nécessité  de 
l'approbation  des  papes  pour  rétablissement  des  nouveaux  ordres 
religieux,  ou  des  nouvelles  règles  de  religion.  « 

§  IL  Règles  de  chancellerie. 

Les  règles  de  la  chancellerie  romaine  sont  d'anciens  règlements 
en  vertu  desquels  sont  expédiées  toutes  les  affaires  qui  regardent 
la  chancellerie  apostolique. 

Elles  diffèrent  des  autres  constitutions  en  ce  qu'elles  perdent  toute 
leur  force  à  la  mort  de  chaque  pape,  jusqu'à  ce  ([u'elles  soient  con- 
firmées par  le  pape  nouvellement  élevé  au  pontificat. 

Les  règles  delà  chancellerie  doivent  leur  origine  aux  mandats  et 
aux  réserves  qui,  en  occasionnant  de  fré({ueiites  expéditions,  don- 
nèrent lieu  à  quelques  règlements  que  le  pape  Jean  XXII  trouva  boji 
de  recueillir  dans  un  certain  ordre,  mais  qui  ne  furent  à  peu  près 
dans  l'état  où  nous  les  voyons  que  sous  le  pontificat  de  Nicolas  Y. 
Depuis  ce  temps,  les  règles  de  chancellerie  n'ont  reçu  (pie  <le  légers 
changements.  L'usage  est  que  clia({ue  i)ape,  après  son  élection,  les 
renouvelle  et  les  confirme,  comme  s'il  les  créait  lui-même.  Cette  for- 

(1>  !\l;il)i!!()n.  \n  prii'j.ord..  |kuI  i,  su'ciil.  iv,  n.  .T.'i. 
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malilé  est  absolument  nécessaire,  parce  qu'on  tient  à  Rome  que  ces 
rèqles  cessent  par  la  mort  des  papes,  et  même  par  leur  renonciation 
à  la  papauté.  En  y  procédant,  le  pape  se  fait  assister  de  deux  ahré- 
viateurs  du  grand  parquet,  dos  deux  plus  anciens  auditeurs  de  Ilote, 
de  deux  avocats,  de  deux  ])rocureurs,  et  de  plusieurs  praticiens  de 
la  chancellerie.  L'opération  iinie,  le  pape  déclare  que  les  rètjlcs  qu'il 
établit,  et  que  l'on  publie  dans  la  chancellerie  apostolique,  n'auront 
lieu  que  pendant  h;  temps  de  son  pontiticat,  ce  qui  est  exprimé  dans 
la  préface  en  ces  termes  :  S.  B.  N.  Pius  IX,  normam  et  ordineni 
rcbus  rjerendis  dare  volens,  in  crasthnon  assumptionis  suœ  ad 
summi  apostolafùs  apiccni,  réservât io}ics,  constitiitioneset  rerjulaa 
infrà  scriptas  fecit,  quas  ctiam  ex  tune  suo  tempore  durât  liras  ob- 
servari  voluit. 

Les  règles  de  la  chancellerie  ne  sont  pas  comprises  sous  les  déro- 
gations générales  ;  c'est  même  le  titre  de  la  règle  soixante  et  onzième, 
édictée  par  Benoît  XIV,  et  par  laquelle  Sa  Sainteté  statue  et  déclare 
qu'on  ne  doit  jamais  admettre  que  dans  des  constitutions,  lettres, 
brefs,  induits  et  autres  ordonnances  apostoliques,  même  donnés  par 
mouvement  propre  onde  science  certaine,  il  a  été  dérogé  aux  précé- 
dentes règles  de  la  chancellerie  et  à  toutes  celles  qui  pourraient  être 
plus  tard  édictées  et  publiées,  quand  bien  même  on  se  serait  servi 
des  termes  et  décrets  dérogatoires  et  qui  annulent,  de  formes  géné- 
rales et  du  sens  le  plus  étendu,  de  clauses  les  ^dus  eflicaces  qu'on 
puisse  imaginer,  même  dérogeant  à  des  dérogations,  et  ayant  la 
ibrce  d'expressions  spéciales  et  individuelles,  à  moinsqu'il  n'ait  été 
fait  mention  expresse  de  ces  diverses  ;r^/^.*f  et  non  autrement,  ni 
d'une  autre  manière.  Voici  le  texte  de  cette  règle  : 

Item  Sfinetitas  Sua  statuit  et  deelaravit  f/und priDnissis,  et  qui- 
husie  aliis  regulis  eaneellariw  suo  temjjfwe  edcndis  ac  puhliean- 
diSy  nunquam  censeatur  déroge t mu  in  (juihuscu nique  eonst if utioni- 
IjuSj  litteris,  hrerilnis,  indultis,  et  aliis  ordinutionihus  apostolicis, 
rtiuni  niotu  proprio  et  es  eertd  seientid  enunuitis^  per  qua>eunu/ue 
rcrha  et  dcrreta  <lero(pit(u'ia^  irrituntia^  miirrrsulia  et  ani/disst- 
7na,  cl  eldU'^iihi^  (pniutiiinninupie  ejjieueissiuinSy  et  m  m  derogato- 
riormn  derot/aftwius  atque  spenulis  et  indiridiur  e.ijjressionis  rn)i 
hfihmtes  et  lialx'utia ,  nisi  farta  fuerif  de  il  lis  e.rpre'i^f/  uwutio^  et 
non  ni i ter,  urc  alin  nunht.  /{cq.  71,  Qund  régula»  eaneel larite  no}i 
compri'hrndnnlur  sut)  qrueralilnis  derngatuuuhus.) 

Le^ /v'y/r.s  de  la  cjianccllcrie  ajMJsloliqiU',  connue  tous  les  autres 
déci'cts  (hi  Saint-Siège,  dnivrnt  être  considérées  conune  de  verila- 
blrs  lois  de  rilglise,  et  elles  >n\\\  v\\  \igncnr  rt  obligatoires  partout 
où  il  n'v  a  point  été  dérogé  |i.ir  drs  lois  contraires,  di»s  c»)ncordats 
on  une  (diitniiie  légitime. 

Or,  il  s'iigit  dr  s;i\nir  ^i  rllrs  soill  aclliellrmt'iil  «'Il  \  igiiriir  en 
l*'r';ini<'.  ^î.   l';dtlH''  |\nni\,  qui   ;i  l'X.iiiiiiic  (•.•lie  ipit  stinii,   p.nsc  (1) 

(1)  Traclntun  (U'  })rinrii)iin  juris  rnnonhi,  pu;;  i!»î  <•!  !^<'(|. 
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«ni'oii  vertu  du  concordat  Je  1801,  ces  règles  devraient  être  consi- 
dérées comme  y  étant  en  vigueur,  puisque  la  bulle  de  Pie  YII,  pour 
la  promulgation  du  concordat,  a  supprimé,  éteint,  anéanti  tous  les 
droits,  titres,  privilèges,  prérogatives  de  toutes  les  églises  de  France, 
et  qu'elle  les  a  soumises  comme  toutes  les  autres  au  droit  commun. 
Cependant,  Tarticle  10  du  concordat  de  1801a  dérogé  aux  règles  de 
la  chancellerie  en  déclarant  que  les  évoques  nommeront  aux  cures. 
Or,  d'après  la  règle  de  chancellerie  de  mensibus  pour  l'alternative 
[voyez  alternative)  ,  la  nomination  aux  cures  est  réservée  au  pape 
pour  toutes  les  cures  qui  viennent  à  vaquer  dans  les  mois  de  janvier, 
février,  avril,  mai,  juillet,  août,  octobre  et  novembre,  de  sorte  que 
les  collateurs  ordinaires  ne  peuvent  confier  que  les  cures  qui  vaquent 
dans  les  quatre  autres  mois  de  l'année. 

Ainsi  les  règles  de  la  chancellerie  ne  sont  point  en  vigueur  en 
France  pour  la  nomination  aux  cures,  puisque  le  concordat,  par  un 
article  spécial,  y  a  formellement  dérogé.  Mais  en  est-il  de  même 
pour  la  nomination  aux  canonicats?  Il  semblerait  que  non,  puisqu'il 
n'y  a  dansle  concordat  aucun  article  qui  déroge  en  ce  pointaux  règles 
de  chancellerie.  Mais  depuis  la  promulgation  du  concordat,  les 
évêques  en  France  ont  coutume  de  nommer  non-seulementaux  cures, 
mais  aux  dignités  et  à  tous  les  canonicats  vacants,  coutume  qui 
est  non-seulement  contraire  aux  règles  de  chancellerie,  mais  au 
droit  commun  de  collation  simultanée,  c'est-à-dire  qui  doit  se  faire 
en  même  temps  par  l'évêque  et  par  le  chapitre,  mais  encore  à  l'an- 
cien droit  français.  Or,  une  telle  coutume  qui  est  usitée  depuis  plus 
de  quarante  ans,  qui  a  l'approbation  tacite  du  Souverain  Pontife, 
qui  appelle  lui-même  du  nom  de  chanoines  ceux  qui  sont  nommés 
parles  évêques,  et  la  nécessité  d'en  agir  ainsi,  à  cause  des  lois  civiles 
et  des  rapports  indispensables  qu'on  doit  avoir  avec  le  gouver- 
nement, semble  avoir  totalement  clérogé  aux  règles  de  la  chancelle- 
rie à  cet  égard. 

Cependant  ces  raisons  ne  paraissent  pas  suliisantes  à  M.  l'abbé 
Bouix,qui  remarque  que  la  coutume  n'est  pas  encore  prescrite  dans 
les  diocèses  érigés  en  1822,  et  que  dans  les  autres  elle  n'est  pas  re- 
vêtue des  conditions  requises  ;  que  d'ailleurs  les  évêques  pourraient 
aussi  facilement  présenter  à  l'agrément  du  gouvernement  la  nomi- 
nation des  chanoines,  après  que  la  nomination  aurait  été  faite  par  le 
pape  suivant  les  règles  de  la  chancellerie,  que  dans  le  cas  où  ils 
nomment  eux-mêmes.  Il  voudrait,  en  conséquence,  (j[u'on  demandât, 
et  qu'on  obtînt  du  Saint-Siège,  puisque  cela  est  très-facile,  une  so- 
lution à  cette  grave  et  importante  question.  Mais  cette  solution 
existe  parle  fait  même,  ce  nous  semble,  d'après  cette  règle  de  droit 
canon  :  Qui  tacet^  consentire  videtur. 

Son  Em.le  cardinal  Gousset,  dont  l'autorité  estgrande  en  cette  ma- 
tière, est  néamoins  d'un  sentiment  contraire,  en  théorie  du  moins,  car 
quantàla  pratique,  il  pense  qu'on  peut  continuerde  faire  commeona 
fait  jus(ju  ici.  Voici  comment  s'exprime  ce  savant  cardinal:  «  A  s'en 
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«  tenirà  la  rigueur  du  droit,  dit-il,  le  concordat  qui  régit  les  églises 
<(  de   France  ne   déroge  aux  règles  de  la  chancellerie  romaine  que 
«  pour  ce  qui  regarde  la  collation  des  cures  dont  les  recteurs  sont 
«  nommés  par  Té vèque  et  agréés  par  le  gouvernement.  Cette  déro- 
«  gation  ne  s'étend  point  au  personnel  du  chapitre,  qui  reste  par 
«  conséquent  soumis  aux  règles  de  la  chancellerie  et  du  droit  com- 
((  mun.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  questions  canoniques  au  su- 
((  jet  desquelles  le  concordat  n'a  rien  statué.  Cependant,  il  uous 
«  semhle  que  les  évoques  ne  pourraient  guère,  présentement,  tenir 
«  àl'exécution  des  décrets  apostoliques  concernantleschapitres,  sans 
a  avoir  consulté  notre  Saint  Père  le  pape.  Une  loi  peut  exister,  elle 
«  peut  être  obligatoire,  sans  obliger  toujours  et  dans  toutes  les  cir- 
((  constances:  mais,  si  l'exécution  en  est  suspendue,  en  attendant 
«  des  temps  meilleurs,  on  doit  s'en  rapporter  à  la  haute  sagesse  de 
«  celui  à  qui  il  appartient  principalement  de  juger  s'il  est  expédient 
«  de  tolérer  encore,  ou  de  ne  plus  tolérer  cequ'on'a  /oAvy'' jusqu'ici 
c(  parmi  nous.  Comme  l'esprit  parlementaire  a  survécu  k  la  révo- 
«  lution  de  1789,  à  laqiielle  il  a  eu  tant  de  part,  et  que,  depuis  la 
«  publication  des  articles  organiques,  qui  sont  son  ouvrage,  il  s'est 
«  constamment  montré  plus  ou  moins  hostile  aux  institutions  ecclé- 
«  siastiques,  les   évéques  de  France  auraient  peut-être  à  craindre 
«  encore  de  compromettre  les  chapitres  des  cathédrales,  s'ils  sui- 
«  vaient  en  tout  les  règles  canoniques,  pour  ce  qui  concerne  ces 
«  établissements.  Nous  le  répétons,  le  concordat  n'impose  point  au 
c(  gouvernement  l'obligation  de  doter  les  chapitres.   L'Etat,  il  est 
«  vrai,  reconnaît  ces  institutions,  et  il  accorde  un  traitement  aux 
«  chanoines;  mais  il  est  loin  d'apprécier  convenablement  les  ser- 
«  vices  qu'ils  ren(l(Mit  aux  évéques  etàl'J^glise.  VA  ])arce  cpie,  géné- 
«  ralrment,  on  n'atlaelie  pas  aux  ehapitres  toute  rimportaneeiju'ils 
«  ont  aux  yeux  de  l'épisconat,  nous  pensons  que,  tant  nue  le  pape 
«  n'aura  pas  manifesté  des(lispositionscontraires,on  peut  taire  connue 
«  onaf  lit  jusrpi'ici,  pourvu  (jue  l'on  st»  confoi-nKMl'ailleurs  à  ce  qui 
«  est  prescrit  par  les  sai/its  cano)is^  les  décrets  des  conciles  et  les 
<(  rèf/les  constamment  observées  dans  C Eglise,  pour  la  rédaction  des 
((  statuts  (lu  (  liapitre  et  des  chanoines  (1).  » 

\A'<,rrglcs  (le  la  chancrllcrii'  ont  ponrobjcM  la  disposition  des  béné- 
fices, la  forme  d(î  leurs  pi-ovisioiis,  et  la  procédure  drs  juircMiHMits 
ecclésiastiques:  elles  son!  an  nondu'e  de  s»)ixante-doiize.' I*anni  les 
comnimlairrs  (jni  nul  étr  faits  de  ers  régies^  on  distingne  surtout 
(•(Mix  dr  .)('an-I>aj»lislc  Uiganli,  en   î   V(»hinies  in-folio. 

La  [)ln[)arl  de  ev<.  régies  se  lions  rnt  i-ajiportées  dans  le  roiirs  de 
cet  ouvrage,  eliacmu' à  la  place  (|ni  lui  c,, mi,. ut.  H  nnns  paraît,  par 
conséipinil,   innldr  d'en  laiic  ici  rnnnnt ialion    V. 


(V  Fspnnilitm  dcA  principes  du  Droit  cnnoniqitc,  )».  lil 

(2)  Nous  donnons  elle  t'iiuni«'rali(>ii  (Imisl;,  lal.i,.  iiM'Ilin.li.in,-  |.!.ir<'v  à  la  Un  dr 
Cf  l  uuvra^tf. 
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§  ÏIÎ.  Règles  du  droit. 

Les  règles  du  droit  sont  exprimées  en  forme  de  sentenc(3S  ou  de 
maximes,  et  composées  avec  précision,  sur  les  dispositions  les  plus 
communes  et  les  moins  incertaines  du  droit.  Il  y  en  a  quatre-vingt- 
huit  dans  la  collection  du  sexte  au  dernier  titre  de  Regulis  juris,  et 
onze  seulement  dans  la  collection  des  décrétâtes.  C'est  un  avantage 
pour  tous  de  ne  les  point  ignorer  ;  mais  c'est  une  nécessité  pour 
ceux  qui  étudient  le  droit  canon.  Voici  le  texte  de  ces  règles: 

Règles  du  droit  canon  de  Doniface  VIII,  in  Sexto ^  titre  de  Regulis 

juris, 

«  Régula  prima.  Beneficium  ccclesiasticum  non  polest  licilè  sine  inslilulionc  ciuio- 

nicâ  oblineri. 
«  Reg.  2.  Possessor  malac  fidei  uUotcmporc  non  praescribit. 
«  Reg.  3.  Sine  possessione  prsescriplio  non  procedit. 
«  Reg.  4.  Peccatum  non  dimiltitur,  nisi  reslituatur  ablalum. 
«  Reg.  0.  Peccali  venia  non  datur  nisi  corrccto. 
«  Reg.  6.  Nemo  potcst  ad  impossibile  obligari. 

«  Reg    7.  Privilegium  porsonale  personam  seqiiiluret  exlinguilur  cum  pcrsonft. 
«  Reg.  8.  Semel  malus,  sempcr  prœsumitur  esse  malus. 
«  Reg.  9.  Raluni  quis  habcre  non  polesl,  quod  ipsius  nomine  non  est  gcstiim. 
«  Reg.  10.  Ralihabilionem  retrotrahi,  et  mandato  non  dubium  comparari. 
«  Reg.  11.  Cùmsint  parlium  jura  obscura,  reo  favendum  est  potiùs  quàm  actori. 

*  Reg.  12.  In  judiciis  non  est  acccptio  personarum  habenda. 
«  Reg.  13.  Ignorantia  facti  non  juris  excusât. 

«  Reg.  14.  Cùm  quis  in  jus  succedit  allerius,  justam  ignoranliaî  causam  censelur 

liaberc. 
«  Reg.  15.  Odia  restringi,  et  favores  convenit  ampliari. 
«  Reg.  16.  Decot  conccssum  à  principe  beneficium  esse  mansurum. 
«  Reg.  17.  Indultum  à  jure  beneiicium,  non  est  alicui  auferendum. 
«  Reg.  18.  Non  tirmatur  tractu  lemporis,  quod  de  jure  ab  initio  non  subsistit. 
0  Reg.  19.  Non  est  sine  culpà,  quirei,  qmc  ad  eum  non  pcrtinet,  se  immiscct. 
«  R^G.  20.  NuUus  pluiibus  uti  defensionibus  prohibelur. 
«  Reg.  21.  Quod  semel  placuit,  ampliùs  displiccre  non  potesl. 
«  Reg.  22.  Non  débet  aliquis  alterius  odio  prœgravari. 
«  Reg.  23.  Sine  culpà,  nisi  subsil  causa,  non  est  aliquis puniendus. 
.  Ri:g.  2i.  Quod  quis  mandato  facil  judicis,  dolo  lacère  non  videlur,  cùm  habeal 

parère  necesse. 
«  Reg.  25.  Mora  sua  cuilibet  est  nociva. 
«  Reg.  26.  Ea  (paie  liunl  à  judice,  si  ad  cjus  non  spcclanl  officium,  viribus  non  sub- 

sislunl. 

•  Reg.  27.  Scienli  et  consenlienli  non  fil  injuria,  neiiuc  dolus. 

«  Reg.  28.  Quie  à  jure  communi  exorbilant  nequaquàm  ad  conscquenliam  sunl 

trahenda. 
«  RiiG.  29.  Quod  omncslangil,  débet  ab  omnibus  ai^probari. 
«  Reg.  30.  In  obscuris  minimum  est  secjuendum. 
«  Reg.  31.  Eum,  qui  cerlus  est,  cerliorari  ulterius  non  oporlet. 
•-  ItEG.  32.  Non  licel  actori,  quod  reo  licilum  non  exislit. 
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«  I\!.(;.  33.  Miiluic  con^iliuni  quis  non  polcst  inailcrius  deirinienlum. 

«  Ueg.  34.  Gcneri  per  spociem  derOLfalur. 

«  Ueg.  33.  Plus  sempcr  in  se  conlinct,  quod  est  minus. 

«  Ri:g.  36.  Pro  possessorc  habetur,  (jui  dolo  desiit  possidere. 

«  Reg.  37.  L'iile  non  débet  \»er  inutile  viliari. 

«  Reg.  38.  Ex  eo  non  débet  (juis  fructumconsctiui,  quod  nisuscxtitil  impugnare. 

■  Reg.  39.  Cùni  (piid  ])rohibelur,  i)roliibenlur  oninia  quai  sequunlur  ex  illo. 

«  Reg.  40.  Pluralis  locutio,  duoruni  numéro  est  eontenla. 

«  Reg.  41.  Imputari  non  débet  ei.  per  quem  non  slat,  si  non  faciat  quod  per  eum 

fuerat  faciendum. 
«  Reg.  42.  Acci.'ssorium  naturam  sequi  cougruit  princi}ialis. 
«  Reg.  43.  Qui  tacet,  consentire  videtur. 

«  Rkg.  44.  Is  qui  tacet,  non  fatetur;  si^d  nec  utiquenegare  videtur. 
«  Reg.  43.  Inspicimus  in  obscuris  (juod  est  verisiniilius,  vel  (juod  plerumque  lleri 

consuevit. 
«  Reg.  46.  Is  ([ui  in  jus  bucccdit  alterius.  eo  jure  (}uo  ille  uti  debebil. 
«  Reg.  47.  Pnesumitur  ii^noranlia,  ubi  scienlia  non  probatur. 
«  Reg.  48.  Locu[tlelari  non  débet  ali(iuis  cuni  alliMius  injuri<\  vel  jaclurû. 
«  Reg.  49  In  pœnis  benignior  est  interpretatio  lacienda. 
«  Reg.  30.  Actus  legitimi  conditionem  non  recipiunt  necpie  diem. 
«  Ueg.  51.  Seniel  Deo  dicatuni,  non  est  ad  usus  huinanos  ulterius  transferendum. 

•  Reg.  52.  Non  preestat  impcdimenlum,  ijuod  de  jure  non  sorlitur  efleclum. 
t  Reg.  53.  Cui  licet  quod  est  ])lus,  licel  ulique  (juod  est  minus. 

«  Ueg.  34.  Qui  prior  esttempore,  jiolior  est  jure. 

•  Ueg.  53   Qui  sentit  onus,  soutire  débet  commodum,  et  è  contra. 
«  Ueg.  56.  In  re  communi  polior  est  conditio  possideniis. 

«  Ueg.  57.  Conlràeuin,  (jui  legi'm  dicere  poluitaperliiis,  eslinlerprelatio  facienda. 
-  Ueg.  58.  Non  est  obligatorium,  conlrà  bonos  mores  pra'stilum  juramentum. 
«  Ueg    39.  Dolo  facit,  ([ui  petit,  quod  re.->tituer(*  opoi-lel  eumdem. 
«  Ueg.  60.  Non  est  in  morà  (|ui  potest  exceptione  lei^ilimà  se  lueri. 

•  Ueg.  61.  Quoi  ob  gratiam  alicujus  concedilur,  non  est  in  ejus  dispendium  rctor- 
qucnduni. 

«  Ueg.  62.  Nullu.-^  e.\  consilio,  dummodo  i'iauilu'.cnlum   non  lueril,  obligalur. 
«  Reg,  63,  E.\ception<'ni  objiciens,  non  vidclur  tic  inlentione  adversarii  conlileri, 

•  Ueg.  64.  Qn;e  coiitrà  jus  liuiit,  debenl  uliipu^'  i>ro  infeclis  iiabi'ri. 

«  Uec.  63.  In  pari  dclielo  vel  causA,  polior  est  conditio  i)0ssidcnlis. 

•  Ueg.  66.  Cùm  non  statper  eum  ad  (juenj  pertinet,  (luominùs  conditio  implcalur. 
babcri  débet  perindè  ac  si  impleta  luissi'l. 

«  Ueg.  67.  Quod  aliciiisuo  non  lici't  nomiiie,  uec  aliéna  liccbil. 

«  Uec.  68.  Potest  cpiis  pei  aliuuï,  cpiod  potest  facere  jier  seip^um. 

«   Ueg.  69.  In  malis  |iromissis,  lidem  non  expedit  ob.-^ervari. 

«  Ukg.  70.  In  allernalivisiilecloris  est  eleclio,  et  sulVuit  aiterum  adinqtleri. 

t  Ueg.  71.  Qui  ad  a;;''n(Iuin  admillilur,  est  ad  excipiendum  muilo  magis  ailinil- 

tendus, 
«  Ueg,  72.  Qui  facit  per  aliuin.  est  perimit'' ar,  si  l'ariai  per  srip-uiu. 
«  Ukg.  71,  Fadum  legjiimè  relrac.lari   m)ii  debc^l,  licet  caMis  po^leà  venuil,  ;\  qiio 

non  potuil  inchoari. 
«  Ueg.  74.  Qiiod  ali<"ui  gratios^  conrodilurlrahi  non  debcl  aiiis  m  exempium. 
«  UE(i    73.  Frusln'i  sibi  liijcm  (lMi■^  po^tuI.ll  ab  et»  > 'îvari,  cui  tidem  à  «c  pra'i-lilain 

servare  récusai, 

•  Ukg.  76.  D.'Iiclutu  perM)u;e  nnii  ,i  'bel   m  delrim  nlum  Kcrlc  ue  ri.lundarc. 

•  Ueg.  77.  Ualioni  con^'ruil  ul-uccedal  in  on  T(\  (pi;  mi!)  lUuiiiir  m  lioimic. 
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€  Reg.  78.  lu  arj;uineiiluni  trahi  neiiueunl,  qiuT  rtropler  nccossilalein  aliciuandô 

sunt  concessa. 
«  RcG.  79.  Ncmo  polcst  plus  juris  iransferre  in  alium,  quàm  sibi  compclcrc  di- 

giioscatur. 
«  Reg.  80.  In  tolo  parlcm  non  est  dubium  contineri. 
«  Reg.  81.  In  generali  concessionc  non  vcniunl  ca,  qiiœ  qiiis  non  cssol  vcrisimi- 

Hier  in  spccie  concessurus. 
«  Rkg.  82.  Qui  conlrà  jura  mcrcatur,  bonam  fidcm  prœsumilur  non  habere. 
«  Reg.  8î.  Bona  fidcs  non  patitur  ul  scmcl  exaclum  ilcrum  cxigalur. 
«  Reg.  84.  Cùm  quid  unâ  via  prohibelur  alicui,  ad  id  alià  non  dcbel  adinilli. 
«  Reg.  85.  Conlraclus  ex  convenlione  legem  acciperc  dignoscantur. 
«  Reg.  86.  Damnum  quod  quis  sua  culpâ  sentit  sibi  débet,  non  aliis  imputare. 
«  Reg.  S7.  Infamibus  porlie  non  paleant  dignitatum. 
«  Reg.  88.  Cerlum  est  quod  is  committit  in  legem,  qui  legis  verba  comi>lectcns, 

contrcà  legis  nitilur  volunlatem. 
«  Data  Rompe  apud  Sanctum  Petrum,  quinquc  nouas  martii,  ponliiicatûs  noslri 

anno  quarto  (1298).  » 

Ces  règles  du  droit  sont  de  Boniface  YIII,  l'homme  de  son  temps 
qui  connaissait  le  mieux  les  lois,  et  qui  se  servit  le  plus  heureuse- 
ment du  droit  civil  ]>our  la  résolution  d'un  grand  nombre  de  diffi- 
cultés canoniques.  Elles  sont  d'un  grand  usage,  mais  il  arrive  sou- 
vent qu'on  en  abuse,  soit  par  la  mauvaise  interprétation  qu'on  leur 
donne,  soit  en  les  appliquant  à  des  espèces  qui  ne  doivent  pas  être 
décidées  par  ces  principes  généraux.  Les  règles  les  plus  générales 
souffrent  beaucoup  d'exceptions.  Nous  avions  eu  intention  d'abord, 
pour  cette  raison,  d'en  faire  ici  un  commentaire  ;  mais  pour  ne  pas 
nous  répéter  inutilement,  car  ces  règles  se  trouvent  la  plupart  com- 
mentées dans  le  cours  de  ce  dictionnaire,  nous  nous  contenterons 
d'en  donner  la  traduction. 

Règles  du  droit  canon. 

«  Rf.gle  rnEMiÉnE.  On  ne  peut  posséder  licitement  des  bénéfices  sans  une  institu- 
tion canonique. 
«  Rég.  2.  Un  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  acquérir  la  iirescriplion. 

*  Règ.  3.  11  n'y  a  point  de  ])rescriplion  sans  ])Ossession. 

«  Ri-.G.  4.  On  n'oblicnl  la  rémission  des   péchés  (ju'en  ré[)aranl  le  tort  (lu'oii  a 

fait. 
«  Rkg.  5.  On  n"oblionl  la  rémission  des  jK'chés  qu'en  se  corrigeant. 
«  Règ.  6.  Personne  n"esl  obligé  à  rimj)Ossible. 
«  Règ.  7.  Le  i)rivilége  personnel  suit  la  i)ersonne,  et  il  est  éteint  par  la  personne 

du  privilégié. 
«  Règ.  8.  On  a  droit  de  présumer  que  celui  (pii  a  été  convaincu  d'un  crime  peut 

en  avoir  commis  un  autre. 
«  Règ.  9.  Un  homme  peut  ratitler  ce  (luon  a  fait  en  son  nom. 
«  Règ.  10.  La  ratification  a  un  effet  rétroactif,  et  n'a  pas  moins  de  force  qu'aurait 

eu  une  procuration. 
«  Règ.  h.  Dans  le  doute,  il  faut  plutôt  se  déterminer  pour  le  défendeur  que  pour 

le  demandeur. 

•  Règ.  12.  r:n  justice,  il  ne  doit  i)oinl  y  avoii- d'acception  de  per.-onnes. 
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»  Rég.  13.  LMi^norance  de  faii  excuse,  mais  non  celle  de  droit. 
«  Règ.  14.  Celui  qui  succède  au    droit  dautrui  peut  avoir  un  pr(?lcxle  légitime 

d'ignorance. 
«  Règ.  15.  H  faut  restreindre  tout  ce  qui  est  odieux,  et  étendre  tout  ce  qui  csl  fa- 
vorable. 
«  Règ,  16.  La  grâce  que  le  prince  accorde  doit  être  fixe  et  stable. 
«  Règ.  17.  On  ne  doit  priver  personne  des  droits  que  la  loi  lui  accorde. 
«  Règ.  18.  Ce  qui  est  nul  dans  le  principe  ne  devient  jias  valable  dans  la  suite. 
«  Règ.  19.  Il  va  toujours  de  la  faute  de  la  part  de  celui  qui  se  mêle  des  affaires 

d'autrui,  sans  en  avoir  un  ordre. 
«  Règ.  20.  Il  est  permis  d'employer  différents  moyens  de  défenses, 
«  Règ.  21.  On  ne  peut  désapprouver  ce  qu'on  a  une  fois  approuvé. 
«  Règ.  22.  Il  n'est  point  [)ermis  de  faire  retomber  sur  une  personne  ce  qu'il  y  a 

d'odieux  dans  l'action  d'une  autre. 
«  Règ.  23.  11  faut  qu'une  personne  ait  commis  un  crime  pour  pouvoir  la  punir, 
«  Règ.  24.  Ce  qu'on  fait  par  ordre  du  juge  ne  peut  jamais  être  regardé  commedol, 

parce  qu'on  est  obligé  de  lui  obéir. 
«  Règ.  25.  Le  retardement  nuit  à  celui  qui  est  en  demeure. 
«  Règ.  26.  Ce  que  fait  un  juge  au-delà  des  fonctions  de  sa  cbargc  est  nul. 
«  Règ.  27.  On  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  su  et  approuvé,  ni  dire  qu'il  y  a 

eu  dol. 
«  Règ.  28.  On  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence  ce  qui  csl  contre  le  droit  commun, 
a  Rlg.  29.  Ce  (jui  concerne  plusieurs  personnes  doit  être  approuvé  par  tous  ceux 

(pii  y  ont  quelque  intérêt. 
«  Règ.  30.  Dans  les  choses  obscures,  il  faut  jirendre  le  parti  le  moins  sévère. 
«  Règ.  m.  Celui  qui  est  assuré  d'un  fait  ne  i)eul  exiger  de  nouvelles  preuves. 
«  Règ.  32.  Ce  qui  n'est  point  permis  au  défendeur  ne  l'est  point  non  plus  au  de- 
mandeur. 

Règ.  33.  Il  n'est  point  permis  de  changer  de  résolution  au  préjudice  d'un  tiers. 

Règ.  34.  Les  règles  iiarticulières  dérogent  aux  n'-jy/rs  générales. 

Règ.  33.  Le  plus  contient  toujours  le  moins. 

Règ.  3G.  Celui  (jui  ce.'^se  par  fraude  de  i»osséder  est  toujours  regardé  comme 

l)0sscsseur. 

Règ.  37.  Les  clauses  inutiles  ne  vicient  point  ce  (jui  est  valable. 

Règ.  38.  Celui  (pii  attarjue  ne  doit  point  en  tirer  avanlai^e. 

RhG.  39.  La  loi,  en  défendant  une  action,  est  censée  défendre  tout  ce  qui  e^l 

une  suite  do  l'action. 

Règ.  40.  L<' noml)re  de  deux  suflit  pour  «lu'on  puisse  se  servir  du  plurii'l. 

Règ.  41.  On  ne  doit  i)oint  imputer  à  une  per.-^onne  de  n'avoir  pa>  fait  ce  (ju  ••lie 

(levait  faire,  (juand  cela  n'a  point  dépendu  d'elle. 

Règ.  4i.  L'acces.soirc  suit  le  principal. 

Rkg.  43,  Celui  (|ui  se  tait  est  censé  cons!*ntir. 

Règ.  44.  ('.«'lui  (pii  se  tait  n'avoue  i»()int  les  faits,  mais  il  ne  l(>Mlt''nie  point. 

Ri.G.  45.  Dans  les  cho.scs  obscures,  il  faut  examiner  ce  (jui  e^t  plu^  n  raisemblabie. 

ou  ce  (pion  a  coutume  de  i»rati(|ui'r. 

Ric.  40    Celui  (pii  exerce  les  droits  d'un  autre  doit  m>  coiuluire  comme  l'aurait 

dû  faire  la  personne  tila'iuello  il  succède. 

Rf«;.  47.  O'i^i'id   on  ne  jirouvc  pas  (pi'uiie  per.sonm'  a  su  un  fait,  ou    pré.->umo 

(ju'elh?  l'a  i^,'noré. 

Règ.  48.  Personne  no  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'a\itrui. 

Mr..  49.  n^>  qu'il  s'agit  de  prononcer  dc.H  peines,  il  faut  >uivre  linlerpréialiou 

la  phis  douce. 


26  RÈGLE. 

€  Règ.  50.  Lesucics  ajiprouvés  parla  loi  ne  dépcndonl  ni  du  jour,  ui  de  la  con- 
dition. 

«  Hkg.  51.  Il  n'est  point  permis  d'employer  à  des  usages  ])rofanes  ce  qui  est  con- 
sacré au  Seigneur. 

•  RtG.  52.  Ce  qui  est  nul  de  plein  droit  ne  peut  former  aucun  empêchement.) 

«  Rf:g.  53.  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 

«  Règ.  54.  Il  y  a  des  matières  sur  lesquelles  le  premier  en  date  a  le  meilleur  droit. 

«  Règ.  55.  Celui  qui  porte  les  charges  doit  avoir  les  profils. 

«  Règ.  56.  Dans  les  choses  communes,  celui  qui  s'oppose  aux  changements  est  le 
plus  favorable. 

«  Règ.  57.  On  doit  se  déterminer  contre  celui  qui  a  pu  s'expliquer  d'une  manière 
plus  claire. 

«  Règ.  58.  Le  serment  qui  est  contre  les  bonnes  mœurs  n'oblige  i)oint. 

«  Règ.  59.  C'est  un  dol  de  demander  ce  qu'on  est  obligé  de  restituer. 

«  Règ.  60.  Celui  qui  a  une  excuse  légitime  n'est  point  en  demeure. 

«  Règ.  61.  Ce  qui  est  accordé  par  grâce  à  une  personne  ne  doit  point  tourner  à 
son  préjudice. 

«  Règ.  62.  Le  simple  conseil  n'oblige  point,  pourvu  qu'il  ne  soit  point  donné  en 
fraude. 

«  Règ.  63.  En  proposant  une  exception,  on  n'est  point  censé  renoncer  aux  moyens 
qu'on  a  pour  le  fond. 

«  Règ.  64.  On  doit  regarder  comme  non  fait  tout  ce  qui  s'est  fait  contre  le  droit. 

«  Règ.  65.  Quand  tout  est  égal,  la  condition  du  possesseur  est  la  meilleure. 

«  Règ.  66.  Lorsqu'il  ne  dépend  point  d'une  i)arlie  qu'une  condition  ne  soit  exécu- 
tée, on  doit  agir  comme  si  elle  avait  été  exécutée. 

«  Règ.  67.  Il  n'est  point  permis  de  faire  sous  le  nom  d'autrui  ce  qu'on  ne  peut 
faire  sous  son  nom. 

«  Rég.  68.  On  peut  ordinairement  faire  par  un  autre  ce  qu'on  peut  faire  soi-mêni{>. 

«  Règ.  69.  On  ne  doit  point  tenir  les  promesses  qui  sontcontre  les  bonnes  mœui's. 

«  Règ,  70.  Lorsqu'il  y  a  une  alternative,  le  choix  dépend  du  débiteur,  et  il  suflil 
de  satisfaire  à  l'une  des  choses  (lui  sont  proposées. 

«  Règ.  71.  Celui  qui  est  recevable  à  intenter  une  action  doit  à  plus  forte  raison 
être  admis  à  proposer  des  exceptions. 

«  Règ.  72.  C'est  la  même  chose  de  faire  par  un  autre  que  de  faire  i)ar  soi-même. 

«  Règ.  73.  Ce  qui  est  valable  dans  son  principe  ne  peut  devenir  nul  dans  la  suite, 
quoiqu'il  soit  depuis  arrivé  des  choses  qui  auraient  rendu  nul  ce  qui  a  été  fait. 

0  Règ.  74.  Ce  qu'on  accorde  à  une  personne  par  une  faveur  particulière,  ne  doit 
pas  servir  d'exemple  aux  autres  pour  demander  la  même  grâce. 

«  Règ.  75.  Celui  qui  ne  veut  pas  tenir  ce  qu'il  a  promis  à  une  personne  ne  doit 
pas  demander  que  cette  personne  exécute  ce  qu'elle  lui  a  promis. 

«  Règ.  70.  Le  délit  d'un  bénéficier  ne  doit  pas  retomber  sur  son  église. 

«  Règ.  77.  Quand  on  succède  à  l'honneur  et  au  profit,  on  doit  succéder  aux  charges. 

«  Règ.  78.  Ce  qu'on  accorde  par  nécessité  l'.e  doit  i)oint  être  tiré  à  con.^équencc. 

«  Règ.  79.  On  ne  peut  donner  à  un  autre  i)lus  de  droit  qu'on  n'en  a  soi-même. 

a  Règ.  80.  La  partie  est  contenue  dans  le  tout. 

«  Règ.  81.  On  ne  comprend  j)as  dans  les  clauses  générales  ce  ([u'il  i)araîl  (juon 
n'aurait  point  accordé  en  i)arlicu!ier. 

«  Règ.  82.  On  ne  présume  point  de  bonne  foi  de  la  j)arl  de  celui  qui  fait  un  traité 
contre  les  lois. 

«  Règ.  83.  Il  n'y  a  point  de  bonne  foi  â  exiger  deux  fois  la  même  cho:e. 

«  Règ.  84.  H  n'est  pas  permis  de  faire  indirectement  ce  (pie  la  loi  a  défendu  d'une 
manière  directe. 


RÈGLÎÎ.  27 

-.  KÈ(i.  85.  Les  contrais  se  règlent  sur  les  conventions,  qui  font  une  loi  entre  les 
parties  qui  ont  contracté. 

«  IU:g.  86.  On  doit  s'imputer  â  soi-môme,  et  non  aux  autres,  la  perle  qu'on  fait 
par  sa  propre  faute. 

«  U.KG.  87.  Les  infâmes  sont  exclus  des  dignités. 

«  RkG.  88.  C'est  pécher  contre  la  loi  ((ue  den  suivre  la  lettre,  et  d'agir  contre  l'es- 
prit de  la  loi. 

Nous  remarquerons  ici,  avec  un  canoniste,  que  Boniface  YIII, 
tant  calomnié  par  certains  auteurs,  publia  ses  rè(jles  du  droit  le  3 
mars  1298,  un  peu  plus  de  cinq  ans  avant  sa  mort.  Bien  des  gens  à 
qui  la  mémoire  de  ce  savant  pontife  n'était  pas  iniiniment  chère, 
ont  écrit  qu'il  était  mort  comme  un  chien  enragé,  et  qu'il  s'était 
mangé  les  bras  de  désespoir,  pour  la  honte  qu'il  avait  essuyée  dans 
son  château  d'Anai2;ni.  l*ar  malheur,  son  tombeau  avant  été  ouvert 
trois  cents  ans  après  sa  mort,  on  trouva  son  corps  tout  entier,  et, 
({ui  plus  est,  ses  habits  parfaitement  sains.  Ce  phénomène  dérouta 
un  pi'ti  la  fable  <'t  les  fabidistes.  Baillet,  qui  ne  s'étonne  pas  aisé- 
ment, dit  tout  simplement  que  cette  découverte  servit  à  faire  con- 
naître r excellente  complexioïi  du  corps  de  Boniface,  lequel  se  con- 
serva entier  tant  de  siècles  dans  le  tombeau.  Mais  un  autre  auteur 
réplique  que  cela  ne  servit  pas  moins  à  faire  connaître  (pie  son  aul)e 
était  de  bonne  toile,  et  ses  ornements  d'une  étoile  admirable.  Car 
enfin  tout  se  trouva  également  sans  corruption. 

Il  y  a  aussi  dans  les  décrétâtes  un  titre  des  rcfjlos  du  droit  divisé 
en  onze  chapitres  dont  il  sufîira  de  transcrire  ici  les  rubricpies. 

Cap.  1 .  0/juiis  rcs,  per  quascumque  causas  nascilury  pcr  casdcni 
dissolritur. 

Cai».  2.  Diihia  in  nieliorem  parteni  interpretari  debent. 

Cai'.  3.  Projeter  scandai u)n  eritanduni,  vcritas  no)i  est  omit- 
tenda. 

Cap.   {.  Propter  necessitatem  illicitum  e^icitur  licitum. 

VjW.   .'i.   Illidtè  factum  obUfjationem  non  inducit. 

Cap.   0.    ToriNcnta  indi( iis  luui prircedcntibus  infrrcnda  non sunt . 

Cap.   7,   Sur/  ilcfpis  est  (j/fcndcns rrin  cri personam  ccrlrsiasticam. 

Cap.    s.    Qui  facit  aliter  i/uàm  dcbrt  facere  non  dicitur. 

Cap.  1).  ('(iniiniltciis  unuin  prnnlum  rvus  est  om/t(U//i ,  quoad 
t'itai/i  a'Icriuna . 

Cai'.  K).  hjn(iranti(i  mm  excusât  prwlatum  in  pcccatis  subdi- 
torum. 

Cai'.    1  1 .    Prt)  spirilualibits  homaipiim  mm  jiru'stalur. 

Vdici  la  liadiidioii  cl   Ir  .sens  «le  ces  rrqlcs  : 

«  Oiiand  les  actions  ne  son!  pas  mauvaises  en  i'ilesniènn's,  cl 
(pi'on  |)enl  iloiiter  de  l'inlentidn,  il  1  ml  l(»nj(»nrs  les  prendre  eu 
bonne  j);ul.))   [Cap.  Kstote.) 

u  11  \aiil  niicn.x  s'e.xposer  à  can.se  du  .scandale  qne  d  abandonner 
la  vérité.  )•   '  l'iip.  Qui .) 

«  La  iiéccs.silc  rend  quelipiefois  licite  ce  ipii  est  defnidii,  romino 
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de  ne  point  observer  le  jeûne  commandé  par  l'Eglise,  lorsqu'on  est 
malade.  »  [Cap.  Quod  non  est.) 

c(  On  n^est  point  obligé  d'exécuter  les  conventions  illicites,  ou 
qui  sont  l'effet  delà  violence  ou  de  la  fraude.  [Cap.  Quod  latenter.) 

i(  Il  faut  qu'il  y  ait  des  commencements  de  preuves  avant  de  con- 
damner à  la  question.  »  [Cap.  Ciimin.) 

a  C'est  un  sacrilège  de  s'emparer  des  droits  et  des  biens  de  TE- 
glise.  »   [Cap.  Qiiœ  multoties .) 

((  Celui  qui  n'accomplit  un  précepte  que  par  une  crainte  servile 
est  regardé  de  même  que  s'il  ne  l'accomplissait  pas.  [Cap.  Qui  ex 
tijnore.) 

((  Le  pasteur  qui  ne  veille  pas  sur  son  troupeau  est  responsable 
du  mal  qui  y  arrive.  »   [Cap.  Quamms.) 

((  Il  n'est  pas  permis  de  faire  la  foi  et  hommage  pour  les  choses 
spirituelles.  »  [Cap.  Indicjnum.) 

RÉGRADATION. 

Régradatioii,  d'après l'étymologie  du  latin,  est  le  vrai  mot  dont 
nous  avons  fait  dégradation.  Régradation  semble  en  effet  mieux 
exprimer  l'état  d'un  dégradé  ,  qui ,  sans  perdre  le  caractère  de 
l'ordre,  est  néanmoins  rejeté  comme  indigne  d'en  exercer  les  fonc- 
tions (1). 

REGRÈS, 

Le  régimes  était  la  révocation  de  la  renonciation  que  l'on  avait  faite 
d'un  bénéfice,  c'est-à-dire  le  retour  à  un  bénéfice  que  l'on  avait  ré- 
signé ou  permuté  :  Régressas  niliil  aliud  est  quàm  rêver sio  ad  be- 
neficiuni  cessum  seu  dimissum  (2). 

C'est  un  principe  de  droit  canonique,  que  quand  une  renonciation 
a  été  une  fois  faite  dans  les  formes  requises,  il  n'y  a  plus  de  regrès 
au  bénéfice  :  Qui  renunciavit  bcneficio  suo ,  illud  repeter e  non  po- 
iest.[Cap.  Ex  transmissa ;  c.  Super  hoc^  de  Renunc.;  c.  Quam pe- 
riculosum,  1  ,gu.  1.) 

Les  résignations  eussent  bientôt  éludé  cette  règle,  en  stipulant  le 
regrcs  dans  leurs  résignations,  s'il  n'eût  été  établi  par  une  autre 
règle  de  droit  [Cap.  5,  de  Reg.  jur.  in  G°),  que  la  renonciation  à  un 
bénéfice  étant  un  acte  légitime,  qui  ne  reçoit  ni  jour  ni  condition, 
on  ne  peut  y  rien  stipuler  qui  gène  la  liberté  du  supérieur,  pour  con- 
férer le  bénéhce.(6'.  Cùnipridem,  extr.  de  Pactis;  c.  Nisi,  de  Prœ- 
bend.)  On  trouve  dans  le  droit  (pielques  textes  favorables  ixw  regrcs. 
[C.  1,  \l^(pi.  2;  c.  4,  de  Regul.in  6";^  5,  de  Renunc.) 

^lais  voici  comme  parle  sur  cette  matière  le  Concile  de  Trente  : 
«  Tout  ce  qui  a  l'apparence  d'une  succession  héréditaire  dans  les 
«  bénéhces  ecclésiasti({ucs,  étant  odieux  aux  saints  canons,  et  coii- 

(r,  lliblio'Jièque  ranoni^inc,  an  mot  hkgr  a  dation. 
[%  Klaininius,  de  licsijnaliunibus,  lib.  vi,  (lu.  5. 
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«  traire  aux  décrets  des  Pères,  on  n'accordera  dorénavant  à  qui  que 
a  ce  soit,  même  d'un  consentement  commun,  faute  d'accès,  ou  re- 
(i  gj'ès,  à  aucun  bénéfice  ecclésiastique,  de  quelque  qualité  qu'il  soit, 
«  et  celles  qui,  jus(|u'à  présent  auront  été  accordées,  ne  pourront 
((  être  suspendues,  étendues  ni  transférées.  Le  présent  décret  aura 
«  lieu  en  tous  bénéfices  ecclésiastiques,  et  à  l'égard  de  toutes  sortes 
«  de  personnes,  quand  elles  seraient  honorées  du  litre  de  cardinal.)) 
[Session  XXV y  ch.  7,  de  Reform.) 

Toutes  ces  lois  n'empêchent  pas  que,  suivant  les  canonistes,  le 
pape  ne  puisse  approuver  la  stipulation  du  reyrès  de  la  part  du  ré- 
signant, et  ne  puisse  encore  mieux  accorder  motu  propno  le  regrès 
même  -.Regressus  conceduntur  dnntaxatàpapd,  et  suntintroductlex 
ejus  plenarià  potestate^  quamîn  beneficialibus  habet;  in  his  rcgres- 
sibus  judicari  débet  prout  ex  lit  ter  is  apostolicis^  concedentibus  re- 
gressum  apparet^etex  verbis  signatiira^  ità  quoclnihil  addatur,  sed 
forma  prœscripta  observetur.  Ce  sont  les  termes  de  Flaminius,  dans 
lesquels  RebuÎFe  même  écrivait  autrefois  l),et  dont  il  résulte  que 
les  regrcs  doivent  se  traiter  devant  le  pape  et  par  le  pape  seul. 

On  voit,  au  reste,  la  difTérence  qu'il  y  a  entre  accès,  ingrès  et  r^- 
^r^s  sous  le  mot  accès.  Les  accès  et  ingrès,  tels  qu'ils  sont  définis 
sous  ce  mot,  sont  en  usage  dans  les  pays  d'ol)édience,  où  le  pape, 
plend  potestate,  autorise  les  cnstodinos,  coadjutoreries,  commendes 
temporelles  et  autres  choses  inconnues  en  France,  et  défendues 
même  par  le  concile  de  Trente  et  parla  constitution  de  saint  Pie  Y, 
citée  sous  le  mot  accès. 

lŒGULARLV  REGULARIBUS. 

('es  mots  rerjularia  rcgi(laribus,sœcidari(i  SircidaribuSyû'^xw'i'xoni 
qu'il  faut  être  régulier  pour  pouvoir  posséder  un  bénéfice  régulier, 
et  séculier  pour  posséder  un  bénéfice  séculier.  Cette  règl(%quiest  an- 
cienne rf  ([ui  avait  autrefois  de  l'inqxn'tance,  est  (hneuue  à  [>eu  pi'ès 
inutile  p(jur  nous  de[)uis  la  su[)[)ression  des  bénéfices. 

RÉGULIIIR. 

Ce  terme  est  généri([ue;  il  conxienl  à  tout  ecclésiasticpie  <ini  a  fait 
vœu  de  vivre  sous  une  règhî  dans  un  ordre  a|»prouve:  il  ditlère  du 
mot  religieux,  eu  ce  (pie  celui-ci  s'a|>pli(|ue  plus  jjarticulièreuient 
aux  moines,  et  en  ce  (pi'il  ne  dei'ogt'  j>iisà  laclericattire.  On  «iteoi- 
dinairenient,  poui'  faire  sentii-  la  ditlerence  qui  règne  entre  l'un  et 
l'auti'e,  Ir  passage  de  l''lem\  ,  où  cet  historien  «lit  ,  <<  (|n"il  \  a  deiiv 
sortes  de  religieux,  les  uns  clercs  et  les  autres  laKjues.  L«'S  clercs, 
vivant  en  connnnn,  imitaient  la  vie  monasticpie,  pour  se  precau- 
tioiuier  contre  la  tentati<wi  de  la  vie  active  et  la  frecpientalion  des 
séculiers.   »  [Vogrz  m  i.k.ii  i  x.) 

1^  Praxin  th  IWijrcsHihu». 
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REÏIABILITAÏION. 


On  applique  ordinairement  ce  mot  à  l'état  d'une  personne  que  Ton 
remet  dans  l'honneur  et  les  droits  qu'elle  avait  perdus:  l'on  s'en 
sert  surtout  en  parlant  d'un  mariage  nul,  que  l'on  rend  valide.  C'est 
dans  ces  deux  acceptions  que  nous  le  prenons  ici. 

1°  Pour  ce  qui  est  de  la  réhahilitation  d'un  infâme  ou  d'un  con- 
damné, voyez  INFAMIE,  ABSOLUTION,  RESCRiT.  Il  j  a  cucore  des  réhabi- 
litations pour  les  ordres,  mais  elles  se  rapportent  plutôt  à  la  matière 
des  dispenses  et  des  irrégularités.  [Voyez  dispense,  irrégularité,  in- 
trus, SIMONIE.) 

2°  Réhabiliter  un  mariage,  c'est  rendre  bon  et  valide  un  mariage 
qui  était  nul,  et  qui,  néanmoins,  avait  été  contracté  ou  de  bonne  foi 
ou  de  mauvaise  foi  par  les  parties.  Il  y  n  quatre  moyens  de  remédier 
à  la  nullité  d'un  mariage  :  l"  la  véhabîlitation ;  2°  la  cassation  ;  3"  une 
vie  de  frère  et  sœur  ;  4"  l'éloignement  des  parties.  Nous  ne  parlons 
ici  que  du  premier  de  ces  moyens.  (  Voyez  séparation.) 

On  peut  réhabiliter  un  mariage  nul,  dans  tous  les  cas  où  la  nul- 
lité n'est  point  de  droit  naturel  ou  divin  ;  on  le  peut  même  sans  dis- 
pense, quand  la  nullité  ne  provient  point  d'un  empêchement  que 
l'Eglise  seule  peut  lever,  comme  la  parenté,  ainsi  quand  le  mariage 
est  nul  par  défaut  de  consentement,  ou  à  cause  d'une  erreur.  Quant 
à  la  per.^onne,  on  n'a  pas  besoin  de  dispense;  il  suffit  que  les  par- 
ties consentent  librement  et  avec  connaissance  à  se  prendre  pour 
mari  et  femme.  On  n'est  pas  même  obligé  de  recourir  aux  dispenses 
de  rj^]glise,  si  ce  n'est  pour  les  bans,  quand  on  réhabilite  devant  le 
propre  curé  un  mariage  béni  par  un  prêtre  qui  n'avait  pas  les  pou  - 
voirs. 

Quand  la  nullité  du  mariage  est  publique,  la  réhahilitation  doit 
se  faire  en  face  de  l'Eglise.  C'est  le  style  des  dispenses  qu'on  obtient 
à  Rome  pour  cela;  elles  portent  que  l'ofticial  vérifiera  et  fulminera 
les  brefs  ou  bulles  qui  permettent  aux  parties  qui  se  sont  mariées 
avec  des  empêchements  dirimants  publics,  de  réhabiliter  leur  ma- 
riage ;  après  quoi  la  c.élél)rati()n  s'en  {Vn*a  de  nouveau  à  l'église  en 
présence  du  propre  curé  et  des  témoins.  En  conséquence  l'acte  de 
célébration  du  mariage  est  écrit  de  nouveau  sur  les  registres  du 
curé,  avec  mention  (expresse  de  la  dispense  obtenue  en  cour  de 
Rome. 

Quand,  au  contraire,  un  mariage  contracU''  en  face  de  l'Eglise  se 
trouve  nul  à  cause  d'un  empêchement  secret,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  célébrer  une  seconde  fois  le  mariage  d'une  manière  publique  et 
solennelle  ;  h's  parties  en  ce  cas,  après  avoii"  ol)tenu  disp<'iise  ou  de 
Rome  à,  la  pénitcncerie,  ou  de  Tévêque,  n'ont  qu'à  se  donner  l'une 
à  l'autre  un  nouveau  consentement.  On  a  prétendu  même  que  ce 
nouveau  conseiit(Mneiil   nt^lait   [>as  nécessaire  :  mais  on  a  décidé  le 
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contraire  à  la  pénitencerie  de  Rome;  et  Navarre  dit  1)  qu'on  doit 
le  prêter  même  à  la  personne  qui  ignore  l'empêchement,  après  le  lui 
avoir  appris  prudemment  d'une  manière  générale.  La  raison  pour 
laquelle  on  n'exige  pas  une  seconde  célébration  solennelle  du  ma- 
riage, quand  l'empêchement  est  secret,  c'est  que  la  première  a  suffi 
pour  le  faire  passer  pour  valide,  dans  le  for  extérieur,  et  que  rien 
n'ayant  détrompé  le  public  de  cette  idée,  on  ne  doit  pas  lui  donner 
connaissance  d'un  mal  auquel  on  peut  remédier  légitimement  à  son 
insu. 

On  trouve  à  la  fin  du  tome  II  du  Traité  des  dispenses^  de  Collet, 
corrigé  et  augmenté  par  M.  Compans,  une  excellente  dissertation  de 
M.  Carrière  sur  la  rénabilifationàii^  mariages  nuls. 

Le  cardinal  Caprara  a  adressé  aux  évêques  de  France,  le  20  mai 
1803,  une  instruction  sur  la  réliabilitation  des  mariages  nuls  con- 
tractés pendant  la  révolution  :  c'est  le  document  le  plus  complet  qui 
soit  émané  de  l'autorité  apostolique  sur  cette  matière.  En  voici  le 
texte  : 

IxsTRLCTio  Joaiuiis  Bapthfœ  Capraîia,  in  Galliis  a  latere  legati^  de 
niatrimoniorum  irritorum  revalidatione. 

«  L'ndicjuoaccppimiis  innumora  propoconnubiacxistrro  nullilcr  inita,  parl»''m(|uo 
unam  saîi)è  s?n[)iùs  rcniioro  in  raciciii  Kccîosia^  scse  sislcre  ad  copulalionnn  ^iiain 
ralam  validanique  coram  Dco  roddcndam,  qiiamvis  pars  altéra  rcclù  disposila  id 
vclil  n  sataçîat.  Animadvorlcntos  (luol  ina'a  (iiiottiiK;  discriiinna  lùm  lidoliuni 
animahus,  luni  familiaruiTi  IraïKiuillilali  ex  hoc  irrelii;io^o  reiiuenliimi  iii^^enio 
agcndi(jue  ralione  iinniiiicanl,  in  ainariludino  animi  noslri  lacrymas  lundere  co- 
giinur,  cl  inisj'rrinio  innoeenlium  coniparliuni  staliii,  in  quo  a'^M'è  versari 
cOp'unlur,  nierilo  eoinpaliiniir.  Jaindiii  ollicii  nosti'i  solliciludo  i>reniiuir,  et 
pluriuni  cpiscoporiun  conMiltaliones  et  inuocenliiiiii  po-lulata  ad  nos  undicpiù 
perveniunt.  Veriiin  rcs  dinicullatibiis  ol)no\ia  est;  pcrliniesiMnius  enim  ne  dùni 
bonuni  oj»erari  niliniur,  ali(pud  niali  exorialur.  Sed  ul  Itonnin  assi^iuannir  et 
imminentia  inala  pra^caveanliir,  liane  inslrnclioneni  eniitl<'n(lam  dueinius,  (juA 
ordinarins  in  easihus  parlieulaiiluis  lmiu>ni()di  se  liaud  diUieilè  expedire  et  op- 
portune providere  [toleril. 

rniMA    INSTRl  CTIONIS    PAn.<. 

Quoàd  mutrimontt  rcwwntiotiem,  si  ul>'i'<nh'  vontruhcna  rcclc  ilisponalur. 

«  1"  Qui  civiliter,  sive  ror;\in  (piorun^pu»  exiraneo  saeerdole  duobus  sallent 
leslihus  iinescnlilius  ,  ut  dunlaval  eoràni  duobns  le.slihus,  eonsen^uni  nni- 
luiini  de  jira'scnli  exjiriim'nles,  nialriinoniuni  inierunl,  tune  liMnpori^,  einn 
ad  proprinin  |)an)rhuni  seu  superiorem  le;,'iliinuu«  ,  aul  aliuni  sacerdoleni 
speeialiler  et  notoriè  ah  allerulro  liecntiain  haluMileui.  ipn(|ue  à  ealliolieà  uni- 
laie  non  neesseianl,  aul  nulhilcnir,  aul  noulli^i  dini«illiinè  .seu  |ierieulosi>Muu'' 
rcrursnni  tiabero  polueranl,  MKunaiiiursicconlrahrntrsde  bujusinodi  uialrinionii 
validilate,  et  lanlunnnodo  lioiU  iilut  ut  uuptial(*ni  bcui-diclioncMi  à  proprio  pa- 
ro<  lio  rceipianl. 

•  i"Qui  vero  ilfl  ('onlraxeruiit,  sed  nune  leinporis,  eùin  ab  que  ^ravissinjA  dlf- 
llrulalc  seu  pcrieulo  reeur>us  pali-bal  ad  unuui  e\  saCPrib)libus  pra-falis.  <]uiquo 
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malrimonium  quoniodocumiiuo  inierunl  cum  alUiuo  dirimente  impedimenlo 
absque  logilimàdispensaliono.  aul  cum  dispensaliono  defoclu  legitimîc  polestalis 
irrita  matrimonium  scrvata  forma  sancti  concilii  Tridcntini  dcnuo  conlrahant. 

«  S-"  Si  contrahenles  communilcr  habcantur  pro  legitimis  conjugibus,  cl  ip- 
simct,  fortassecx  ignoranlià  invincibili  sint  inbonâfide,  el  absque  gravis  scandali 
scu  pcrlurbationis  periculo  cortiorari  ncciucant  de  nullitate  matrimonii,  hisce 
in  circumslanliis  in  bonà  fidc  rclinciucndi  sunt,  (lucmadmodum  pcr  sacros  ca- 
nones  disponitur. 

«  4°  Si  contrahenles  in  malâ  vel  dubiâ  lide  versentur,  aut  si  in  bonâfide  exis- 
tcntes,  de  nullitate  matrimonii  cortiorari  possinl  absciue  gravis  scandali  seu  pcr- 
lurbationis periculo, undè locus  detur  matrimonii  rcnovationi ,  eorum malrimonium 
in  facie  Ecclesiaî  cclcbrandum  est  juxtà  modum  inferiùs  prœscriptum. 

«  5"  Si  prœler  clandestinitatis  aliud  ecclesiastici  juris  obstet  impcdimenlum, 
dispensatio  praemiltatur  juxtà  indultum  inferiùs  exaratum. 

«  6"  Si  nuUitasmatrimonii  occulta  sit,  scu  communiterignoretur,  matrimonium 
coràm  proprio  parocho,  adhibitis  saltem  duobus  testibus  conlidentibus,  secretô 
ad  vitanda  scandala  contrahendum  est ,  adnotatà  deinde  particulâ  in  secretorum 
matrimoniorum  libro. 

«  7°  Si  vcrè  nullilas  publica  sit,  ad  scandalum  removendum  matrimonium  pu- 
bliée, servatâ  forma  sancti  concilii  Tridcntini,  cclcbrandum  est;  quod  si  ordi- 
narius,  ob  pcculiares  circumstanlias,  expedire  judicaverit  ut  secretô  coràm 
proprio  parocho  et  duobus  testibus  potiùs  celcbretur,  secretô  celebrari  polerit, 
dummodô  tamen  publicum  scandalum  aliâ  ratione  removeri  possil  et  quam- 
primum  removeatur. 

ALTERA    INSTRUCTIONIS    PARS, 

Quoàd  rationem  convalidandi  malrimonium ,  si  ejiisdcm  convali dation em  pars  una 

pelât,  el  altéra  renuat, 

«  8°  Si  hujusmodi  renuentia  proveniat  ex  indispositione  ad  sacramenlorum 
pœnitentiae  et  eucharistie  susceptionem,  paternismonitiscurandumcstutrenuens 
rite  disponatur. 

«  9"  Quatenùspars  indisposita  ad  sacramenlorum  susceptionem  ità  adduci  non 
possit,  et  aliundè  matrimonii  rcnovationi  assentiatur,  non  erit  illicilum  ad  ma- 
trimonii celebrationem  procedere,  non  obslante  illius  indispositione.  Pars  enim 
innocenset  instans,  attcnlis  circumslanliis,  licite  utilur  jure  suo  :  Ecclesiae  mi- 
nisler  eidem  innocenti  directe  ac  licite  reddit  jus  suum,  el  indigna  renuenlis 
susceptio  ejus  dunlaxat  indispositioni  tribuenda  est. 

«  10°  Si  renuentia  orialur  ex  ignoranlià  vel  aliquo  errore  conlrà  leges  auldoc- 
trinam  Eclesiaî  circà  impedimenta  matrimonium  irrilantia,  renuens  débita  cum 
prudenlià  et  in  charilatc  inslruatur.  Et  quatenùs  adhuc  rcnuat  malrimonium 
suum  in  facie  Ecclesia3  convalidare,  lune. 

«  11"  Salagendum  est  ut  specialcm  procuralorcm  constituât  qui  ejus  nominc 
malrimonium  contrahat  de  more  :  aut  sallem  expresso  consensu  de  prffisenti  pcr 
opistolam  directam  proprio  parocho,  vel  alteri  sacerdoli  ordinarii  aut  parochi 
liccnliam  habenli,  malrimonium  renovelur. 

«  12"  In  hujusmodi  matrimonii  celebralione,  ratio  quoquc  habcnda  est  lùm 
oxistentiaî  alicujus  impedimenli,  lùm  matrimonii  nullitatis  sive  publicae,  sive 
occulta.',  cl  scrvandaî  sunt  reguhe  superius  numcris  5",  6"  et  7°. 

TERTIA  INSTRUCTIONIS  PARS. 

0  Si  haclenùs  pniîscripta  obtinori  nuUatenùs  jiossint,  el  pars  una  ad  celcbra- 
lioncin  inalrinionii  juxlà  supcriùs  Iradita  facicndam  adduci  nequeat  :  dummodo 
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de  praesenli  exhibcat  consensum  remanendi  in  malrimonio,  maturè  perpensis 
urgenlibus  circumslanliis,  etatlenlis  servalisque  condilionibus  et  forma  in feriùs 
praescriptis  (  nec  obslel  publicilas  fornicariaî  copulalionis  et  non  jusli  malrimonii] 
ad  dispcnsalionem  in  radice  malrimonii, seu  ad  malrimonii  sanalionem  in  radiée, 
in  casibus  parlicularibus,  deveniri  posse  judicamus,  ilà  ut  salulem  innoccntis 
parlisanimîe  saluli,  prolis  Icgilimali  et  familiarum  Iranciuillilali  omninô  consul- 
tuni  sit,  et  quamprimùm  eliam  rcnuenlis  anima?  saluli  pro\ideri  possit. 

«  13'  Ordinarius  uti  polcril  facullate  apostolicà  auctorilatc  inlcriùs  doman- 
dandû,  dispcnsandi  sciliccl  in  radice  malrimonii,  seu  matrimonium  in  radiée 
sanandi  pOst(iuàm  tamen  per  indubias  duorum  sallem  testium  deposiliones.  aut 
per  renuentis  teslimonium  in  scriplis  exaratum,  aut  per  ejusdem  asscrlionem 
eliam  ore  tenus  faelam  ipsi  ordinario  sivc  alleri  eeclesiaslicaî  per^^ona?  ab  eo 
specialiler  depulaUe,  et  in  scriptis  redigendam,  consliterit  non  solùni  renuenlcm 
in  consensu  de  praesenti  permanere,  sed  etiam  hujusmodi  renuentiam  ab  ex- 
trinsecà  causa  ilà  manare,  ul  nihii  unquam  ex  eu  deduci  aut  prœsumi  possit 
conlrà  ipsius  actualis  consensus  permanenliam. 

«  i4»  Si  malrimonii  nuUilas  occulta  sil,  ordinarius  ad  sanationem  seu  dispcn- 
salionem in  radice  ad  evilanda  scandala  secrelô  deveniat. 

«  15- Si  verô  nullilas  publica  sit,  ad  publieum  scandalum  removendum  ejus- 
modi  dispcnsatio  seu  sanalio  notoriô  perticialur  :  aut  eliam  secrelô,  si  ad  aliquani 
pnecavendam  perluibalicnem  ilà  ordinario  in  Domino  visum  luerit  :  dummodo 
tamen  locus  sit  evulgalioni  peraclaî  malrimonii  sanalionis  seu  dispensalionis 
quù.  publieum  scandalum  congrue  removealur. 

«  16'  Si  evulgalioni  ejusmodi  dispensalionis*  locus  non  sit,  ob  immincntis 
gravis  scandali  aut  perlurbalionis  periculum,  priulaudatus  ordinarius  per  ejus- 
modi secretam  malrimonii  sanalionem  seu  disi)ensalionem,  innocenlis  comparlis 
anima?  saluli  provideal,  oneralà  ejusdem  ordinarii  conscientià,  ut  perpensis  cir- 
cumslanliis el  pro  suàprudenlià  modum  exquiral  (juo  eliam  i.ublieum  scandalum 
ex  malrimonii  nuUilalis  publicà  nolilià  cxislens,  (iuami>rinu'im  removealur,  mu- 
nilis  intérim  parochisul,  donec  ejusmodi  publieum  scandalum  sublaium  sil,  in 
admiltcndis  innocentibus  coujugibus  ad  sacramenla,  ne  ulla  scandali  pra>- 
bialur  occasio,  iis  ulaulur  cir(iim>peclionis  n'gulisipue  euitiue  exploraUe  sunl. 

«  17°  Si  pneter  cLuKlolinilalis  iiiqiedimenlum,  aliud  juris  ecclesiastici  ^or^ila^ 
obslel,  légitima  super  eo  piiemillalur  di^i)ensatio,   prout  eliam  eaplum  est  n"  5". 

a  18-  Si  unus  vel  uleniu»"  eonlialu  n^  per  ilivorlium  separalus  sil  à  re^peclivo 
conjuge  adluic  vivcnlc,  Iradila  iii^lruclio  el  ^equcns  faeullalum  decretum  e\o- 
cutioni  nullalenùs  ilcmand»  iiiui-,  nisi  piiuscl  pruul  de  jure  cbn^lileril  de  nulii- 
lat(î  re^[)cctiYi  primi  malrimonii  proseniente  ex  ali(|UO  canunieo  inqieiliuu'uio, 
ri  nisi  priùs  ejusdem  nuUilalis  deelaraloria  senlentia  ab  oïdinario  lala  lueril. 

«  l'J'  ServiMilur  tandem  cuMera  de  jure  servanda  (|ua'  pra'^enli  inslruciiuui 
non  adversanlur. 

Dkcuktim  f/uo  (ijn)st()lic(i'  /ff(  ti/l(ilvs  detnandtnitiir. 

«  hc  hpcciaii  ^ralia.  <"i  ;iiu)slolicA  aueloritate  à  saIll•tl^-lIll(»  ilonnni)  iio^uu  i>;ip."i 
Pio  MI  nobis  briiigur  (•oncrs-à:  \eneiabili  in  (',hri^lo  palri  epistopo..  ,  sivi' rjus 
vicario  in  spirituaiibns  generali,  infrà  scriplas  lacultales  cunimunieamus,  tjuibus 
«•liain  prr  aliaiii  pcrsonam  ee«!e>iasli('am,  in  casibus  parlicularibus  sprciaiiler 
diputaudaiu,  uli  \aleant  in  ulr(M|U(!  l'uro,  el  ad  auuuui  dunlaxat  à  die  data-  pra'- 
Henlis  conqiutanilum,  cuni  omnibus  el  sin^ulis  Chrisli  tidelibus  in  propnà  diii»* 
C4'Hi  drgi'Ulibus  ;  et  quaiidù  agilur  de  matrimtuiiis  nuiliti  i  quoniudoiiiuiquc  iow- 
Inuiis,  usi|ui'  ad  dirm  drciuiam  quailam  augusli  aiini  millcsiiui  uelogculrsinii 
r.  VI.  ^ 
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primi,  servalis  forma  et  icnorc  pra;ccdonlis  inslriiclionis,  et  faclà  expresse  mcn- 

tione  aposlolici  indulli  ; 

«  1»  Absolvcndi  à  ccnsuris  et  pœnis  ccclesiasticis,  tàm  à  jure  quàm  ab  homine 
lalis,  ad  cffeclum  duntaxat  aposlolicae  gratia)  conscquondiim  ; 

«  2°  Absolvendi  pariter  à  censuris  et  pœnis  ecclcsiaslicis  ob  niatrimonii  attcn- 
tatum  et  incesUis  reatiim  incursis,  et  ab  attenlalibus  cl  inccslus  rcalibus,  et  cul- 
pis  hujusmodi,  cum  gravi  pœnileiUià  salutari  ; 

«  30  Dispcnsandi  super  quibuscumque  impcdimenlis  juris  ecclesiastici,  eliam 
primi  allinitalis  gradûs  in  lineà  coUaterali,  et  secundi  primum  altingcnlis  consan- 
guinilatis  gradus,  exccplis  impcdimenlis  ex  sacro  ordiue,  cl  casUlatis  voto  solcm- 
niter  emisso,  et  ex  crimim;  machinalionis  in  morlem  conjungis  cum  eftcclu, 
provcnicnlibus  ;  et  qualcnùs  mulier  rapla  fuerit,  dummodo  cxlrà  potestalcm  rap- 
toris  in  loco  lulo  eonsislat  :  servalis  in  singulis  casibus  condilionibus  de  jure 
servandis  ; 

«  4"  Dispcnsandi  in  radiée  mairimonii,  seu  malrimonium  in  radiée  sanandi. 
perindc  ac  si  conlrahenlcs,  qui  ad  malrimonium  ineundum  inhabiles  fucrant,  et 
conscnsum  illegilimc  prajslilerant,  ab  initio  habiles  fuissent,  et  consensum  légi- 
timé praîstilissenl  ; 

«  5"  Prolem  sive  susceplam  sive  suscipiendam,  Icgitimam  deccrnendi  el  nun- 
liandi. 

«  Présentes  denique  et  cariera  documcnla  ab  ordinario  aul  privsenlium  exo- 
culore  exquirenda  et  habenda,  ut  suprà  pra'scriptum  est,  necnon  dispensationis 
dccrela  et  commissiones  ab  ordinario  emiltendib  ;  in  episeopali  archivio  dili- 
genler  asserventur.  Insuper,  qualenus  malrimonii  celcbralioni  locus  dclur,  juxlà 
régulas  supcriùs  traditas,  malrimonii  parlicula  in  parochiali  libro  de  more  refe- 
ralur,  l'aclà  expressà  menlionc  aposlolic*  dispensationis,  ul  pro  onmi  et  quocum- 
qucî  fuluro  evcnlu  constare  possit  de  malrimonii  validilalc  el  prolis  legilimitale. 

<■•  Datum  Parisiis,  ex  aedibus  residenlia)  nostra:',  die  26  maii  1803. 


«  Et  infrà 


«  Siij.  J.  B.  Card.  Légal 

«  Vincentius  Ducci, 
à  scci'elis  in  ecclcsiaslicis.   » 


RÉINCIDENCE. 

(Voyez  ABSOLUTION,  §  II.) 

RÉITÉRATION. 

11  est  des  sacrements  qu'on  ne  saurait  réitérer  sans  pécher  griè- 
vement, tels  sont  ceux  qui  impriment  caractère.  Yoici  à  ce  sujet  le 
décret  du  concile  de  Trente  :  c(  Si  quelqu'un  dit  que  par  les  trois  sa- 
crements du  baptême,  de  la  conlirmation  et  de  l'ordre,  il  ne  s'im- 
prime point  dans  l'àme  de  caractère,  c'est-à-dire  une  certaine  mar- 
qu(^  spirituelle  et  inetFaçable,  d'où  vient  que  C(^s  sacrements  ne  peu- 
vent être  réitérés,  qu'il  soit  anathème.  » 

RELAPS. 

On  donne  ce  nom,  eu  général,  à  quiconque  est  tombé  deux  fois 
dans  le  même  crime;  mais  il  s'applique  particulièrement,  en  matière 


RELEVAILLES,  RELIGIEUSES.  :V.\ 

de  religion,  à  ceux  qui  ont  changé  deux  fois  d'état,  ou  qui  sont  tom- 
bés de  nouveau  dans  l'erreur  d'où  ils  étaient  sortis. 

Les  canonistes  disent  qu'on  peut  tenir  principalement  pour  re/apSy 
un  homme  qui  se  trouve  dans  l'un  de  ces  deux  cas  :  1°  s'il  est  revenu 
à  l'hérésie  qu'il  avait  une  fois  abjurée  (C.  Ad  aboleiidam,  de  Hœre- 
tic.)\  2°  si  étant  soupçonné  violemment  d'hérésie,  il  y  retombe  évi- 
demment après  s'être  pm'gé  des  soupçons.  [C.  Accusatus^  de  Hœre- 
ticis  in  6°.) 

RELE  Y  AILLES. 

Cérémonie  pieuse  à  laquelle  se  soumet  une  femme  chrétienne, 
lorsqu'elle  entre  pour  la  première  fois  à  l'église  après  ses  couches. 
Cette  cérémonie  n'est  point  de  précepte,  mais  seulement  de  conseil 
et  de  dévotion;  elle  a  été  introduite  dans  l'Eglise  pour  imiter  la  sainte 
Vierge,  qui  alla  se  purifier  et  présenter  son  iils  au  temple,  et  afin  que 
les  femmes  nouvellement  accouchées  rendent  grâces  à  Dieu  de  leur 
heureux  accouchement.  [Voyez  coucnE,  purification.) 

RELIGIEUSE. 

On  appelle  relifjieme^  monialis^   une  fille  ou  une  veuve  qui  a  fait 
vœu  de  vivre  suivant  une  des  règles  monastiques  approuvées  par 
Eglise. 

§  I.  Rexigieuses,  Ori(jine, 

L'origine  des  religieuses  n'est  pas  différente  de  celle  des  religieux . 
A  l'imitation  de  ceux-ci,  la  sœur  de  saint  Basile,  et  principidcment 
sainte  Scholasti([ue,  la  sœur  de  saint  Benoît,  fondèrent  des  commu- 
nautés du  lillcs  dont  l'état  n'était  point  encdre  t«'l  (jue  nous  le  vovoiis, 
soit  par  ia[)port  aux  vœux,  soit  par  rapj)urt  à  la  clôture,  car  dans  ces 
premiers  tenq)s,  les  vierges,  même  consacrées  solennellement  par 
i'évé({ue,  ne  laissauMit  pas  de  vivre  dans  des  maisons  particulières. 
Dans  la  suite,  les  rclirjicusrs  ont  suivi  la  police  et  le  gouvernement 
des  religieux  dijiit  ell(!S  ont  end)rassé  la  règle,  autant  c[ue  la  diver- 
sité du  sexe  le  leur  a  |)ermis.  Les  principales  ditrerenees  sont  la  den- 
ture et  bi  nécessité  d'être  gouvernées  par  des  hommes. 

Le  président  néuiuilt  fait  les  o])servalions  suivantes  sur  l'ancien 
état  dt'S  rc/if/iciists  en  l'Vaiice:  »  Ou  voit,  dit-il  ^1),  par  lU'>>  lettres 
patentes,  données  jjar  IMnlijtpe-le-Long,  l'an  1317,  un  usag(>  tiui 
parait  bien  singulier:  ou  (lonuait  alors  le  voile  de  n.'ligion  à  des  lilles 
de  ràg(î  de  huit  ans,  et  peut-être  j>lus  tôt;  quoiipi'on  ne  leur  donnât 
[>as  la  Ix'nediction  soleuuelle,  et  tpi'elles  ne  |>rououcasS(;nt  pas  de 
vœux,  il  seuible  cepeild.int  ipie  si.  après  <*elte  ceréuiouie,  elles  s»)r- 
lait'ut  (lu  cloilrr  pour  se  marier,  il  b'Ui'  iiill.iit  des  letlies  de  legili 
in.itiou  jiour  leuis  eutauts,  aliii  tle  les  reu<lre  liabiles  à  succéder  ;  ce 
((ni  lait  (  roii»'  (pi'ils  auraieut  i-lt'  Irailc-s  ((iniine  liàtards  sans  ees  iet- 

i!)  AUnhié  flirono!o(jique  de  i Uisloirc  dv  Fiitmc,  ;uni<''t'  \M\. 
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1res  (1).  Un  fait  bien  différent,  ajoute  le  même  auteur,  c'est  que  plus 
de  deux  cents  ans  auparavant,  vers  l'an  1109,  saint  Hugues,  abbé 
de  Gluny,  dans  une  supplique  pour  ses  successeurs,  où  il  leur  re- 
connnandc  l'abbaye  de  tilles  de  Marcigny  qu'il  avait  fondée,  leur  en- 
joint de  ne  point  souffrir  aucun  sujet  au-dessous  de  l'âge  de  vingt- 
ans,  faisant  de  cette  injonction  un  point  irrévocable,  comme  étant 
appuyée  de  l'autorité  de  toute  l'Eglise.  On  ne  doit  pas  non  plus,  par 
rapport  aux  religieuses,  omettre  un  usage  qui  remonte  jusqu'au  dou- 
zième siècle  :  on  exigeait  d'elles  qu'elles  apprissent  la  langue  latine, 
qui  avait  cessé  d'être  vulgaire  ;  cet  usage  dura  jusqu'au  quatorzième 
siècle^  et  n'aurait  jamais  dû  finir.  » 

§  II.  Religieuses,  clôhire. 

La  matière  de  cet  article  se  rapporte  à  ces  quatre  chefs,  dont  il 
est  parlé  sous  le  mot  clôture  :  1°  l'obligation  des  religieuses  d'être 
cloîtrées  ;  T  le  droit  des  évêques  de  visiter  la  clôture  des  couvents 
de  religieuses  y  de  celles  même  qui  se  prétendent  exemptes  de  leur 
juridiction  ;  3"  les  permissions  et  les  causes  nécessaires  aux  reli- 
gieuses pour  sortir  de  leurs  monastères  ;  4°  en  quels  cas  et  par  quelle 
autorité  les  personnes  séculières  peuvent  y  entrer. 

§  UI.  Religieuses,  supérieure,  temporel. 

Les  religieuses,  avons-nous  dit,  diffèrent  des  religieux,  en  ce 
qu'elles  ne  peuvent  être  gouvernées  que  par  des  hommes  ;  cela  doit 
s'entendre  pour  le  spirituel  et  pour  toutes  les  fonctions  qui  sont  in- 
terdites aux  femmes.  [Voyez  femmes.)  Car  pour  ce  qui  regarde  la 
discipline  intérieure  du  cloître,  la  supérieure  y  exerce  une  autorité 
à  peu  près  semblable  à  celle  qui  est  accordée,  en  général,  aux  supé-* 
rieurs  des  religieux.  Ce  princi])e  est  établi  sous  le  mot  adresse,  où 
ion  trouve  les  règlements  du  concile  de  Trente,  touchant  l'élection 
des  abbesses  et  supérieures  des  religieuses,  les  qualités  recjuises  pour 
être  élevé  à  cette  charge,  et  les  devoirs  et  obligations  de  celles  qui 
y  sont  parvenues. 

Nous  remarquons  ici  que  les  canons  exhortent  les  évêques  et  leur 
font  un  devoir  de  veiller  sur  le  temporel  des  religieuses,  ce  qui  se 
rapporte  à  la  manière  de  faire  les  baux  des  terres  et  autres  dépen- 
dances, à  l'emploi  des  revenus,  à  l'examen  des  comptes  et  à  la  sû- 
reté pour  la  conservation  des  deniers.  Saint  Charles  a  donné  des 
règles  très-sages  sur  tous  ces  articles  dans  le  premier  concile  de  Mi- 
lan, en  15G5,  elle  quatrième  en  157  G.  (loyt':;  monastère,  §  IV.) 

Nous  trouvons  dans  Durand  de  Maillane  un  règlement  très-sage 
«riKi  lit,  sur  ce  sujet,  un  archevêcpie  d'Aix,  en  173!),  pour  les  reli- 
gieuses de  son  diocèse.  L'article  18  de  ce  règlement  porte  :  a  (Juoi- 
«pie  ce  qui  regarde  l'administration  des  biens  et  revenus  apparte- 
nant aux  communautés  religieuses,  ne  puisse  point  entrer  en  com- 

(l)  !ie(jislre  53  du  trésor  des  CluirlrcK,  pièce  190. 
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paraison  avec  ce  qui  concerne  la  piélé,  la  ferveur  et  la  réf^ularité 
qui  doivent  régner  dans  ces  saintes  retraites,  le  soin  temporel  est  ce- 
pendant un  devoir  qu'il  n'est  pas  permis  de  négliger.  Les  supérieures 
sont  ol)ligées  de  veiller  à  ce  que  les  biens  de  leurs  comnumautés 
soient  régis  et  ménagés  avec  une  sage  eL  convenable  économie,  non 
pour  accumuler  les  ricliesses  vaines  et  méprisai  >les,  mais  dans  la  vue 
de  mettre  leurs  maisons  en  état  de  subsister  et  de  se  soutenir.  Mais 
comme  des  fdles  renfermées  dans  un  cloître,  n'étant  point  à  portée 
de  tout  savoir,  encore  moins  de  tout  faire  par  elles-mêmes,  se  trou- 
vent dans  la  nécessité  de  s'en  rapporter,  sur  bion  des  choses,  à  dos 
personnes  étrangères,  quelquefois,  ou  peu  inlelligentcs,  ou  peu  at- 
tentives, peut-élre  même  peu  fidèles,  il  est  à  craindre  que  le  tem- 
porel des  monastères  ne  tombe  peu  à  peu  dans  un  grand  dérange- 
ment. Pour  prévenir  un  pareil  inconvénient,  nous  ordonnons  aux 
supérieures  et  autres  religieuses,  qu'il  appartiendra,  de  tenir  prêt , 
tous  les  ans,  un  état  de  tout  le  temporel  de  leurs  maisons,  et  un 
compte  exact  de  toute  la  recette  et  de  toute  la  dépense  de  l'année 
entière,  pour  être  représentés,  examinés  et  arrêtés  par  tel  député 
de  notre  part  que  nous  jugerons  à  propos  de  nommer  pour  cet  effet. 
Défendons,  en  même  temps,  à  toutes  les  supérieures,  discrètes,  con- 
seillères, économes  et  autres  religieuses,  ne  faire  aucune  dépense 
considérable,  telles  (pie  sont,  acliats  de  maisons,  ou  autres  fond^', 
constructions  de  bàtnnent,  réparations  importantes,  et  autres  dé- 
penses semblables,  sans  avoir  auparavant  obtenu  notre  permission 
expresse,  » 

(les  dispositions,  conformes  aux  saints  canons,  doivent  être  partout 
observées. 

§  IV.  RELiGiErsES,  novices,  profession. 

Les  règles  générales  établi(\s  pour  le  noviciat  et  la  profession  re- 
ligieuse regardent  les  religieux  comme  les  religieuses  ;  il  n'v  a  à  cet 
égard  aucune  diirénmce,  ainsi  (pi'on  peut  le  remanpier  sous  les  mots 
Novici:,  rnoiKssioN.  M.iis  |)our  certaines  considérations,  on  a  établi 
d(;s  règles  partieiilières  toiicliMut  la  profession   religieuse  des  lill(\\ 

D'abonl,  on  voit  sous  le  mot  ur^:r.LAMATio\  le  règlement  <lu  con- 
cile de  l'n'nte,  (jni  défend  de  mettre  obstacle  à  la  vocati(»n  tl<»s  reli- 
giriises.  Autrefois,  avant  ({u'elles  fussent  toutes  réduites  en  eonunu- 
nauté  et  cloîtrées,  l'évêque  avait  e\clu>iveinenl  \c  droit  d«»  les  con- 
sacrer et  de  leui"  doimer  le  voile,  ce  (pii  ne  dillerait  pas  di^  la  nn)fe:,- 
si(m  qui  se  l'ail  aujourd'hui  av(îc  les  solennités  prescrit(»s.  Un  con- 
cile de  Paris,  leiui  en  S'iH,  réserve  expressément  à  révê(pie  le  droit 
de  donner  le  voile  aux  veuves  et  aux  vierges  qui  se  consacrent  à 
Dieu,  <'l  condainfie  trois  abus  «pii  s'étaient  glissés  de  son  temps: 
1°  l'enlreprise  dr  (in.], pirs  prêtres,  (jui,  sans  avoirc(>nsultérévêqne, 
doFUiaienI  Ir»  voilraux  veuves,  et  consacraient  à  Dieu  les  vierges  ; 
li"  cell»' de  «piehpies  fenunes  (pii  s'inq>!»sai»'nl  le  voijj' :  W  cj'lle  d»» 
quelques  abln-sses  et  religieuses,  qui  s'allribuaient  celle  nulorilé  à 
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l'égard  des  veuves  et  des  vieri^es  qui  voulaient  se  retirer  du  monde. 

Le  concile  de  Trente  a  confirmé  expressément  ce  droit  aux  évo- 
ques, en  rendant  nécessaire  l'examen  des  filles  qui  veulent  entrer  en 
relii^ion.  Voici  comment  parle  à  ce  sujet  ce  saint  concile,  conformé- 
mentaux  canons  Puellœ;  Sicut  20 ,  qu.  1  ;  PucUa,  20,  qu.  2,  etc.  : 

«  Le  saint  concile  de  Trente,  voulant  pourvoir  à  la  liberté  de  la 
profession  des  vierges  qui  doivent  être  consacrées  à  Dieu,  établit  et 
ordonne  qu'une  fille  qui  voudra  prendre  l'habit  ayant  plus  de  douze 
ans  ne  le  prendra  point,  et  que  ni  elle  ensuite,  ni  telle  autre  que  ce 
soit,  ne  fera  point  profession,  qu'auparavant  l'évéque,  ou,  s'il  est  ab- 
sent ou  empêché,  son  vicaire  général,  ou  quelque  autre  par  eux 
commis  et  à  leurs  dépens,  n'ait  soigneusement  examiné  la  volonté  de 
la  fille,  si  elle  n'a  pomt  été  contrainte  ou  séduite,  et  si  elle  sait  bien 
ce  qu'elle  fait  ;  et  après  qu'on  aura  reconnu  son  pieux  désir  et  que 
sa  volonté  est  libre,  que  du  reste  elle  a  les  qualités  et  les  conditions 
requises,  conformément  à  l'ordre  et  à  la  règle  du  monastère,  et  enfin 
que  la  maison  lui  est  propre  et  convenable,  il  lui  sera  permis  de  faire 
librement  sa  profession  ;  et,  afin  que  l'évéque  n'en  puisse  ignorer  le 
temps,  la  supérieure  du  monastère  sera  tenue  de  l'avertir  un  mois 
auparavant,  et  si  elle  manque  de  le  faire,  elle  sera  interdite  de  la 
fonction  de  sa  charge,  aussi  longtemps  qu'il  plaira  à  l'évoque.  » 
[Session  XXV,  chap.  il ,  de  Regid.) 

Tous  les  conciles  provinciaux  se  sont  conformés  à  ce  règlement. 

§  Y.  Rfxigieuses,  discipline,  visite» 

Le  premier  concile  de  Milan,  en  1565,  explique  avec  étendue  ce 
qui  regarde  la  conduite  des  religieuses,  leurs  emplois,  et  ce  qui  con- 
cerne leur  gouvernement  spirituel  (1). 

La  fréquentation  des  parloirs  de  religieuses  est  expressément  dé- 
fendue, et  les  évêques  doivent  y  veiller  comme  à  un  abus  qui  blesse 
l'esprit  des  règlements  touchant  la  clôture.  Le  chapitre  Monasteria, 
de  Vitâ  et  lionestatecleric.,  veut  qu'on  punisse  les  ecclésiastiques  de 
suspense  et  les  laïques  d'excommunication,  lorsque,  contre  la  dé- 
fense de  l'évéque,  ils  continuent  leur  fréquentation.  Cette  décrétale 
a  été  appliquée  aux  religieux  que  la  congrégation  des  cardinaux  a 
déclarés  privés  ipso  facto  de  voix  active  et  passive,  par  les  visites 
des  religieuses,  per  accessmn  ad  monasteria ,  sans  permission  de  qui 
de  droit  (2).  Les  proches  parents  ne  sont  point  compris  dans  ces  dé- 
fenses. 

Le  règlement  de  l'archevêque  d'Aix,  dont  nous  avons  cité  un  ar- 
ticle dans  le  paragraphe  II  ci-dessus,  s'exprime,  à  l'occasion  du  par- 
loir, dans  des  termes  qui  méritent  d'avou'  place  ici;  l'article  9  est 
ainsi  conçu  : 


(1)  Mémoires  tlu  Clergé,  tom.  iv,  pafj.  1790  jusqu'à  1S28. 
[ij  Barbosa,  De  Jure  ealesiusiico,  cap.  ^'i.  n.  153. 
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«  C'est  dans  la  retraite  et  le  silence  que  1  ame  s'élève  à  Dieu.  Une 
religieuse^  pour  peu  qu'elle  ait  de  zèle  pour  sa  perfection,  et  qu'elle 
soit  attentive  sur  elle-même,  s'aperçoit  aisément  que  lorsqu'elle  s'est 
livrée  à  quelque  dissipation  inutile,  elle  ne  retourne  aux  saints  exer- 
cices de  son  état  qu'avec  une  conscience  agitée  et  un  cœur  desséché. 
Le  parloir  est  souvent  une  occasion  à  cette  dissipation  si  funeste. 
Une  religieuse  y  perd  quelquefois  dans  l'espace  de  quelques  heures 
tout  cet  esprit  intérieur  qui  est  si  nécessaire  à  son  état,  et  qu'elle 
avait  acquis  par  le  travail  de  plusieurs  années.  C'est  pourquoi  nous 
exhortons,  au  nom  du  Seigneur  toute  religieuse^  d'éviter  les  par- 
loirs autant  qu'il  leur  sera  possible,  et  de  n'y  demeurer  qu'autant 
que  la  nécessité,  la  charité  ou  une  bienséance  indispensable  le  de- 
mandera. » 

Barbosa  établit  (1)  que  les  religieuses  ne  doivent  admettre  des 
pensionnaires  dans  leurs  monastères  qu'avec  la  permission  de  la 
sacrée  congrégation,  et  sous  certaines  conditions  :  comme,  que  la 
réception  de  ces  pensionnaires  se  fasse  capitulairement,  ou  que  du 
moins  on  ait  égard  à  l'opposition  des  religieuses  qui  ne  le  voudraient 
pas  ;  que  le  monastère  soit  dans  l'usage  d'en  recevoir  et  qu'elles  y 
soient  gardées,  actu  retinent;  qu'il  y  ait  un  quartier  affecté  aux  pen- 
sionnaires pour  le  dortoir  et  le  réfectoire  où  les  professes  et  les 
novices  ne  soient  point  mêlées  ;  qu'elles  soient  au-dessus  de  sept 
ans,  et  au-dessous  de  vingt-cinq;  qu'elles  n'excèdent  jamais  le  nom- 
bre permis  ;  que  les  pensionnaires  entrent  seules,  vêtues  modeste- 
ment, et  qu'étant  une;  fois  entrées  et  admises  dans  le  monastère,  elles 
observent  la  chMure,  et  qu'elles  y  paient  d'avance  les  frais  de  leur 
entretien  et  de  leur  éducation,  et  qu'enfin  étant  une  fois  sorties  du 
mouMstère,  cllçs  n'y  nMitrent  plus  sans  la  permission  des  supé- 
rieurs. B;u'bf>sa  s'étend  ensuit»'  sur  la  discipline  intérieure  et  les 
mœurs  d«'s  religieuses,  qui  doivent  faire  l'objet  principal  des  visites 
de  l'évéque. 

^  YI.  Ri'FJGiKCSEs,  transi  ut  ion. 

Nous  n'ciilt'iidons  point  pailcr  ici  de  lasorli»^  des  religieuses  (lui 
doivent  rentn'r  dans  leur  monastère  ;  cette  matière  est  traitée  sous 
le  mot  crAiTiu:.  Il  ne  s'agit  <ju«'  de  la  translation  des  rr/Zy/Vv/.srx  d'un 
monastère  <|ui,  soit  pour  causr  de  pauvreté,  soit  jumr  d'antres  rai- 
sons, ne  doit  j)as  sulïsislcr.  Il  ost  parlé  sous  Itî  mot  iuanslation,  do 
la  translation  persoimrllr  (rniir  religieuse  de  son  convcut  dans  un 
antp'. 

Nous  raj)|)('loiis  sous  \r  mot  «i.ori  iik  h'  décret  <lu  ('(uicilo  de 
TriMilr,  srssiou  \XV,  chapiln'  .*>,  qui  (M'doinic  la  tïMnsJaliou  dv^^ 
monastères  d»-  lillcs  situés  à  la  (  •mipagiic  on  hors  At's  imws  des 
vilh's,  sf'lon  (|nr  l'évéque  le  jng«'ra  convenaMe.  Le  roncile  de  Milan, 
en  KiC."»,  lit  nti  Mutnr  règlemnif  par  leipirl  il  est  dit  (jue  lo  inonas- 

I    !>•  jiiie  cnlesiasiicn,  Cap.  4'». 
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lères  pauvres  où  il  n'y  a  pas  siiHisammonl  do  revenus  pour  douze 
religieuses  doivent  être  supprimés,  et  les  religieuses  transférées  avec 
leurs  revenus  dans  d'autres  plus  anciens  (1). 

On  a  décidé  que  les  religieuses  peuvent  être  transférées  de  leurs 
couvents  dans  d  autres,  par  leur  évêque,  quand  elles  croient  ne  pou- 
voir pas  faire  leur  salut  dans  le  couvent  où  elles  ont  fait  profession, 
et  ce  couvent  est  alors  obligé  de  leur  payer  la  pension  qui  est  or- 
donnée par  Févêque  (2). 

§  YII.  Religieuses,  confesseurs. 

Les  confesseurs  des  religieuses  sont  choisis  par  les  évêques,  ou  par 
les  supérieurs  réguliers,  selon  qu'elles  sont  ou  ne  sont  pas  exemp- 
tes ;  mais  tous  doivent  recevoir  la  commission  et  l'approbation  de 
l'évêque  diocésain.  Yoici  ce  que  dit  à  cet  égard  le  concile  de  Trente, 
session  XXV,  ch.  10^  de  Regularibus:  «  Les  évêques  et  autres  su- 
périeurs des  maisons  religieuses  auront  un  soin  particulier  que  dans 
la  constitution  desdites  religieuses  elles  soient  averties  de  se  confes- 
ser et  de  recevoir  la  très-sainte  eucharistie  au  moins  tous  les  mois, 
afin  que,  munies  de  cette  sauvegarde  salutaire,  elles  puissent  sur- 
monter courageusement  toutes  les  attaques  du  démon. 

«  Outre  le  confesseur  ordinaire,  l'évêque  ou  les  autres  supérieurs 
en  présenteront,  deux  ou  trois  fois  l'année,  un  autre  extraordinaire 
pour  entendre  les  confessions  de  toutes  les  religieuses. 

«  Quant  à  ce  qui  est  de  garder  le  très-saint  sacrement  dans  le 
chœur  du  dedans,  en  l'enclos  du  monastère,  au  lieu  de  le  mettre 
dans  l'église  publique  du  dehors,  le  saint  concile  le  défend,  nonob- 
Htant  quelque  induit  ou  privilège  que  ce  soit.  » 

Aucun  prêtre  ne  peut  confesser  des  religieuses  sans  un  pouvoir 
spécial  de  l'évêque  ou  du  vSouverain  Pontife.  J^e  curé  même  n'a  pas 
droit,  en  vertu  de  son  titre,  de  confesser  les  personnes  du  sexe  con- 
sacrées à  Dieu  par  des  vœux  solennels;  mais  leurs  confesseurs,  lors 
même  qu'elles  seraient  exemptes  de  la  juridiction  de  l'ordinaire, 
ont  besoin  de  l'approbation  de  l'évêque,  ainsi  que  l'ont  réglé  les 
papes  Grégoire  XI Y  et  Benoît  XFIL  Les  évêques  et  les  prélats  des 
monastères  sont  tenus  de  donner  aux  religieuses  qui  leur  sont  sou- 
mises, deux  ou  irois  fois  l'année,  un  confesseur  extraordinaire, 
comme  l'ont  spécialement  établi  Innocent  XII,  Benoît  XIII  et  Be- 
noît XIY.  Ce  dernier  pape,  dans  sa  bulle  Pastoralis^  qui  est  du 
\>  août  1748,  ordonne  à  toute  religieuse  de  se  présenter  au  confes- 
seur extraordinaire,  lors  même  qu'elle  ne  voudrait  pas  se  confesser 
à  lui.  De  plus,  il  enjoint  de  donner  un  confesseur  particulier  à  toute 
religieuse  qui  le  demande  à  l'article  de  la  mort,  i^lniln,  il  veut  que,  si 
une  religieuse  refuser  d(»  s'adresser  au  confesseur  ordinaire,  on  en 
députe  un  autre  pour  entendre  sa  confession,  pro  certis  vicibus;  et  il 

(1)  Mémoires,  du  Clergé,  loin,  iv,  \)^'i  1799. 

(2)  Id.,  lom.  Yi,  ll^:„^  G^ti. 
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cxliorie  ie5  évèqucs  à  se  montrer  faciles  à  cet  égard,  il  ne  convient 
pas  que  Téveque  remplace  le  confesseur  extraordinaire,  qui  doit 
entendre  les  confessions  des  religieuses  deux  ou  trois  fois  par  an  : 
Benoît  XIV  le  défend  expressément. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  religieuses  proprement  dites,  de  monia- 
libiiSy  ne  s'applique  point  aux  personnes  qui  se  consacrent  à  Dieu 
pour  sois^ner  les  malades  ou  s'occuper  de  l'éducation  de  la  jeunesse, 
sans  faire  des  vœux  solennels.  Oii  doit  néanmoins,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  confession  et  la  direction  de  ces  personnes  pieuses,  se  con- 
former aux  règlements  de  chaque  diocèse,  quoique  les  évéques,  en 
];'ur  assignant  des  confesseurs  ordinaires  et  extraordinaires,  ne  pa- 
i  lissent  pas  avoir  l'intention  d'oter  aux  curés  le  pouvoir  qu'ils  ont, 
en  vertu  de  leur  titre,  d'entendre  en  confession  celles  qui  sont  fixées 
dans  leur  paroisee.  Quant  à  celles  qui,  de  l'agrément  de  leur  supé- 
rieure, sont  en  voyage  ou  se  trouvent  hors  de  la  communauté,  elles 
peuvent  se  confesser  h  tout  prêtre  approuvé,  sauf  l\  se  conforuKT, 
pour  ce  qui  les  concerne,  aux  institutions  de  leur  congrégation  (1). 

Saint  (Charles  a  fait  de  heaux  règlements  sur  le  choix  et  la  con- 
duite des  confesseurs  des  religieuses,  dans  son  premier  concile  de 
Milan. 

On  voit  sous  les  mots  approratiox,  rnî;Dir,ATiox,  pénitence,  la  né- 
cessité d'avoir  l'approbation  des  évéques  pour  confj^sser  et  prêcher 
dans  leur  diocèse;  cette  nécessité  est  encore  plus  grande  lorsqu'il 
s'agit  de  confesser  des  religieuses,  et  de  leur  annoncer  la  parole  thî 
Dieu  ;  cet  article  n'est  jamais  censé  compris  dans  les  lettres  d'aj)r)ro- 
])ation,  si  elles  ne  le  disent  expressément.  [Vogcz  pÉNrrENC.E.)  (1  es  t 
là  une  praticpn;  générale,  et  ce  qu'en  a  ordonné  l'archevêque  d'Aix 
dans  l(î  règl(Mnent  que  nous  avons  cité  ci-dessus,  peut  pr(^S(pie  ser- 
vir dérègle,  ou  tont  jui  moins  de  modèles  dont  on  ne  s'écarte  guèrt» 
dans  les  autres  diocèses.  Nous  rapportons  en  consétpience  trois  arli- 
cles  de  ce  règlement  : 

<(  Art.  li.  Les  sn|)éricures  ne  pcrmetlront  poini  qn'aucune  reli- 
gieuse se  confesse,  ni  coinmuniijnc  de  sa  conscience  avec  (jnelcpu* 
jii'élrc,  soil  sécnlici',  soil  ri'gnlici-,  ailleurs  que  dans  le  confession- 
nal, sic(»n'esl  «piepar  nécessil/',  ou  par  (jneli|ue  r.iison  lrès-inq)nr- 
lante,  elles  fnssenl  oMigé<'s  de  permellre  que  ce  fùl  au  parloir,  au- 
(juej  cas  les  volets  ou  châssis  dont  il  a  (''!('  fait  nieiiliou  ci-dessus, 
dans  l'arlirle  2,  demeureront  fernu's. 

«  Anr.  1  ."►.  .\oiis  (lcr«Mi<l(»ns  à  toutes  rc//Vy/Vv/.«?c.<»  de  se  confessera 
aucun  prêtre,  soit  s/'culiei-,  soit  régulier,  si  elles  ne  sont  assiu*é(»s 
(pi'il  a  notre  a|»prol):ition  exprc^sse  |)our(Mïlendre  les  confessions  des 
7('lff/if'i/sf's  dans  noti'e  diocèse,  ht'cl.u'oiis  (jue  le  [MiUNoir  d'entendre 
les  confiassions  des /77/y/V//.sv\  n'est  point  cnnqu'is  dans  l'approha- 
lion  \)()\\v  enlendn^  les  confessions  {\('ii,  lidèles,  à  ni(>ins  (ju'il  n  \  ^/it 
n(Minnenient  expriin»'*  :  n'entendons  toutefois  (jue  les  relii/iruscs  puis- 

(1)  L<'  canliu  I  Couîw^ct,  Thévh'jk  morale,  toin.  n.  piiy.  811. 
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sent  s'adresser  à  leur  gré  et  indistinctement  pour  se  confesser  à  tel 
prêtre  séculier  ou  régulier,  qu'elles  voudraient  choisir  parmi  ceux 
qui  sont  approuvés  expressément  pour  les  entendre.  Chaque  com- 
munauté ayant  un  confesseur  ordinaire,  c'est  à  lui  que  les  religieuses 
doivent  communément  s'adresser,  la  multiplicité  des  confesseurs 
donnant  lieu  assez  souvent,  ainsi  que  l'expérience  Ta  fait  connaître, 
à  des  inconvénients  considérables  ;  mais  elles  pourront  quatre  fois 
dans  l'année  s'adresser  pour  se  confesser  à  des  confesseurs  expressé- 
ment approuvés  de  nous  pour  entendre  les  confessions  des  reli- 
gieuses. Enjoignons  pour  cet  effet  à  chaque  supérieure  de  procurer 
à  toute  sa  communauté  quatre  fois  l'année,  quatre  ou  cinq  confes- 
seurs extraordinaires  à  l'un  desquels  voulons  que  toutes  les  religieu- 
ses^ à  leur  choix,  soient  tenues  de  se  présenter,  soit  pour  se  confes- 
ser, soit  au  moins  pour  lui  demander  sa  bénédiction.  Permettons  en 
même  temps  à  chaque  supérieure  d'accorder  quelquefois  des  confes- 
seurs extraordinaires  aux  religieuses  particulières  qu'elle  saura  en 
avoir  un  véritable  besoin.  Déclarons  néanmoins  que  les  supérieures 
ne  doivent  pas  avoir  trop  souvent  cette  condescendance,  et  que  si 
elles  se  rendaient  trop  faciles  sur  ce  point,  nousnous  croirions  obligé, 
pour  prévenir  les  inconvénients  qui  naîtraient  d'une  trop  grande 
complaisance  de  leur  part,  de  restreindre  la  permission  que  nous 
leur  donnons  à  cet  égard. 

((  Art.  16.  Défendons  à  toutes  supérieures  des  monastères  de 
religieuses ,  de  permettre  qu'aucun  prédicateur,  soit  séculier,  soit 
régulier,  prêche  dans  leurs  églises,  chapelles  ou  parloirs,  si  elles 
ne  sont  bien  assurées  qu'il  est  approuvé  de  nous  pour  prêcher.  Dé- 
clarons que  ce  serait  contrevenir  à  notre  défense  si,  pour  l'éluder, 
on  permettait  seulement  à  un  prêtre  ou  autre,  soit  séculier,  soit  ré- 
gulier, de  débiter  à  la  grille  du  chœur,  dans  quelque  parloir  ou 
ailleurs,  un  simple  discours  en  forme  d'homélie ,  de  conférence  ou 
d'entretien,  sous  prétexte  que  celui  qui  parlerait  ainsi  ou  n'aurait 
point  été  revêtu  d'un  surplis,  ou  n'aurait  paru  qu'avec  son  habit 
ordinaire,  ou  enfin  n'aurait  fait  que  lire  à  voix  haute  et  intelligible 
un  sermon  ou  discours  tel  qu'on  vient  de  le  désigner,  et  que  lui 
ou  quelque  autre  aurait  composé.  » 

§  YIII.  Religieuses,  dot. 

Nous  avons  traité  la  matière  des  dots  et  dotations  religieuses 
sous  les  mots  dot,  novice,  réclamation. 

On  peut  voir  sous  le  mot  ordres  religieux  ce  que  Pie  VI  dit  des 
relirjieuses  et  de  la  suppression  de  leurs  monastères  en  France  en 
1790. 

RELIGIEUX. 

On  appelle  religieux  celui  qui  s'est  engagé  par  un  vœu  solennel 
à  mener  la  vie  monastique  selon  ]a  lègle  de  tel  ou  tel  ordre. 
L'état  religieux  consiste  essentiellement  dans  la  pratique  des  trois 
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vœux  de  pau\Teté,  de  chasteté  et  d'obéissance.  La  règle  de  chaque 
ordre  doit  être  approuvée  par  l'Eglise.  [Cap.  Cinn  ad  monastei^ium, 
de  Stat.  monach.;  c.  Unie,  de  Voto,  in  6°.)  Le  nom  de  religieux  re- 
çoit dans  l'usage  une  signification  fort  étendue.  Sous  le  nom  de 
moine,  on  comprend  tous  les  religieux  en  général,  et  sous  le  nom 
de  religieux  ou  réguliers  on  comprend  aussi  les  moines:  Vcrùm 
hodiè  monachoruni  appellatiojie  indefinitè  veniunt  omnes  religiosi 
cujuscumgue  generis.  [Cap.  Quod  Dei  timorem^  de  Statu  regul.) 
Mais,  malgré  cette  corruption  des  termes  que  l'usage  semble  auto- 
riser, il  sera  toujours  utile,  soit  pour  l'intelligence  des  canons,  soit 
pour  la  clarté  et  l'ordre  des  idées,  de  ne  pas  confondre  les  religieux 
et  les  moines.  [Voyez  ordres  religieux,  monastère,  moine.)  C'est 
pour  éviter  ce  mélange  que  nous  avons  parlé  des  religieux  en  gé- 
néral sous  le  mot  moine. 

§  L  Religieux,  obligations ^  vie  et  mœurs. 

Il  semble  qu'après  l'émission  des  trois  vœux  solennels,  on  n'ait 
plus  rien  *à  prescrire  aux  religieux  sur  les  obligations  morales  de 
leur  état,  et  encore  moins  après  les  règlements  particuliers  de  chaque 
ordre.  Cependant  les  canons  ont  établi,  à  leur  égard,  des  règles  gé- 
nérales de  conduite  qui  rendent  leur  contravention  encore  plus  ré- 
préhensible. 

Il  faut  observer  que  tout  ce  qui  a  été  ordonné  touchant  la  vie  et 
les  mœurs  des  clercs  séculiers  {in  fit.  Ne  clerie.  vel  monnci).)  s'ap- 
plique ,  à  plus  forte  raison ,  aux  religieux ,  à  qui  il  est  encore  plus 
expressément  ordonné  de  tendre  à  la  perfection,  et  d'éviter  une  foule 
de  choses  permises  aux  simples  clercs.  []'of/ez  clerc.) 

Il  leur  est  par  conséquent  défendu  de  chasser.  [Cle?n.  In  agro, 
§  Porro,  de  Stat.  monach.) 

De  s'adonner  à  des  jeux  profanes.  [C .  1,  Ne  clerie.) 

De  porter  des  armes.  [Clein.  Ifi  agro,  §  Quia  vero.) 

De  laisser  entrer  dans  leur  monastèn»  d'autres  femmes  que  des 
reines  ou  princesses  et  les  dann's  de  leur  suite.  [Voyez  (Lourk.) 

De  sortir  sans  la  permission  des  supérieurs.  [C.  Qui  verù  :  r.  Qui- 
dam 16,  gu.  1  ;  Clr}n.  Inagro^"^  Quia  vero.) 

D'cxcrcrr  des  ollices  publics.  [C,  Moiutrlu  :  r.  2,  de  Postulfiiula  : 
rlf'/fi.  /{('ligtosuSy  de  Sfut .  mo}uir/f.\ 

De  faire  j)r(>fession  de  médecin  on  de  cliiinrgien,  si  ce  n'esl  dans 
un  cas  de  nécessité  «m  de  charité.  [('f'/>-   Tu//  tios^  de  Homicid.) 

D'élre  tuteurs  <»u  exéculeurs  leslanienlaires.  [(\  fui.  disf.  8(î  : 
c.  2,  r.  ulf.  dr  Testant,  in  II"  ;  Clrni.   unir.  cod.  fit.) 

De  caulioniier.  [C.penult.  de  Fidej.) 

De  posséder  quoique  ce  snil  r\\  jiiopre.  [Voi/ez  vi'x\v\.v..) 

De  preudi'e  des  gra<les  en  droit  on  en  niédeciiK».  (T.  Mai/noperè ; 
c.  Suprr  sjH'cuhi^  \rrlrrii .  vel  nionar/t.] 

De  <*hoisir  leur  sépullure,  à  moins  qu'ils  ne  fUvSsenl  exhvln(»n)enl 
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filoii>iii;s  lie  leurs  monastères.  [Glos.  verh.  SejAiltiirarrij  in  c.fin.  de 
Srpifli,  ni  G".) 

De  quitter  l'iiahit  de  leur  ordre  sous  peine  d'excommunication  ipso 
jiire^  prononcée  par  le  chapitre  Ut  pcriculosa^  Ne  clcric.  vcl  mo- 
nach.  in  6",  contre  ceux  qui  contreviennent  témérairement,  temera- 
ricj  h  cette  défense.  Ce  terme  temerariè  a  donné  lieu  à  plusieurs 
exceptions,  parmi  lesquelles  on  ne  comprend  point  le  cas  où  un  re- 
hgicux  cacherait  son  hahit  pour  n  être  point  connu,  ut  vivat  tan- 
quàm  laicus.  On  a  douté  si  le  religieux  devenu  évèque  encourait 
cette  excommunication,  quand  il  ne  portait  point  Thahit  de  son  or- 
dre ;  mais  on  a  décidé  que  non,  parce  que,  bien  que  cet  évéque  soit 
toujours  obligé  de  porter  quelque  marque  de  son  habit  de  religion, 
la  décrétale  de  Boniface  VIII  n'entend  parler  que  des  religieux  as- 
treints à  toutes  les  rigueurs  de  la  règle  sous  l'autorité  d'un  supé- 
rieur régulier,  et  non  de  ceux  que  l'épiscopat  a  sécularisés.  [Voyez 
le  §  suivant  et  le  règlement  du  concile  de  Trente  rapporté  sous  le 

mot  RÉCLAMATION.) 

Il  est  encore  défendu  aux  religieux^,  sous  peine  d'excommunica- 
tion, de  se  rendre  à  la  cour  des  princes  sans  permission  de  leurs  su- 
périeurs. [Clem.  In  agro,  de  Stat.  monach.) 

Les  religieux  doivent  obéir  à  leurs  supérieurs,  et  l'on  ne  doit  pas 
é(*-outer  facilement  les  plaintes  qu'ils  font  à  ce  sujet.  [C.  Cùm  in  ec- 
clesiis,  de  Major,  et  obed,;  c.  Ciini  ad  monasteriuin,  de  Stat.  mo- 
nach.; c.  Repreliensibilis;  c.  De priore,  de  Appellat.;  c.  Licet^  de 
Offic.  ordin.)  [Voyez  obéissance.) 

Ils  doivent  garder  le  silence  dans  le  cloître  à  certaines  heures. 
[C.  Ciim  ad  monasterium^  de  Statu  monach.) 

Ils  doivent  s'abstenir  de  la  viande  autant  qu'ils  peuvent.  [C.  Car- 
nes, de  Consec.  dist.) 

Ils  doivent  enfin  observer  exactement  la  régie  et  les  statuts  par- 
ticuliers de  leur  ordre.  [C.  Juxtà  ctseq.,  10,  qu.  1  ;  c.  RccolentcSy 
de  Stat.  monach.;  c.  Cùm  admonast.,  de  Stat.  monach.;  c.  Exiit, 
de  Verb.  signif.) 

TiOs  religieux  sont  tenus  d'assister  aux  processions  à  moins  qu'ils 
ne  soient  cloîtrés,  ou  qu'ils  ne  jouissent  de  quelque  privilège  ou 
exemption.  [Concil.  Trid.,  sess.  XXV,  cap.  13.)  Lorsqu'ils  sont  con- 
voqués aux  conciles  provinciaux  et  aux  synodes  diocésains,  ils  sont 
obligés  de  s'y  rendre.  [Ibid.,  sess.  XXIV,  cap.  2. 

Il  n'y  a  rien  que  de  conforme  à  la  bonne  discipline  dans  ce  qu'on 
vient  de  lire. 

Les  religieux  ne  peuvent  se  confesser  à  d'autres  prêtres  qui  ne 
sont  pas  de  leur  ordre  sans  la  permission  de  leur  supérieur.  Si  le 
r'eligicux  qui  voyage  est  accompagné  d'un  prêtre  de  son  ordre  qui 
soit  ajjprouvé,  il  doit  se  confesser  à  lui  ;  s'il  n'est  accompagné  d'au- 
cun prêtre  du  même  ordre,  ou  si  le  prêtre  qui  l'accompagne  n'est 
j>oint  approuvé,  il  peut  se  confesser  à  tout  nuire  approuvé,  soit  ré- 
gulier, soit  séculier.  (Sixte  lY  et  Innocent  YlII.) 
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§  II.  Religieux,  évêqiie,  curé. 

Le  fameux  canon  Statutum,  18,  qu.  1,  J.  G.,  décide  que  la  pro- 
motion d'un  religieux  à  l'épiscopat  le  délivre  du  joug  de  la  règle 
monastique,  et  qu'il  est  rendu  dès  ce  jour  habile  à  succéder  aux 
siens,  comme  ceux-ci  peuvent  réciproquement  lui  succéder.  Absol- 
vitur  enim^  dit  la  Glose,  ab  obedientià  cùm  fit  de  filio  pater.  C'est 
une  question  parmi  les  théologiens,  dans  laquelle  nous  n'entrerons 
point,  si  le  reiujieux  fait  évéque  n'est  pas  toujours  obligé  au  for  in- 
térieur de  pratiquer  ce  qui  est  de  l'essence  des  vœux.  La  Glose  du 
chapitre  Z>e  ;?2o;i«f/fZ6-,  16,  qu.  1,  dit:  Si  monachus  transit  ad  épis - 
copatum^  ex  toto  absolvitur  àjnrisdictione  abbatis.  L'auteur  de  cette 
glose  paraît  en  dire  autant  des  religieux  devenus  curés,  dans  des 
paroisses  où  l'abbé  n'a  aucun  droit  ;  mais  cela  ne  s'entend  «jue  de 
l'exemption  de  l'autorité  de  l'abbé,  pour  devenir  soumis  à  celle  de 
l'évéque  dans  les  fonctions  du  ministère  :  Non  débet  regere  ecclesiam 
secundiim  officiuni  monachale.  Car  (Quoiqu'un  curé  religieux  puisse 
donner  entre-vifs  par  forme  d'administration,  s'il  meurt  religieux, 
il  demeure  soumis  à  l'obéissance  envers  son  supérieur  ;  tout  ce  qu'il 
acquiert,  il  l'acquiert  au  profit  du  monastère  dans  lequel  il  a  fait 
profession. 

On  cite  différentes  épîtres  des  papes  qui  exhortent  les  religieux 
faits  évéques  d'allier  les  pratiques  de  la  vie  rehgieuse  avec  les  fonc- 
tions sublimes  de  l'épiscopat. 

RELIGION. 

Religion  est  un  terme  qui  a  dilférentes  applications.  Les  théolo- 
giens t^ntendent  par  le  seul  mot  de  religion  une  vertu  annexée  à  la 
iusticiîet  qui  prescrit  le  culh;  dû  à  l)i<;u.  La  religion  chrétienne  est 
la  seule  religujn  véritable;  Jésus-Christ  en  est  l'auteur. 

On  donne  aussi  un  autre  sens  au  mut  religion;  ainsi  l'on  dit  en- 
trer en  religion j  pour  dire  embrasser  la  vie  rehgieuse. 

nLLlOULS. 

Oïl  apprlb'  ainsi  ce  ([ui  nous  reste  d'un  saint  après  sa  mort,  et 
qu  on  ganbî  avrc  resprct  pour  honorer  sa  iiK-moire.  Helitj}(i(i>  stinr- 
torutn  ossa.  L'on  voit  sous  !«»  mot  i.m  \(ii:  le  di'crrl  du  concile  de  Trente 
on  l;i  dociriiie  de  i'Lglise  est  enseignée  lonchanl  la  vénéralion  dct^ 
rrliques.  Le  chapitre  Ci/m  exco.dc  //^'//V/.,  défend  de  les  vendre  et 
d'en  e.\poser  de  nouvelles  <pii  ne  S(miI  point  anl(»risees  par  le  pape, 
et  nijoint  aux  évc(jues  de  ne  pennelli-e  celle  exposilion  (pTapres 
'■•ynir  rec(.inni  par  les  inanpies  K'^gitirncs  l'approbalion  du  Saint- 
Siégi».  C'est  en  consé(pience  de  cette  injoilcrutli  (pie,  lorscpTon  oh- 
ti«Mit  (!«'  Home  qnel(|ne  n'Htpu'^  il  se  lai I  par  l'évèqnc,  on  par  qnci- 
qn'nn  «[n'il  cnnnnri  nn  jndces-vcrbal  «le  visile  et  de  \j'nlicali(Hi, 
sans  lequel  on  ne  saurait  s'en  servir:  C  ion  ex  rtKjUtul  quidam  sane- 
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torum  reliqiiias  expomnit  vénales,  et  eas  passim  ostendunt  chris- 
tianœ  relu/ioni  detractum  sit  sœpius:  ne  In  posterwn  detrahatur 
prœsenti  decreto,  statidnius  ut  antiquœ  reliquiœ  amodo  extra  cap- 
sam  nullatenùs  ostendantur ,  nec  exponantur  vénales.  Inventas  au- 
tem  de  novo  nemo  publiée  venari prœsumat,  nisipriùs  auctoritate 
romani pontificis  fuerint  appjrobatœ.  Prœlatl  verô  non  permutant 
eos,  qui  ad  eorum  ecclesias  causa  venerationis  accédant,  variis  fig~ 
mentis  y  aut  falsis  documentis  decipi,  sicut  in  plerisque  locis  occa- 
sione  quœstùs  ficri consuevit .  [Cap.  Ciimex  eo,  2.) 

On  ne  défend  point  de  vendre  les  calices  et  les  tableaux,  parce  que 
la  matière  du  calice  et  l'industrie  du  peintre  sont  estimables  à  prix 
d'argent  ;  mais  dans  les  relicpies  des  saints  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
être  estimé. 

Les  reliques  des  saints  doivent  être  environnées  d'honneur,  et 
l'on  ne  doit  les  exposer  à  la  vénération  des  fidèles  que  lorsqu'elles 
sont  reconnues  et  approuvées  de  l'ordinaire.  [Concil.  Avenion.y 
ann.  1849,  titul.  //,  cap.  2;  Concil.  Lugd.,  pag.  Gl.) 

Le  culte  d'une  relique  établi  dans  une  église  et  autorisé  par  des 
miracles  y  attire  les  fidèles,  même  des  pays  éloignés,  c'est  ce  qu'on 
appelle  pèlerinage.  [Voyez  pèlerinage.) 

Le  culte  ou  la  vénération  des  reliques  a  toujours  été  pratiqué  una- 
nimement dans  l'Eglise  :  tous  les  pères  l'ont  regardé  comme  très- 
ancien  ;  ils  en  ont  parlé  comme  d'une  pratique  qui  leur  était  venue 
par  tradition.  On  voit  par  les  actes  du  martyre  de  saint  Ignace,  que 
l'Eglise  honore  comme  un  de  ses  anciens  martyrs,  que  les  fidèles 
reçurent  ses  reliques  avec  un  respect  religieux.  [Voyez  saint.) 

c(  Qu'on  dépose  dans  les  églises  et  dans  les  monastères,  disent 
d'anciennes  constitutions  de  l'Eglise  d'Orient,  les  corps  des  saints 
martyrs,  et  de  tous  ceux  qui  ont  combattu  avec  succès  pour  la  dé- 
fense de  la  foi  de  Jésus-Christ,  afin  que  leurs  précieuses  reliques 
procurent  du  soulagement  aux  malades,  aux  infirmes,  aux  languis- 
sants, et  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  quelques  secours.  Qu'on  en 
fasse  tous  les  ans  parmi  les  chrétiens  la  commémoration,  et  qu'on 
ne  les  regarde  pas  comme  des  morts  ordinaires,  mais  qu'on  les  ho- 
nore avec  un  profond  respect,  comme  les  amis  de  Dieu,  et  comme 
le  diadème  et  la  couronne  de  l'Eglise,  puisque,  par  l'efiusion  de 
leur  généreux  sang,  ils  ont  relevé  la  vigueur  et  l'éclat  de  la  foi 
chrétienne  au-dessus  de  toutes  les  religions  étrangères  (1).  » 

Aussi,  les  curés  des  paroisses,  dit  le  concile  de  Bourges  de  l'an 
1850,  doivent  s'appliquer  avec  un  soin  tout  particulier  à  rendre  et 
à  faire  rendre  aux  saintes  relicpies  tout  l'honneur  qui  leur  est  dû, 
et  faire  en  sorte  qu'elles  soient  renfermées  dans  des  chasses  ou  re- 
liquaires propres  et  convenables.  Si  elles  ne  restent  pas  ordinaire- 
ment sur  l'autel,  on  doit  les  renfermer  dans  un  lieu  décent  et  fer- 
mant à  clef.  Dans  certaines  circonstances,  on  doit  les  livrer  avec 

(1    Le  I'.  l.i'ibhc,  Sacrosancla  contilin,  toni.  n,  pa^.  350, 
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toute  la  pompe  et  le  respect  possible  à  la  vénération  des  fidèles.  Mais 
il  n'est  jamais  permis  de  les  mettre  sur  l'autel  dans  le  lieu  où  Ton 
expose  le  saint  sacrement  ou  sur  le  tabernacle.  On  ne  doit  pas  les 
porter  dans  les  processions  ou  les  prières  publiques,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  l'évêque.  [Décret,  de  Reliquiis.) 

La  congrégation  des  rites  défend  de  porter  sous  le  dais  les  reli- 
ques dans  les  processions.  (  Décision  du  23  mars  1686.  )  Quand  on 
encense  la  vraie  croix,  le  célébrant  ne  doit  pas  être  à  genoux. 
Léon  XII  a  décidé,  le  27  mai  1826,  qu'il  peut  être  toléré  et  permis 
de  porter  sous  le  dais  les  reliques  de  la  vraie  croix  et  les  autres 
instruments  de  la  Passion  de  noire  Seigneur.  [Voyez  baldaquin.) 

On  divise  les  reliciues  des  saints  en  trois  classes  :  les  reliciues 
insignes,  les  notables  et  les  minimes.  On  entend  par  relique  in- 
signe le  corj>s  entier  d'un  saint,  ou  un  membre  entier,  comuKî  la 
tête,  un  bras,  une  jambe,  ou  la  partie  sur  laquelle  un  martyr  a 
souffert,  pourvu  qu'elle  soit  notable  et  entière.  Insiqiiis  reliquia 
est  corpuSy  caput,  bracJiium^  crus  aut  illa  pars  inlegraj  et  non 
parva,  in  quâpassus  est  martyr ^  et  quœ  sit  légitimé  ab  ordinario 
approbata  (1).  On  entend  par  relupie  notable  une  partie  entière 
du  corps  qui  n'est  pas  un  membre,  comme  un  doigt,  une  cote,  un 
fragment  considérable  d'une  partie  importante  de  la  tête,  par 
exemple  d'un  bras,  d'une  jambe,  d'une  des  màclioires.  On  entend 
par  reliques  minimes  celles  qui  ne  consistent  qu'en  quelqu^'s  pe- 
tits fragments,  quelques  parcelles;  telles  sont,  par  exenq>le,  les 
reliques  reniurmées  dans  des  médaillons  ou  autres  petits  reliquaires 
propres  à  être  suspendus  au  cou  des  personnes  pieuses.  Ainsi  le 
litre  de  l'eiiqiws  convient  non-seulement  au  corps  entier  d'un  saint, 
mais  encore  à  tontes  les  parties  de  ce  même  corps,  (jui'l([ues  pj'lites 
(pi'elles  soient,  pourvu  qu'on  puisse  les  voir  (2'.  On  donne  aussi 
le  nom  de  reliques  aux  objets  qui  ont  été  à  l'usage  d'un  saint, 
comme  les  vêtements  qu'il  a  portés,  les  instruments  de  son  snj)- 
plic»',  rie. 

RÉMKRK. 

(    Voyez    ACHAT.) 

On  appelle  ainsi  ceux  cpii,  aj)rès  ê(re  nMitrés  dans  la  vraie  reli- 
gion, tpi'ils  avaient  al)an(l<»nné(',  y  lenonccnt  nnc  seconde  fois.  lh'~ 
iiéyal  signifie  aussi  la  même  cliose  (pTaposlal,  el  on  doinie  égale- 
ment ce  nom  à  relui  qui  renonce  à  la  Ini  de  .lésus-C'duisl  pour  ein- 
l)rasser  une  fausse  relii^ion.  .    Toycc  aposim.) 

(1)  Di^cision  de  l<i  cuiuinujiUion  Jr.s  rUca  du  8  arril  Î6is.  -La  mèine  congrtVation 
a  drcidc'  le  :j  juin  1  (.55,  que  l'os  (l\i  (Icsniii  d.-  la  jaiiild',  uppcU^  td/ia,  ii'iMail  jMis 
relique  insigne. 

(<)  Sclimal^ni'  |u«r.  pari   m 
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Depuis  plusieurs  années  le  clergé  et  le  peuple  de  la  Bretagne 
demandaient  avec  instance  la  création  d'une  nouvelle  métropole  à 
Rennes^  soutenus  comme  autrefois  dans  leurs  réclamations  séculaires 
par  les  souvenirs  de  leur  histoire,  encouragés  par  l'importance  de 
leur  province,  forts  surtout  des  impossibilités  que  présentait  sans 
cesse  à  son  chef  ecclésiastique  la  trop  vaste  étendue  du  ressort  de 
la  métropole  de  Tours. 

On  sait,  comme  nous  le  disons  aillleurs,  que  nos  provinces  ec-- 
clésiastiques  se  modelèrent  exactement,  vers  la  lin  du  quatrième 
siècle  de  notre  ère,  sur  les  provinces  civiles  que  les  empereurs 
avaient  successivement  établies,  et  dont  le  nombre  et  la  circonscrip- 
tion remontent  aux  temps  des  empereurs  Ilonorius  ou  Gratien. 

Mais,  si  plusieurs  de  ces  anciennes  provinces  civiles  ne  furent  ni 
modifiées  ni  morcelées  par  les  révolutions  qui  suivirent,  il  n'en  fut 
pas  de  même  de  la  plupart  des  autres  :  soit  qu'une  cité,  en  gran- 
dissant, ait  pu  devenii'  la  métropole  d'une  province  nouvelle,  soit 
qu'une  race  étrangère,  en  s'implantant,  se  créât  une  province  à  part 
dans  l'ancienne,  comme  il  arriva  dans  la  province  qui  reconnaissait 
pour  métropole  la  ville  de  Tours. 

Nommée  troisième  Lyonnaise  par  les  empereurs,  la  vaste  pro- 
vince de  Tours  s'étendait  de  TEst  à  l'Ouest  jusqu'à  l'Océan,  embras- 
sant dans  sa  circonscription  les  cités  du  Mans,  d'Angers,  de  Nantes, 
de  Rennes,  et  toute  la  péninsule  armoricaine.  Dans  cette  province 
gallo-romaine,  les  immigrations  bretonnes  implantèrent,  dès  la  fin 
du  troisième  siècle,  un  élément  étranger.  Un  siècle  plus  tard,  cet  élé- 
ment était  prépondérant  ;  à  la  mort  de  Charlemagne,  il  se  rendit  le 
maître,  et  le  petit-fils  du  grand  empereur  vit,  sans  pouvoir  l'empê- 
cher, la  Bretagne  (car  c'était  alors  son  nouveau  nom)  se  séparer 
et  s'alfranchir  de  son  empire,  et,  pour  (|ue  la  rupture  fût  absolue 
et  complète,  ériger  à  Dol,  qui  n'était  pas  même  une  cité,  mais  que 
recommandait  une  résidence  ducale,  un  nouveau  siège  métropoli- 
tain ayant  juridiction  sur  tous  les  évéques  de  la  presqu'île.  Cela  se 
passait  vers  le  milieu  du  neuvième  siècle,  et  la  longue  lutte  qui  s'en- 
suivit entre  les  prétentions  bretonnes  d'une  part,  de  l'autre  les  mé- 
tropolitains de  Tours,  les  souverains  de  la  France  et  les  papes,  se 
prolongea  à  travers  des  vicissitudes  diverses,  et  pendant  près  de 
(juatr(^  siècles,  jusqu'au  pontificat  dTnnocent  III. 

l^xhue  vers  ces  temps  à  une  dynastie  capétienne ,  la  Bretagne  se 
désista  de  la  lutte  sans  déposer  jamais  ses  espérances  ;  et,  connue  des 
siècles  ont  passé  sans  les  atlaiblir  sur  ses  croyances  religieuses,  ce 
(pi'elle  avait  demandé  sans  cess(.'  à  toutes  les  dynasties  Oi/i  ont  re- 
loué sur  la  FraïKMî,  elle  le  demanda  avec  la  même  ardeur  à  Na- 
poléon  III,  qui  s'empressa  d'accéder  à  des  vœux  si  légitimes.  Sa 
Majesté  im])ériale  se  concerta  avec  le  Saint-Siège,  et  Sa  Sainteté 
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Pie  IX  érigea  aussitôt,  par  la  bulle  dont  nous  donnons  le  texte  à 
l'appendice  de  ce  volume,  révèché  de  Reiines  en  siège  métropolitain, 
et  lui  donna  pour  circonscription  les  diocèses  de  Saint-Brieuc,  de 
Yannes  et  de  Quimper. 

Sous  l'ancien  régime,  la  ville  de  Rennes  était  la  capitale  de  la 
Bretagne  :  le  parlement,  les  Etats  et  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince avaient  leur  siège  dans  ses  murs.  Aujourd'hui,  elle  est  le  chef- 
lieu  d'un  département,  le  siège  d'une  cour  impériale  ayant  juridic- 
tion sur  les  cinq  départements  bretons,  d'une  académie  qui  en  com- 
prend sept,  de  facultés  de  droit,  des  lettres,  des  sciences,  et  de  plu- 
sieurs étabUssements  d'utilité  publique  ou  grands  établissements 
religieux.  Sa  population  approche  de  4G,000  âmes  ;  son  impor- 
tance, ses  souvenirs,  sa  position  topographique,  la  rendent,  plus  que 
toute  autre  cité,  le  centre  des  intérêts  l)retons.  Déjà,  il  y  a  soixante- 
neuf  ans,  une  loi,  qui  ne  fut  bientôt  plus  qu'un  monument  histo- 
rique, en  avait  fait,  dans  une  organisation  nouvelle,  la  métropole 
de  l'ouest.  (  Voyez  consthution  civile  du  clergé.)  Il  n'était  pas  pos- 
sible; do  choisir  une  autre  cité  pour  y  établir  le  nouveau  siège  mé- 
trcnjolitain. 

Les  quatre  diocèses  de  Rennes,  Saint-Brieuc,  Yannes  et  Quimper, 
(jui  sont  compris  dans  la  nouvelle  circonscription,  diil'èrent  essen- 
tiellement de  celui  de  Tours  par  le  climat,  le  sol,  les  mœurs  des  ha- 
bitants et  même  leurs  costumes,  tandis  qu'il  existe  entre  eux  tous 
une  parfaite  homogénéité. 

Tours  conserve  (piatre  sulfragants  :  le  Mans,  Angers,  Nantes, 
Laval,  et  ime  population  de  2,2  i 0,(100  Ames,  supérieure  à  celle  de 
huit  (l«î  nos  provinces  ecclésiastiques. 

La  population  de  la  nouvelle  province,  un  peu  supérieure  à  celle 
de  Tours,  s'élève  à  2,283,000  âmes. 

En  consé((uence,  uni;  l(>i  du  21)  avril  1850  créa  à  Rennes  (Ille- 
et-Yilaine  )  un  nouveau  siège  métropolitain. 

ni':iNONCIATl()N. 

Nous  expli(pions  la  nature,  la  forme  et  les  eilets  de  la  renoncia- 
tion en  matière  de  bènèlice  sous  les  mots  démission,  utiSiGNAiio.N. 

RENTES. 

On  appelle  rentes  obiliiain'S  celles  (jui  se  payent  à  l'église  en  rai- 
son de  qnel<pie  (tbit  on  foiKLitioll.     \'nt/rz  1  OMiAl  io.\.) 

HKNVOI. 

(  )ii  rnlrinl  ni  p.ii*  rc  innl  riii'doiiiiaiice  du  pige  laïqnc,  p.ir  l.iqnellt! 
il  n'iivn\,iil  :iii  juge  d'Eglise  oii  une  cause  civile  entre  e«'elesias- 
ti(pies,  on  le  procès  d  nn  elere  accnsè,  s<>il  d'un  tlelil  connnnn  dont 
il  ne  devait  jxMnl  ((mnaitr»',  suit  d'nn  ilèlit  privil«'gi«'  dont  la  piiM'e- 

I.   Vi.  ^ 
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dure  devait  être  faite  avec  Tofficial,  conformément  aux  règles  éta- 
blies alors. 

Les  clercs  accusés  de  quelque  crime  que  ce  fiit,  suivant  l'ancienne 
jurisprudence  canonique  et  civile,  devaient  être  renvoyés  aux  juges 
d'Eglise,  lors  même  qu'ils  ne  l'auraient  pas  demandé,  car  il  ne  dé- 

Î)endait  pas  d'eux  d'y  renoncer.  La  jurisprudence  actuelle  est  tota- 
ement  changée,  les  clercs  criminels  sont,  comme  les  autres  citoyens, 
justiciables  des  tribunaux  civils.  [Voyez  oFFiciALrrÉs.) 

RÉORDINATION. 

C'est  l'action  de  conférer  de  nouveau  les  ordres  à  un  homme  qui 
les  a  déjà  reçus,  mais  dont  l'ordination  a  été  jugée  nulle. 

Le  sacrement  de  l'ordre  imprime  un  caractère  ineffaçable,  par 
conséquent  il  ne  peut  être  réitéré  ;  mais  il  y  a  dans  l'histoire  ecclé- 
siastique plusieurs  exemples  d'ordination  dont  la  validité  pouvait 
seulement  paraître  douteuse,  et  qui  ont  été  i^éitérées.  Ainsi,  au  hui- 
tième siècle,  le  pape  Etienne  III  réordonna  les  évêques  qui  avaient 
été  sacrés  par  l'antipape  Constantin,  son  prédécesseur,  et  réduisit  à 
l'état  de  laïques  les  prêtres  et  les  diacres  ([ue  celui-ci  avait  ordon- 
nés ;  il  prétendit  que  cette  ordination  était  nulle.  Quelques  théolo- 
giens ont  cependant  cru  que  le  pape  Etienne  n'avait  fait  autre  chose 
que  réhabiliter  les  évêques  dans  leurs  fonctions ,  ce  qui  nous  paraît 
plus  probable. 

Quant  aux  ordinations  faites  par  des  évêques  schismatiques,  in- 
trus, excommuniés,  simoniaques,  il  est  de  principe,  parmi  les  cano- 
nistes,  qu'on  ne  les  a  jamais  regardées  comme  nulles,  mais  seule- 
ment comme  illégitimes  et  irrégulières,  de  manière  que  l'on  ne  pou- 
vait légitimement  en  faire  les  fonctions.  Conséquemment,  l'Eglise 
d'Afrique  condamna  la  conduite  des  donatistes  qui  réordonnaient 
les  ecclésiastiques  en  les  admettant  dans  leur  société,  mais  elle  n'en 
lit  point  de  même  à  leur  égard  ;  les  évêques  donatistes  qui  se  réu- 
nirent à  rÉsiise  furent  conservés  dans  leurs  fonctions  et  dans  leurs 


sièges. 


L'usage  de  l'Eglise  romaine  est  de  réordonner  les  anglicans,  parce 
qu'elle  regarde  leur  ordination  comme  nulle,  et  que  la  forme  en  est 
insulFisante.  [Voyez  anglican.) 

R]ÎPARATIO]NS. 

Les  réparations  et  les  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  des 
églises  ont  toujours  fait  l'objet  d'une  attention  particulière.  Nous 
disons  ailleurs  qne,  par  l'ancien  ])artage  des  revenus  des  églises,  il 
y  en  avait  une  portion  d(*slinée  aux  réparations  et  à  l'entretien  de 
l'église.  [Voyez  faurique.) 

Le  concile  de  Trente  [session  VII ^  chap.  8  et  session  XXI,  ch.  8, 
(le  lU'forrn.'  attribue  aux  évê.{ui\siin  ]uïnvoir  très-étendn  pour  or- 
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donner  les  réparations  des  églises  et  des  presbytères.  [Voyez  fa- 
brique.) 

Peckius,  auteur  allemand,  a  fait  un  traité  de  Ecclesiis  reparandis 
ne  refkieiidis^  où  il  comprend  parmi  reux  qui  sont  tenus  des  répara- 
tio7is  des  églises,  i^énéralenient  tous  ceux  qui  leur  causent  du  dom- 
mage, tant  les  laïques  que  les  ecclésiastiques  ;  et  il  établit  en  consé- 
quence en  quarante  questions  de  très-bons  principes,  mais  qui  ne 
peuvent  avoir  d'application  dans  notre  jurisprudence  actuelle. 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  article  D2,  met  les  grosses  répa- 
rations des  édifices  consacrés  au  culte  à  la  charge  des  communes. 
L'article  il  du  même  décret  prescrit  aux  marguilliers,  et  spéciale- 
ment au  trésorier,  de  veiller  à  ce  que  io\x{ç:?s\es réparations  soient 
bien  et  promptement  faites.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  lé- 
gislation civile  ecclésiastique. 

RÉPONDANT  DE  MESSE. 

Les  messes  basses  doivent  être  servies  au  moins  par  un  enfant 
qui  sache  répondre  au  prêtre  ;  cette  fonction  ne  peut  être  remplie 
par  des  femmes  ;  le  missel  le  défend  expressément,  et  le  chapitre 
Inltihcndum  dit  :  Prohihcndinn  est  ut  nulla  femina  ad  al  tare  pr  a-.- 
sumat  preshytcro  ministrare.  [Voyez  iemaie.)  Cependant,  d'après 
une  décision  de  la  sacrée  congrégation  des  rites,  du  27  août  lîs30, 
une  femme  pourrait,  en  cas  de  nécessité,  urgente  necessitatey  ré- 
pondre la  messe  ;  mais  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  la  servir,  et  le 
prêtre  devrait  porter  lui-même  le  missel  d'un  côté  de  l'autel  à 
l'autre,  prendre  les  burettes,  etc.  [Voyez  servant  de  messe.) 

RESCRIT. 

Les  resrrits  sont  des  lettres  apostoliques  par  lesquelles  le  pape 
ordonne  de  fain;  ccrtaini's  choses  en  faveur  d'une  personne  (lui  lui 
a  demandé  quelrpie  grâce.  Les  rescrils  sont  (lualiliésde  bull(\s  ou  de 
brefs,  selon  la  forme  et  le  style  dans  lescpiels  ils  sont  rédigés.  [Voyez 
RiiXE.)  Il  ne  f.iut  cependant  pas  conlundre  les  resrrits  du  Souve- 
rain l'nntife  ni  avec  les  bulk'S  ou  conslitulions  apostoliijues,  ni 
avec  les  brefs  dogmafi(pies  ou  disciplinaires,  ni  même  avec  les 
lettres  encycliijues.  On  entend  généralement  sous  le  nom  de  res- 
rrits les  ditlV-renles  exjx'dilions  (]ni  se  font  à  Ibtnie  en  faveur  de  cer- 
taines persoiuies,  et  poni"  nne  allaire  particulière. 

Nous  y)renons  ici  le  mot  resrrit  dans  la  signification  générale  des 
lettres  a|)ostoli(jues  (jiii  émanenl  Je  lb»nie,  sous  «[neNnie  foinie 
qu'elles  soient  e.\j)é(liées  et  de  (jnel(]ne  matière  (lu'elles  traitent  : 
lU'srrijita  (juasi  rr(  tr  srrtjifft  ad  (d}s<j  vautiam  jt/ris. 

Dans  l'usage,  on  les  prend  pour  des  réponses  du  pape  sur  j)apicr: 
rcsrripta  lus  scrijtta .  Ollc  sr( mide  ecritnic  s'cniciid  ordinaiiM'nient 
de  l;i  concession  snr  la  snjtplicpie  ou  demande. 

On  n'aj)pelle  |)oint  du  nom  de  rc^rrit  les  conciissions  faite»;  j»ar  Ars 
inférieurs  an  paj»e.  {('.  Oliniy  de  Hescript   ) 


Gi  RESCRIT. 

§  I.  Nature  et  forme  des  rescrits  en  général. 

Quoique  sous  le  nom  de  rescrits  on  comprenne  généralement  toutes 
les  différentes  sortes  d'expéditions  qui  se  font  à  Rome,  on  les  dis- 
tingue par  rapport  à  leur  nature  en  i^escrits  de  justice,  et  en  rescrits 
de  grâce  :  on  y  ajoute  les  rescrits  communs  ou  mixtes,  qui  partici- 
pent de  la  nature  des  deux  précédents . 

Le  rescrit  de  justice  est  celui  qui  tend  à  l'administration  de  la 
justice  :  Quando  concessa  continent  justimi  et  honestiini  et  jus 
commune.  Cette  sorte  de  rescrit  a  lieu  régulièrement  pour  la  déci- 
sion de  quelque  procès,  ou  d'une  chose  dont  la  contestation  doit 
être  portée  au  Saint-Siège.  Dans  ce  cas  le  pape  nomme  des  juges 
délégués,  et  leur  commet  la  décision  ou  le  jugement  de  l'affaire  en 
question,  par  un  acte  qu'on  appelle  avec  raison  rescrit  de  justice, 
s  agissant  de  faire  rendre  la  justice  à  ceux  qui  la  demandent.  [Cap. 
Sciscitatus;  cap.   Pastoi^alis;  cap.  Super  lit  ter  is,   de  Rescript.) 

(  Voyez  DÉLÉGUÉ.  ) 

Le  rescrit  de  grâce  est  lorsque  le  pape  donne  et  accorde  cpielque 
chose  par  sa  pure  libéralité.  On  l'appelle,  selon  la  nature  et  l'objet  de 
ses  dispositions,  privilège,  indulgence,  dispense,  exemption,  grâce 
ou  bénéfice.  [C.  Gratia,  de  Rescriptis  ;  cap.  Si  gratiose,  eod.  in  G".) 

Le  7'escrit  mixte  est  celui  qui  n  est  proprement  ni  de  justice  ni  de 
grâce,  mais  participe  à  la  nature  de  ces  deux  rescrits.  Tels  sont  les 
rescrits  ^owv  les  réclamations  des  vœux;  ces  rescrits  sont  de  grâce 
dans  leur  principe.  Mais,  comme  ils  ne  peuvent  être  exécutés  de 
plajiOj  sans  une  procédure  qui  tient  du  contentieux  et  de  l'admi- 
nistration de  la  justice^  on  peut  dire  aussi  qu'ils  sont  de  justice  ;  et 
de  là  le  nom  de  mixte. 

Certains  canonistes  appellent  encore  resc7'its  communs  ceux  qui 
sont  accordés  à  un  ecclésiastique  par  le  pape  d'un  côté,  pour  raison 
du  spirituel,  et  de  l'autre  par  son  souverain  pour  le  temporel;  de 
cette  espèce  seraient  les  rescrits  du  pape  pour  la  légitimation  des 
bâtards,  pour  la  réhabilitation  des  criminels  ou  infâmes,  pour  la  na- 
turalisation des  clercs  étrangers,  etc. 

On  a  marqué  plusieurs  différences  entre  le  rescrit  de  justice  et 
le  rescrit  de  grâce.  Nous  rappellerons  ici  les  principales. 

1"  La  subreption  même  par  ignorance  annule  le  rescrit  de  grâce 
et  tout  ce  qui  s'en  suit,  et  n'annule  point  le  rescrit  de  justice,  parce 
que  ce  dernier  ne  donne  aucun  droit  qui  puisse  nuire  au  tiers.  (  C.  Ciim 
nostris,  de  Concess.  prœb.  ) 

2°  La  grâce  subreptice  est  nulle,  quand  même  l'adversaire  de 
l'impétrant  consentirait  à  son  exécution,  parce  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  particuliers  de  réparer  une  omission  sans  laquelle  le 
jjape  n'eût  pas  accordé  la  grâce.  Mais  dans  les  rescrits  de  justice  ou 
mixtes,  où  il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  plai- 
dent, ils  peuvent  sans  dilhrulté  convenir  et  transiger  entre  eux. 
\^C.  Si  diligent i y  de  Foro  conipetenti.  ) 
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3°  Le  rescrit  mixte  en  général  est  annulé  par  la  subreplion,  parce 
qu'il  contient  toujours  quelque  grâce  ou  privilège;  mais  on  doit 
accepter  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  de  la  subreption  d'une  disposition 
particulière  de  quelque  statut,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  pour  les 
rescrits  de  grâce,  où  tout  est  de  droit  étroit.  [C.  Quamvis,  aePrœb. 
in  C^) 

4°  La  signature  de  grâce  est  signée  par  le  pape  par  le  mot  fiât, 
elle  l'est  par  le  mot  concessum  quand  c'est  le  vice-chancelier  qui  si- 
gne ;  la  signature  de  justice  n'est  signée  ([ue  par  le  moi  pi  ace  t. 

5**  Le  rescrit  de  grâce  peut  être  impétré  par  un  tiers  sans  mande- 
ment spécial,  même  par  un  laïque.  [C.  Accede/is,  dePrœb.)  Les  re- 
scrits de  justice,  au  contraire,  ne  peuvent  être  demandés  par  autres 
que  par  les  parties  mêmes,  sans  pouvoir  spécial.  (  C.  Nonnulli,  ^Sunt, 
et  atiij  de  lie  script.) 

^^  Les  rescrits  de  grâce  doivent  faire  mention  des  privilèges  aux- 
quels ils  sont  contraires,  sans  ({uoi  les  privilégiés  n'en  saluaient 
soullrir  de  préjudice.  [Cap.  Constitutus,  de  Rescript.)  Il  en  est  autre- 
ment des  rescrits  de  justice,  qui  ne  laissent  pas  d'être  valables,  ([uoi- 
qu'il  n'y  soit  fait  aucune  mention  du  privilège  de  la  partie  adverse, 
à  moins  (jue  ce  privilège  ne  fournit  une  exception  dilatoire,  ou  ne 
(hït  servir  de  règle  à  la  teneur  du  rescrit,  [  C.  Cùm  ordinem,  de 
lie  script.) 

7°  Aux  rescrits  de  grâce  est  attaché  un  cordon  de  soie  ;  aux  re- 
scrits de  justice  pend  un  cordon  de  chanvre  plombé.  (  C.  Licet  ad  re- 
(jimen,  etc.  ;  cap.  Quàm  (jravi,  de  Crini.  falsi.  )  (  Vouez  faux.) 

8"  On  obtient  plus  diliicilemont  les  rescrits  de  grâce  que  les  re- 
scrits de  justice.  Lv6  [)n'miers  sont  plutôt  i)rèsumès  faux.  (T.  Ad 
falsariorum,  de  Crim.  falsi.  )  (  Voyez  faux.  ) 

9°  Les  rescrits  degn\c(^  passent  sans  contradiction,  mais  non  sans 
examen,  au  rKMKjuc  les  ;r.9m/5  d<' justice  ne  sont  point  examinés, 
mais  seulement  ('(jutredits.  (  ('.  Ajjostolica'y  35,  f/a.  D.) 

\i)°  Les  lettres  de  justice  ne  sont  adressées  qu'à  (b's  dignitain's 
ondes  chanoines  decatné(h*ale.  [C.  Statutum^  de  Hescript.  /yîti".)Mais 
les  rescrits  d«?  gràc»;  sont  adnssès  à  ceux-là  mémo  à  inii  ils 
sont  accordés,  mais  l'exécution  en  est  toujours  conunis»'  à  (W<>  di  - 


gmtauTS. 


1 1**  Dans  \o,^  rescrits  in  foryitd  jxniptrnmi,  qii'i'ii  apjM'llc  de  iuslicf, 
on  doit  fain' nn'ution  de  l'état  drs  biens  de  l'inipctiMut,  .sv-rZ/x  dans  les 
n'.sYvv/.v  «b;  grà<'e.  (^rV/yy.  Tais;  cap.  Episcujtus;  cap.  S'>n  Inraty  de 
l*ra'h.;  caj).  I^ostalat.^  de  Hrscnpt.) 

12"  Les  rescrits  lU»  grâce,  connue  susjMM-ts  d'andùtinn,  doisciil 
ètn*  acconlés  «4  interprétés  ètroiti'inent,  et  non  point  les  rcscn/s  de 
justicMî.   {('ftp.  (Jaf/nicis^  de  l*ra'li.  ut  (>".) 

13"  Les  rescrils  de  grâce,  relnis  adhac  infct/ris^  n VxpirenI  puint 
|»ar  la  mort  de  eeini  cpii  les  a  a<'(M»rd«'S,  comme  les  rescrits  de  jus- 
tice. (C.  Sicai,dr  I*nf'/f.  in  ("> ';  c.  Cirntutn:  c.  liclahun,  de  ()//icio 
dclcfjati.) 
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14*  Lu  laïque  ne  peut  impétrer  pour  lui  des  rescrits  de  f^ràce, 
parce  qu'il  est  incapable  de  bénéfices  ;  mais  il  peut  obtenir  des  re- 
scjnts  de  justice  ou  mixtes.  (  C.  Cùm  à  Deo,  de  Rescrip.;  c.  Nonnulli, 
§  fin.^  de  Rescript.) 

15°  Dans  les  rescrits  de  grâce,  on  insère  la  clause  des  nonobstan- 
ces,  et  non  dans  les  rescrits  de  justice;  on  la  voit  cependant  quel- 
quefois dans  les  uns  et  dans  les  autres. 

16°  Les  lettres  de  grâce  sont  perpétuelles,  les  lettres  de  jus- 
tice ne  sont  que  pour  un  an.  [Cap.  Si  autem;  cap.  Plerumqae,  de 
Rescript.) 

17°  Les  rescnVs  de  justice  n'attribuent  aucun  nouveau  droit,  ils 
n'ont  pour  objet  que  de  commettre  la  connaissance  ou  le  jugement 
du  droit  qui  est  acquis,  au  lieu  que  les  rescrits  de  grâce  donnent 
droit  à  la  cbose,  même  avant  la  vacance  de  la  part  du  pape. 

18°  On  n'enregistre  point  les  rescrits  de  justice,  comme  les  re- 
scrits de  grâce. 

1 9°  Les  rescrits  de  grâce  expirent  plus  difficilement  que  les  re- 
scrits de  justice. 

20°  L'omission  d'une  exception  péremptoire  ne  peut  être  opposée 
à  l'effet  de  retarder  les  rescrits  de  justice;  c'est  le  contraire  à  l'égard 
des  rescrits  de  grâce.  [C.  Ciim  oï'dinem,  de  Rescript.) 

21°  Pour  TeEfet  des  rescrits  de  justice,  on  considère  le  temps  qu'ils 
ont  été  présentés,  parce  que  ce  n'est  que  du  jour  de  la  présentation 
que  le  juge  délégué  est  fondé  en  juridiction.  C.  Ut  debitiis,  de  Ap- 
pel.) A  l'égard  des  rescrits  de  grâce,  où  il  n'y  a  point  de  condition, 
on  considère  le  temps  de  leur  date.  (C.  Eam  te,  de  Rescript.;  c.  Tibi 
qui;  c.  Duobus,  de  Rescyipt.,  in  G°.) 

22°  Dans  les  rescrits  de  justice,  on  insère  la  clause  si preces  veri- 
tate  7iitantw\  ou  bien  elle  y  est  toujours  sous-entendue.' (C.  de  Re- 
scriptis.)  Cette  clause  n'est  point  nécessaire  dans  les  rescrits  de 
grâce,  quoique  ce  soit  assez  l'usage  de  l'y  insérer,  ou  celle-ci:  voca- 
tis  oocandis;  ia  forme  sous  laquelle  l'expédition  se  fait  décide  de 
cette  vérification.  La  soixante-unième  règle  de  chancellerie  porte  : 
IteiTLy  cjuod  iniitteris  super  beneficiisy  pcr  constitutionem  Execrabilis, 
vocantibiis,  ponatur  clausulay  siita  est,  sitniliter  de  (piibuscumque 
narrât is  informationeni  facti  requirentibus. 

En  matière  de  rescrits,  le  droit  canon  décide  :  1°  que  le  dernier 
rescrit  où  il  n'est  pas  fait  mention  du  précédent,  ne  fait  rien  perdre 
à  celui-ci  de  sa  valeur.  [C.  Expai'te^  de  Officia  etpotest.jiidic.deleg.; 
c.  Coder  uni  y  de  Rescript.) 

2"  C(3lui  (pu  obtient  deux  rescrits  pour  le  même  sujet,  sans  faire 
mention  du  premier  dans  le  second,  est  privé  de  l'eifet  de  l'un  et  de 
l'autre.  (C.  Ex  tenore,  de  Rescript.)  Que  si  le  second  parle  du  pre- 
mier^ celui-ci  doit  être  exhibé,  sans  quoi  le  second  est  nul.  (C.  Ex 
insinuatione.)  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  mention  au  pre- 
mier resrritj  si  le  sujet  est  différent,  si  le  premier  rescrit  est  resté 
iiKi  imu  sans  signilicalion;  si  le  ])remi('r  n'étant  que  général,  le  se- 
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cond  est  spécial,  y^/^^ra//  cnhnper  spéciale  derorjatur;  si  enfin  le  pre- 
mier était  suranné  quand  le  second  a  été  impétré. 

3°  Le  second  rescrit,  en  révoquant  le  premier,  ne  détruit  rien  de 
ce  qui  a  été  légitimement  fait  pour  son  exécution.  [Cap.  Cousa7n.)De 
deux  rescrits  sur  le  même  sujet  et  à  deux  différentes  personnes, 
celui  qui  est  le  plus  tôt  présenté  l'emporte.  [Cap.  Capitulum^  eod.; 
Cap.  Duobus^  de  Rescripjt.^  in  6°.) 

i'  C'est  une  grande  règle  en  matière  de  rescrits^  qu'on  doit  faire 
rapporter  tout  ce  qu'ils  contiennent  à  ce  qui  en  fait  le  principal  ol)iet. 

Quant  à  la  forme  des  rescrits,  elle  est  différente,  selon  la  diffé- 
rente nature  des  causes  qui  en  font  la  matière.  Nous  remarquerons 
en  général  qu'on  expédie  à  Rome  les  rescrits  ou  lettres  apostoliques 
par  bulles,  brefs  ou  signatures.  L'on  voit  sous  chacun  de  ces  mots 
la  forme  de  ces  trois  sortes  d'expéditions,  et  l'on  voit  aussi  dans 
quel  cas  elles  ont  lieu.  Il  y  a  ensuite  de  certaines  expéditions  parti- 
culières, dont  il  est  parlé  dans  le  cours  de  l'ouvrage  sous  les  mots  de 
rapport,  tels  sont  les  mandats,  les  rescrits  In  forma  pauperian,  Pe- 
rinde  valere,  Rationi  conf/ruit,  Sineutri,  etc.  A  l'égard  des  clauses 
qu'on  insère,  le  nombre  en  serait  presque  infini,  à  les  rappeler  dans 
le  détail;  il  suffit  de  connaître  les  principales,  telles  que  les  nonob- 
stances  dérogatoires,  Motu  proprio,  Siitàest,  etc.,  et  de  lire  ce  que 
nous  disons  à  ce  sujet  sous  les  mots  bulle,  clause,  motu  propiuo, 

DÉR0GAT0I11e(1;. 

§  IL  Hescrits,  autorité,  exécution. 

11  n'est  point  de  rescrit  qui  n'ait  son  adresse  et  où  le  pape  ne 
commette  ([m^lqu'un  pour  son  exécution.  Celui  à  qui  l'exécution  est 
commise  s'apncllc,  (îu  termes  de  cbancellerie,  ejccutcur. 

Les  canonistes  nous  apnrennent  qu'on  distingue  à  Rome  deux 
sortes  d'exécuteurs  de  rescrits,  le  simple  et  le  mixte,  fnerus  et  miv'us. 

Le  |)remier  est  celui  à  ([ui  le  pape  comnK^t  une  commission  qui 
doit  être  exéeutéiî  de  plann^  s;iiis  infornntion,  suis  contradiction  : 
ubi  nullu^  /jrorsùs  adest  contradictor,  tels  sont  les  rescrits  In  forma 
(jratiosi}. 

Miiaiid  i!  y  a  des  inforniiilions  a  prendre,  îles  contradicteurs  i\ 
combattre  ou  a  aj>j)eler,  r<;\éeuteur  (îst  mixte,  parce  que  sa  com- 
mission [)arlici[)e  alors  du  gracieux  et  du  eontenlieux.  Tels  sont  les 
Imîfs  «bî  dispense,  les  provisions  ///  fu-nn}  di(/num  dans  les  pays 
d'itbt'dieiK'e,  et  enliii  tous  les  rescrits  où  sont  imprimées  et  sous-en- 
temhies  les  eliuses  l'ocatts  lytra/id/s^  Si  ilf/cst,  IhDnmodn  non  sit 
alteri  f/uffsitum^  «'le.,  Sine  prirjudicio  juris  tcrtii. 

Dans  les  rescrits  a(lres.>és  aux  exécuteurs  simjdes  sont  les  clauses 
I{  •/fio/t)  ////pr/ff/f/nuf,  Cnntradu  tores  m/njjrscr/ido.ri  Amoto  exinde 
ijuo/ilfit  li/uito  dete/itorcCi!  i\\\\,  doiniantqnelipiefois  lieu  à  «les  con- 

I    ll<  bufl»'   ÎKiiuis,  tu.  tliff.  in!cr  i'<icriiU 
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lestations,  fait  que  rexécutour  devient  mixte,  quoiqu'il  n'ait  d'abord 
procédé  que  comme  exécuteur  simple. 

Quand  le  pape  adresse  ses  7'escrits  aux  cardinaux  ou  aux  évêques, 
illes  qualifie  de  frères  :  Venerahili fratrl  iiostro.  Mais,  dans  les 
adresses  particulières  à  des  cardinaux  qui  ne  sont  point  évêques,  il 
ne  leur  donne  que  la  qualité  de  fils  :  Dilecto  filiOy  ainsi  qu'à  toutes 
les  autres  personnes,  soit  clercs,  prêtres,  religieux,  religieuses,  ou 
laïques,  princes  ou  princesses  ;  il  y  a  seulement  de  plus  à  l'égard 
des  rois  ou  reines,  les  mots  Carissimo  ou  Carissima  in  Christofdia; 
à  l'égard  des  religieuses,  Dilecta  in  Christo  filia. 

Quand  le  pape  désigne  dans  le  rescrit  l'exécuteur  par  son  propre 
nom  en  parlant  de  sa  dignité,  s'il  en  a  une,  l'exécution  ne  passe 
point  aux  successeurs  ou  à  d'autres,  par  subdélégation.  L'exécuteur 
est  obligé  de  remplir  sa  commission  par  lui-même,  quia  tune  videtur 
papam  elegisse  industriam  et  fideni  personœ.  C'est  la  disposition  ex- 
presse de  la  48''  règle  de  chancellerie,  conforme  au  chapitre  fin.^ 
§  Isautem,  de  Offic.jur.  delegati. 

Item^  voluit^  statuit  et  ordinavit  quod  quotiescumque  per  signa- 
turam  suam^  vel  de  ejus  7nandato  factam,  super  exequendis  aliqui- 
buSj  cum  adjectione  proprii  nominis  vel  dignitatis  cujusvis  judex 
executionem  faciat  per  seipsum.hes  canonistes  décident  que  l'on 
n'est  point  au  cas  de  cette  règle  par  la  clause,  Super  quo  consclen- 
tiam  tuamoneramus. 

L'article  1"  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  X  porte  :  «  Aucune  bulle, 
bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision,  signature,  servant  de  pro- 
vision, ni  autres  expéditions  de  la  cour  tle  Rome,  même  ne  concer- 
nant que  les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  impri- 
més, ni  autrement  mis  à  exécution,  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. » 

Rome  s'empressa  de  réclamer  contre  de  telles  entraves.  Le  parle- 
ment lui-même  ne  les  admettait  pas,  dit  le  cardinal  Caprara,  car  il 
exceptait  de  la  véritication  les  provisions,  les  brefs  de  la  Pénitence- 
rie  et  autres  expéditions  concernant  les  affaires  des  particuliers. 

Effectivement  les  défenses  faites  aux  évê([ues  de  mettre  à  exécu- 
tion aucun  décret  ou  constitution  de  Rome,  sans  autorisation  du  roi, 
ne  s'appliquaient  pas  d'abord  aux  rescrits  expédiés  à  Rome  pour 
l'intérêt  ou  les  affaires  des  [)articuliers  ;  il  n'y  avait  que  quehjues 
provinces,  dit  Durand  de  Maillune,  où  il  fallait  nécessairement  des 
lettres  d'attache  ou  d'annexé  avant  l'exécution  de  toute  sorte  de  re- 
scints  publics  ou  privés,  indistinctement.  Le  parlement  de  Paris,  dans 
le  ressort  dmjuel  cette  pratique  n'avait  pas  lieu,  l'y  introduisit  par 
im  arrêt  du  2 G  février  17 08,  (jui  donna  lieu  à  quelques  dilhcultés 
dans  son  exécution,  elhi  fut  même  sursise  par  des  lettres  patentes 
du  roi,  du  18  janvier  1772.  Mais  aujourd'hui  venir  rappeler  cesdis- 
[)Ositions,  serait  un  anachronisme  et  un  non  sens.  Aussi  le  gou- 
vernement ne  demande  ])lus,  sous  ce  rapport,  la  mise  à  exécution 
de  l'article  V  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 
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On  appelle  rései^i^es  ou  réservations  apostoliques  des  rescrits  ou 
mandats  par  lesquels  les  papes  se  réservent  la  nomination  et  la  col- 
lation de  certains  bénéfices,  lorsqu'ils  viendront  à  vaquer,  avec  dé- 
fense aux  électeurs  ou  collateurs  de  procéder  h  l'élection  ou  colla- 
tion de  ces  bénéfices  quand  ils  vaqueront,  sous  peine  de  nullité. 

§  I.  Oiigine  des  réserves. 

On  ignore  le  temps  précis  où  les  réserves  ont  commencé;  mais 
l'on  sait  que  Clément  IV,  qui  fut  élevé  au  pontificat  l'an  1265,  fit  le 
j)remier  une  réserve  générale  et  absolue  de  tous  les  bénéfices  qui 
viendraient  à  vaquer  en  cour  de  Rome  :  Licet  eccleslarum  pcrsona- 
tuum^  dignitatum,  aliorumque  beneficiorum  ecclesiastlcorwn  ple- 
naria  dispositio  ad  Rornanum  noscatur  Pontificem  pertinere^  ità 
quod  non  solùm  ipsà^  cum  vacant ^  potest  de  jure  conferre,  verùni 
etiam  jus  in  ipsis  tribuere  vacaturis;  collationeni  tamen  ecclesia- 
Tum  personatuuni,  dignitatum  et  beneficiorum  apud  Sedem  Apos- 
tolirani  vacantium ^  specialiiis  cœteris  antiqua  consuetudo  Romanis 
Ponti/icibus  reservavit.  [C.  2,  de  Prœbend.  in  G°.) 

dette  réserve  déplut  aux  collateurs  :  on  la  restreignit  à  un  mois 
dans  le  concile  général  de  Lyon,  tenu  Tan  127  i,  d'où  a  été  tiré  le 
chapitre  Statutum,  eod.  tit.,in  G%  c'est-à-dire  <[ue  ce  concile  or- 
donna (jue,  si  le  pape  ne  conférait  pas  dans  le  mois  de  la  vacance  les 
l)énétices  vacants  in  curiàjh's  collateurs  ordinaires  pourraient  les 
conférer. 

Ronifar»;  VII F  et  (llément  V  renouvelèrent  cette  réserve  absolue 
des  béiiélicrs  vacants  in  curià.  [Exlravaq.  comtn.:  c.  Piœ  1,  c.  3, 
de  Pradjc/idis.] 

La  pape  Jean  XXII,  par  sa  constitution /s'j:^r/Y//>///.s\  S(^  réserva  la 
collation  de  tous  les  bénéfices  dont  seraient  obligés  de  se  démeltr»'. 
cenx  qui  sciMitMit  [)ourviis  d'autres  Ix'iK'fices  in('()nq).itil>les. 

Jicuoit  \ll,  su('('essi'ur  (le  Jean  XXII,  aulorise  parlons  cesiwem- 
plcs,  partirulièrenieiit  [)ar  la  doctrine  d(î  Clément  l\  ,  dans  la  «Ir- 
crétale  rapportée  ci-dessus,  se  réserva  (///  ca/).  Ad  rcgimen  12,  de 
Pnrh.^  in  c.rtrar.  rowmu/i.)  iion-s(Mdemenl  la  provision  de  tous  les 
iMrnclices  qui  va(pierai«Mit  ///  curift,  mais  encoi'e  dr  Ions  ceux  ipu 
viendraient  à  vaquer  par  la  privation  des  bénéliciers.  ou  par  h'urs 
translations  à  d'. mires  béiiéiictvs;  d»»  tous  ceux  qui  ser.iieid  remis 
<Miti"e  1«'S  mams(hi  napr  ;  de  tous  1rs  bénétices  des  cardinaux,  légats, 
nonc«\s,  tr/îsoricrs  (l«'s  Irm-sdc  ri\L;lise  romaine,  et  d«'s  clercs  «pii, 
allant  à  Home  pour  allai res,  mourraient,  soit  en  allanl  on  en  reve- 
nint,  on  ;i  deux  joniMieo  ensnnn  di'  celte  coni'  ;  el,  eiilin,  «le  tons 
les  bem'tices  ([lu  \aqueraienl  a  «•.nie  ipie  Icni'  possesseur  en  aurait 
reçu  tjnelque  autre. 

f^es /7'V/vv'\  ont  et/'  abolies  en  l'rance  par  le  c.tncordit  lait  entre 
Léon  X  et  l^'raneois  1".  (l'oycs  co.ncoudat  de  LéonX,  rub.  2.) 
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§  II.  Diverses  sortes  de  réserves. 

Les  réserves  sont  ou  générales  ou  spéciales.  Les  7'éserves  générales 
sont  celles  qui  tombent  sur  tous  les  bénéfices  d'un  royaume  ou  d'un 
certain  lieu,  ou  sur  certaines  dignités.  Les  réserves  spéciales  sont 
celles  qui  ne  regardent  qu'un  certain  bénéfice  en  particulier.  Les 
canonistes  rapportent  à  quatre  chefs  les  bénéfices  dont  les  papes  se 
sont  réservé  la  disposition.  1°  La  réserve  à  raison  du  lieu  où  ces  bé- 
néfices ont  vaqué,  c'est  l'espèce  de  la  réserve  fondée  sur  la  vacance 
in  curiâ;  2"  la  réserve  fondée  sur  le  temps  dans  lequel  la  vacance  de 
certains  bénéfices  est  arrivée  :  cette  réserve  a  lieu  dans  les  églises 
où  l'on  suit  la  règle  de  reservatione  mensium  et  alternativà  [voyez 
alternative)  ;  3°  la  réserve  fondée  sur  la  qualité  des  personnes  qui 
possédaient  les  bénéfices  qui  ont  vaqué  :  elle  comprend  les  bénéfices 
qui  ont  vaqué  parla  mort  des  cardinaux,  des  domestiques  du  pape 
et  des  officiers  de  la  cour  de  Rome  ;  4°  la  réserve  fondée  sur  la  qua- 
lité des  bénéfices.  On  y  comprend  les  premières  qualités  des  cathé- 
drales et  les  principales  dignités  des  collégiales,  dont  le  revenu  ex- 
cède la  valeur  de  dix  florins  d'or. 

Il  y  a  encore  des  réserves  qu'on  appelle  mentales  ou  tacites  ;  c'est 
lorsque  le  pape  marque  dans  une  bulle  ou  bref  qu'il  veut  disposer 
d'un  tel  bénéfice  en  faveur  d'une  personne  qu'il  ne  nomme  point.  On 
dit  aussi  qu'un  bénéfice  est  réservé  au  pape  d'une  manière  tacite, 
par  la  voie  de  l'affectation,  affectione.  (Voyez  affectation.) 

RÉSIDENCE. 

On  appelle  résidence  la  demeure  continuelle  que  fait  un  bénéficier 
dans  le  lieu  où  est  situé  son  bénéfice,  afin  qu'il  soit  toujours  prêt  à 
le  desservir. 

La  stabilité  des  clercs  attachés  anciennement  dans  les  églises  où 
ils  avaient  été  placés  parleur  ordination,  emportait  nécessairement 
l'obligation  d'y  résider.  Les  canons  des  anciens  conciles  sont,  à  cet 
égard,  très-formels;  nous  ne  rapporterons  que  le  seizième  du  con- 
cile de  Nicée,  après  avoir  renvoyé  à  ceux  qui  se  voient  sur  la  même 
matière,  sous  les  mots  exeat,  titre,  stabilité,  inamovibilité. 

Quicumque  ac  periculosè  neque  timoreni  Dei  prœ  oculis  haben- 
tes,  nec  ecclesiasticani  regulani  agnoscentes,  discedunt  ab  ecclesiây 
presbyteri,  aut  diaconi^  vcl  quicumque  sub  régula prorsus  existant  : 
là  nequaqucun  dcbcnt  in  aliani  ccclesiani  recipi^  scd  oninem  neces- 
sitatem  convenit  illis  iniponi^ut  ad  suas  parochias  revertantur  ; 
quod  si  non  fecerint ^  oportet  eos  communione  privari.  Si  quis  au- 
tem  ad  alium  pertincnteni  audacter  invaderc,  et  in  sur)  ecclesid  or- 
dinare  tentavcrit,  non  consoitiente  oplscopo  à  quo  disccssit  is  qui 
requlœ  mancipatur ^  ordinatione  hujuscanodi  irrita  comprobetur. 
(Can.  16.) 

Les  conciles,  jusqu'à  celui  de  Trente,  ont  fait  des  règlements  en 
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conséquence;  mais,  comme  ils  n'ont  rien  déplus  particulier  que  ceux 
du  concile  de  Trente  même,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  ces 
derniers,  en  les  appliquant  à  chaque  espèce  de  bénéfices  qui,  selon 
la  discipline  présente  de  l'Eglise,  demandent  résidence. 

Ces  l)énét]ces  sont  d'abord  tous  ceux  auxquels  est  attachée  la 
charge  des  âmes,  et  de  ce  nombre  sont  les  archevêchés  et  évêchés, 
dont  les  prélats  sont  chargés  des  âmes  de  tout  le  diocèse; 

Les  cures  dont  les  pasteurs,  députés  pour  soulager  l'évêque,  veil- 
lent immédiatement  sur  la  conduite  des  âmes  de  chaque  paroisse. 

Les  abliayes  et  prieurés  conventuels  et  i^éguliers  dont  les  posses- 
seurs sont  nommés  prélats  dans  l'Eglise,  et  sont  chargés  du  soin  de 
leurs  communautés. 

Les  chanoines  sont  aussi  obligés  à  la  résidence. 

1**  Pour  ce  qui  concerne  la  résidence  des  archevêques  et  évêques, 
elle  a  toujours  été  très-expressément  recommandée  par  les  canons, 
dans  tous  les  siècles.  [Tit.  de  Clericis  non  resid.)  On  peut  voir,  à  cet 
égard,  Thomassin  (1).  Mais  Va  résidence  était  beaucoup  trop  négli- 
gé*; au  temps  du  concile  de  Trente,  dont  voici  le  règlemen*.  à  l'é- 
gard des  prélats.  (Session  XXIIÏ,  ch.  1,  de  Rrfortn.) 

a  Comme  il  est  de  précepte  divin,  que  tous  ceux  qui  sont  chargés 
du  soin  des  âmes  doivent  reconnaître  leurs  brel)is,  offrir  pour  elles 
le  sacrihce,  et  les  nourrir  par  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu, 
par  l'administration  des  sacrements  et  par  l'exemple  de  toutes  sortes 
de  bonnes  œuvres  ;  qu'ils  doivent  aussi  avoir  un  soin  paternel  des 
pauvres  et  de  toutes  les  autres  personnes  affligées,  et  s'appliquer 
incessamment  à  toutes  les  autres  fonctions  pastorales,  et  cpi'il  n'est 
pas  possible  (pie  ceux  qurne  sont  pas  auprès  de  leur  troupeau,  et 
nui  n'y  veillent  pas  continuellement,  mais  qui  l'abandonnent  comme 
ues  mercenain^s,  puissent  remplir  toutes  ces  obHgations,  et  s'en  ac- 
(piilter  convenablement,  le  saint  concile  les  avertit  et  les  exhorte, 
se  ressouvenant  de  ce  «mi  leur  est  commandé  de  la  part  de  Dieu,  et 
se  rendant  eux-mêmes  1  exemple  et  le  modèle  de  leur  troupeau,  de 
le  repaître  et  h;  conduire  selon  la  conscienct»  «»t  la  vcrité.  l'I  i\o  peui- 
que  l(^s  choses  (lui  ont  été  déjà  saintcnKMit  cl  utilement  ordonnées 
sous  Paul  m,  d'hcurcnsc  mémoire,  touchant  la  n'sidc/irc^  ne  so>ent 
tirées  à  des  sens  éloignés  de  l'esprit  du  saint  concile,  comme  si,  en 
vertu  de  <•<;  décn't,  il  était  pnmis  d'élic  altsrnl  ciiKj  mois  de  suite  eî 
«•(tntimis,  le  s.iint  concile,  suivant  et  conformément  à  ce  (pii  a  et.' 
d('*ja  ordonné,  déclare  <[ue  tous  (eux  «pii,  S(»us  (picKpie  nom  et  «piel 
(pie  [H'étexle  que  r(*  soit,  sont  préposés  à  la  c«)ndnite  des  églises  pa- 
triarcales, |)rimatiales,  métropolitaines  et  cathédrales,  «piellcs  (pi't'lles 
pnisscnt  être,  qnand  ils  .seraient  mên»e  cardinaux  «le  la  saint«'  Eglise 
n^niain»',  s«»nt  t«'nns  et  oMigrs  «1«'  rési«l«'r  «mi  p«'rsonn<'  «lans  h-nrs 
églises  «'liliocès^'s,  et  d'y  satisfain' à  tous  l«'s  «l('v«>irs  «le  lenrs  cliarg«'s, 

(1,  Ihsciplntc  (le  ii:ijlisi\  pari.  i.  liv.  il,  ch   ;:i      j-arl   ii,  liv.  ii,  ch.  <G  .  iiarl.  m, 
liv.  Il,  «:h    ftu     pari  iv.  Iiv.  ii.  ch.  70. 
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et*  qu'ils  ne  s'en  peuvent  absenter  que  pour  les  causes  et  aux  con- 
ditions ci-après  ;  car,  comme  il  arrive  quelquefois  que  les  devoirs 
de  la  charité  chrétienne,  quelque  pressante  nécessité,  l'obéissance 
qu'on  est  obligé  de  rendre,  et  même  l'utilité  manifeste  de  l'Eglise  ou 
de  l'Etat,  exigent  et  demandent  que  quelques-uns  soient  absents  ;  en 
ce  cas,  le  même  saint  concile  ordonne  que  ces  causes  de  légitime  ab- 
sence seront  par  écrit  reconnues  pour  telles  par  le  très  Saint-Père 
ou  par  le  métropolitain  (1),  ou,  en  son  absence,  par  le  plus  ancien 
évoque  suifragant  qui  sera  sur  les  lieux,  auquel  appartiendra  aussi 
d'approuver  Tabsence  du  métropolitain,  si  ce  n'est  lorsque  ces  ab- 
sences arriveront  à  l'occasion  de  quelque  emploi  ou  fonction  dans 
l'Etat,  attachée  aux  évêchés  mêmes;  car  ces  causes  étant  notoires  à 
tout  le  monde,  et  les  occasions  survenant  quelquefois  inopinément, 
il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  donner  avis  au  métropolitain,  qui 
d'ailleurs  aura  soin  lui-même  de  juger  avec  le  concile  provincial  des 
permissions  qui  auront  été  accordées  par  lui  ou  par  ledit  suifragant, 
et  de  prendre  garde  que  personne  n'abuse  de  cette  liberté,  et  que 
ceux  qui  tomberont  en  faute  soient  punis  des  peines  portées  par  les 
canons. 

«  A  l'égard  de  ceux  qui  seront  obligés  de  s'absenter,  ils  se  sou- 
viendront de  pourvoir  si  bien  à  leur  troupeau,  avant  de  le  quitter, 
qu'autant  qu'il  sera  possible  il  ne  souffre  aucun  dommage  de  leur 
absence.  Mais,  parce  (jue  ceux  qui  ne  sont  absents  que  pour  peu  de 
temps  ne  sont  pas  estimés  être  absents,  dans  le  sens  des  anciens  ca- 
nons, parce  qu'ils  doivent  être  incontinent  de  retour,  le  saint  con- 
cile veut  et  entend  que,  hors  les  cas  marqués  ci-dessus,  cette  ab- 
sence n'excède  jamais,  chaque  année,  le  temps  de  deux  ou  trois  mois, 
tout  au  plus,  soit  qu'on  les  compte  de  suite  ou  à  diverses  reprises, 
et  qu'on  ait  égard  que  cela  n'arrive  que  pour  quelque  sujet  juste  et 
honorable,  et  sans  aucun  détriment  du  troupeau.  En  quoi  le  saint 
concile  se  remet  à  la  conscience  de  ceux  qui  s'absentent,  espérant 
qu'ils  l'auront  timorée  et  sensible  à  la  piété  et  à  la  religion,  puis- 
qu'ils savent  que  Dieu  pénètre  le  secret  des  cœurs,  et  que,  par  le 
danger  qu'ils  courent  eux-mêmes,  ils  sont  obligés  de  faire  son  œuvre 
sans  fraude  ni  dissimulation.  Il  les  avertit  cependant  et  les  exhorte, 
au  nom  de  notre  Seigneur,  que  si  leurs  devoirs  épiscopaux  ne  les 
appellent  en  quelque  autre  lieu  de  leur  diocèse,  ils  ne  s'absentent  ja- 
mais de  leur  église  cathédrale  pendant  l'Avent  ni  le  Carême,  non 
plus  qu'aux  jours  de  la  naissance  et  de  la  résurrection  de  notre  Sei- 
gneur, de  la  Pentecôte  et  de  la  fête  du  Saint-Sacrement,  auxquels 
jours  particulièrement  les  brebis  doivent  être  repues  et  être  récréées 
en  notre  Seigneur  de  la  présence  de  leur  pasteur. 

«  Que  si  (quelqu'un  (et  Dieu  veuille  pourtant  que  cela  n'arrive  ja- 


f  (i;  Do  FiCS  jour;-,  nous  avons  vu  Mjzr  Parisis,  éviMiuc  do  Langres  et  monibrc  de 
lasscmblée  nalionaio,  demander  au  Sainl-Père  ol  en  obtenir  la  permission  de  ne 
jas  rC'sidcr.  Voyez  celte  dispense  à  la  suite  de  cet  article. 
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mais!)  s'absentait  contre  la  disposition  du  présent  décret,  le  saint 
concile,  outre  les  autres  peines  établies  et  renouvelées  sous  Paul  Ilf, 
contre  ceux  qui  ne  résident  pas,  et  outre  Foifense  du  péché  mortel 
qu'il  encourrait,  déclare  qu'il  n'acquiert  point  la  propriété  des  fruits 
de  son  revenu  échus  pendant  son  absence,  et  qu'il  ne  peut  les  rete- 
nir en  sûreté  de  conscience,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  déclaration 
que  la  présente  ;  mais  qu'il  est  obligé  de  les  distribuer  à  la  fabrique 
des  églises  ou  aux  pauvres  du  lieu,  et  s'il  y  manque,  son  supérieur 
ecclésiastique  y  tiendra  la  main,  avec  défense  expresse  de  faire  ni 
passer  aucun  accord,  ni  composition  qu'on  appelle  en  ce  cas  ordi- 
nairement une  convention,  pour  les  fruits  mal  perçus,  par  le  moyen 
de  laquelle  lesdits  fruits  en  tout  ou  partie  lui  seraient  remis,  non- 
obstant tous  privilèges  accordés  à  quelque  collège  ou  fabrique  que 
ce  soit.  » 

Les  règlements  faits  sous  Paul  TU,  dont  parle  ce  décret,  sont  à 
la  sixième  session,  chapitres  1  et  2,  du  décret  de  réformation.  Le 
concile,  après  avoir  représenté  en  cet  endroit  la  sollicitude  avec  la- 
(pielle  le  Saint-Esprit  oblige  les  évêques  de  gouverner  l'Eglise  de 
Dieu,  ne  punit  leur  absence  par  la  privation  de  la  quatrième  partie 
des  fruits  (ju'uprès  qu'elle  a  duré  six  mois,  et  n'ordonne  la  même 
peine  qu'après  six  autres  mois,  ce  qui  est  susceptible  de  l'abus  dont 
parle  ce  décret,  et  auquel  il  a  voulu  obvier. 

2"  La  7'ésidence  est  également,  et  même  plus  expressément  en- 
jointe aux  curés  qu'aux  évè(pies,  par  les  lois  ecclésiasti([ues  ;  sans 
rappeler  d'autres  autorités,  voici  la  continuation  du  décret  du  con- 
cile de  Trente,  qui  regarde  non-seulement  les  curés,  mais  aussi  tous 
ceux  qui  possèdent  des  bénéfices  à  charge  d'ames  : 

i(  Déclare  et  ordonne,  le  même  saint  concile,  que  les  mêmes  choses 
absolument,  en  ce  (lui  concerne  le  péché,  la  perte  dc^s  fruits  et  les. 
peines,  doivent  avoir  lieu  à  l'égard  des  pasteurs  inférieurs,  et  de 
tous  autres  qui  possèdent  ([uehjues  bénéiices  ecclésiasticpies  (jue  ce 
soit,  .'ivant  ch;u\iz:e  d'àiues  ;  eu  s()rl(%  néaumoius,  (pie  lorscpi'il  arri- 
vera ({u'ils  s'abstîuteroiit  [)()ur  <juel(pie  cause  dont  l'evè«pie  aura  été 
informé,  et  qu'il  aura  approuvée  auj)aravant,  ils  soi(Mit  obligés  de 
mettn^  en  leur  placM»  un  vicaires  ('a])able,  apj)rouvé  pour  Ici  jiar  lOr- 
dinnire  mèiue,  juKpiel  ils  assigneront  un  salaii-e  i-aisonnahle  el  suf- 
lisanl.  dette  permission  d'èlre  absent  leur  sera  dcMUU'e  par  ecril  et 
gratuitement,  el  ils  ne  la|>ourront  obtenir  (pie  pour  l'esjjace  de  deux 
mois,  si  co  n'est  p(»ur  (pieNpie  occasion  iuiporlante. 

a  One  si,  étani  cilcs  pai*  ordonnance  à  con»|);u'aîli'e,  (pioi(pn»  ce 
\u\  fût  pas  pei'sonncllenieni,  ils  se  rendaient  rehelles  à  la  pislice, 
veuf  el  entend,  le  saini  c(tncile,  (pi'il  soi!  peiMuis  aux  ordinaires  d»» 
les  conliMindi'e  el  pineidi  r  <  nuire  en.\  par  censures  ecclésiasti(pies, 
par  séjpiesire  et  soustradion  de  Irnils.  el  j>araulres  V(»ies  de  dioil, 
même  |us(prà  la  privation  de  leurs  bénéfices,  sans  (pie  re.\(''culii»n  (1(î 
la  presenfe  (udonnance  puisse  êfre  suspendue  j»ar  ipicKpie  pi'i\ilege 

que  ce  S(i)l,   peiinisMnli,  droll   «le   doniesTuiUe    111  e.\eiiq»li<  tll,  inênie  à 
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raison  de  la  qualité  de  quelque  bénéfice  que  ce  soit,  non  plus  que 
par  aucun  pacte  ni  statut,  quand  il  serait  confirmé  par  serment  ou 
par  quelque  autorité  que  ce  puisse  être,  ni  par  aucune  coutume 
même  de  temps  immémorial,  laquelle  en  ce  cas  doit  plutôt  être  re- 
gardée comme  un  abus,  et  sans  égard  à  aucune  appellation  ni  dé- 
fense, même  de  la  cour  de  Rome,  ou  en  vertu  de  la  constitution 
d'Eugène.  Entin,  le  saint  concile  ordonne  que  tant  le  présent  décret 
que  celui  qui  a  été  rendu  sous  Paul  III,  soient  publiés  dans  les  con- 
ciles provinciaux  ou  épiscopaux  ;  car  il  soubaite  extrêmement  qu(i 
les  choses  qui  regardent  si  fort  le  devoir  des  pasteurs  et  le  salut  des 
âmes,  soient  souvent  répétées  et  profondément  gravées  dans  l'es- 
prit de  tout  le  monde,  afin  que,  moyennant  l'assistance  de  Dieu,  elles 
ne  puissent  jamais  être  abolies  à  l'avenir  par  l'injure  du  temps,  par 
l'oubli  des  hommes  ou  par  le  non  usage.  » 

Nos  derniers  conciles  provinciaux  ont  rappelé  aux  curés  cette  ri- 
goureuse obligation  de  Xài^ésidence.  Celui  de  Rennes,  tenu  en  1849, 
s'exprime  ainsi:  «■  Les  curés,  dont  les  fonctions  sont  quotidiennes  et 
importent  au  salut  des  âmes,  sont  tenus  à  une  résidence  plus  rigou- 
reuse que  les  chanoines.  C'est  pourquoi  ils  ne  pourront  s'absenter 
de  leur  paroisse  plus  d'une  semaine  sans  la  permission  de  l'évêque. 

(c  II  leur  accorde  cependant,  mais  pour  une  seule  fois  dans  l'an- 
née, de  s'absenter  pendant  deux  semaines  et  un  seul  dimanche. 
Mais  alors,  comme  en  toute  autre  absence,  même  pour  un  court  es- 
pace de  temps,  ils  doivent  pourvoir  avec  sollicitude  à  ce  que  jamais 
tes  fidèles  ne  soient  privés  de  la  messe  paroissiale  et  des  secours  spi- 
rituels qui  leur  sont  nécessaires. 

c<  De  plus,  chaque  fois  qu'ils  auront  à  voyager  hors  du  diocèse  ou 
des  diocèses  limitrophes,  même  pendant  le  temps  accordé  ci-dessus, 
ils  devront  obtenir  de  l'évêque  la  permission  et  des  lettres  testimo- 
niales. 

c(  Au  reste,  nous  avertissons  les  curés  que  s'ils  quittent  leur  pa- 
roisse souvent  pendant  quelques  jours,  ou  très-souvent  pendant  un 
seul  jour,  ils  ne  satisfont  point  à  leur  charge,  attendu  qu'ils  omet- 
traient ainsi  certainement  plusieurs  de  leurs  devoirs,  au  grand  dé- 
triment des  âmes. 

((  Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  curés  s'adresse  également 
aux  aumôniers  et  chapelains  et  aux  vicaires.  Quant  aux  vicaires,  ils 
ne  doivent  pas  s'absenter,  même  pour  peu  de  temps,  sans  prévenir 
leur  curé  et  avoir  son  consentement.  »  [Décret.  XII Jj  de  Résident id.) 

Le  concile  de  Paris,  tenu  la  même  année,  n'est  pas  moins  sévère 
sur  l'obligation  de  la  résidence  conthuielle.  u  Nous  décrétons,  dit-il, 
que  les  curés,  et  tous  ceux  qui  ont  charge  d'âmes,  sont  tenus  à  une 
résideiice  continuelle  et  non  interrompue,  suivant  les  prescriptions 
des  saints  canons  ;  nous  déclarons  et  statuons  qu'ils  ne  pourront, 
sans  la  permission  de  l'ordinaire,  s'i^bsenter  au-delà  d'une  semaine, 
sauf  le  cas  d'unci  nécessité  subite  et  imprévue,  qui  ne  laisse  pas  le 
tenq)S  de  dciririuder  cette  autorisjiliou.  Dans  ce  cas,  ils  devront,  le 
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plus  tôt  possible,  informer  l'ordinaire  de  leur  départ  et  de  la  néces- 
sité, afin  qu  il  puisse  en  juger. 

c(  En  attendant,  pour  que  les  brebis  confiées  à  leur  garde  ne  souf- 
frent pas  de  leur  absence,  ils  auront  soin  de  se  faire  remplacer  con- 
venablement dans  la  conduite  de  leur  troupeau,  et  surtout  pour 
l'assistance  des  malades  qui  sont  en  damier  de  mort.  »  Titul.  III, 
c/i.  2.) 

Le  concile  de  Bourges,  de  l'an  1850,  permet  aux  curés  jusqu'à 
deux  mois  d'absence  dans  le  cours  de  Tannée  ;  mais  indépendamment 
de  ces  deux  mois,  ils  ne  peuvent  s'absenter  quinze  jours  continus 
sans  la  permission  de  l'évêque.  Il  ajoute  que,  bien  que  les  vicaires 
ne  soient  pas  tenus  de  droit  comnmn  à  la  résidence,  il  ne  leur  est 
pas  permis  néanmoins  de  s'absenter  plus  de  quinze  jours  continus 
de  la  paroisse  sans  la  permission  de  l'ordinaire.  Il  les  avertit  en  ou- 
tre de  ne  pas  s'absenter,  même  un  seul  jour,  sans  la  permission  de 
leur  curé.  [Decretam  de  Rcsidentiâ,  p.  113.) 

Voyez  sous  le  mot  absence  ce  que  la  loi  civile  a  statué  relative- 
ment aux  curés  qui  ne  résident  pas  dans  leurs  paroisses,  ou  qui  s'en 
absentent  pour  cause  de  maladie,  ou  qui  en  sont  éloignés  pour  cause 
de  mauvaise  conduite. 

3"  Les  abbés  et  autres  prélats  réguliers  sont  compris  dans  le  rè- 
glement ci-dessus  du  concile  de  Trente,  qui,  comme  il  est  dit  ex- 
pressément, regarde  tous  les  bénélicit^'s  ayant  cbarge  d'àmes.  C'est 
à  l'évêque  à  juger  des  causes  légitimes  d'absence,  à  l'égard  des  ab- 
bés et  autres  supérieurs  religieux.  [Session  VI y  ch.  2,  de  Refonn.) 

4"  Quant  aux  cbanoines,  il  faut  distinguer  l'absence  momentanée 
du  cbœur  ou  des  ollices,  d'avec  une  longue  absence.  [Voyez  cha- 
noine, §  III.) 

<(  Il  ne  sera  permis,  dit  le  concile  de  Trente  [Session  XXIV, 
(II.  12,  de  I{e/(j/?n.)j  en  vertu  d'aucuns  statuts  ou  d'aucune  coutume, 
à  ceux  (pii  possèdent  dans  lesdites  catliéch'ales  ou  collégiales,  des 
dignités,  canonicats,  prébendes  ou  portions,  d'être  absents  drsdites 
églis<'s  plus  (l<î  trois  mois  par  clKUjue  année,  sans  préjudice  ponr- 
lanf  des  constitutions  drs  églises  ([iii  «Irniandcnl  un  plus  long  ser- 
vice :  aulrcnicnt,  cliacun  des  contrcvenanls  sera  pri\«'  la  prcunère 
fois  de  la  nidilicdcs  IVuilsipi'il  aura  lails  siens,  à  rais(»n  nirnie  de  sa 
prébcuilc  •'!  de  sa  iM'sidcnce ;  (pu;  s'il  rclombc  une  seconde  fois  dans 
une  piucillt'  négligeiKM»  de  son  devoii',  il  sera  priNf  de  tous  les  fruits 
([u'il  aurait  ac(|uis  «"elte  année-là,  cl  s'il  y  en  avait  ([ui  persévéras- 
sent dans  leur  contumace,  on  procétlera  contre  eux  sui\anl  les  cun- 
stilulions  des  saints  canons. 

«  A  régar<l  des  disliibuli(»ns,  ceux  qui  se  linus  cinnl  aux  htincs 
prescrites  les  recevnml,  el  Idus  les  autres,  sans  ct>llusion  ni  re- 
mise, en  seront  juives,  suivant  le  «lécrel  «le  Honiface  \'1II,  «pii  c(tm- 
nience  par  le  mot  ('onsNctndinmiy  que  le  saint  concile  icniel  eu 
usage,  non(»l».slaiil  Inus  !••>  nilies  slalul>  d  cnuluiues.  »  (  Voyez 
Disiinnt  iio.N.  ) 
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On  a  remarcpié  que  les  trois  mois  de  vacance  que  donne  le  con- 
cile aux  chanoines  pour  gagner  les  gros  fruits  ne  sont  pas  pour 
s'absenter  ad  libitum^  et  sans  cause;  mais  seulement  pour  le  faire 
sans  avoir  l)esoin  d'obtenir  à  cet  effet  la  permission  du  supérieur, 
et  pour  cause  raisonnable,  jugée  telle  en  leur  conscience  ;  c'est-à- 
dire,  que  le  concile  ne  leur  donne  pas  trois  mois  de  vacance,  mais 
défend  de  s'absenter  plus  de  trois  mois  ;  de  sorte  que  c'est  plutôt 
une  tolérance  qu'une  permission.  C'était  donc  Ijien  aller  contre  l'es- 
prit de  cette  loi,  que  de  prétendre  y  satisfaire,  sous  prétexte  que 
chacune  des  absences  n'était  jamais  de  trois  mois  entiers.  Le  concile 
de  Bordeaux,  en  162i,  condamna  cet  artifice,  et  ordonna  que,  dans 
les  trois  mois  pendant  lesquels  les  chanoines  peuvent  s'absenter 
sans  encourir  aucune  peine,  on  comprendra  toutes  les  absences  de 
l'année,  quoique  séparées,  et  que  l'on  punira,  selon  la  rigueur  des 
canons,  les  violateurs  du  précepte  de  la  résidence  (1). 

Quand  l'absence  est  considérable,  on  procède  alors  par  moni- 
tions  à  l'égard  de  toutes  sortes  de  bénéficiers  obligés  à  la  résidence. 
Le  pape  Innocent  III  écrivait  à  l'archevêque  de  Palerme,  que  ceux 
qui  s'absentent  de  leurs  églises  pendant  six  mois  en  doivent  être  pri- 
vés, lorsque  après  trois  monitions  canoniques,  ils  ne  sont  pas  re- 
venus pour  les  desservir.  (  Cap.  11,  Ex  tuo,  de  Cleric,  non  residen- 
tibus;  c.  Ex  parte ^  eod.) 

Les  canonistes  disent  que  les  monitions  doivent  être  faites  de 
deux  en  deux  mois,  en  sorte  qu'après  l'expiration  de  Tannée,  le  bé- 
néfice de  l'absent  est  vacant  et  impétrable;  tel  est  le  style  de  la 
chancellerie.  Dans  les  provisions  qui  s'y  accordent  sur  ce  genre 
de  vacance,  on  omet  cette  clause:  Ex  eo  qiiody  spretis  ordinarii 
loci  monitionibus ,  ab  anno  et  ultra  residere  negligit.  Ces  termes 
font  clairement  entendre  que  la  vacance  par  désertion  ne  peut  avoir 
lieu  si  les  monitions  n'ont  pas  été  faites,  et  que  c'est  à  l'ordinaire  du 
lieu  à  les  faire.  C'est  la  disposition  des  chapitres  8  et  10  du  titre  de 
Clericis  non  residentibus. 

Au  surplus,  les  canonistes  distinguent  trois  soi^tes  de  résideiice  : 
la  précise,  la  causative,  et  la  momentanée. 

La  résidence  précise  est  celle  qui  est  requise  précisément  sous 
peine  de  la  privation  du  titre  du  bénéfice. 

La  résidence  causative  est  celle  qui  n'est  requise  que  sous  peine 
de  la  perte  des  fruits. 

Enfin  la  résidence  momentanée  s'entend  de  celle  qui  n'est  pas 
continuelle,  mais  dont  on  peut  s'acquitter  par  intervalle  de  temps  à 
autre:  Quandôque  rerjuiritur  continua  résident  ia  j)rœcisa  ^  sub  pii- 
vatione  titidi;  quandôque  requiinturi^esidentia  non  continua,  sedin 
rcrtis  temporibus;  et  cpmndocpie  recpdritur  residentia  contlmm^  non 
tamen  simpiicifcr,  sed causative ,  etsoliim  respecta pricationis  fruc- 
tuum,  ità  quod  licet  nonresidendo  privetur  fructibus^  titulo  tamen 

(Il  Thomassin,  Discipline  de  l'Eglise,  pari,  iv,  liv.  ii,  ch.  7i. 
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privari  non possit  (1).  Ces  mêmes  canonistes  prétendent  que  la  va- 
cance pour  cause  d'incompatibilité  n'a  lieu  que  dans  le  premier  cas. 
La  congrégation  du  concile  a  déclaré,  relativement  à  la  résidence  y 
1°  que  les  curés  sont  obligés  à  résider  si  la  maladie  les  sm-prend 
dans  leur  paroisse  ;  2''  s'il  est  nécessaire,  pour  leur  guérison,  de  les 
transporter  ailleurs,  l'évêque  peut  le  leur  permettre  pour  trois  ou 
quatre  mois.  3°  La  vieillesse  n'excuse  point  les  curés  de  la  résidence. 
4°  Les  chanoines,  dans  leur  extrême  vieillesse,  gagnent  les  distri- 
butions, même  quoique  absents,  s'ils  avaient  accoutumé  de  résider. 
5"  L'évêque  peut  dispenser  de  la  résidence  les  chanoines,  mais  non 
pas  les  curés,  pour  les  employer  aux  visites,  aux  séminaires,  et  à  la 
conduite  des  rehgieuses.  C  L'évêque  ne  doit  donner  qu'un  an  de 
dispense  à  un  curé  qui  ne  peut  résider  qu'avec  un  danger  évident 
de  sa  vie,  à  cause  de  ses  ennemis.  Si  ces  inimitiés  doivent  durer,  il 
doit  le  porter  à  se  défaire  de  sa  cure,  puisque  lé  concile  de  Trente  a 
révoqué  tous  les  induits  perpétuels  de  ne  point  résider,  même  pour 
des  causes  justes.  7°  Les  curés  sont  obligés  à  la  résidence ,  nonobstant 
la  malignité  de  l'air  (2) . 

Bref  de  N.  S.  Père  le  pape,  à  Mgr  tévèque  de  Langres,  au  sujet 
de  sa,  nomi)iation  aux  fonctions  de  membre  du  conseil  supérieur 
de  r instruction  publicpœ. 

«  \^énéral)le  frère,  salut  et  bénédiction  apostolicjue. 

<(  L'opinion  (|ue  nous  avions  déjà  de  votre  mérite  éminent  a  été 
merveilleusement  confirmée  par  l'expression  des  sentiments  que  nous 
transmet  votre  lettre  du  8  août. 

«  Vous  nous  dites  ([ue,  nos vénérabl«'s  frères,  les  évê([uesde Franct», 
venant  de  vous  a|)peler  à  siéger  dans  le  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publi([ue,  cette  nouvelle  charge,  réunie  à  celle  que  vous 
remplissiez  déjà  connue  représentant  de  l'Assemblée  nationale,  de- 
vient un  obstacle  d«'  [)lus  au  désir  (lue  vous  avez  d'observer  la  loi  de 
résidence  y  et  de  vous  livrer  sans  relàclie  au  soin  dtî  votre  Lgliso  dt* 
Lan  grès. 

K  Toutefois,  les  hommes  distingués  pai*  leur  sagesse  et  leur  reli- 
gion désirent  aidemment,  ainsi  ([ue  vous  le  reeoiniaissez,  (jue  vous 
acceptiez  le  fardeau  de  celle  nouvelle  charge  sans  ([uitfer  votre  placi» 
de  repr«'sentanl. 

<(  rnur  lions,  vénérable  frère,  iimis  désirerions  bien  (jn  il  nous 
fût  libre  de  va«|uer  constannnent  à  la  garde  de  votre  Irounean,  «pii, 
surtout  dans  <'es  temps  Inrinidaides,  a  si  grand  besoin  de  la  j>r«'- 
sence  du  [)ro|)i'e  pasteni"  ;  mais,  considérant  c(tinbien  sont  graNcs  les 
choses  (^t  combien  sont  périlleux  les  temps,  nous  ne  jugeons  |»as  op- 
portun (jue  vous  <piiltiez,  au  moins  pour  le  prés«'iil .  m  1  une  m  1  autre 
(les  iouclions  qui  vous  ont  /l.'  rontKM'S. 

(i)  Navarre,  Cons.  iv,  n   I. 
i  l'ii'/uaii,  \n  lih.  dmrl.,  pirl.  i.  pa'^.  7M 

VI.  S 
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«  El  en  ce  cas,  pour  qu'aucune  inquiétude  ne  pèse  sur  votre  con- 
science, nous,  de  notre  autorité  apostolique,  nous  vous  déchargeons 
entièrement  de  l'obligation  de  résider  dans  votre  Eglise  de  Langres, 
fiutant  de  temps  que  vous  serez  occupé  dans  le  conseil  supérieur  de 
rinstruction  publique  ou  dans  l'Assemblée  nationale. 

«  Nous  avons  l'assurance  que,  même  avec  ces  grands  travaux, 
vous  aurez  encore  un  certain  temps  pour  aller  vous  livrer  en  personne 
aux  soins  de  votre  troupeau  bien-aimé,  que  vous  pourrez  d'ailleurs, 
même  pendant  votre  absence,  diriger  et  gouverner  par  des  prêtres 
dont  la  sagesse,  la  considération  et  le  mérite  vous  seront  connus. 

((  Et  cependant  nous  conjurons  instamment  l'infinie  bonté  de  Dieu 
de  daigner,  en  proportion  du  travail  qui  s'est  tant  augmenté  pour 
vous,  vous  accorder  son  plus  puissant  secours,  afin  que  vous  puis- 
siez défendre  vaillamment  en  toutes  choses  la  cause  de  Dieu  lui- 
même  et  de  son  Eglise  ;  afin  aussi  que  vous  souteniez  le  jugement 
qu'ont  porté  sur  votre  mérite  et  sur  votre  aptitude  aux  plus  grandes 
choses  les  prélats  de  France  les  plus  distingués  et  d'autres  hommes 
illustres. 

«  Comme  gage  de  ces  grandes  grâces,  et  comme  témoignage  de 
notre  dilection  particulière  pour  vous,  nous  vous  donnons  et  à  tout 
le  troupeau  qui  vous  est  confié,  très-affectueusement  et  par  l'intime 
amour  de  notre  cœur,  la  bénédiction  apostolique. 

«  Donné  à  Rome,  à  Saint -Pierre,  le  7  septembre  1850,  cinquième 
de  notre  pontificat.  Pie  IX ,  pape.  » 

RÉSIGNATION. 

La  résignation,,  dans  la  langue  des  saints  canons,  est  la  démis- 
sion spontanée  d'un  bénéfice  devant  le  supérieur  légitime  et  pour 
des  causes  justes.  (  Voyez  JwbnssioN.)  C'est  un  acte  par  lequel  on  aban- 
donne, on  remet  son  droit.  Spontané  et  libre,  cet  acte  doit  être  fait 
sans  violence  et  sans  crainte  ;  la  renonciation  serait  nulle  si  elle 
était  forcée.  Le  mot  de  bénéfice  dont  nous  nous  servons  ici,  est 
générique  :  il  embrasse  le  cardinalat,  l'épiscopat,  les  canonicats,  les 
paroisses  et  toutes  les  autres  charges  ecclésiastiques  dont  on  peut 
se  démettre. 

On  distingue  trois  sortes  de  i^ésignations:  les  démissions  simples, 
les  démissions  pour  cause  de  permutation,  et  les  démissions  en  fa- 
veur, que  l'on  appelle  ordinairement  résignations.  Nous  avons  parlé 
des  deux  premières  aux  articles  démission,  permutation.  Celui-ci 
sera  consacré  aux  résignations  en  faveur. 

On  appelle  résignation  en  faveur  l'acte  par  lequel  un  titulaire  re- 
nonce à  son  bénéticM^  entre  les  mains  du  supérieur,  à  la  charge  qu'il 
en  disposera  au  profit  de  celui  (pi'il  lui  nomme,  faute  de  quoi  il  en- 
tend que  sa  renonciation  demeure  nulle  et  sans  effet. 

On  trouve  dans  l'histoire  ecclésiastique  des  exemples  de  plusieurs 
grands  saints  et  personnages  qui  ont  désigné  leurs  successeurs  dans 
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les  évêchés  que  leur  grand  âge  ou  leurs  iufirmités  ne  leur  permet- 
taient plus  d'occuper.  C'est  ainsi  que  saint  Alexandre  nomma  saint 
Athanase  pour  son  successeur  dans  le  siège  d'Alexandrie,  et  que 
saint  Athanase  choisit  saint  Pierre  pour  remplir  le  même  siège 
après  lui.  Saint  Augustin  fut  choisi  par  l'évèque  Yalère,  non-seu- 
lement pour  lui  succéder,  mais  même  pour  gouverner  conjointement 
avec  lui  l'église  d'Hippone.  Saint  Augustin  lui-même  dit  à  son 
peuple  assemblé  avec  son  clergé  :  «  Je  veux  que  le  prêtre  Eraclius 
soit  mon  successeur;  les  notaii^es  de  l'église  écrivent  comme  vous 
voyez  ;  en  un  mot,  nous  faisons  un  acte  ecclésiastique.  Car  je  veux 
que  cela  soit  assuré,  autant  qu'il  se  peut,  devant  les  hommes.  Je  ne 
veux  cependant  pas  qu'on  fasse  pour  lui  ce  qu'on  a  fait  pour  moi,  ce 
que  le  concile  de  Nicée  a  défendu.  Mon  père  Yalère  vivait  encore 
lorsque  je  fus  ordonné  évêque,  et  je  tins  ce  siège  avec  lui.  Mais 
nous  ne  savions  pas  ni  lui  ni  moi  là-dessus  la  défense  du  concile.  Je 
ne  veux  ])as  qu'on  reprenne  dans  Kraclius  ce  qu'on  a  repris  dans 
moi.  il  demeurera  prêtre  conmie  il  est,  et  sera  évêque  quand  il 
plaira  à  Dieu.  » 

Ce  langage  de  saint  Augustin  à  son  clergé  et  à  son  peuple  pa- 
raîtrait étomiant,  si  l'on  n'en  connaissait  pas  les  motifs.  «  Je  sais, 
dit-il,  combien  les  églises  sont  ordinairement  troublées  après  la 
mort  des  érêques,  et  autant  que  je  puis,  je  dois  empêcher  que  ce 
malheur  n'arrive  à  celle-<ù  ;  je  vous  déclare  donc  à  tous  ma  volonté 
<]ue  je  crois  celle  de  Dieu.  » 

Si  tous  les  évê(|ues  eussent  été  comme  saint  Augustin,  il  n'v 
aurait  sans  doute  ])()int  eu  d'inconvénients  à  leur  laisser  le  libre 
choix  de  leurs  successeurs.  Cela  eût  prévenu  les  brigues  dans  les 
élections;  mais,  d'un  autre  culé,  <»n  nit  donné  aux  évê([urs  andu- 
tienx  la  facilité  de  transmettre  leur  siège,  connue  jiar  {\ïo\1  hérédi- 
taire, à  ceux  qu'ils  allécliouuent,  et  particulièrement  à  leurs  neveux. 
Pour  ])arer  à  cet  abus,  (ît  maintenir  la  liberté  des  élections,  le  con- 
cile d'Anti(;('h(%  d(;  l'an  iiîl  ,dèfen(lil  aux  èvé(|ues,  par  son  vingt- 
troisième  canon,  d(i  se  donner  des  su(îcesseurs  :  hlpiscojK)  non  lirrt 
posf  sa  (ilti'inni  sncrcssoron  siln  conshlucrc,  llrvt  ad  cj'iluni  ritft» 
jterveuKit .  (Jk/hI  si  talr  (dupiid  jiu  tmn  jucytt ^  irnhi  sit  /utjifstnodi 
ordiiuilio.  Cuslodivi  duton  anorlcl  crc/rsifis/icfi  (onslilnlti,  nuœ 
sf  lia  < (nitlnnit  non  possc  (ihtr.r  cniscojnnn  fiori  nisi  in  ronct/io^ 
ri  ((nt sensu  vpisvdjKn'uin  corinn  dmitii.i tit ^  (jui  jtnst  (ddtion  fins 
of/i  pf'ff'crssi/  li/ihunint  fHtlcshitmi  ctun  <im  d/f/ni/s  fiicril  prnve- 
houli. 

On  \nil  que  dès  le  (•mqinriiic  siècle  les  sniiples  jtrèlres  s'ctVor- 
caicîut  (le  IrausMietti'e  leiu'S  jieuelices  à  «les  personnes  de  leur  choix. 
Dans  nu  cnucilc  tenu  à  Ibnue  en  ((îa,  le  j>.ij>«'  Hilaire  se  plaignit  «1»* 
va  (pie,  idi'iKiur  sarn'dolcs  m  niarlis  nni/inio  ransfi/nfi,  in  Innnn 
suit  ni  (Il  ins  drsn/nf/(is  noninidnis  suhriK/niil  ^  ut  snhrrt  nnn  /rf/i/innt. 
r.rpci  h'iiir  vint  in  ^  svd  dvjiiniti  (iviitiju  titm  jno  piijnili  Imlnuitur 
(fssensn ,    rrrdrnfrs   sitrcrdotiiim  sirnf  i-cs  nid  nais  lUqna  nnntnlcs 
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legalimit  testamentario  jure  posse  dimittl.  Tous  les  Pères  du  con- 
cile s'écrièrent  unanimement  :  Hœc  prœsionptio  nunquàm  fiât  :  qnœ 
Dei  simty  ah  homme  dari  non  joossunt , 

L'Eglise  s'est  toujours  fortement  opposée  à  ce  que  les  bénéfices 
devinssent  héréditaires.  Il  serait  trop  long  de  rapporter  ici  toutes 
les  lois  qu'elle  a  portées  à  ce  sujet.  Nous  nous  contenterons  de  citer 
le  premier  concile  général  de  Latran:  Auctoritate  prohibemus  apos- 
tolicd  ne  quis  ccciesias,  pî^œposituras ,  capellanias,  aut  aliqiia 
ecclesiastica  officia  hœreditario  jure  valeat  vindicare,  aut  expos- 
tulare  prœsumat  ;  quod  si  quis  improbus ,  aut  ambitionis  reus 
attentare  prœsumpserit ,  débita  p)œnâ  mulctabitur,  et  postulatis 
carebit. 

On  ne  doit  donc  pas  être  étonné  de  ne  trouver  dans  le  corps  du 
droit  canon  rien  qui  ait  un  rapport  direct  avec  les  résignations  en 
faveur.  En  effet,  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  ou  au 
commencement  du  quinzième  (1),  que  l'on  a  commencé  d'insérer 
dans  les  démissions  des  prières  ou  des  recommandations  en  faveur 
de  celui  que  le  résignant  affectionnait.  Jusqu'en  lo20,  ou  environ, 
dit  Piales,  la  résignation  avait  été  pure  et  simple  quant  à  la  forme  : 
elle  était  seulement  accompagnée  d'une  prière  en  faveur  du  rési- 
gnataire. 

En  1549,  on  retrancha  tout  ce  qui  pouvait  caractériser  une  dé- 
mission pure  et  simple  :  on  n'employa  plus  les  prières  ;  on  se  con- 
tenta de  mettre  dans  les  procurations,  ad  resignandwn  in  nia- 
nus^  etc.,  in  favorem  tamen. 

Les  résignations  ne  sont  donc  pas  bien  anciennes  dans  l'Eglise. 
Elles  sont  même  contraires  à  l'esprit  et  à  lettre  des  lois  canoniques. 
Le  concile  de  Bourges,  tenu  en  1584,  les  défend  expressément.  Ce 
qui  s'est  passé  à  ce  sujet  dans  le  concile  de  Rome  en  1538,  sous 
Paul  III,  et  au  concile  de  Trente  suivant  les  instructions  des  ambas- 
sadeurs de  Charles  IX,  en  est  une  preuve. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  des  résignations  et  des  inconvé- 
nients qu'on  y  trouvait,  elles  n'existent  plus  aujourd'hui  en  France, 
ce  qui  nous  dispense  d'examiner  avec  les  canonistes  quels  sont  les 
bénéficiers  qui  pouvaient  résigner,  quels  bénéfices  étaient  sujets  à 
la  résignation^  en  faveur  de  qui  les  résignations  pouvaient  être 
faites,  quels  supérieurs  pouvaient  les  admettre,  leur  forme,  leurs 
effets,  etc.;  on  peut  voir  dans  les  Mémoires  du  clergé  y  ou  dans  Du- 
rand de  Maillane  toutes  ces  questions  fort  bien  traitées,  d'après  les 
principes  de  l'ancienne  discipline  relative  aux  bénéfices. 

§11.  De  la  manière  dont  les  rksignations  doivent  être  faites. 
Formalités,  résignation  par  procureur. 

La  résignation  doit  être  expresse.  Loin  de  présumer  que  quel- 
([u'un  abdique  ses  droits,  la  présomption  est  au  contraire  qu'il  ne 

(1)  Les  Analecta  juris  ponlificii  flisenl  (ju'il  n'en  existe  presque  pas  d'exemples 
avanl  le  douzième  siècle. 
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l'a  pas  fait  ;  toujours  on  interprète  que  la  démission  n'a  pas  eu  lieu, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  preuves  concluantes.  Ces  preuves  existant, 
il  faut  interpréter  l'acte  pour  qu'il  nuise  au  démissionnaire  le 
moins  possible.  Tels  sont  les  principes.  Le  sentiment  commun  veut 
que  la  résignation  ait  lieu  par  écrit.  Quelques  auteurs  ont  pensé 
autrement,  mais  la  pratique  est  contraire. 

FORMULE   DE   RÉSIGNATION    PURE   ET    SIMPLE.  ^ 

UniversiSy  etc. ,  N, ,  miseratione  divinâ,  ac  Sanctœ SedisApostolicœ 
fjratiâ  episcopus  N.  salutem  in  Doynino.Noveritis  quod^  cum  ho- 
?iorabiiis  vir  N.,  recto?'  parochialis  ecclesiœ  S.  Mariœ,  Ecclesiayn 
ipsam,  qnam  ohtinehat^  ex  certis  rationahilibus  causis  ad  hoc  ani- 
mum  suian  inoventibus,  rcsignare  intcnderet^  ecclesiani  suam  cum 
omnibus  juribus  et  pertinentiis  suis  in  manibus  nostris  sponte  et 
libère  resignavit  ;  et  nos  factam  admisimuSy  et  tenore  prœsentis 
publici  instrumenti  admittimus ,  rcccpto per  nos primitus  ab  eodem 
A'.,  cpiod  in  resir/natione  hujusmodi  non  intervcnit  dolus^  etc., cor- 
porali  juramento.  In  quorum  fidem,  gIq. 

FORMILE  DE  RÉSIGNATION    PAR    PROCUREUR. 

I?i  7iomine  Domiîiij  etc.  Personaliter  co7istitutus  venenibilis  vir 
N.  canonicus  prœbendatus  Ecclesiœ  N.  desiderans  et  affectans  eos- 
dem  canonicatum,  etc.  prœbendam,  quos  in  dicta  Ecclesid  obtinet 
resignare^  etc.  ïn  manibus  prœfati  episcopi  per  discretum  virum^ 
N.  clericum  procuratorem  suum  ad  hoc  ab  co  speciosa  constitutum 
prout  de  siiœ  procurationis  mandato  légitime  per  publicum  ins- 
trumentmn  fiaem  fecit,  pure  et  libéré,  ac  simpliciter  resignavit, 
Idrrnffue  dominas  ep/iscopffs  resignationem  hujusmodi  sic,  ut  prw- 
mittitur^  in  manibus  suis  factam  admisit  et  rcccpity  prœstito  per 
eumdcm  procuratorem ^  nomine  quo  suprà  procurât orio,  quod  in 
hujusmoai  resignatione  non  intervenit  fraus  ,  dolus ,  seu  quu'vis 
illicita  pactioy  ad  saïu'ta  Dri  Ei'a}}qelia  corporali  juramento,  elc. 

Les  foniinles  exigent  le  serment  (jue  la  résignation  ne  contient 
aucune  fraude  ou  pacte  illicite. 

Ri':sir.NATAiui:. 

]jO.  résignataire  est  relui  en  faveur  duquel  une  résijj^nalion  a  été 
faite.  (  Vogrz  iu'signation.) 

RKSirTlTloN. 

On  eiileiid  par  ce  mot  la  resfi/atin/i  du  hien  ni.il  acipiis  .  ce  ([ni 
s'aj»j>rKjnr  aux  oMi«;atioiis  intérieun*s  do  la  conscience.  Mlle  n'est 
point,  par  ^(>nsé<pienl,  «le  notre  ressort.  Voyez  cepeinhmt  les  mots 
OFFICE  DIVIN,  ciiA.NoiM. ,  (n'i  lunis  pjirlous  des  rrsftfutm/is  {\\u'  sont 
ol>li;j;é,s  de  faire  les  hénélieiers  en  eiTlains  cas. 

On  j>ren(l  aussi  ce  ni(U  dans  nu  antre  sens  pour  1 1  restitution  en- 
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vers  un  acte  nul  pour  cause  de  défaut  de  consentement  ou  autre- 
ment,  et  dans  cette  acception,  voyez  révocation,  réclamation. 

r]?:tragtation. 

La  rétractation  de  l'erreur,  faite  par  les  hérétiques  ou  schisma- 
liques,  est  appelée  par  les  canonistes  du  nom  d'abjuration.  [Voyez 

ABJURATION.) 

RÉTRIBUTION. 

[Voyez  BIENS  d'église,  oblations,  casuel.) 

RE  VALIDATION. 

En  termes  de  chancellerie ,  c'est  une  seconde  grâce  que  le  pape 
accorde  pour  revalider,  c'est-à-dire  pour  donner  force  et  valeur  à 
une  grâce  précédente  rendue  sans  effet  par  quelque  nullité  ou  au- 
trement. (  Foyers  RÉFORMATiON,  couronnaient,  PERINDE  VALERE,  RATlin- 
cation.) 

RÉVÉLATION. 

Révéler  une  chose,  c'est  la  déclarer  publiquement  ou  secrètement. 
Nous  appliquons  ici  ce  mot  à  trois  objets  :  1°  à  la  révélation  de  la 
confession  sacramentelle  ;  2°  à  la  révélation  sur  monitoire  ;  3"  à  la 
révélation  des  empêchements  de  mariage.  Sur  ces  trois  objets,  voyez 

CONFESSEUR,  MONITOIRE,  BAN. 

RÉVISEURS. 

Les  réviseurs  sont  des  officiers  de  la  chancellerie  romaine,  d'une 
expérience  consommée,  et  commis  par  le  dataire  pour  recevoir  les 
suppliques  et  les  réduire  aux  termes  de  droit,  des  règles  de  chan- 
cellerie, et  suivant  les  intentions  du  pape.  Ils  mettent  expediantnr 
litterœ  au  bas  des  suppliques,  lorsqu'il  faut  des  bulles,  et  un  G  ma- 
juscule quand  ce  sont  des  matières  sujettes  à  componende. 

Après  que  les  réviseurs  ont  revu  et  corrigé  les  suppliques,  ils  met- 
tent la  première  lettre  de  leur  nom  à  la  marge  de  la  supplique,  en 
bas,  à  l'extrémité  à  gauche.  Ces  suppliques,  ainsi  revues  et  corri- 
gées, sont  déposées  à  l'audience  du  dataire  entre  les  mains  de  l'oUl- 
cier  de  missisy  où  chaque  expéditionnaire  peut  les  faire  arrêter  s'il 
trouve  que  les  réviseurs  y  aient  ajouté  ou  diminué  quelque  chose 
contre  l'intention  du  commettant.  On  paie  à  cet  officier  la  copie 
desdites  suppli([ues,  que  l'on  est  obligé  de  prendre  souvent,  pour 
être  plus  assuré  des  restrictions  qui  y  peuvent  avoir  été  mises  ;  et 
quand  on  ne  le  prendrait  pas,  on  paie  toujours  le  droit  de  copie. 
L'office  de  missis  est  ainsi  appelé  parce  que  de  là  les  suppliques  sont 
envoyées  au  registre  par  une  petite  note  qu'un  clerc  du  registre 
met  au  dos  de  la  supplique,  ce  (jui  tient  lieu  de  missa. [Voyez  regis- 
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Quant  aux  réviseurs  per  obitum  et  des  matrimoniales,  vovez  da- 

TFKIE. 

RÉVOCATION. 

Ce  mot  s'applique  proprement  à  l'acte  par  lequel  on  retire  les  pou- 
voirs qu'on  avait  donnés  à  une  personne  comme  mandataire  ou  pro- 
cureur. 

On  emploie  aussi  le  mot  révocation  pour  signifier  interdit ,  pri- 
vation des  fonctions  ecclésiastiques.  Ainsi  on  révoque  un  curé  des- 
servant de  sa  paroisse,  parce  que,  d'après  les  lois  civiles,  il  est  révo- 
cable ad  nutum^  c'est-à-dire  qu'on  l'interdit  de  ses  fonctions  sans 
observer  les  formes  canoniques  à  cet  égard.  (  Voyez  inamovidiuté.) 

On  se  sert  du  mot  desutltion  quand  il  s'agit  d'ôter  à  quelqu'un 
une  charge  ou  dignité. 

On  se  sert  aussi  dans  ce  cas  du  mot  privation  ;  quelquefois  même 
on  emploie  le  mot  déposition,  bien  que,  dans  le  vrai  sens  des  canons, 
ce  dernier  mot  ne  dût  s'appliquer  qu'à  cette  peine  qui  prive  un  ec- 
clésiastique de  l'exercice  des  ordres  qu'il  a  reçus. 

RIT,  RITUEL. 

Le  rit  ou  rite  est  la  manière  de  célébrer  le  service  divin  et  de  faire 
les  cérémonies  de  l'I^lglise.  On  emploie  iiiditieremment  les  mots  rits 
et  cérémonies  pour  désigner  les  lois  et  les  règles  de  l'Eglise  qui  di- 
rigent le  culte  extérieur  de  la  religion.  [Vot/ez  cérémonies.) 

11  }'  a  à  Rome  une  congrégation  de  cardinaux  qu'on  appelle  la 
congrégation  des  rites^  établie  pour  régler  et  décicler  les  clillicuUes 
({ui  peuvent  naître  sur  cette  matière.  [Voyez  congrégation.) 

Ou  <listingue  le  rit  grec  et  le  ;•//  romain.  [Voyez  oitice  divin.' 

Le  rituel  est  le  livre  (pii  contient  la  forme  de  l'admiiiistralion  des 
sacrements  et  de;  plusi(;urs  autres  loiutioiis  ecclésiastiques. 

Le  Saint-Siège  a  plusieurs  fois  émis  le  vœu  ipie  le  rituel  romain, 
publié  par  ordre  de  Paul  V,  fùl  exactement  suivi  dans  les  cérémo- 
nies de  rj-lgliseet  radiiiiuislrati(>ii(K,'s  sacremeiils:  Hitiialc runiaiunn 
in  adnuiustratujiie  Miertnnvntorum^  alii^(jue  ecclcsiasticis  functiu- 
nihus  inviolatè  servandum^  prout  servari  )nandavit  Paul  us  V. 
[Constit.  A/jffsto/irœ,  17  jun.  lOlL)  On  neut  voir  dans  (iardellini, 
tome  VIII,  |)ag('  IIKS,  un  décret  général  clc  la  S.  (longrégatiou  d»\s 
rits  sur  ccltt;  inqiorljuilc  matière,  eu  date  du  2()  avriri83L  [Voyez 

CÉRÉMONIES.) 

iN(jus  disons,  sous  le  mot  cérémonies,  (luc  Ir  concile  de  Trente 
(sess.  \'lll,  eau.  \'.\)  déelare  anatbèiiie  (jnicoU([ne  soutient  (pie  les 
rits  apjn-ouvés  par  l'I-^glise  et  usités  dans  radmiuistratiou  solennelle 
des  sacrements  peuvent  être  omis  sans  péché,  selon  le  bon  plaisir 
(les  ministres  de  ces  sacirnirnls,  iwi  cbangés  «mi  de  imuvr.nix  rifs. 
Nous  ajoiitons  que  Ir  p.qir  sanit  l'ie  V,  d;ins  la  bulle  df  proinidi^a- 
tion  du  inis>el,  ordonne  a  tous,  en  vertu  di^  la  sainte  «tbi  issaïu'e,  »le 
lire  et  chanter  la  messe  i^elon  le  rite^  le  mode  et  la  règle  imposés  dans 
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ce  missel,  et  il  leur  défend  d'employer  dans  la  célébration  de  la  messe 
d'autres  cérémonies  ou  d'autres  prières  que  celles  qui  y  sont  conte- 
nues. 

Le  pape  Benoît  III  ordonne  également,  en  vertu  de  la  sainte  obéis- 
sance, à  toutes  les  personnes  que  cela  concerne,  d'observer  à  jamais 
dans  toute  l'Eglise  le  cérémonial  des  évêques.  Un  décret  de  la  con- 
grégation des  rites^  placé  à  la  tête  du  missel  romain  par  ordre  d'Ur- 
bain YIII,  renouvelant  les  décrets  portés  antérieurement ,  ordonne 
d'observer  en  toute  chose  les  rubriques  du  missel  romain,  nonob- 
stant tout  prétexte,  et  déclare  abusive  toute  coutume  contraire.  Entin 
la  même  congrégation  rendit,  en  1822,  un  décret  qui  porte  que  les 
ordinaires  des  lieux  sont  tenus  strictement  à  employer  les  moyens 
nécessaires  pour  faire  observer  les  rubriques  et  les  décrets  de  la 
congrégation  des  rites,  et  que,  dans  tous  les  points  douteux,  ils  doi- 
vent recourir  à  elle.  Le  décret  se  termine  par  la  mention  suivante  : 
a  Sur  lé  rapport  présenté  à  ce  sujet  à  N.  S.  P.  le  pape  Pie  VII  par 
le  secrétaire  soussigné,  Sa  Sainteté  a  daigné  approuver  le  tout  ;  elle 
a,  de  plus,  ordonné  d'expédier  sur  ce  point  un  décret  qui  devra 
faire  partie  du  droit  public,  ordonnant  strictement  aux  ordinaires 
des  lieux  d'en  presser  l'exacte  observance.  » 

Le  concile  de  Rome,  tenu  en  1725,  veut  que  dans  Tadministra- 
lion  des  sacrements,  dans  la  célébration  des  messes  et  des  offices 
divins,  ainsi  que  dans  l'exercice  des  autres  fonctions  ecclésiastiques, 
on  observe  diligemment  et  avec  un  soin  particulier,  non  les  rites 
inventés  à  plaisir,  et  introduits  contre  les  règles,  mais  bien  les  rites 
approuvés  de  l'Eglise  catholique,  qu'on  ne  peut  sans  péché,  ajoute- 
t-il,  négliger,  omettre  ou  changer  sur  les  points  les  moins  impor- 
tants ,  in  77iinimis  etiam.  De  plus,  il  ordonne  strictement  aux  évê- 
ques de  défendre  et  d'interdire  comme  abus  détestables  et  corrup- 
tions, toutes  les  choses  qui  se  seraient  glissées  dans  les  églises  sécu- 
lières ou  réglières,  contrairement  aux  prescriptions  du  pontifical  ro- 
main, du  cérémonial  des  évêques,  des  rubriques  du  missel,  du  bré- 
viaire et  du  rituel  à  l'usage  de  Rome,  nonobstant  toute  appellation 
ou  toute  coutume  même  immémoriale.  Il  n'excepte,  conformément 
aux  constitutions  apostoliques,  que  les  églises  qui  ont  un  bréviaire, 
un  missel  ou  un  rituel  propre  approuvé  par  le  Saint-Siège.  Voici  hi 
texte  du  décret  :  Pastoralis  nostri  muneris  curam  ad  hoc  intendi- 
mus,  et  ab  omnibus  ità  fieri  volumus  et  inandamus ,  ut  in  sacra- 
inentorum  videlicct  adminislrationc,  in  missis  et  divinis  officiis  ce- 
lebrandis,  aliisque  ecclesiasticis  functionibus  obeundis,  nonpro  ii- 
bito  inventi  et  irrationabiliter  inducti,  sed  recepti  et  approbati  Ec- 
clcsiœ  catholicœ  i^itus,  qui,  in  minimis  etiam,  sine  peccato  negligi, 
omitti  vel  mutari  haud  possimt ,  pcculiari  studio  et  diligent ia.  scr- 
ventur.  Quamobrem  episcopis  dis  trie  te  prœcipi?nus,  ut  contraria 
omnia  quœ  in  ecclesiis  seu  sœcularibus,  seu  regularibus  [iis  excep- 
tis  qui  proprio  vel  rituali,  vel  missali,  vel  brexnario  utuntur,  à 
Sancta  Sede  probato)  contra  prœscriptum  po))tificalis  romani,  et 
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cœremonialis  cpiscoporum^  vel  ruhricas  missalis,  bremarii  et  ri- 
tiialis,  irrepsisse  compererint y  detestabiles  tanquàm  abusus  et  cor- 
Tuptelas  prohiheant  et  omnim)  stiidcant  removeriy  quâvis  nonob- 
stante  interposità  appel latioiic,  vel  immemorabili  allegatâ  cousue- 
tudine.  (Titul.  XV,  de  Celebratione  missarum.) 

Ces  différents  décrets  suffisent  assurément  pour  prouver  à  tous 
les  hommes  de  bonne  foi,  et  qui  n'ont  point  de  parti  pris  en  cette 
matière,  quelle  importance  l'Eglise  et  le  Saint-Siège  attachent  aux 
rites  et  aux  cérémonies  qui  accompagnent  l'administration  des  sa- 
crements et  les  autres  oiFices  ecclésiastiques.  Ces  décrets  ne  sont 
point  de  simples  réponses  adressées  à  des  particuliers  par  la  congré- 
gation des  rites,  mais  ce  sont  des  lois  portées  ou  contirmées  par  le 
Souverain  Pontife  et  adressées  à  tous  les  évéques  du  monde  catho- 
lique. Ce  sont  des  lois,  par  conséquent,  qui  ont  le  caractère  des 
autres  lois  générales  de  l'Eglise,  telles  que  celles  qui  prescrivent  en 
certains  jours  le  jeune  et  l'abstinence,  avec  cette  ditîérence  toutefois 
que  les  premières  sont  beaucoup  plus  importantes,  non-seulement 
à  cause  de  leur  ol)jet,  mais  encore  parce  qu'aucune  coutume  ne  peut 
prescrire  contre  elles. 

ROCIIET. 

Le  rochet  est  un  ornement  d'évêque  ou  d'abbé,  en  forme  de  sur- 
plis, à  manches  étroites  comme  celles  d'une  aube.  Tous  les  prêtres, 
clans  beaucoup  de  diocèses,  s'en  servent  actuellement,  à  l'exclusion 
du  surplis.  [Voyez  \\\v,v\',  ABni':,  sunpus.) 

Le  roc/iet  nasi  évidemment  ([u'un  diminutif  de  l'aube,  serrée  par 
un  cordon  ;  ce  mot  vit;nt  de  l'allemand  rock,  qui  signifie  chemise.  Il 
dilfère  du  vrai  surplis  en  ce  qu'il  a  les  manches  plus  étroites.  L'évé- 
qui;  et  l»'s  clianoiiK^s  \(\  portent  sous  1(mu'  mosette  [voi/ez  mosktti:\ 
avec  cette;  diil'érenc.e  (pie  celui  des  chanoines  est  en  toile  de  lin  unie, 
et  celui  de  l'évéque  garni  de  dentell(\s  ou  broderies.  Dans  la  plupart 
(les  diocèses  où  le  surplis  à  larges  manchets  n'est  pas  en  us;ig(»,  tous 
les  ecclésiastiipies  ])(»i'tcnt  le  rochrf.  Vax  «picKpics  ciidi'oits,  on  a 
adopté  le  rorlint  sans  manches,  cl  nillcurs  il  est  avec  raison  ex|)res- 
sémeut  défendu.  Car,  il  faut  le  dire,  le  rochet  sans  m;niches,  outre 
(|iril  [»an;  fort  mal  \\\\  ecclésiasticpK»  et  (jue  la  f(M'me  en  est  peu  gra- 
cieuse, s'éloigne  pi'odigieuseineiil  de  la  IniMiic  de  ranli(pie  habit  de 
cho'ur.  (  \'(ft/rz  SI  iiiM.is.  ' 

ROr.ATTONS. 

[Voyez  AUSTINKNCE.) 

r.OTE. 

La  rôle  v>\  niie  (((ur  on  iin"idicli(»n  parlicnlièrc  (  (tinjMiMC  «le  dcuze 
iiieinbres,  rece\aiit  la  d«Minmiiia!ioii  iraiKhleni'S  de  mlr.  Le  tribunal 
de.  la  7v;/^<"st  fort  ancien  dans  Home;  il  fut  établi  pour  soulager  le 
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pape  dans  le  jugement  des  affaires  qui,  n'étant  point  consistoriales, 
se  traitaient  dans  le  sacré  palais,  devant  Sa  Sainteté  et  ses  chape- 
lains, d'où  vient  le  nom  d'auditeurs  à  ceux  qui  représentent  ces  an- 
ciens chapelains.  Le  nom  de  rote  înt  donné  au  tribunal,  soit  parce 
que  les  juges  y  servent  tour  à  tour,  soit  parce  que  toutes  les  affaires, 
et  les  plus  importantes,  y  roulent  successivement;  soit  enfin,  comme 
dit  Ducange,  parce  que  le  pavé  de  la  chambre  était  autrefois  de  por- 
phyre et  taillé  en  forme  de  roue. 

Dans  les  premiers  temps,  la  7'ote  avait  été  composée  presque  uni- 
({uement  d'Italiens  ;  mais,  comme  beaucoup  d'affaires  ecclésiasti- 
({ues  allemandes,  espagnoles  et  françaises  ressor tissaient  à  ce  tribu- 
nal et  se  trouvaient  ainsi  jugées  exclusivement  par  des  Italiens,  il 
fut  convenu  que  l'Allemagne  nommerait  un  auditeur  allemand,  l'Es- 
pagne un  auditeur  aragonais  et  un  auditeur  castillan,  et  la  France 
un  auditeur  français,  et  que  les  huit  autres  places  seraient  dévolues 
à  huit  Italiens,  savoir  :  trois  Romains,  un  Toscan  ou  un  Pérugin  à 
tour  de  rôle,  un  Milanais,  un  Bolonais,  un  Ferrarais  et  un  Véni- 
tien. Les  quatre  juges  étrangers  à  l'Italie  sont  présentés  par  leurs 
nations  i^espectives,  institués  par  le  pape  et  déclarés  inamovibles. 
Chaque  auditeur  a  quatre  clercs  ou  notaires  sous  lui.  Ils  jugent  de 
toutes  les  causes  bénéficiales  et  profanes,  tant  de  Rome  que  des 
provinces  de  l'Etat  ecclésiastique,  en  cas  d'appel,  et  de  tous  procès 
des  Etats  du  pape,  au-dessus  de  cinq  cents  écus.  Les  décisions  de 
la  7'ote  sont  exactement  recueillies,  mais  elles  n'ont  parmi  nous  qu'une 
autorité  semblable  aux  déclarations  des  cardinaux,  dont  il  est  parlé 
sous  le  mot  congrégation.  Le  cardinal  Gousset  dit,  d'après  Reiffens- 
tuel,  qu'elles  sont  d'une  grande  autorité  :  Magnum  habent  pondus 
auctoritatis.  Il  était  convenable  que  le' tribunal  de  la  rote  renfermât 
des  juges  de  différents  pays  ;  c'était  le  moyen  d'inspirer  plus  de  con- 
fiance à  chacun  d'eux. 

Les  auditeurs  de  rote  siègent  deux  fois  la  semaine,  quatre  à  la 
fois,  cinq  en  y  comprenant  le  rapporteur,  qui  a  voix  délibérative;  et 
lorsque  trois  sont  du  même  avis,  la  décision  est  publiée  au  nom  de 
tout  le  tribunal. 

Le  juge  des  confidences  de  la  rote  porte  l'habit  violet  de  prélat, 
avec  le  rochet,  et  il  a  place  dans  la  chapelle  papale,  sous  les  proto- 
notaires participants.  11  a  droit  de  connaître  si,  dans  les  résigna- 
tions et  permutations  de  bénéfices,  il  y  a  quelque  confidence,  c'est- 
à-dire  quelque  partie  simoniaque,  et  de  punir  les  coupables  par  la 
confiscation  de  leurs  bénéfices. 

RUBRIQUE. 

On  donne  ce  nom  au  titre  d'un  livre  ou  d'un  chapitre,  ou  même 
d'un  paragraphe,  dans  le  cor])s  du  droit  canon,  à  raison  de  ce  ([ue 
ces  sommaires  étaient  autrefois  écrits  en  lettres  rouges.  On  entend 
aussi  par  ce  mot  l'ordre  et  les  règles  pour  bien  célébrer  l'olfice  divin, 
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d'où  viennent  les  rubriques  générales  en  forme  de  préface  au  com- 
mencement des  bréviaii'es  et  des  missels.  On  appelle  aussi  de  ce  nom 
certaines  petites  règles  qui  étaient  ordinairement  imprimées  en  rouge 
dans  le  corps  du  bréviaire,  pour  marquer  ce  qu'il  faut  dire  dans 
les  divers  temps  de  l'année  à  chacune  des  heures  canoniales.  Ga- 
vantus  a  fait  un  traité  de  toutes  ces  choses,  que  l'on  a  commenté  et 
beaucoup  étendu  dans  la  suite . 

Burcard,  maître  des  cérémonies  sous  les  papes  Innocent  YIII  et 
Alexandre  YI,  sur  la  fin  du  quinzième  siècle,  est  le  premier  qui  ait 
mis  au  long  l'ordre  et  les  cérémonies  de  la  messe  dans  le  pontifical 
imprimé  à  Rome  en  1485^,  et  dans  le  sacerdotal  publié  quelques  an- 
nées après.  On  joignit  ces  rubriques  à  l'ordinaire  de  la  messe  dans 
quelques  missels  ;  le  pape  saint  Pie  V  les  lit  mettre  dans  l'ordre  et 
sous  les  titres  qu'elles  portent  encore  aujourd'hui.  Dès  lors  on  a 
placé  dans  les  missels  les  rubriques  que  l'on  doit  observer  en  célé- 
l)rant  la  messe,  dans  les  rituels  celles  qu'il  faut  suivre  en  adminis- 
trant les  sacrements,  etc.,  et  dans  les  bréviaires  celles  qu'il  faut  gar- 
der dans  la  récitation  ou  dans  le  chant  de  l'oirice  divin.  [Voyez  céré- 
monies,  RITS.) 

RUSSIE  ET  POLOGNE. 

Le  concordat  que  nous  allons  rapporter  est  le  premier  acte  où  l'on 
voit  la  primauté  du  Saint-Siège  sur  les  catholiques  russes  officielle- 
ment reconnue  par  la  Russie  schismatique.  Ce  document,  d'une 
haute  inq)ortance,  donne  aux  Eglises  latine  et  grecque  unies  de  ce 
^■asle  enq)ire  une  position  légale  qu'elles  n'avaient  pas,  et  leur  as- 
sure en  même  temps  une  administration  canonique  et  des  avantages 
très-précieux  pour  le  bien  de  l'Eglise  aithoUipie  dans  cet  l']tat. 

Si  l'on  examme  ce  concordat  dans  le  détail  de  ses  dispositions,  on 
voit  que  dans  t'(î  qui  concerne  la  nonnnation  des  é\èques,  le  pape  y 
concourt  avec  l'empereur,  sans  préjudice  de  l'institution  canonique , 
(pii  hii  est  toujours  réservée.  L  évéque  est  seul  juge  et  administra- 
Icur  des  all'aires  ec('lé.siasli([ues  chms  son  diocèse,  sauf  la  soumission 
canoni([U('  due  au  Saint-Siège. 

L'ailicle  15  contient  la  nomenclature  raisonnée  des  affaires  ([ui 
doivent  ('tir  jiréalableinent  sounnses  au  consistoire  diocésain,  a\ant 
la  décision  ou  sentence  de  l'évè(|ue,  et  qui  sont  celles  ([ui  regardent 
la  di.scipline  en  général,  les  ailaires  contentieuses  enlr»*  eeelésiasli- 
(pies  ou  par  des  iaicpies,  jK)ur  injures,  donnnages.  etc.  ;  les  causes 
(le  nullité  des  vdMix  nionastiipies.  En  ci»  (jui  concerne  les  (anses  luï- 
qiicSy  f/ii.rfrSy  érofio/ziiqurs^  spécifiées  aux  sous  articles  li,  3  et  { ,  elles 
sont  laissées,  après  l'examen  pivalal>le  du  consistoire,  à  la  juridie- 
tion  exclusive  de  l'évèque. 

Le  concor«lat  de  /{ttss/c  ne  mentionne  ipie  le  tiailj'nieni  de  l't  \è- 
^[U^l  et  du  sulViagant  du  nouveau  diocèse  «le  Kherson.  parce  que  la  do- 
tation des  aniies  diocèses  avait  v\r  r»''glee  j)ai'  des  nKases  (jui  ont 
continué  il  avoir  ïnvni  de  lui. 
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Ce  concordat  n'a  jamais  été  promulgué  ni  en  Russie ^  ni  en  Po- 
logne du  vivant  de  l'empereur  Nicolas.  Plusieurs  mois  après  l'avé- 
nement  de  l'empereur  Alexandre  II,  on  l'a  inséré  dans  le  journal 
officiel,  mais  en  en  retranchantle  préambule,  quifait partie  intégrante 
de  la  convention ,  et  qui  seul  peut  en  faire  apprécier  le  vrai  sens  et 
la  portée.  L'avant-propos  indique  que  la  Russie  est  dans  l'obliga- 
tion de  compléter  ce  traité. 

Convention  du  3  août  1847  entre  le  Saint-Siécje  et  r Empereur  de 
Russie,  publiée  par  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX y  à  la  suite  de  son  al- 
locution au  consistoire  secret  du  3  juillet  1848  (1). 

«  Les  soussignés  plénipolenliairos  du  Sainl-Sic'ge  cl  de  S.  M.  l'empereur  deiîus- 
s\e,  roi  de  Pologne,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont,  en  [plusieurs 
séances,  examiné  et  pesé  divers  chefs  de  la  négociation  confiée  à  leurs  soins.  Et 
comme,  sur  i)lusieurs  points,  ils  sont  arrivés  à  une  conclusion,  tandis  que  d'au- 
tres demeurent  en  suspens,  sur  lesquels  les  mêmes  plénipotentiaires  de  sa  majesté 
l'empereur  promettent  d'appeler  toute  l'attention  de  leur  gouvernement,  tout  en 
posant  la  condition  expresse  qu'on  arrêtera  plus  tard,  en  acte  séparé,  les  points 
(jui  doivent  donner  matière  à  de  nouvelles  conférences  à  tenir  dans  cette  ville  de 
Rome,  entre  les  ministres  du  Saint-Siège  et  l'ambassadeur  de  sa  majesté  impé- 
riale, il  a  été  convenu  des  deux  côtés  qu'on  fixera  dans  le  présent  protocole  les 
points  sur  lesquels  on  est  arrivé  à  un  résultat,  réservant  ceux  qui,  après  d'ulté- 
rieures conférences,  doivent  terminer  la  négociation.  C'est  pourquoi,  dans  les 
séances  des  19,  22,  25  juin  et  !•■'•  juillet,  les  articles  suivants  ont  été  arrêtes: 

Article  1".  Sept  diocèses  catholiques  romains  sont  établis  dans  l'empire  des 
Russies;  un  archevêché  et  six  évêchés,  savoir: 

«  1»  L'archidiocèse  de  Mohilew,  embrassant  toutes  les  parties  de  l'empire  qui 
ne  sont  point  contenues  dans  les  diocèses  ci-dessous  nommés.  Le  grand  duché  de 
Finlande  est  également  compris  dans  cet  archidiocèse. 

«  2-^  Le  diocèse  de  Wilna,  embrassant  les  gouvernements  de  Wilna  et  de  Grodno, 
dans  leurs  limites  actuelles. 

«  3"  Le  diocèse  de  Telsca  ou  de  Samogitie,  embrassant  le  gouvernement  de  Cour- 
lande  et  de  Kowno,  dans  les  limites  qui  leur  sont  actuellement  assignées. 

«  4°  Le  diocèse  de  Minsk  embrassant  le  gouvernement  de  Minsk,  par  ses  limites 
d'aujourd'hui. 

«  6"  Le  diocèse  de  Luceorin  et  Zytomérie,  composé  des  gouvernements  de  Kio- 
vie  et  de  Volhynie,  dans  leurs  limites  actuelles. 

<«  6"  Le  diocèse  de  Kamenieck,  embrassant  le  gouvernement  de  Podolie,  dans 
ses  limites  actuelles. 

«  7°  Le  nouveau  diocèse  de  Kherson,  qui  se  compose  de  la  province  de  Bessara- 
bie, des  gouvernements  de  Kherson,  d'Elvatherinoslaw,  de  Tauride,  de  Saratow  et 
d'Astracan,  et  des  régions  placées  dans  le  gouvernement  général  du  Caucase. 

«  Art.  2.  Des  lettres  apostoliques,  sous  le  seau  de  plomb,  établiront  l'étendue  et 
les  limites  des  diocèses,  comme  il  est  indi(iué  dans  l'article  précédent. 

«  Les  décrets  d'exécution  comprendront  le  nombre,  le  nom  des  paroisses  de 
chaque  diocèse,  et  seront  soumis  à  la  sanction  du  Sainl-Siége. 

«  Art.  3.  Le  nombre  des  sufl'ragances  (lui  ont  été  établies  par  lettres  apostoliques 
de  Pie  VI,  en  1789,  revêtues  du  sceau  de  plomb,  est  conservé  dans  les  six  diocèses 
anciens. 

{] )  Vuvi  1  le  li»ti)  latin  de  rf  roiuvi'lnt  «  l'npj-'-ii'lirt'  plinp  h  la  flu  dr  to  vulumc 
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•  Art.  4.  La  suffragance  du  diocèse  nouveau  de  Klierson  sera  dans  la  ville  de 
Saralow. 

«  Art.  5.  L'évéque  de  Kherson  aura  un  traitement  annuel  de  quatre  mille  quatre 
cent  quatre-vingts  roubles  d'argent  (T.  Son  suffragant  jouira  du  même  traitement 
que  les  autres  évoques  sufFragants  de  lempire,  c'est-à-dire  de  deux  milles  roubles 
d'argent. 

«  Art.  6.  Le  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Kherson  se  composera  de  neuf 
membres,  savoir  :  deux  prélats  ou  dignitaires,  le  président  et  l'archidiacre  ;  quatre 
chanoines,  dont  trois  rempliront  les  fonctions  de  théologal,  de  pénitencier  et  de 
curéj  et  trois  mansionaires  ou  bénéficiers. 

«  Art.  7.  Dans  le  nouvel  évêché  de  Kherson,  il  y  aura  un  séminaire  diocésain  : 
des  élèves,  au  nombre  de  vingt-cin(j,  y  seront  entretenus  aux  frais  du  gouverne- 
ment, comme  ceux  qui  jouissent  de  la  pension  dans  les  autres  séminaires. 

«  Art.  8.  Jusqu'à  ce  qu'un  évêque  du  rite  arménien  soit  nommé,  il  sera  pourvu 
aux  besoins  spirituels  des  .arméniens  catholiques  vivant  dans  le  diocèse  de  Kherson 
et  Kamenieck,  en  leur  appliquant  les  règles  du  chapitre  9  du  concile  deLatran, 
en  1215. 

«  Art.  9.  Les  évèques de  Kamenieck  et  Kherson  fixeront  le  nombre  des  clercs 
arméniens  catholiques  qui  devront  être  élevés  dans  leurs  séminaires  aux  frais 
du  gouvernement.  Dans  chacun  desdils  séminaires,  il  y  aura  un  prêtre  arménien 
catholique,  pour  instruire  les  élèves  arméniens  des  cérémonies  de  leur  propre 
rite. 

«  Art.  10.  Toutes  les  fois  que  les  besoins  spirituels  des  catholi(iues  romains  et 
arméniens  du  nouvel  évêché  de  Kherson  le  demanderont,  lévêque  pourra,  outre 
les  moyens  employés  jusqu'ici  pour  subvenir  à  de  tels  besoins,  envoyer  des  prê- 
tres comme  missionnaires,  et  le  gouvernement  fournira  les  fonds  ([ui  sont  néces- 
saires à  leur  voyage  et  à  leur  nourriture. 

«  Art.  11.  Le  nombre  des  diocèses  dans  le  royaume  de  Pologne  reste  tel  (lu'il 
a  été  lixé  dans  les  lettres  apostoli(iues  de  Pie  VU,  en  date  du  30  juin  1818;  rien 
n'est  changé  quant  au  nombre  et  à  la  dénomination  des  sufl'ragances  de  ces  dio- 
cèses. 

«  Art.  12.  La  désignation  des  évêques  pour  les  diocèses  et  pour  les  sufl'ragances 
de  l'empire  de  Itussie  et  du  royaume  de  Pologne,  n'aura  lieu  (juà  la  suite  d'un 
concert  jtréalable  entre  l'empereur  et  le  Saint-Siège,  pour  chaciue  nomination. 
L'institution  canoni(iue  leur  sera  donnée  par  le  Pontife  romain  selon  la  forme 
acroiituinée. 

«  Art.  13.  L'évêcjue  est  seul  juge  cl  administrateur  desafl'aires  ecclésiastiques  de 
son  diocèse,  sauf  la  soumission  canonique  duc  au  Sainl-Siége  aposloliciue. 

«  Art.  14.  Les  aft'aires  (jui  doivent  être  soumises  i^réalablemcnt  aux  délibéra- 
tions du  consistoire  dio(•é^ain  sont  : 

•  !•  Quant  aux  personnes  ecclésiasliqucs  ilu  diocèse. 

•  la)  Les  affaires  (jui  regardent  la  discipline  en  géiu^ral  (celles  toutefois  d'im- 
î)Orlance  moindre,  «pii  n'enlraiiient  (jiie  des  peines  inférieures  à  la  destilulioii, 
à  lu  d(j|cnlion  plus  ou  moins  longue,  sont  jugées  par  révêijue,  sans  «pi  il  ait  be- 
soin de  consulter  le  consi>t()ire,  nuiis  avec  pleine  lilxMté  de  le  consulter,  s  il  le 
juge  à  |tropos,  sur  des  aflaires  de  celle  nature,  connue  sur  les  autres). 

«  (6)  Les  aflaires  contenlieuscs  entre  ecclésiasllquos,  (lui  regardent  les  proprié- 
lés  njol)ilières  et  iinniobilières  des  églises. 

«  [c]  Les  plaintes,  les  réclamations  contre  ecclésiasli(|ues,  portées  ou  par  des 
eçclésiasli(iues,  ou  par  des  laïques,  pour  injures,  donunages,  ou  pour  obligations 

il)  I.C  riiuM«  il'âr((*iil  Vaut -1  finura  ilr  n  >lir  liKiuiinlr,  rr  <|iil  ■<|iii\  lui  .t  17, '•'.•>  Tr.  |v>iir  T-  imU 'iiipiiI  it«  IVrf<|U* 
»t  A  H.fmo  fr,  poar  «on  luITraf*!!!. 
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non  tenues  cl  non  douteuses  en  droit  comme  en  fait,  pourvu  toutefois  que  le  de- 
mandeur préfère  celte  voie  pour  défendre  ses  droits. 

«  (d)  Les  causes  de  nullité  des  vœux  monastiques  ;  ces  causes  seront  exami- 
nées et  jugées  selon  les  règles  établies  dans  les  lettres  apostoliques  de  Benoît  XIV, 
Si  dalam. 

«  2"  Quant  aux  laïques. 

«  [e)  Les  causes  de  mariages,  les  preuves  de  la  légitimité  des  mariages,  les  actes 
de  naissance,  les  actes  de  baptême  et  de  décès,  etc. 

«  3"  Mixtes. 

«  (f)  Le  cas  où  il  est  nécessaire  d'infliger  une  pénitence  canonique  pour  crime, 
contravention  ou  délit  quelconque  jugé  par  les  tribunaux  laïques. 

«  4°  Economiques. 

«  [g]  Le  budget  ou  la  note  préalable  des  sommes  qui  sont  destinées  à  l'entretien 
du  clergé,  l'examen  des  dépenses,  le  compte-rendu  de  ces  sommes,  les  affaires 
qui  regardent  la  réparation  ou  la  construction  d'églises  ou  de  chapelles.  11  appar- 
tiendra en  outre  au  consistoire  de  former  les  listes  des  ecclésiastiques  et  des  pa- 
roisses du  diocèse,  d'envoyer  les  encycliques  et  les  autres  écrits  qui  ne  regardent 
pas  les  affaires  d'administration  du  diocèse. 

«  Art.  15.  Les  affaires  sus-indiquées  sont  décidées  par  l'évêque,  après  qu'elles 
ont  été  examinées  par  le  consistoire,  qui  n'a  cependant"  que  voix  consultative. 
L'évêque  n'est  nullement  tenu  d'apporter  les  raisons  de  sa  décision,  même  dans 
les  cas  où  son  opinion  différerait  de  celle  du  consistoire. 

«  Art.  16.  Les  autres  affaires  du  diocèse,  qualitiées  d'administratives,  et  parmi 
lesquelles  sont  compris  les  cas  de  conscience,  de  for  intérieur,  et,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  les  cas  de  discipline  soumis  à  des  peines  légères  et  à  des  avertisse- 
ments pastoraux,  dépendent  uniquement  de  l'autorité  et  de  la  décision  spontanée 
de  révê(iue. 

«  Art.  17.  Toutes  les  personnes  du  consistoire  sont  ecclésiastiques,  leur  nomi- 
nation et  leur  révocation  ai»partiennenl  à  l'évêque,  les  nominations  sont  faites  de 
manière  à  ne  pas  déplaire  au  gouvernement.  Si  l'évêque,  averti  par  sa  conscience, 
juge  opportun  de  révoquer  un  membre  du  consistoirejl  le  remplacera  immédia- 
tement par  un  autre,  qui  pareillement  ne  soit  pas  désagréable  au  gouvernement. 

«  Xrt.  18.  Le  personnel  de  la  chancellerie  du  consistoire  sera  confirmé  par  lé- 
vê([ue,  sur  la  présentation  du  secrétaire  du  consistoire. 

«  Art.  19.  Le  secrétaire  de  lévêciue,  chargé  de  la  correspondance  officielle  et  de 
la  correspondance  privée,  est  nommé  directement  et  immédiatement  par  l'évêque  ; 
il  peut  être  pris,  selon  le  plaisir  du  mêmeévê(iue,  parmi  les  ecclésiastiques. 

«  AiiT.  20.  Les  fonctions  des  membres  du  consistoire  cessent  dès  que  l'évêque 
mrurtou  se  démet  de  l'épiscopat,  et  aussi  dès  que  l'administration  du  siège  vacant 
finit.  Si  révè(iue  meurt  ou  se  démet  de  l'éiùscopat,  son  successeur,  ou  celui  qui, 
tem[)Orairement,  tient  sa  place  soit  (lu'il  ait  un  coadjuteur  avec  future  succes- 
sion, soit  (iu(^  le  chapitre  élise  un  vicaire  capitulaire  sui\ant  la  règle  des  sacrés 
canons  ,  reconstituera  aussitôt  un  consistoire  qui,  comnu'  il  a  déjà  été  dit,  soit 
agréé  du  gouvernement. 

«  Art.  21.  L'évoque  a  la  direction  suprême  de  l'enseignement,  de  la  doctrine  et 
de  la  discipline  de  tous  les  séminaires  de  son  diocèse,  suivant  les  prescriptions  du 
concile  de  Trente,  cha]:»itre  18,  session  XXlll. 

'<  Art.  22.  Le  choix  des  recteurs,  inspecteurs,  professeurs  pour  les  séminaires 
diocésains  (>sl  réservé  à  l'évêiiue.  Avant  de  les  nommer,  il  doit  s'assurer  (jue  sous 
le  rai»port  de  la  conduite  civile,  sc^s  élus  ne  donneront  lieu  à  aucune  objection 
(1(*  la  pari  du  gouvcniemenl  Lors(iuc  lévêcjue jugera  nécessaire  de  renvoyer  un 
leclcur,  un  inspecteur  ou  (luchiuun  des  i)rofesseurs  ou  maîtres,  il  leur  donnei'a 
aussilôt  un  successeui'de  la  même  manière  (jui  vient  d'être  indi(iuée.  11  a  pleine 
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liberté  d' interrompre,  pour  un  temps,  ou  pour  plusieurs  cours  dciudcs  en  même 
temps,  et  de  renvoyer  les  élèves  à  leurs  parents  ;  il  en  avertira  aussitôt  le  gouver- 
nement. 

n  Art.  23.  L'archevêque  métropolitain  de  Mohilew,  exercera  dans  Tacadémie 
ecclésiastique  de  Saint-Pétersbourg  la  même  autorité  que  chaque  évêque  dans  son 
séminaire  diocésain.  Il  est  l'unique  chef  de  celle  académie,  il  en  est  le  suprême  di- 
recteur. Le  conseil  ou  la  direction  de  cette  académie  n'a  que  voix  consultative. 

"  Art.  24.  Le  choix  du  recteur,  de  linspecleur  et  des  professeurs  de  l'académie 
sera  fait  par  l'archevêque,  sur  le  rapport  du  conseil  académique.  Ce  qui  a  été  dit 
à  l'article  22  est  applicable  à  ces  élections. 

«  Art.  2j.  Les  professeurs  et  professeurs-adjoints  des  sciences  Ihéologiqucs  sont 
toujours  choisis  parmi  les  ecclésiastiques.  Les  autres  maîtres  pourront  être  choisis 
parmi  les  la'iqucs  professant  la  rclii^ion  catholi(iue  romaine,  et  ceux-là  devront 
être  préférés  qui  auront  achevé  le  cours  de  leurs  éludes  dans  un  athénée  supé- 
rieur de  l'empire,  et  qui  auront  conquis  leurs  grades  académiques. 

«  Art.  26.  Les  confesseurs  des  élèves  de  chaque  séminaire  et  de  l'académie  ne 
prendront  aucune  part  dans  la  direction  disciplinaire  de  l'établissement.  Ils  seront 
choisis  et  nommés  par  l'évêque  ou  l'archevêque. 

"  Art.  27.  Après  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  l'archevêque,  assisté 
du  conseil  des  Ordinaires,  arrêtera  une  fois  pour  toutes  le  nombre  d'élèves  que 
chaque  diocèse  pourra  envoyer  à  l'académie. 

"  Art.  28.  Le  programme  des  études  pour  les  séminaires  sera  rédigé  par  les  évo- 
ques. L'archevêque  rédigera  celui  de  lacadémie,  après  en  avoir  conféré  avec  son 
conseil  académique. 

"  Art.  29.  Lorsque  le  règlement  de  l'académie  ecclésiasti(iuo  de  Saint-Péters- 
bourg aura  subi  les  modifications  conformes  aux  principes  dont  il  a  été  con- 
venu dans  les  précédents  articles,  l'archevêque  de  Mohilew  enverra  au  Saint- 
Siège  un  rapport  sur  l'académie  comme  celui  (jua  fait  l'archevêque  de  Varsovie, 
Koromansky.  lors(iue  l'académie  ecclésiastique  de  cette  ville  fut  rétablie. 

"  Art.  30.  Partout  où  le  patronage  n'existe  pas,  ou  a  été  interrompu  pendant  un 
certain  temps,  les  curés  de  i)aroisse  sont  nommés  par  l'évêque;  ils  doivent  ne 
point  déplaire  au  gouvernement,  et  avoir  subi  un  examen  et  un  concours  selon 
les  règles  prescrites  par  le  concile  de  Trente. 

"  Art.  31.  Les  églises  catholi(iues  romaines  sont  librement  réinirées  aux  frais 
(les  communautés  ou  des  ])articuliers  qui  veulent  bien  se  charger  de  ce  soin. 
Toutes  les  fois  (jue  leurs  propres  ressources  ne  suflironl  pas,  ils  j)Ourronl  s'a- 
dresser au  gouvernement  impérial  pour  en  obtenir  des  secours.  II  sera  procédé 
h  la  construction  de  nouvelles  églises,  ;i  l'augmentation  du  nombre  des  paroisses. 
lors(pie  I  exigeront  l'accroissement,  l'éteiulue  trop  vaste  des  paroi.ssos  existantes 
ou  la  dinicullé  des  communications. 
«  A  lUune,  le  3  août  1H/|7. 

"  A.  card.  Lamurcî^ciiini, 
«  L.  Comte  de  Hlodduff. 
"   A    l'.fMTr.MriF.  » 
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•  Plein  (le  sollicitude,  comme  vous  le  snvc/,  véiu'rablcs  frênes,  pour  le  salut 
(le  la  famille  (•liri'lieiine  que  la  volonté  divine  m)us  a  C(Uili»'e.  nous  avons,  dès  le 
commencement  de  noln*  iionlilieal.  marchant  en  cela  sur  les  traces  de  noire  pré- 
dcc(^sseur  (lr('"goir('  \VI,  de  vi'iu'rable  nu-moire,  dirigé  tous  nos  soins  cl  toutes 
nos  pensées  vers  l'arrangement  des  adaires  religieuses  dans  les  immenses  Liais 
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du  irôs-puissant  empereur  de  Russie  et  roi  de  Pologne.  Vous  n'ignorez  pas  que 
nous  avions  conféré  à  cel  effet  de  pleins  pouvoirs  à  notre  vénérable  frère  le  car- 
dinal Lambruschini,  évêque  de  Porto,  à  cause  de  sa  singulière  piété,  de  sa  pru- 
dence et  de  son  habileté  dans  le  maniement  des  affaires  ecclésiastiques,  et  que 
nous  lui  avions  adjoint  notre  cher  lils  Jean  Corboli-Bussi,  pour  l'aider  dans  ses 
négociations  avec  le  comte  de  Bloudoff,  envoyé  extraordinaire,  et  le  comte  Bou- 
leniefi",  ministre  plénipotentiaire  auprès  du  Saint-Siège,  relativement  aux  nom- 
breuses et  importantes  questions  religieuses  du  vaste  empire  russe  ;  aiin  que 
nous  puissions  plus  facilement  améliorer  l'état  de  la  Religion  catholique.  Au- 
jourd'hui nous  vous  annonçons  les  fruits  que  nos  efforts,  fécondés  par  la  grâce 
divine,  ont  déjà  produits.  Et  d'abord,  vénérables  frères,  nous  vous  faisons  pail 
de  lextrôme  consolation  que  nous  éprouvons,  soit  en  considérant  que,  dans  ce 
consistoire  même,  nous  sommes  en  mesure  de  donner  à  quelques  églises  russes 
du  rit  latin,  des  pasteurs  dont  elles  avaient  le  malheur  d'être  depuis  longtemi>s 
privées,  soit  en  espérant  que  bientôt  nous  pourrons  contier  les  autres  églises  du 
même  empire  et  du  royaume  de  Pologne,  qui  souffrent  d'une  longue  vacance, 
aux  soins  d'évêques  qui  les  mèneront  dans  le  sentier  du  salut.  11  a  été  résolu  qu'on 
érigerait  à  Kherson  un  nouveau  siège  épiscopal,  avec  un  chapitre  et  un  sémi- 
naire, conformément  au  concile  de  Trente;  de  plus  un  suffragantà  Saralow,  en 
même  temps  qu'on  fixait  les  nouvelles  circonscriptions  de  six  autres  du  rit  latin, 
qui  existent  en  Russie.  Quant  aux  diocèses  du  royaume  de  Pologne,  ils  ne  subis- 
sent aucune  modification  ;  la  bulle  de  notre  prédécesseur  Pie  VII,  donnée  le 
30  juin  1818  (1),  doit  être  pleinement  observée.  Nous  n'avons  rien  négligé  pour 
que  les  évoques  fussent  délivrés  de  toute  entrave  dans  Tadministralion  de  leurs 
diocèses,  pour  qu'ils  pussent  remplir  tous  les  devoirs  de  l'épiscopat,  défendre  la 
foi  catholique,  maintenir  la  discipline  ecclésiastique,  former  les  fidèles  à  la  piété, 
donner,  suivant  les  règles  admirables  du  concile  de  Trente,  à  la  jeunesse,  à  celle 
surtout  qui  est  appelée  au  service  de  Dieu,  une  bonne  éducation,  une  instruction 
solide  et  chrétienne,  diriger  l'académie  ecclésiastique  et  veiller  soigneusement 
sur  elle.  En  outre,  comme  il  y  a  en  Russie  un  grand  nombre  de  catholiques  de 
rits  diff'érents,  ils  savent  (jue,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  un  évêque  de  leur 
rite  particulier,  ils  appartiennent  à  la  juridiction  de  l'évêque.  Comme  aussi  un 
grand  nombre  de  catholiques  arméniens  sont  privés  de  leur  propre  évêque  dans 
le  diocèse  de  Kameniec  et  dans  le  nouveau  diocèse  de  Kherson,  nous  ne  les  lais- 
sons pas  non  plus  sans  direction  religieuse.  En  effet,  non-seulement  tout  ce  qui 
a  été  prescrit  dans  le  chapitre  9  du  concile  de  Latran  doit  leur  être  appliqué  jus- 
qu'à ce  qu'Usaient  leur  évêque:  mais  les  évêques  de  Kameniec  et  de  Kherson, 
sont  chargés  de  déterminer  un  certain  nombre  de  clercs  arméniens  qu'ils  rece- 
vront dans  leurs  propres  séminaires,  où  ils  seront  soigneusement  élevés  par  un 
prêtre  de  leur  rite. 

«  Mais  pourquoi  vous  rappeler  ces  choses  en  détail,  puisque  vous  en  pouvez 
largement  prendre  connaissance  dans  les  divers  articles  de  la  convention  qu.e 
nous  jugeons  devoir  faire  publier  avec  notre  allocution?  Nous  déclarons  que 
nous  avions  accueilli  ces  articles  avant  que  le  très-puissant  empereur  de  Russie 
et  roi  de  Pologne  nous  eût  signifié  (ju'illes  acceptait.  Rassuré  par  sa  bienveillante 
déférence,  nous  n'avons  jamais  douté  (luil  no  les  sanctionnât  de  son  assenti- 
ment, comme  il  l'a  fait. 

«  Voilà,  vénérables  frères,  ce  q\w  nous  avons  entrepris  et  exécuté  ptur  arran- 
ger les  affaires  de  l'Eglise  dans  l'enqure  russe. 

(1)  Cette  bulle  établisBoit  neuf  sU'-gcs  tlniislc  nouveau  -oyntinic  dePolopne;  un  arclievflc1i6  il  Varsovie,  nvoc  un 
KUilVasant,  et  huit  évCohés,  «avoir  :  Aupustow  ou  Seyiia,  un  suffragant,  Brzedt,  Kalisch,  LuM^u,  Plosko,  dou« 
«utrragantH,  roldacliio,  avi-».-  rc^sidcnce  il  .lanow,  doux  suflVaKants,  l'ulostk  et  Sondomir.  nui|Upl  il  fnnt  ioiiidre 
révp(.'lié  de  Cracovii".  ville  libre  livce  un  siidVnp-ir.it.  (^'oij-z  srKKi:A(;ANT.) 
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'•  Il  nous  reste  beaucoup  d'autres  améliorations  importantes  à  réaliser.  Nous 
entendons  parler  de  la  vraie  et  pleine  liberté  dopt  les  fidèles  ont  besoin  pour 
communiquer  sans  empêchement  avec  le  Siège  apostolique,  centre  d'unité  et  de 
vérité,  père  et  maître  de  toutes  les  Eglises.  On  comprendra  facilemont  combien 
ces  empêchements  nous  affligent,  si  l'on  considère  que  le  Saint-Siège,  à  diverses 
époques,  a  réclamé  pour  que  les  fidcle.s  ne  fussent  pas  privés  du  droit  de  se  mettre 
on  relation  avec  lui,  même  dans  d'autres  pays  où  les  âmes  ont  tant  à  souffrir  de 
la  difliculté  de  leurs  communications.  Nous  entendons  parler  des  biens  à  resti- 
tuer au  clergé,  des  laïques  que  le  gouvernement  envoie  dans  les  consistoires  des 
évêques,  ei  qui  doivent  en  être  éloignés  jiour  que  ceux-ci  jouissent  d'une  parfaite 
et  entière  liberté  dans  leurs  délibérations  ;  des  lois  en  vertu  desquelles  la  vali- 
dité des  mariages  mixtes  n'est  reconnue  'que  dans  le  cas  où  un  prêtre  scliisma- 
tique  gréco-russe  les  a  bénis  ;  de  la  liberté  que  les  catholiques  déviaient  avoir  de 
porter  leurs  causes  matrimoniales,  dans  les  mariages  mixtes,  devant  un  tribunal 
ecclésiastique  apostolifiue;  des  lois  qui  prescrivent  l'âge  de  la  profession  reli- 
gieuse, qui  détruisent  de  fait  les  écoles  dans  les  couvents,  qui  tiennent  éloignés 
de  tous  les  supérieurs  provinciaux,  qui  s'opposent  aux  conversions  à  la  foi  catho- 
li(iue.  Nous  éprouvons  la  plus  vive  sollicitude  pour  tant  de  fils  de  la  célèbre  nation 
ruthénienne  qui  nous  sont  si  chers,  et  qui,  à  cause  de  la  triste,  de  la  déplorable 
défection  de  quelques  évêques  de  cette  Eglise  ruthéno-romaine,  se  trouvent  au 
milieu  de  ces  vastes  contrées  où  ils  vivent  dispersés,  dans  la  plus  malheureuse 
condition,  et  dans  un  extrême  danger  pour  leur  salut  éternel,  privés  qu'ils  sont 
d'évêques  catholiques  qui  leur  servent  de  guides,  les  mènent  à  des  pâturages  salu- 
taires, les  dirigent  dans  le  sentier  de  la  justice,  les  fortifient  par  les  secours  spi- 
rituels, les  préservent  d'illusions  dangereuses,  des  ruses  et  des  machinations  des 
méchants.  Ces  choses  font  une  telle  impression  sur  notre  cœur,  qu'avec  la  grâce 
de  Dieu,  nous  prendrons  tous  les  moyens  nécessaires  pour  soutenir,  sous  tous  ces 
rapports,  les  intérêts  de  l'Eglise  catholi(iue.  Avant  que  le  comte  Bloudoff  quittât 
cette  capitale  pour  retourner  â  Saint-Pétersbourg,  nous  lui  avons  fait  connallre 
•lu'il  porterait  i\  S.  M.  I.  nos  désirs,  nos  réclamations;  qu'il  les  ferait  valoir,  en 
grande  partie  du  moins,  et  qu'il  expliquerait  oralement  les  points  qui  ne  peuvent 
être  aussi  facilement  éclaircis  de  loin. 

«  C'est  avec  grand  plaisir  que  nous  apprenons  que  ce  sérénissime  prince  a  con- 
senti à  ce  que  le  nouvel  évêcjue  de  Kherson  eût  encore  un  second  suffragaut  ; 
((ucn  outre  les  mariages  et  les  autres  caust's  ecekSiasli(|U('s,  après  la  prrmière 
sentence  prononcée  par  l'évêque  ([u'clles  regardent  immédiatement,  fussent  por- 
tées au  second  degré  de  juiidirlion,  ou  au  tribunal  du  nu'troiiolilain,  suivant  lu- 
sage,  ou,  si  elles  ont  été  jugc'es  en  prcmièn'  iiislancc  jiar  le  nu-lropolilain  lui- 
môme,  à  l'évêquo  le  plus  voisin  que  le  Sainl-Sié^^e  aura  nnmi.  â  eetefl'ct,  de  pou- 
voirs spéciaux  q\ii  devront  durer  peiidaul  un  tenqis  convenable  :  enlin,  que  p(  ii- 
danl  les  appeU  aiit('iieurs,  ces  causes  lusseiil  |iorlées  à  Home  devant  le  Sainl-Sic'ge. 
Ce  n'est  pas  avec  une  joie  moins  sensible  que  nous  avcms  appris  que  des  nou- 
velles récentes  ((ui  nous  .sont  arrivéi's  de  cetic  cour  impériah»  et  royale,  (jue  l'em- 
pereur s'occupait  sérit:u.seuienl  des  autres  points  ci-de^-u  .'nonces,  et  «pi  d  nour- 
rissait l'espoir  de  les  mener  à  bonne  lin. 

"  ('est  pounpioi  la  confiance  que  nous  avons  (jue  ce  prince,  dans  son  é(|uilé. 
dnnsj^a  justice,  dans  sa  prudence  et  dans  sa  ma-^nanindh',  se  montrera  propice  fi 
nos  désirs,  A  nostlemandes,  de  manière  (pie  nous  puissions  l)ienUM  vous  aumui- 
cer  (pie  tout  ce  (pii  concerne  l'Eglise  dans  l'empire  russe,  a  reçu  la  solution  que 
vous  désire/.,  cette  coidlance  sarcrolt  de  j(»ur  en  jour  Et  puis(p»e  la  déplorable 
situation  des  HuIlK-nicms  lient  notre  esprit  dans  lalfiiclion  et  dans  i  angoL-^NC. 
nous  vous  ré|)étons  (pie  nous  sommes  dans  l'intention,  pour  remplir  les  devoirs 
do  noire  niinislère.  ^\r  n'é'pargfierauciini'  d('iMai-clii'  po\ir  subvenir  de  la  manière 

I  V   1  '.'. 


R2  SACKUDOCE,  SACERDOïAï.,  ^ACRAMENTAUX,  SACRE. 

la  p;us  convenable  c\  leurs  besoins  spiriiuels.  Certain,  comme  nous  le  sommes, 
que  les  prêtres  latins  déploient  tout  ce  qu'ils  ont  de  zèle  et  de  ressources  pour  ne 
pas  les  laisser  manquer  de  secours  spirituels,  nous  exhortons  du  fond  de  notre 
cœur,  avec  amour  et  avec  instance,  lesRuthénieus  à  rester  fermes  et  inébranlables 
dans  lunité  de  l'Eglise  catholique  ;  nous  conjurons  ceux  qui  seraient  sortis  du 
sein  de  leur  mère  très  aimante  d'y  rentrer,  et  d'avoir  recours  à  nous,  qui  sommes 
disposé  à  leur  fournir  tous  les  moyens  de  faire  leur  salut. 

«  Nous  ne  cessons  pas,  vénérables  frères,  d'adresser  les  plus  humbles  et  les 
plus  ferventes  prières  au  Dieu  très-clément,  dispensateur  de  tout  bien,  pour  que, 
dans  l'abondance  de  ses  miséricordes,  il  regarde  d'un  œil  propice  nos  soins  et 
nos  efforts,  qui  n'ont  pour  but  que  d'agrandir  la  sainte  Religion  dans  laquelle  ré- 
side le  plus  ferme  soutien  des  royaunies,  lappui  le  ]ilus  solide  de  la  tranquillité 
et  du  bien-être  des  nations.  " 


SACERDOCE. 

Nous  parlons  du  sacordoce  sous  les  mots  ordre,  prêtre.  Quant 
à  l'union  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  voyez  puissance. 

SACERDOTAL. 

Ce  mot  s'applique  à  un  bénéfice  aufpiel  est  attaché  l'ordre  de 
prêtrise,  ou  mémo  un  autre  ordre;  c'est-à-dire  que  celui  qu'on  en 
pourvoit  doit  être  prêtre  nécessairement  ;  de  là  vient  qu'on  le 
nomme  bénéfice  sacerdotal . 

On  appelle  aussi  titre  sacerdotal  le  patrimoine  que  l'on  a  coutume 
d'affecter  à  l'ordination  des  prêtres.  (  Voyez  tore  clérical.)  ^ 

SACRAxAIEîNTAUX. 

On  appelle  sacramentaux  les  choses  sacrées ,  les  actions  ou  les 
prières  instituées  par  les  apôtres  ou  par  l'Eglise  pour  obtenir  la  ré- 
mission des  péchés  véniels  ou  demander  quelque  grâce;  ainsi,  par 
exemple,  les  consécrations  des  personnes  et  des  choses,  les  bém-aic- 
tions  données  par  les  ministres  de  l'Eglise,  l'usage  des  choses  bénites, 
par  exemple,  des  cierges,  de  l'eau  bénite,  des  cendres  et  des  ra- 
meaux ;  les  prières  employées  dans  l'administration  des  sacrements 
et  la  célébration  de  la  messe.  Les  sacra  ment  ai  tx  diiFèrent  essen- 
tiellement des  sacrements,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  institués  par 
,lésus-Christ,  el  qu'ils  ne  confèrent  pas  la  grâce  ex  opère  operato. 
Ils  ap[>artiennent,  comme  on  le  voit,  plus  naturellement  au  droit 
canoniipK^  (pi'à  Li  théologie. 

SACRÎ'. 

Il  est  parlé  du  sacre  des  rois  sous  le  mot  consécration.  Celui  du 
roi  de  Erance  se  faisait  en  l'église  de  Ueims,  avec  l'huile  de  la  sainte 
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ampoule,  que  Ton  dit  avoir  été  envoyée  du  ciel  à  saint  Renii  pour 
cet  effet.  On  remarque  que  Pépin,  dit  le  Bref,  est  le  premier  roi 
de  France  qui  se  soit  fait  couronner  et  sacrer  avec  les  cérémonies 
de  l'Eglise.  Charles  X  est  le  dernier  qui  ait  été  sacré. 

L'empereur  Napoléon  P'  se  fit  sacrer  dans  la  cathédrale  de  Paris, 
par  Pie  VII,  le  2  décembre  180L 

Quant  au  socre  des  évéques,  voyez  consécration. 

SACRÉ. 

(  Voyez  choses,  consécration.) 

SACRÉ  COLLÈGE. 

On  appelle  sacré  collège  le  corps  des  cardinaux  de  l'Eglise  ro- 
maine. [Voyez  CARDINAL.) 

SACREMENT. 

Le  mot  de  sacrement^  en  général,  est  employé  dans  les  saintes 
Ecritures  pour  signllier  une  chose  secrète  et  sacrée.  Dans  le  livre  de 
\:\  Sagesse,  il  est  dit  que  les  méchants  n'ont  pas  connu  les  secrets 
de  Dieu  :  Nrscierunf  mcramonta  Dei.  [Chap.  IL)  Ce  mot,  pris  dans 
une  signification  moins  étendue,  signifie  une  chose  sainte  et  sacrée, 
en  tant  qu'elle  dévoue  les  hommes  à  Dieu,  et  en  ce  sens  il  a  la 
même  signification  que  celui  de  mystère,  mot  grec  qui  veut  dire  le 
sign(î  extérieur  d'uiH^  chose  sarrée  et  secrM(\  Ainsi  saint  Paul,  en 
parlant  du  mvstère  de  l'Incarnation,  dit  :  Ma/ufcstr  maym/ni  esf 
jjirfa/is  sarraiiirntuin ^  (juod  numifi  stniinn  est  in  carne. 

Le  mot  d(*  sacrement  a  été  mis  «mi  usage  dès  les  pn^niers  siècles 
de  ri''glise,  pour  signifier  les  sarmnrnls  <{ue  Jésus-Christ  w  insli- 
tiiés.  \\i\  elh't,  h's  saints  Itères  ont  attribué  I'»s  mêmes  sigiiilications 
à  ers  deux  mots  (hî  mvstèrc  et  de  sacrement . 

Li's  sacronents  de  la  nouvelle  loi,  selon  la  définition  du  calé- 
chismc  (hi  concile  de  Trente,  S(mt  des  signes  sensibles  (jui,  par  l'ins- 
titution divine,  ont  la  vertu  de  signilier  et  de  ju'odniie  la  sainteté 
et  1,1  jnsfice  :  ils  ont  tous  éli-  instilues  par  .h'sus-C.liri^l,  «t  le  saint 
concile  de  Ticnle  prononce  anathèine  conire  ceux  «[ui  soutiennent 
le  ronliaii'e  ;  Si  (juis  sacratncntn  intra'  lf'//ts^  etc.,  non  fa/sse  onnua 
à  Jrsfi  (hristn  Dtnnino  nasfro  instituta,  antit/irnia  si  t.  \^Srss.  A  A/, 
r.  2.)  Et  en  «'llél,  il  n'y  a  tpie  Dii-n  seul  «pii  ait  pu  donner  aux  sn- 
rr^??^v//.s,  j»iirsa jniissance  son\i'i;nne,  l.i  \erlu  et  la  loicc  qn'ils  ont. 

v;   \.    S\«ui.>n:MS  <v/  (/rni'ral. 

Il  \  a  sept  .sY/r/77//c///,s  d;ins  l'Eglise.  Le  concile  d.-  Trente  fi'.qjpe 
d'analhème  ceux  (pii  disent  le  conli'ain*  :  Si  (^ais  (ti.rrrif  sacra- 
rnentff  rssr  jtlarn  rrl  paiicita'a  ipiàni  srnteni^  rnic/tret  :  haptis- 
vnttn^riin/irnuitinncni^  (H(  haristiani^  pu  nitcntianiy  ertrrnnnn  i/nc- 
fitincf/iy    (inlinon    et    niatrnnoniinn ...    imathvnia  stt .    Ce    rno.ilc 
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expliiiiic  en  treize  canons  la  foi  et  le  dogme  de  l'Eglise  sur  les 
sacrements  considérés  en  général.  (  Sess.  VIL)  Nous  avons  parlé, 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  de  chaque  espèce  de  sacrements  en 
particulier,  à  rexception  de  l'eucharistie,  dont  nous  n'avons  parlé 
({ue  relativement  à  certains  objets  de  police  extérieure  sous  les  mots 

COMMUNION,    CONFESSION,    RELIGIEUSE,    PAROISSE.    Ou  VOit    SOUS  IcS  motS 

ÉvÊQUE,  VISITE,  les  droits  ou  le  devoir  des  évêques  touchant  l'admi- 
nistration des  sacrements  ;  ceux  des  curés,  sous  le  mot  paroisse  ; 
et  comment  ils  doivent  être  expliqués  au  peuple,  sous  les  mots 

PRÉDICATION,  DOCTRIISE,  CATÉCHISME.  L'OU  VOit,  SOUS  IcS  motS  OBLATIONS, 

honoraires,  casuel,  ce  que  peuvent  recevoir  les  ecclésiastiques  de 
l'administration  des  sacrements. 

Quant  à  la  matière,  la  forme, le  ministre,  l'intention  du  ministre, 
les  effets,  le  caractère  des  sacrements  en  général,  nous  n'en  dirons 
que  peu  de  mots,  parce  que  ces  questions  sont  plutôt  du  ressort 
de  la  théologie  que  de  celui  du  droit  canon. 

La  matière  des  sacrements  en  général  est  la  chose  sensible  qui 
se  rencontre  dans  chaque  sacrement.  [Voyez  for:\ie.  ) 

Les  paroles  qui  sont  jointes  avec  ces  choses  sensibles  en  sont  la 
forme.  Le  pouvoir  de  conférer  les  sacrements  n'appartient  qu'aux 
ministres  de  l'Eglise,  et  non  aux  chrétiens  laïques. 

L'intention  du  ministre  dans  l'administration  des  sacrements  est 
une  action  de  sa  volonté,  par  laquelle  il  se  propose  de  conférer  un 
sacrement^  c'est-à-dire  de  faire  ce  que  fait  l'Eglise. 

Les  sacrements  de  la  nouvelle  loi  confèrent  la  grâce  sanctiliante. 

Parmi  les  sacrements^  les  théologiens  distinguent  les  sacrements 
des  vivants,  et  les  sacrements  des  morts. 

Les  sacrements  des  vivants  sont  pour  les  fidèles  qui  sont  en  état 
de  grâce ,  afin  de  les  perfectionner  et  d'augmenter  la  grâce  qu'ils 
<mt  reçue  :  et  ce  sont  les  sacrements  de  la  conlirmation,  de  l'eucha- 
ristie, de  l'ordre,  de  l' extrême-onction  et  du  mariage. 

Les  sacrements  des  morts  sont  institués  pour  donner  la  vie  spiri- 
tuelle aux  personnes  qui  sont  mortes  à  la  grâce,  et  qui  ont  besoin 
d'être  justitiées  par  la  grâce  :  tels  sont  les  sacrements  de  baptême  et 
de  pénitence. 

11  se  fait  encore  une  distinction  des  sacrements  ;  les  uns  impriment 
caractère,  et  les  autres  ne  l'impriment  pas.  Les  premiers  sont  les 
sacrements  àQ  baptême,  de  la  confirmation  et  de  l'ordre,  qui  par  con- 
séquent ne  peuvent  être  reçus  qu'une  fois. 

Enfin,  l'Eglise  a  toujours  observé  certaines  cérémonies  dans  l'ad- 
ministration des  sacrements  ;  elle  les  a  même  rendues  publiques  et 
solennelles  pour  de  solides  raisons  rapportées  dans  le  concile  de 
Trente  :  1"  elles  servent  à  imprimer  le  respect  du  aux  saints  mys- 
tères ;  2"  elles  font  connaître  distinct(Mnent,  et  mettent  comme  de- 
vant les  yeux  les  ellets  ([U(;  produisent  les  sacrements^  dont  elles 
font  éclater  la  sainteté  ;  ii"  elles  élèvent  l'esprit  de  ceux  qui  les  ob- 
servent avec  attention,  et  excitent  en  eux  des  senliments  de  foi  et 
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de  charité  :  Si  fjuis  dixerit  receptos  et  approbaîos  Ecclesiœ  catholicœ 
rituSj  in  soleirmi  sacramentorum  aaministratione  adhiberi  con- 
siœtosy  aut  contemni^  aut  sine peccato  à  ministris  pro  libito  omitti, 
nui  innovas  alios per  quemcumrpte  ecclesiarum pastorem  mutari 
passe  ;  anathema  sit.  [Concile  de  Trente^  Session  VII,  can.  13.) 

§  II.  Refus  des  sacrements. 

Il  est  établi  sous  le  mot  paroisse,  que  les  curés  sont  tenu^:,  par  un 
devoir  de  justice,  d'administrer  les  saci^ements  à  leurs  paroi -siens, 
même  dans  les  occasions  où  il  y  aurait  du  danger  pour  leur  propre 
vie  (1; .  Mais  Ton  demande  s'il  n'est  point  de  cas  où  ils  peuvent  lé- 
gitimement refuser  cette  administration.  On  doit  appliquer  cette 
question  à  chaque  espèce  de  sacrement  en  particulier,  parce  qu'in- 
dépendamment de  ce  que  les  curés  ne  les  administrent  pas  tous, 
chacun  de  ces  sacrements  a  des  règles  particulières  (ju'il  faut  voir 
sous  les  mots  baptême,  confirmation,  pénitence,  extréme-onction, 
ORDRE,  MARIAGE.  Nous  lie  parlerons  ici  que  du  refus  de  la  commu- 
nion, ou  du  corps  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ. 

Les  théologiens  et  les  canonistes  enseignent  (2'i  que  l'on  doit  re- 
fuser la  sainte  eucharistie  à  ceux  qui  n'ont  absolument  aucun  usage 
de  la  raison,  et  aux  pécheurs  publics  et  notoires  :  Nolite  sanctuni 
darc  canibns,  neqne  mittatis  marcjaiit^s  antè  porcus.  (  MattJi.^ 
c.  VU.)  Hic  jàrn  quœritur  inter  dispensatores^itt  fidelis  quis  inve- 
ninliir.  Cor.,  c.  IV.)  [Can,  Pro  ditectione,  de  Cofis.y  dist.  2  ;  cap. 
Qaia,  de  L'sur.) 


deux  ([ui  n'ont  aucun  usage  de  la  raison,  qui  nulluni  prorsù's  ha- 

ijours  des  malades  à  q 
l'excès  de  la  maladie  a  tHé  pour  un  temps  la  (connaissance.  Les  ri- 


bent  rationis  usum,  ne  s'entendent  pas  toujours  des  malades  à  qui 


tuels  marquent  à  ce  sujet  la  conduite  que  doit  tenir  un  curé,  et  les 
précautions  ({u'il  doit  prcndi'e. 

\,v.  concile  de  Soissons  de  l'an  181!)  veut  ([u'on  refuse  les  sacrc- 
tnenfs  à  tous  ceux  à  aui  le  droit  général  ou  particulier  défendent  ào 
les  recevoir,  soit  (pi'ils  les  demandent  en  secret  ou  [iubli(]ueinenl, 
s[)éci;dement  aux  héréti([nes  el  seliismarKpies  j)ul)rns,  aux  écrivains 
([ui  coinbatteiit  en  (piehpie  sorle  r.r  jn'ofcssa  les  dogmes  catholicpies 
nu  les  enseignements  de  la  morale,  à  moins  toutefois  (pie  leurs  écrils 
ne  soient  totalement  ignorés.  On  doit  les  refuser  encore  aux  exeoiii 
nnmiés  et  interdits  notoires,  anx  femmes  de  mauvaise  vie,  à  ceux 
<jni  iKî  sont  mariés  «pie  civilement,  aux  usuriers  condamnés  comme 
tels  par  sentence  jniidique,  anx  ivrognes  de  profession,  en  un  mot 
a  tous  les  péchenrs  notoires  (pii  ne  pourraient  les  recevoir  sans 
doimer  un  scandale  pnblic.  Mais  on  ne  doit  pas  les  refuser  anx  cri- 
minels. [VtHp'Z   COMMl  MON,    (.lll.MINKLS,  n'CHEins  PIUMCS.  ; 

Onanlaux  comédiens  (pii  ne  sont  pas  réputés  infâmes  ni  excom- 
muniés, voyez  roMf-.îUK.  ^Titul.    Ml^rap.  {].) 

I   Sailli  Thoiiins.  i-2.  i|ii.  185.  jirl.  ."S. 

'   l'Irm.  i|ii  su  arl  9  ;  Harbo'^a.  J<?  0//»r/()  r/ /to/cs/,  /xiroc'i»,  c.»|>    l'.i'iio. 
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SACREMENT  (SAEXT). 

On  appelle  ainsi  par  excellence  le  sacrement  de  l'eucharistie,  ou 
le  corps  adorable  de  notre  Seigneur.  On  célèbre  dans  l'Eglise  la  fête 
du  très-saint  sacrement  par  une  procession  générale,  qui  marque  le 
triomphe  que  l'Eglise  a  remporté  sur  les  hérétiques  qui  ont  osé  at- 
taquer ce  saint  mystère.  [Voyez  procession.) 

Ces  processions  ont  donné  lieu  aux  expositions  solennelles  du 
saint  sacrement,  au  culte  et  à  Tadoration  des  fidèles.  [Concile  de 
Trente,  session  XII ,  can.  6.)  Mais  ces  expositions  et  les  bénédic- 
tions qui  les  accompagnent  ne  doivent  pas  être  réitérées  trop  sou- 
vent, de  peur  que  le  respect  ne  diminue  et  que  la  piété  ne  se  re- 
froidisse. C'est  pourquoi  on  ne  doit  l'exposer  qu'aux  jours  marqués 
par  l'Eglise,  et,  dans  d'autres  temps,  que  par  ordre,  ou  du  moins 
du  consentement  de  l'évêque. 

u  On  ne  doit  faire  les  processions  solennelles  du  saint  sacrement, 
dit  le  concile  d'Augsbourg,  de  l'an  1548,  que  selon  les  règles  de 
l'Eglise,  et  pour  des  causes  graves,  et  on  retranchera  tout  ce  qui 
est  profane.  »  Le  concile  de  Cologne,  de  l'an  1549,  ajoute  qu'il  faut 
en  bannir  tout  ce  qui  n'est  pas  propre  à  exciter  la  dévotion. 

Saint  Charles,  dans  le  troisième  concile  de  Milan,  défend  de  por- 
ter le  saint  sacrement  sur  le  bord  de  la  mer,  sous  prétexte  de  la  tem- 
pête, ce  qui  s'applique  également  au  cas  d'un  incendie.  En  effet,  dit 
d'Héricourt  (1),  si  la  présence  du  corps  de  Jésus -Christ,  qui  n'est 
point  obligé  de  faire  des  miracles  toutes  les  fois  que  les  hommes  en 
demandent,  ne  faisait  point  cesser  la  tempête  ou  l'incendie,  celte 
circonstance  pourrait  diminuer  le  respect  qu'on  doit  à  l'eucharistie, 
et  devenir  un  sujet  de  raillerie  pour  les  hérétiques  et  pour  les  impies. 

L'eucharistie  doit  être  conservée  dans  un  endroit  décent  et  fermé 
à  clef.  Voici  le  règlement  d'Honoré  III  à  cet  égard  :  Ne  propter  in  • 
curiam  sacerdotum  dioina  indignatio  yraviiis  exardescat ,  aistrictè 
prœcipiendo  mandamus,  quatemis  à  sacerdotibiis  eucharistia  in 
loco  singulari,  mundo  et  signato  semper  honorificè  collocata,  dé- 
vote acfideliter  conservetur  ;  sacerdos  vero  quiiibet  fréquenter  do- 
ccat  plebcm  suam,  ut  clan  in  celebratio)ie  rnissarum  elcvatur  hos- 
tia  salutaris,  se  rêver  enter  inclinet,  idem  faciens  clan  eam  defert 
presbyter  adinflrmum.  Quam  in  decenti  habitu  superposito  mundo 
velamine  ferat,  et  référât  manifesté  ac  honorificè  antè  pectiis  cum 
omni  recerc?itidet  timoré,  semper  lumine prœcedente,  cùm  sit  can- 
dor  lucis  œternœ,  ut  ex  lioc  apud  omnes  fides  et  dévot io  augeatur. 
Prœlati  autem  hujusmodi  mandati  graviter  pmnire  non  différant 
transgressores  :  si  et  ipsi  divinam  et  nostram  volant  effugere  ul- 
tionem.  [Cap,  Sanè,  de  Célébrât ione  missarum.) 

Les  saints  canons  permettent  de  garder  la  sainte  eucharistie  dans 

(1;  lois  ccdcsiasliqucs,  yjui.  m,  ch.  2. 
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les  églises  paroissiales,  dans  celles  des  réguliers  et  dans  les  cathé- 
drales ;  toutes  les  autres  chapelles  et  églises,  y  compris  les  collé- 
giales qui  ne  sont  pas  paroisses,  ne  le  peuvent  pas  sans  la  permis- 
sion du  pape.  Servari  potest  [Encharistla]  solinn  in  ecc/esiis  paro- 
rhlalibiis^  requlariuin  et  cathe^halibus  ^  non  ver  à  in  aliis  absqne 
privilefjio  apostoiico,  dit  Ferrante  (1). 

L'exposition  publique  du  saint  sacrement  exige  une  cause  pu- 
blique, approuvée  de  l'éveque.  Cette  permission  de  l'évèque  est  de 
riinieur  pour  les  églises  des  réguliers  non  moins  cpie  pour  celles  des 
séculiers.  Elle  n'est  pas  exigée  pour  l'exposition  privée,  qu'on  peut 
faire  pour  une  cause  privée,  le  soulagement  d'un  malade,  le  pieux 
désir  de  quelque  lidèle. 

On  a  à  Rome  un  excellent  règlement  sur  les  expositions  privées, 
qui  prescrit  dans  le  plusgranddétail  tout  ce  qu'il  faut  faire  en  ce  cas. 

La  coutume  de  porter  le  saint  sacrement  dans  des  supplications 
publiques  remonte,  comme. on  sait,  au  treizième  siècle. 

SACIULÉGE. 

Le  sacrilé(je  est  l'abus  que  l'on  fait  des  choses  saintes  ou  sacrées 
en  les  profanant  :  Sacrilefjimn  est  violatio  rei  sacrœ.  On  appelle 
aussi  quelquefois  sacriléfje  celui  qui  se  rend  coupable  du  crime  de 
sacriléfje. 

Il  se  fait  sur  le  crime  de  sacriléfje,  plusieurs  distinctions.  Lancelot 
le  fait  rapporter  ou  aux  choses  ou  aux  personnes  (2  . 

Le  sacriléfje^  rations rerum,  se  commet  en  trois  manières:  1°  («n 
dérobant  une  chose  sacrée  dans  un  lieu  aussi  sacré,  sacrum  de  sa- 
rrOy  comme  seraient  les  vases  sacrés  dans  une  église  :  2"  u\w  chose 
non  sacrée  dans  un  lieu  sacré,  non  sacrum  de  sacro^  connue  la  mon- 
tre d'une  personne  dans  l'église  ;  3"  une  chose  sacrée  dans  un  lieu 
non  sacré,  sacrum  de  non  sacro^  comme  le  saint  ciboire,  dans  la 
iiiais(»n  d'un  malade.  Sfirrilejium  comndttitur^  auferendo  sacrum 
de  sacrOy  sire  sacrum  de  non  sacro.  [Cajj.  21,  caus.  17,  ////.  i.) 

Le  sacriléje,  ratione persfnuirum^  se  commtît  en  maltraitant  une 
personne  consacrée  à  Dieu,  contn' la  disposition  du  (Miir.u  Si  qui  s 
suadentCy  et  piU'  un  conuiKM'cc  illicite  avec  ces  mêmes  personnes. 

Le  crime  de  .s7/c;/7/cVy6' se  commet  aussi  par  l'incendie  et  le  viole- 
ment  des  lieux  sacrés  ;  par  la  dcl«'nlion  injusle  et  l'usurpatitui  des 
biens  de  ri'glisc. 

Lnlin,  dans  un  sens  elendu,  il  n'est  point  de  ci'imes  (|u'on  appelbî 
ec(:le>iiistiqucs,  où  il  n'i'utredu  sturtléje^  cttunne  s'agissanl  toujours 
du  violcment  des  choses  qui  nppjulieiuient  à  Dieu  ou  à  la  religion. 
Ces  crimes  sont  la  simonie,  TlHTcsie,  le  scbisine,  ra[)oslasie,  le  sor- 
tilège, le  i)lasphèiiiej   |e  s/irriléf/r  proprement  «lit. 

i^es  crimes  qu'on  aj»pelle  civils,  parce  (pi'ils  ne  regardent  diiec 

1^  K  cmrntd  juris  rnnnnici,  \m^.  77 
'il  Insl.,  lit)   \v,  lil    5. 
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tement  que  les  hommes  ou  la  société  civile,  sont  l'homicide,  l'adul- 
tère, le  stupre,  le  vol,  l'usure,  le  faux,  les  injures. 

C'est  aussi  une  espèce  de  sacrilège  lorsqu'on  abuse  des  paroles  de 
la  sainte  Ecriture,  et  que  Ton  s'en  sert,  comme  il  est  dit  dans  le 
concile  de  Trente,  pour  des  usages  profanes. 

Les  canons  punissent  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  du  crime 
de  sacrilège  et  leurs  complices,  de  différentes  peines,  selon  que  le 
sacrilège  est  plus  ou  moins  énorme  :  Pro  modo  sceleris  admissi,  fa- 
cinorisque  perpetrati^  nisi  plenè  satisfecerint ^  mit  de  satisfaciendo 
plenain  sccuritatem  exhihuerint ,  nimc  pœnitentiœ  beneficiuni  sa- 
crilego  penitiis  clenegatw\  nunc  anothemate  vincitur^  mine  perpe- 
inà  damnatus  infamiâ  carceri  tradittn\  mit  exilio  perpetuœ  depor- 
tationis  et  dcpositionis  animadversione  coercetur,  aliquando  etiam 
pecuniarià  pœnà  miilctabitur.  [C.  Super  eo,  de  Rapt.  ;  cap.  Con- 
q?iestuSy  de  Foi^o  competenti  ;  C.  Qiiisvis  17,  qu.  4  ;  c.  Nulli  ; 
c.  Prœdia  12,  qu.  2  ;  c.  Omnes,  c.  17,  c.  i.) 

Dans  les  principes  du  droit  canon,  en  matière  de  sacrilège^  les 
complices  font  entière  foi  les  uns  contre  les  autres.  [C.  hnpi'imis 
\2,  qu,  1  ;  c.  Qui autem  17,  qu.  4,) 
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Nous  entendons  par  le  premier  de  ces  mots  un  ofïicier  ecclésias- 
tique qui  a  le  soin  et  la  garde  des  vases  et  ornements  sacrés,  dé- 
posés dans  un  lieu  qu'on  appelle  sacristie^  à  sacris  tenente ,  vel 
tuente.  Le  chapitre  premier  du  livre  premier  du  livre  premier  du 
titre  26  des  décrétales,  de  Offîcio  sacristœ,  extrait  d'un  concile  de 
Tolède  de  l'an  633,  marque  le  rang  du  sacristain  ei  ses  fonctions 
dans  ces  termes  :  Ut  sciât  se  sacrista  subjectiim  archidiacono,  et 
ad  ejus  curam  pertinere  custodiam  sacrorum  vasorum,  vestimen- 
toruni  ecclesiasticorum,  seu  totius  thesauri  ecclesiastici,  nec  non 
quœ  ad  luminaria  pertinent,  sive  in  cem,  sice  in  oleo. 

Voyez  sous  les  mots  custode,  trésorier,  noms  souvent  confondus 
avec  celui  de  sacristain,  ce  qui  est  dit  de  Tétat  et  des  fonctions  com- 
munes à  ces  trois  offices. 

Le  curé,  dans  les  paroisses  où  il  en  est  établi,  désigne  le  sacris- 
tain-prêtre. [Art.  30  du  décret  du  30  décembre  1809.) 

Mais  ce  dernier  article  a  été  modifié  par  l'art.  7  de  l'ordonnance 
du  12  janvier  1825,  d'après  lequel,  dans  les  communes  rurales,  la 
nomination  et  la  révocation  du  sacristain  seront  faites  par  le  curé 
desservant  ou  vicaire  ;  leur  traitement  du  reste  continue  à  être  réglé 
par  le  conseil  de  fabrique,  et  payé  par  qui  de  droit. 

L'article  37  du  décret  du  30  décembre  1809  met  le  paiement  du 
sacristain  à  la  cliarge  de  la  fabrique.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours 
de  législation  cicile  ecclésiastique. 

La  sacristie  doit  tenir  à  l'église,  car  elle  en  fait  partie.  On  doit  y 
garder  le  silence. 
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SACRISTAIN  DU  PAPE. 

Le  sacristain  du  pape,  qui  prend  le  titre  de  préfet,  est  toujours 
un  religieux  de  l'ordre  des  ermites  de  saint  Augustin  ;  et  l'on  trouve 
un  augustin  Novelli^  qui  exerçait  cet  office  dès  l'an  1287.  Le  pape 
Alexandre  YI  donna  une  bulle  en  1 197,  par  laquelle  il  ordonna  que 
cet  office  serait  toujours  conféré  à  un  religieux  augustin,  quand 
même  il  ne  serait  pas  dans  la  prélature  ;  mais  depuis  longtemps  les 
sacristains  au  pape  sont  évéques  inpartibus  (1).  Ils  ont  en  leur  garde 
tous  les  ornements,  les  vases  d'or  et  d'argent,  croix,  encensoirs,  ca- 
lices, reliquaires  et  autres  choses  précieuses  delà  sacristie  du  pape. 

Lorsque  le  pape  célèbre  la  messe  pontificalement  ou  en  particu- 
lier, le  sacristain  fait  en  sa  présence  l'essai  du  pain  et  du  vin  en 
cette  manière  :  si  le  pape  célèbre  pontificalement,  le  cardinal  qui 
lui  sert  de  diacre  présente  au  sacristain  trois  hosties,  dont  il  en 
mange  deux.  Si  le  pape  célèbre  en  particulier,  avant  l'offertoire,  il 
lui  ])résente  deux  hosties,  dont  le  sacristain  en  mange  une,  et  un  ca- 
mérier  lui  verse  dans  une  tasse  de  vermeil  de  l'eau  et  du  vin  des  bu- 
rettes. Il  a  soin  d'entretenir  et  de  renouveler  tous  les  septièmes 
jours  une  grande  hostie  consacrée  pour  la  donner  en  viatique  au  pape 
à  l'article  de  la  mort:  il  lui  donne  aussi  rextréme-onction,  comme 
étant  son  curé. 

Lorsque  le  pape  voyage,  le  sacristain  exerce  une  espèce  de  juri- 
diction sur  tous  ceux  f[ui  l'accompagnent;  et  pour  mar([ue  de  sa  ju- 
ridiction, il  tient  un  bâton  à  la  main.  Il  distribue  aussi  aux  cardi- 
naux les  messes  qu'ils  doivent  célébrer  solennellement,  après  avoir 
fait  voir  au  premier  cardinal-prétre  la  distribution  qu'il  en  a  faite. 
Il  distribue  aussi  aux  prélals  assistants  les  messes  ([u'ils  doiv(Mit 
dire  dans  la  chapelle  du  papc^  Il  distribue  également  les  reliques, 
et  signe  les  mémoriîiux  des  indulgences  que  les  pèlerins  demandent 
pour  eux  et  pour  buirs  j)an'nts. 

S'il  (\st  év(î(pie  ou  eonstilut'  en  dignit»',  il  ru^iil  rang  dans  la  cha- 
[)elle,  et  (;n  ])résence  du  pape,  parmi  les  prélats  assistants  ;  si  le 
pape  n'y  est  pas,  il  a  S(''aiice  j>ai  ini  les  j>relals,  selon  son  antiipiite, 
sans  avoir  égard  à  sa  qualité  <le  prélat  assistant.  S'il  n'est  pas  évè- 
(pie,  il  j)ren(l  son  rang  aju'ès  le  dernier  «'vècnie  ou  après  le  d(M'nier 
abl)é  mitn''.  A(>iès  la  niort  »ln  pape,  il  entre  dans  le  concIavtMMi  qua- 
lité de  jircmiier  conclaviste,  dit  tnns  lesjnnis  la  messe  aux  cardi- 
naux, el  leur  adniiiiisli-t'  !•'>  saci-enuMils  (-«iiinne  aux  e(Miclavistes  (^i. 

s\(ii:-rL\i.Mi:. 

f.es  saf/f's-/rninif's  sont  destinées  à  assistei*  les  lenimes  grosses  et 
à  leur  aider  à  s«!  délivrer  «le  leur  Iruil. 

'r  Lo  tilro  (ftHc'^iiuo  «lo  Porptiyir,  tu  j^artibiix,  ost  :»lla(  h<^  fi  ctMtc  dii^niti^ 
[t,  lléliot,  loin.  III,  cil    u  ;  klcclion  du  Suuvcnini  l*oii(ift',  |i;i;;.  S6. 
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Les  couciles  ont  réglé  trois  choses  par  rapport  aux  sages-femmes  : 
1"  qu'elles  auront  un  témoignage  de  catholicité,  ou  du  curé  ou  de 
l'éveque  ;  2°  qu'elles  seront  approuvées  par  l'évêque  ou  son  vicaire  ; 
3*"  qu'elles  auront  soin  qu'il  se  trouve  au  moins  deux  personnes  qui 
soient  témoins  du  baptême  qu'elles  administreront,  que  le  curé 
pourra  interroger,  lorsque  l'enfant  sera  porté  à  l'église.  Ces  sages 
dispositions  des  conciles  ne  sont  plus  suivies  dans  la  pratique. 

Les  mêmes  conciles  ordonnent  aux  curés  de  veiller  à  l'instruction 
des  sages-femmes,  en  ce  qui  regarde  l'administration  du  baptême. 

Yoici  une  formule  du  serment  que  devaient  prêter  les  sages-fem- 
mes; elle  est  à  peu  près  uniforme  dans  les  rituels  des  diocèses  : 

c(  Je  N.  jure  et  promets  à  Dieu,  le  créateur,  en  votre  présence, 
monsieur,  de  vivre  et  de  mourir  en  la  foi  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  de  m'acquitter  avec  le  plus  de  fidélité  et  de  diligence  qu'il 
me  sera  possible,  de  la  charge  que  j'entreprends  d'assister  les  fem- 
mes dans  leurs  couches,  et  de  ne  permettre  jamais  que  ni  la  mère 
ni  l'enfant  n'encourent  aucun  accident  par  ma  faute. 

«  Et  où  je  verrai  quelque  péril  imminent,  d'user  de  conseil  et  de 
l'aide  des  médecins  et  des  chirurgiens,  et  des  autres  femmes  que  je 
reconnaîtrai  entendues  et  expérimentées  en  cette  fonction.  Je  pro- 
mets aussi  de  ne  point  révéler  les  secrets  des  familles,  ni  des  per- 
sonnes que  j'assisterai;  et  de  n'user  d'aucun  moyen  illicite,  sous 
quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  soit,  par  vengeance  ou  mauvaise 
affection,  et  de  n'omettre  rien  de  ce  qui  sera  de  mon  devoir  à  l'en- 
droit de  qui  que  ce  soit,  mais  de  procurer  de  tout  mon  pouvoir  le 
salut  corporel  et  spirituel,  tant  de  la  mère  que  de  l'enfant.  » 

c(  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ses  saints  évangiles!  » 

SALM. 


;^querons  ici  que 

saint,  non  en  la  manière  de  procéder  à  la  vérification  des  vertus  et 
des  miracles,  mais  en  ce  que,  par  la  béatification,  le  pape  permet 
seulement  de  faire  l'oiïîce  d'un  saint  dans  un  ordre  religieux,  dans 
un  diocèse  ou  dans  une  église  particulière  ;  au  lieu  que,  par  la  ca- 
nonisation, le  pape  permet  d'en  faire  la  fête  dans  toutes  les  églises 
catholiques.  Le  pape  Benoit  XÏV  a  beaucoup  écrit  sur  la  canonisa- 
tion des  5r/m/5  ;  nous  allons  extraire  ici  quelque  chose  de  son  sa- 
^'ant  ouvrage. 

§  L  Origine  de  la  canonisation  des  saints. 

Dans  les  jours  d(î  persécution,  les  combats  des  martyrs  fournis- 
saient aux  chrétiens  des  spectacles  de  religion.  Ils  accouraient  en 
foule,  pour  être   les  témoins  de   ces  victoires.  Ils  recueillaient  les 


restes  véuérables  de  ces  victimes  avec  une  avidité  qui  les  décelait 
(juelqaefois  aux  tyrans.  On  s'assemblait  dans  la  suite  autour  de  ces 
dépôts  sacrés,  pour  célébrer  le  jour  de  leur  triomphe.  On  y  lisait 
l'histoire  de  leur  confession  et  de  leurs  souffrances.  Les  actes  qu'on 
en  avait  dressés  entretenaient  un  commerce  d'édification  entre  les 
églises  éloignées.  Les  monuments  les  plus  authentiques  et  les  plus 
vénérables  par  leur  antiquité  nous  instruisent  de  ce  détail.  On  le 
trouve  tout  entier  dans  la  lettre  des  fidèles  de  Smyrne  aux  Phila- 
delphiens,  sur  la  mort  de  saint  Polycarpe,  leur  évèque,  disciple  de 
saint  Jean  l'Evangéhste. 

«  Les  juifs,  disent-ils,  après  le  récit  de  sa  détention  et  de  sa 
raort,  inspirèrent  à  Nicétas  de  prier  le  proconsul  qu'on  ne  donnât 
point  de  sépulture  à  Polycarpe,  de  peur  que  le-  chrétiens  ne  quittas- 
sent le  crucifié  pour  honorer  le  corps  du  bienheureux  martyr.  Ils  ne 
savaient  pas  que  nous  ne  pouvions  quitter  Jésus-Christ  qui  a  souf  ; 
fert  pour  le  salut  de  tous  ceux  qui  se  sauvent  par  tout  le  monde,  ni 
«m  honorer  un  autre  en  sa  place  ;  car  nous  l'adorons  parce  qu'il  est 
le  Fils  de  Dieu.  Mais  nous  regardons  les  martyrs  comme  ses  disci- 
ples et  ses  imitateurs,  et  nous  les  honorons  avec  justice,  à  cause  de 
leur  affection  invincible  pour  leur  maître  et  leur  roi...  Pour  nous, 
ajoutent-ils,  quand  ils  ont  raconté  comment  on  brûla  le  corps  de 
saint  Polycarpe,  nous  retirâmes  ses  us  plus  précieux  que  des  pierre- 
ries^ et  nous  les  mîmes  où  il  était  convenable,  où  le  Seigneur  nous 
fera  la  grâce  de  nous  assembler  comme  il  nous  sera  possible,  pour 
célébrer  avec  joie  \i\  fête  de  son  martyre...  »  Que  ne  pouvons-nous 
pas  conclure  d'un  langage  si  clair  !  On  croyait  donc  déjà,  dans  les 
plus  beaux  jours  de  l'I'^lglise  naissante,  ([u'on  devait  honorer  les 
saints  :  on  C(jnservait  donc  alors  leurs  relicjues  comme  des  trésors. 
On  s'assemblait  donc  déjà  [)()ur  célébrer  des  fêtes  le  jour  de  leur 
mort  :  tout  ee  (jui  nous  reste  de  monuments  des  trois  premiers  siè- 
cles atttîste  de  même  le  culte  des  saints  martyrs.  On  [)ourrait  com- 
piler des  volumes  immenses  de  ces  témoignages. 

Le  nom  de  confesseur  se  donnait  alors  aux  cluvtiens,  cjuand  ils 
avai«nil  fait  une  proft'ssion  pubh(|ue  de  la  foi  devant  les  persé- 
cuteurs. (l'élai«!nt  des  soldats  de  Jesus-llbrist  éprouves  par  k's  sup- 
plices, à  (jui  souvent  il  ne  maiu[uait  ({ue  le  dernier  coup  de  la  mort. 
On  a  éteiiilu  ce  titre,  dejiuis  la  paix  de  l'Lglise,  aux  fidèles  ipù  s'en- 
dorment dans  le  sein  du  Seigneur,  .inrès  une  vie  passée  dans  la  per- 
sévérance de  tonte  justice,  ou  l'exercice  d'une  [»enitcnce  laborieuse, 
(les  saints  confesseurs  sont  entres  plus  tard  en  partag(»  des  hon- 
neurs «pie  la  n'iigion  accorde  à  ses  héros.  Saint  .Martin  de  Tours 
])arail  en  avoir  joui  le  pi'emier.  Au  moins  en  Occident.  On  peut  ra[ - 
porter  au  commencenienl  du  cincpiieme  siècle  relablissenient  de  sa 
léte.  Llle  étiiit  ancienm;  dans  son  église  quand  on  \  celeiua  le  pre- 
mier concile,  l'an  (1)1.  <(  Cet  illustre  Ponlite  ne  dnini  i  p(»int  .son 
«  sang  pour  la  loi,  dit  Snlpice-Si-vère,  son  historien  et  son  disciple, 
•«  mais  il  ne  lui  man([ua  rien  cpie  l'occasion  de  le  répandre;  il  eut 
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a  toutes  les  vertus,  et  j^ar  conséquent  il  mérita  toute  la  gloire  des 
«  martyrs.  » 

C'est  sur  le  même  principe  que  TEglise  entière  s'est  appuyée 
pour  faire  honorer  la  mémoire  de  ses  enfants  les  plus  illustres,  lors- 
c(ue  Dieu  lui-même  a  pris  plaisir  à  les  glorifier  dans  le  monde  par 
des  miracles  éclatants,  (l'est  aussi  dans  ces  maximes  de  la  plus  an- 
cienne doctrine  qu'il  faut  chercher  l'esprit  des  formalités  qu'on  ob- 
serve dans  la  canonisation  des  saints. 

§  II.  De  l'autorité  du  pape  daris  la  canonisation  des  saints. 

Le  cnlte  des  anciens  martyrs  fut  comme  le  premier  cri  de  la  re- 
ligion dans  les  témoins  oculaires  de  leurs  combats.  L'Eglise  vit  avec 
joie  ces  transports  d'admiration,  source  d'une  sainte  jalousie  qui 
multiplia  souvent  ses  triomphes  :  mais,  toujours  attentive  à  mettre 
un  frein  au  zèle  indiscret,  elle  ne  permit  jamais  à  la  multitude  des 
lidèles  de  donner  à  son  gré  des  objets  à  la  vénération  publique.  La 
confession  la  plus  éclatante  et  la  mort  la  plus  glorieuse  ne  suffirent 
«  point  alors  pour  consacrer  authentiqucment  la  mémoire  d'un  athlète 
de  la  foi  chrétienne.  On  attendait  qu'il  eût  été  proclamé  par  la  voix 
des  premiers  pasteurs  ;  il  leur  appartenait  de  brûler  le  premier 
encens  sur  son  cercueil,  et  c'était  de  leurs  mains  que  son  nom  de- 
vait être  inscrit  dans  les  fastes  ecclésiastique,s.  De  là  ce  titre  dis- 
tinctif  de  martyrs  approuvés,  martyres  vindicatif  pour  désigner  ceux 
que  l'autorité  légitime  vengeait  de  l'ignominie  de  leur  supplice,  en 
les  mettant  en  possession  des  honneurs  qu'on  doit  aux  saints.  De  là 
ces  diacres  chargés  par  état  de  noter  le  jour  de  leur  mort,  d'en  re- 
cueillir les  actes,  et  d'en  faire  le  rapport  à  l'évêque  diocésain.  Saint 
Cyprien  semble  faire  allusion  à  ces  usages  de  l'ancienne  discipline 
dans  quelques-unes  de  ses  lettres. 

On  reconnaît  l'exercice  et  l'usage  de  cette  puissance  pontificale 
dans  ce  trait  fameux  du  grand  saint  Martin.  Un  tombeau,  dans  le 
voisinage  de  Tours,  était  devenu  l'objet  d'une  dévotion  populaire,  et 
même  un  de  ses  prédécesseurs  l'avait  accréditée  par  la  consécration 
d'un  autel.  Le  lieu  n'en  parut  pas  moins  suspect  au  saint  prélat.  Il 
interroge  les  premiers  du  clergé  ;  leur  silence  et  celui  de  toute  l'an- 
tiquité sur  l'histoire  de  sa  mort  confirme  ses  premiers  soupçons. 
Mais  il  n'ose  encore  prononcer;  il  s'abstient  seulement  d'approuver 
ce  culte  mal  éclairé.  Bientôt  une  révélation  vient  à  son  secours,  et 
dans  ce  fameux  sépulcre,  il  découvre  aux  yeux  de  tout  son  peuple  les 
cendres  d'un  brigand  supplicié  pour  ses  crimes. 

C'est  pour  éviter  de  semî)lables  profanations  que  les  évêques  se 
réservèrent  le  droit  de  préconiser  les  martyrs,  et  qu'ils  se  firent  un 
devoir  d'examiner  leurs  titres,  avant  d'ordonner  ou  de  permettre 
que  la  fête  en  fût  célébrée.  Prévenir  le  jugement  épiscopal  par  dt!S 
liommages  prématurés,  ce  fut  toujours  une  faute  griève  dans  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  qu'on  punissait  avec  sévérité.  Nous  en 
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trouvons  un  exemple  bien  marqué  dans  Optât  de  Milève;  Lucile, 
dont  tout  le  monde  sait  l'histoire,  fut  traitée  sans  ménagement, 
comme  coupable  d'un  péché  scandaleux,  parce  qu'elle  s'opiniàtrait 
à  rendre  même  publiquement  les  honneurs  du  culte  aux  reliques  d'un 
martyr  véritable,  mais  qui  n'était  pas  encore  approuvé.  Rien  de  plus 
formel  que  le  témoignage  de  cet  ancien  écrivain,  pour  constater  la 
différence  que  mettait  entre  les  martyrs  l'approbation  solennelle  des 
prélats,  si  semblable  par  les  caractères  essentiels  aux  jugements  de 
canonisation  que  l'Eglise  prononce  aujourd'hui. 

Le  culte  des  saints  confesseurs,  plus  récent  dans  son  origine,  et 
moins  appuyé  des  preuves  incontestables  de  leur  sainteté,  plus  su- 
jet par  conséquent  à  l'illusion,  devait  encore  moins  être  livré  à  la 
discrétion  du  vulgaire  que  celui  des  martyrs.  Aussi  voyons-nous  un 
grand  nombre  d'anciennes  lois  ecclésiastiques  pour  réprimer  les  dé- 
votions arbitraires.  Un  concile  de  Cologne,  cité  par  Yves  de  Char- 
tres dans  son  décret,  interdit  aux  fidèles  toute  marque  publique  de 
vénération  pour  des  saints  nouveaux,  avant  qu'on  se  fût  assuré  de 
l'agrément  de  l'évéque  diocésain.  Les  empereurs  chrétiens  usèrent 
en  celte  occasion  de  leur  autorité,  pour  soutenir  celle  de  l'Eglise  : 
témoin  le  Capitulaire  de  Charlemagne  de  l'an  801,  qui  contient  la 
même  défense. 

On  n'a  jamais  pu  méconnaître  la  sagesse  de  ces  règlements  :  aussi 
trouvons-nous  partout  une  fidélité  inviolable  à  les  observer.  Des 
fêtes  ordonnées  par  les  prélats,  des  reliques  exposées  par  eux  à  la 
vénération  des  hdèles,  des  translations  (jii'ils  en  ont  faites  eux-mê- 
mes, ou  (pi'ilsen  ont  piTinises;  ce  sont  toujours  les  })remières  épo- 
ques dans  l'histoire  du  culte  des5fl/;îAs',  jusqu'aux  temps  postérieurs, 
où  le  droit  de  l'établir  fut  attribué  sans  partage  au  Saint-Siège  apos- 
tolique de  Rome. 

Il  serait  assez  diilicile  de  fixer  à  cet  usage  une  date  ctu'taine.  l^a 
plupart  des  canonisations  faites  par  l'autorité  du  pape,  (pii  remon- 
tent avant  h^  dixièmes  siècle,  soutirent  de  grandes  contestations.  Tout 
le  monde  coiixiciit  ([lie  dans  b*  concile  de  Lalran,  l'an  l)î)ii,  Jean  XV 
milan  iioinbrc  des  .sy/////,s  le  bienbeumix  Idalric,  èvêijue  d'Augs- 
bourg,  à  la  prièrr  de  Luitolplic,  un  d(î  ses  successeurs.  .Mais  on  trouve 
encon'  depuis  ('ett<*  é[)0(pie  une  foule  de  saints  universellcMiuMit  ho- 
norés, qnoi(|n«'  leurs  noms  n'euss<.*nt  été  consacrés  ([ne  jKir  des  pré- 
lats j)arlicnlirrs. 

Alcx.iiKhc  IIL  qui  NiN'iil  'Il  1170,  est  donc  reconnu  conimuné- 
mrnt  pnnr  lanlcnr  .Ir  ct'llr  i/'srrve.  (  )n  cile  nnc  de  ses  décrétales, 
eonnne  la  j)r«'nnèr«'  loi  >olenn<'lle  en  cette  matière.  «  N'ayez  j>as  à 
l'avenii",  «lit  <«•  pontife,  la  pi-esoinption  de  d«'e«'i*ner  à  eet  homme  un 
culte  religieux. (jnand  il  anrail  lait  une  innllilu«le  de  nni'ael(>s,  il  ne 
vous  est  pas  permis  de  l'Iionorer  sans  ragrémenl  de  l'Eglise  ro- 
maine. »  Audiriinus  (jintd  (janlajn  intrr  ros  (lialntlin)  fraude  dcrr- 
ftil ^  honiim'tn  ifiiranlam  in  futtatitair  et  chrivtato  arrisnnt^  tptasi 
sain  tant     nnur    in/xlt'l iniii      rciirrantar  :  riun  vw  /n'a    lahinis   m 
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ebrietatibus  peremptis,  Ecclesia  permittat  orare.  Dicit  enini  Apos- 
tolus:  Ebriosi  regniim  Dei  non  possidebunt.  Illnm  ergo  non  prœsii- 
matis  de  cœtero  colère^  cùm  etiamsi  per  ewn  rniracula  fwrent,  non 
liceret  vobis  ipsian  pro  sancto  absque  aucloritate  Romance  Ecciesiœ 
venerari.  [Cap.  Audivimus,  1,  de  Reliq,  et  Vener.  sancto?mm.)'Le?, 
canonistes  français  et  plusieurs  italiens,  entre  autres  Bellarmin,  ont 
vu  clans  ces  paroles  l'établissement  d'un  droit  nouveau,  qui  paraît 
même  n'avoir  été  généralement  adopté  que  longtemps  après. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  réserve  a  depuis  des  siècles  entiers  la  force 
d'un  usage  universel;  quelques  provinces  de  l'Eglise  gallicane,  aussi 
jalouses  de  maintenir  les  prérogatives  de  l'épiscopat,  que  zélées  pour 
la  gloire  du  premier  Siège  apostolique,déclarèrent  même  explicitement 
dans  un  concile  de  Vienne,  en  demandant  au  pape  Grégoire  IX  la 
canonisation  de  saint  Etienne  de  Die  :  «  Que  T excellence  des  mérites 
connus  dans  les  serviteurs  de  Dieu  n'autorise  point  les  fidèles  à  les 
honorer  publiquement  après  leur  mort  ;  mais  qu'il  faut  à  leur  culte 
l'approbation  du  Souverain  Pontife.  » 

C'est  pour  des  raisons  importantes  que  nulle  Eglise  n'a  réclamé 
contre  ce  changement  de  discipline.  La  sainteté  de  ceux  qu'on  donne 
pour  objets  à  la  vénération  publique  ne  pouvant  jamais  être  trop 
assuré,  c'est  un  avantage  pour  la  religion  que  la  sentence  del'évé- 
que  diocésain  reçoive,  par  les  enquêtes  des  commissaires  apostoli- 
ques, par  les  discussions  du  tribunal  romain,  et  par  le  jugement  du 
Saiui-Siége,  promulgué  dans  tout  le  monde  catholique,  une  authen- 
ticité qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  D'ailleurs  un  décret  solennel  émané 
de  l'autorité  supérieure,  et  qui  s'étend  à  tout  l'univers,  annonce 
d'une  manière  plus  éclatante  et  plus  uniforme  la  gloire  des  bienheu- 
reux. Les  lidèles  répandus  dans  le  monde  entier  apprennent  plus 
tôt  à  protiter  de  leurs  exemples  et  de  leur  intercession. 

On  attendait  autrefois  la  célébration  d'un  concile  pour  canoniser 
les  saints.  Udalric  le  fut  par  Jean  XV  dans  celui  de  Latran  ;  saint 
(jcrard  par  Léon  IX,  dans  un  concile  romain  ;  et  saint  Saturne  par 
Innocent  H,  dans  le  second  de  Latran.  Cet  usage  avait  alors  force  de 
loi.  Le  pape  Urbain  II  déclare,  dans  une  de  ses  lettres,  qu'il  faut  tles 
miracles  attestés  par  témoins  oculaires,  et  le  consentement  d'un  sy- 
node général;  mais  cette  coutume  est  abolie.  Le  pape  prononce  seul 
la  sentence.  11  est  vrai  (|ue  le  consistoire  général  tient  en  quelques 
sorte  lieu  des  anciens  conciles,  puisqu'on  y  prend  les  avis  de  tous 
les  évêquesqui  se  trouvent  dans  la  capitale  du  monde  chrétien. 

On  a  réduit  à,  sept  articles  tous  les  honneurs  que  l'Eglise  fait  ren- 
dre aux  saints  canonisés,  l"  Leurs  noms  sont  inscrits  dans  les  ca- 
lendriers ecclésiasti(pies,  les  martyrologes,  les  litanies  et  les  autres 
diptyques  sacrés.  2"  On  les  invoque  pubh([uement  dans  les  prières 
(ît  dans  les  oiiices  solcMuiels.  V  On  dédie  sous  leur  invocation  des 
temples  et  des  aut<'ls.  4"  On  olfre  en  leur  honneur  le  sacrilice  ado- 
rabh;  du  cor[)s  et  du  sang  de  Jésus-Christ.  5**  On  célèl)re  le  jour  de 
leur  fête,  c'est-à-dire  l'anniversaire  de  leur  mort.  O^On  (expose  leurs 


images  dans  les  églises,  et  ils  y  sont  représentes  la  tète  environnée 
d'une  couronne  de  lumière,  qu'on  appelle  auréole.  7°  Enfin,  leurs 
reliques  sont  offertes  à  la  vénération  du  peuple,  et  portées  avec 
pompe  dans  les  processions  solennelles. 

C'est  dans  tout  l'univers  chrétien  que  ce  culte  est  autorisé  par  le 
décret  de  leur  canonisation.  Quand  le  Souverain  Pontife  a  déclaré 
leur  sainteté,  c'est  un  devoir  pour  tous  les  fidèles  de  la  reconnaître, 
et  de  leur  payer  le  juste  tribut  de  respects  dus  à  cette  qualité  su- 
bfime. 

La  béatification  au  contraire  n'est  regardée  que  comme  le  prélimi- 
naire d'une  canonisation.  C'est  une  espèce  de  permission  provisoire, 
restreinte  par  sa  nature  à  l'étendue  des  lieux,  ou  à  la  qualité  des 
personnes.  Les  serviteurs  de  Dieu  reçoivent,  en  conséquence  de  ce 
jugement,  le  titre  de  bienheureux.  Une  ville,  une  province,  un 
ordre,  un  diocèse  peuvent  alors  les  honorer  sous  ce  nom.  Quelque- 
fois on  approuve  un  ollice  particulier,  qui  ne  se  récite  qu'en  secret, 
sans  préjudicier  à  celui  du  jour.  Mais  il  faut  un  induit  du  pape  pour 
ériger  des  autels  en  leur  nom,  et  même  pour  exposer  dans  une  église 
ou  leurs  portraits  ou  leurs  reliques. 

Un  décret  du  pape  Alexandre  Yll,  de  l'année  16o9,  défend  ab- 
solument d'étendre  aux  béatifiés  les  honneurs  qu'on  rend  légitime- 
m*'nt  aux  saints  canonisés. 

Le  pape  Urbain  YIII,  dans  son  décret  du  13  mars  1625,  envoyé  à 
tous  lesévéques,  défend  :  1°  de  peindre  les  personnes  mortes  en  odeur 
de  sainteté,  la  tête  couronnée  du  cercle  d(;  lumière,  qu'on  appelle 
anrrole,  d'exposer  leurs  tableaux  dans  les  lieux  saints,  autels,  églises 
et  chapelles  ;  T  de  publier  les  histoires  de  leur  vie,  des  relations 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  miracles,  sans  l'approbation  de  l'évéïpn' 
diocésain,  assisté  d(;  personnes  doctes  et  pieuses.  S'il  arrive,  dans 
!<*  «ours  de  ces  ouvrages,  ([u'on  donne  à  son  héros  le  litre  de  saitif 
(tii  de  Incïihpurcux,  il  ne  faut  l'entendre  que  de  la  perfection  et  de 
l'excellence  de  ses  mérites,  sans  vouloir  prévenir  le  jugement  de 
rp]glise,  qui  peut  senle  (hunier  nn  véritable  éclat  à  sa  gloin»  et  à  sa 
.saint(;t«';.  Les  aulenrs  de  [>areils  «'ci'its  <l<>i\('nl  nielli-e  à  la  lèle  e!  à  la 
fin  iW  leur  iivi'e  nnc  proteslalion,  dont  1  i  loi  me  est  prescrite  à  cet 
cHcl,  Irjlr  (jnc  lions  l;i  doinmns  ci-après.  H"  Lnlin,  il  est  défendn 
d'di'ner  Icnrs  londH'anx  connne  ceux  des  vrais  .s7/////s,  d'y  snspendrr 
des  lanqH'S  allumées,  des  images  et  des  ollrnndes. 

ProU'slalioiis  |)roscrilos  iiar  noire  siiinl  p^rc  le  papo  l  rbain  VIII.  pour  ôlrc  mises 
a  la  Iclc  cl  !»  latin  (l»»s  livres  (pi'on  lail  imprimer  sur  la  \ic,  h-s  vcrlus  cl  les 
miracles  (les  M'r\ilciirs  (Ir  hieii  ipii  ne  scml  m  liéalilics.  ni  cammiscs. 

Prcniinr  /u'ilrshit ion ^   uni  si-  nn't  c  la  li'li'  ilu  //rrr. 

"  Notre  sain  l-p^rc  le  pape  Irbain  Vlll  ayant  diMendn.  par  s<'s  décrets  des  13  mars 
IGir».  et  r»  juillei  lft;U,  dimi^rimer  sans  rexamen  et  I  :iît|"'^'l»idi(m  de  rcvé(|u«'  di»)- 
césuin  aucuns  livres  cuidenant  les  aelions,  les  miracles  ol  les  révélations  des  per- 
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soniios  mortes  en  odeur  de  sainlelé.  ou  regardées  comme  martyrs  :  ayant  en  outi-e 
statué  par  son  décret  du  5  juin  1G31,  que,  dans  le  cas  où  l'on  donnerait  à  ces 
personnes  le  nom  de  saint  ou  de  bienheureux,  on  serait  tenu  de  déclarer  qu'on 
n'emploie  ce  titre  que  pour  exprimer  l'innocence  de  leur  vie  et  l'excellence  de 
leur  vertu,  sans  nul  préjudice  de  l'autorité  de  l'Eglise  catholique,  à  laquelle  seule 
appartient  de  déclarer  les  saints,  et  de  les  proposer  à  la  vénération  des  fidèles  :. 
en  conséquence  de  ces  décrets,  auxquels  je  suis  sincèrement  et  inviolablement 
soumis,  je  proteste  ici  que  je  ne  reconnais  pour  saints,  bienheureux,  ou  pour  vrais 
martyrs,  que  ceux  auxquels  le  Saint-Siège  apostolique  accorde  ces  titres  ;  et  je 
déclare  que  tous  les  faits  rapportés  dans  ce  livre  n'ont  qu'une  autorité  privée, 
et  qu'ils  ne  peuvent  acquérir  une  véritable  authenticité  qu'après  avoir  été  approu- 
vés par  le  jugement  du  Souverain  Pontife.  » 

Seconde  protestation,  qui  se  met  à  la  fin  du  livre. 

«  Je  prie  le  lecteur  d'observer  que  dans  ce  livre  j'ai  rapporté  beaucoup  de  traits 
qui  prouvent  la  sainteté  de  la  personne  dont  j'ai  fait  l'histoire.  J'y  ai  raconté  des 
choses  qui  passent  la  nature  et  qu'on  pourrait  regarder  comme  de  vrais  miracles. 
Mon  intention  n'est  pas  de  donner  ces  faits  comme  approuvés  par  la  sainte  Eglise 
romaine,  mais  seulement  comme  certifiés  par  des  témoignages  privés.  En  con- 
séquence donc  des  décrets  de  notre  saint-père  le  pape  Urbain  YIIl,  je  proteste 
ici  que  je  n'entends  attribuer  à  la  personne  dont  j'ai  fait  l'histoire,  ni  la  (jualité 
de  bienheureux,  ni  celle  de  saint,  reconnaissant  l'autorité  de  l'Eglise  romaine,  à 
laquelle  seule  appartienne  droit  de  déclarer  ceux  qui  sont  saints;  j'attends  avec 
respect  son  jugement,  auquel  je  me  soumets  de  cœur  et  d'esprit,  comme  un  en- 
fant très-obéissant.  » 

SAINT-CHRÉME. 

[Voyez  CHRÉ31E.) 

SAINÏ-DENIS. 

[Voyez  CHAPITRE,  §  V.) 

SAINT-LOUIS-DES-FRANÇAIS. 

La  communauté  de  Saint-Louis-des-F7'a?içais,  à  Rome,  a  été  in- 
stituée, il  y  a  trois  siècles,  pour  l'acquit  des  pieuses  fondations  faites 
par  les  rois  de  France  et  par  leurs  sujets  à  Rome. 

Cette  communauté  avait  subsisté  dans  un  état  plus  ou  moins  flo- 
rissant jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Le  malheur  des  temps  avait 
dispersé  les  prêtres  qui  en  faisaient  partie.  Elle  fut  rétablie  après 
l'orage,  mais  elle  n'avait  pu  encore  se  rasseoir  sur  des  bases  régu- 
lières. L'ambassadeur  de  France,  désirant  concilier  le  haut  patro- 
nage de  la  France  avec  les  droits  du  Saint-Siège  sur  les  fondations 
ecclésiastiques,  a  provoqué  la  nomination  d'un  visiteur  apostolique, 
chargé  spécialement  de  réviser  les  sfatuts  de  la  conniiunaut;' .  A])rès 
un  sérieux  examen  ([ui  a  donné  lieu  à  quekpies  modifications,  le 
cardinal  visiteur  nommé  par  Sa  Sainteté  a  approuvé  ces  statuts 
])ar  un  décret  solennel,  et  le  Souverain  PouLile  lui-ménuî  a  approuvé 
ce  (lé(']'et  ])ai'  nii  hw.ï.  «*n  dab'  ihi  1  0  mats  de  l'auiuM»  1  !^  i  o.  La  cuni- 
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i!i!iii.nil(' (le  St/tHl-fj)ins-fif's- Francf/is  ii  n'vn  ainsi  son  in^iluliou 
canunitju»'  en  luuf  ce  qui  concerne  sa  dircclion  spiiiluelle. 

L'adininislralionteniporelle  du  pieux  établissement  demeure  entre 
les  nmins  d'une  commission  dont  les  mendn'es  sont  nommés  par  l'am- 
iMsSfideur  deFr.iiice.  La  conunuuauté  se  compose,  en  partie,  de  clia- 
pidains  chargés  d'ac(|uilt»?r  les  fonctions  du  saint  ministère  en  faveur 
des  Français  à  Home,  et,  en  partie,  de  pensionnaires  (|ui  viennent 
dans  cette  ville  étudier  les  sciences  ecclésiasticjues.  • 

SAIM-GALL. 

[Voyez  SUISSE.) 

SALAlUi:. 

[Voijcz  l:asii:l,  uoNoaAuu:,  rKAiioiOT.) 

SALIT. 

On  ap[)elle  i>alat  un  exercice  de  piété  qui  se  fait  dan^^  lc.>  paroisses. 

SALLTATlOiN. 

La  snhiiot'vm  est  de  la  forme  et  du  style  de  tous  les  rcscril^.  \  oyez 
la.LLp:,  UEscr.ns.) 

SANCTLAlUi:. 

On  entend  parer  mot  le  lieu  où  se  font  le>  ollic(\s  divins,  ou  même 
'('lui  où  l'on  célèbre  nos  plus  redoiitid)les  mystères. 

Dans  l'ancienne  loi,  comme  on  sail,clia([ue  partie  du  leni]»lc  avait 
sa  destination  et  ses  attrilmls.  Il  en  est  autrement  d.uis  la  loi  nou- 
\elle,  <jui  nous  fait  servir  Dieu  en  es[uit  et  en  vérité  ;  mais  le  ciille 
extérieur,  avec  le  respect  cjui  en  est  inséparable,  fait  toujt»ur.s  une 
partie,  essentielle  de  nos  devoirs,  c'est  même  la  [ireuve  la  pbisMMi 
sibh',  comme  aussi  la  plus  c(»nsolanl(î  de  notre  relit^ion  ;  de  sorte 
ipK*,  sans  êti"(»  asservis  aux  anciennes  praTiipies  des  Juifs,  nous  en 
avons  «pii  demandent  de  nous  encore  plus  de  vénération,  telle  e>t  la 
célébration  de  no>  sauds  mystères  et  tout  vo  {\\\\  en  dépend  ;  le  lieu 
surtout  où  elle  se  faite!  d'où  ri''j;lise  a\(»uln  tenir  écartés  les  pi  ni, i - 
nés,  r'est-à-dire  les  lanpies  ^ans  distinction  de  sexe,  les  lennne> 
cependaid  cncoie  pins  «pie  le>  lionnnes.  Certains  statuts  synojlanx 
d/'lendeiit  aux  lennne  et  aux  lilles,  de  «pichpie  «pialité  (prelles  .suienl, 
«l'entrer  tlans  les  saiK h(ftirrs  el  niéine  «lans  les  cho'nrs  des  églises. 
(  \nijrz  cnn.i  n.) 

Les  lan[Ues  ne  [)en\enl  aNnir  ni  lunes,  ni  pl.ices  dans  le  ><///r- 
tttfiiiT,  (  Voyez  ija.nc.) 

SATIM' ACTION. 

On  piiil  distin^nei*  \,\  s  ilislat  hnti  \\\\  pim  îi.nn  a  ipii  lOn  a  tati>e. 
<pie|»pi»'   donnna^e,  ou  en   son  lnMncnr,   n\{   en  ses  liiens,  on  en    a 

pT^nine',  el   I  i  S'//o/^/r///;/Mln<      I  Di-  ti    'ji|.['(MI    a    '>llene. 


1     \  I 


r»H  SCAxNDALE. 

iVmr  rc  (|ui  rei^ardc  lu  mfisfacùon  du  prucliaiii,  viiv.  sa  mesure 
<laiis  le  for  extérieur  selon  la  nature  du  dommage  et  des  preuves 
(ju'on  en  rapporte.  [Voyez  amende,  injiues.) 

A  regard  de  la  sal'isfactlo)i  due  à  Dieu  pour  ncjs  péeliés,  nous  re- 
marcjuerons  seulement  ([ue  le  concile  de  Trente,  session  XIV,  ca- 
non 1  i ,  détermine  ce  dogme  de  la  satis/aclion  contre  les  hérétiques. 

Ouant  à  la  satisfaction  en  matière  de  censure  et  d'hérésie,  voyez 
cLNSL'îiES,  LNouisrriox. 

SAULT, 

[Voyez  PR03I0TI0N   PEU  SALILM.) 

SCANDALE. 

Le  scandale  est  une  parole  ou  une  action  ([ui  donne  occasion  à  un 
autre  de  tomber  dans  le  péché:  Quod gra^cc scandaluni  dicitar^of- 
foisionem^  vclinjariani^  vel  impactioncni  pedis  dicere  possunius. 
i  )\\  en  distingue  de  deux  sortes,  l'actif  et  le  passif.  Le  premier  est  ce- 
lui dont  nous  nous  rendons  nous-mêmes  coupables  par  nos  mauvaises 
actions  ou  par  celles  (|ui  n'en  ont  (jue  l'apparence, et  tpic  nous  devons 
''viter  par  charité  pour  le  prochain,  propter  proxiini  charitalcni. 
Le  scandale  passif  est  celui  dont  nous  sonnnes  la  cause,  sans  en  élre 
coupables;  comme  lorsque  notre  fortune,  notre  état  excitent  cer- 
iaines  personnes  à  l'envie  :  Per  accidens  auteni  alirpiod  verbuui  cel 
factuni  indus  est  alteri  causa  peccandi^  (piando  etiani  praHcr  in- 
tcntioneni  operantis,  et  prœter  conditioneni  operis^  ahquis  malè 
dispos itus  ex  hnjusmodi  opère  indiicitur  ad  peccanduni  (1). 

Les  canonistes  établissent  ces  différentes  maximes  en  matière  de 
scandale:  Proptcr  scandalum  fit  quod aliàs  non  fieret..,  Ecclesia 
lolevat  niulta  propter  scandalum...  Scandali  ratione  remittitur 
rhjov  juris...  Scandalum  ntiliiis  nasci pennitfifur^  quam  quod  Ve- 
ritas relbupialur...  Proptcr  scandalum  ecitandum^  non  débet  quis 
pru'fwi.  etiam  interoeniente  electione  colle(jii\l). 

(^est  pour  éviter  le  scandale  qu'on  a  exclu  des  ordres  les  irrégu- 
'j^nWavs  cj:  defectu  corporis.  [C.  Ifi/ic  cteni/n^  dist.  i9.;  [Voyez  i\\~ 

\\\iV,\.\A\\UK.) 

Il  est  rare  qu'un  des  cas  privilégiés  ne  soit  acconq)agné  de  scan- 
dfile  ;  mais  le  scandale  seul  ne  fait  pas  ([ue  le  délit  soit  ])rivilégié, 
parc(M[u'il  peut  être  plus  ou  mohis  grand,  connni*  il  jxMit  également 
se  rapporter  aune  action  plus  ou  moins  criminelle.  Mais  le  sca/ulalc 
sert  de  règle  pour  distinguer  dans  le  for  ])énit(^ntiel  et  gracieux,  l(;s 
cas  réservés  au  Saint-Siège,  et  ceux  dont  Févèipie  peut  absoudre, 
suiv.uitles  décrets  du  concile  de  Trente,  rapportés  sous  les  mots  cas 

UKSEKVi'S,  KISPENSE.  [VnycZ  aUSSi  .NOJ'OIUÉTÉ.) 

(Ij  SniiU  Thoimis,  :2,  ^,  k\k\.  k'è. 

['i)  Alhrric  Uc-ilosul..  />/(7  tTr/;u  ^CA^DAL^ii. folin  iii  cip.  QcÀ  bcaiuializi.iviri(,ilc 
llcijiiL  jnris. 
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sci:au. 

Nous  ap[)li(iuoiis  ici  ce  mut  au  sceau  des  expétlitiuiis  de  Uuine  et 
au  scpau  des  évecjues. 

1**  Les  sceaux  des  expéditions  qui  émanent  de  la  chancellerie  de 
Uome  ne  sont  pas  uniformes.  (  )\\  se  sert  du  ])l()nd)  pour  les  bulles,  et 
de  l'anneau  du  [)écheur  sur  cire  rouge  pour  les  brefs.  On  ne  met  nucun 
sceau  aux  simples  signatures.  [Voyez  bref,  bulle,  faix,  anneau.^ 

A  la  mort  clu  pape,  l'un  des  maîtres  des  cérémonies  brise,  en 
présence  du  sacré  collège,  l'anneau  du  pécheur  que  le  cardinal  Cti- 
merlingue  lui  remet.  On  ])risc  également  le  sceau  de  plomb  de  la 
chancellerie  apostolifpie,  remis  par  \v.  prélat  <jui  en  a  la  garde. 

2°  Le  chapitre  Pervenit,  de  Fiaejussor.y  sert  iV prouver  (pie  \c  sceau 
des  évé([ues  rendait  autrefois  authentique  la  pièce  où  il  était  apposé; 
ce  qui  s'accorde  avec  ce  (jui  est  dit  des  notaires  épiscopaux,  sous  le 
mot  Noi  Auu:.  (  le  même  sceau  a  encore  aujourd'hui  en  France  la  même 
vahuu'  pour  raulhenticité  d'un  acte.  [Voyez  faix,  §IL) 

On  en  use  pour  les  lettres  d'ordre,  de  visa,  pour  les  altestalions 
et  autres  actes  semblables  ;  et  à  cette  occasion  les  secrétaires  des 
évéques  prennent  un  droit  (ju'on  appelle  droit  de  sceau,  en  partie 
pnur  leur  salaire,  et  en  partie  sous  le  nom  des  évéques,  comme  une 
reconnaissance  de  leur  autorité.  [Voypz  secrétaire.) 

('haque  curé  ou  chaque  paroisse  doit  avoir  son  scrau  [)arti(uher. 
Jîoiicil.  de  Cognac  de  l'an  1238,  cous.  G.; 

Quand  le  sceau  d'une  pierre  sacrée  est  ronq)U,  il  faut  la  faire  con- 
sacrer de  nouveau.  [Vnyrz  autel.) 

SCllISMAilQLi:,  SCIIIS.Mi:. 

Le  mot  sc/tisuw,  qui  vient  du  givc,  ncuI  dire,  en  général,  di\  isi<»n, 
. 'Iiai.dion,  rupliu'e. 

JiC  scltismfili(jU('  dilVère  de  l'iiérélique  en  ce  <pi('  celui-ci  sonlienl 
'les  dogmes  condamnés  par  [l'iglisc,  laiulis  que  1»^  sr/its)}uititjur  se 
sépare  des  pasienrs  li'giiinies  et  (\\\  corps  de  l'Ilniise:  Hurcsis  f/rœcv 
ah  ch'<  litmc  rot  utur,  (jund  sci/ii  el  ioiusfjfiist/uc  sihi  vlifful  ijUnd  nir- 
lius  silà  esse  ridclur,  uL  idiHnsit/dii,  péri jmtvt ici,  iiradvinid ,  ««le. 
SInsina  à  srissurà  nuiiutniDu  nnnu'n  anrnit.  [(\  Sc/tis/êtft  2{, 
</u.  l .)  hliulrni  eiiim  (  alla,  eodenunir  riltt  rredit  ut  rœteri  :  suin  con- 
yreyfttiouis  driectatur  dissidin.  Sujn'rsiitin  tlirla  ra  (jund  super/lu^t 
fiut  suju'rslfituta  nhsrrralin  (  1   . 

On  lenaii  \H)\ii sr/tis/nfftit/tws,  dans  le  Iroisiènie  siècle,  cen\  (|ni  se 

•  onstitnaient    pastenrs    sans  ordination ,   et  «pii    prenai«"nl    le    nom 

l'es èjpies sans  avoir  nru  répiscop.il  :  Ao//  /irr/z/rf^  dit  ^.jint  Csprien, 

itnuiuniirure  st hisiuatids,  cl  (jui  nc<iarcrunl  Chrisluin,  et  sani/t- 

/rrruu/y  et  crco/féuiiftiicafis  ft//  aliis. 

I    s.iml  iNiilurc,  '<f /"J];/'/». ,  lil)   viii   c  J. 
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Ynic'i,  ù  ce  Mijt't,  la  cloclriiic  de  ce  saint  docteur  loucliant  rimile 
de  l'Ei^lise  :  Loijullnr  JJo/)u'tu(S  ad  Pclniin  :  «  E(/o  dico  Libl^  iiKjidt, 
quia  ta  es  PclniSy  et  super  islam  pelram  ajdi/icabo   Eeclesiani 
i/icam.  ))  Super  unum  œdi/tcaf  Ecciesumi,  et  quamvis  apostolis  om- 
nihus post  resurrectionem  suam  parem potcstaton  Iribuat  et  dical  : 
u  Sieul  inisit  me  Pater  et  erjo  nûlto  vos^  accipite  Spirituni  Sanc- 
tum;y)  tamcn^  ut  unitatem  uuutifestaret^  wiitatis  ejusdeni  origi- 
?tem  ab  uno  ineipnentem  sud  auetoritate  disposuit.  Hoc  erant  iiti- 
que  et  cœteri  apostoli  quod  fuit  et  Petrus  pari  eonsortio  praidicti 
et  lioiioris  et  potcstatis,   Sed  exordium  ab  utàtale  profiseilur  ut 
umi  Eeelesia  nionstretur  ;  quain  unam  Ecclesiam  etiam  in  Cantieo 
eantieorimi  Spiritus  Sanetus  ex persond  Domini  désignât,  et  dicit: 
u  Una  est  columba  nioa,  perfeeta  mca,  iina  est  mat  ri  suœ  electa  ge- 
niiriei  suœ.  liane  Ecelesiœ  unitatem  quœ  non  tenet,  tenere  se  /idem 
crédit,  qui  Ecelesiœ  renititur  et  resistit  in  Ecclcsid  se  esse  con/idily 
quando  et  beatus  apostolus  Paulus  hoc  idem  doceat  et  saeramentum 
unitatis  ostendai,  dicens  :  «  inum  corpus  et  iinus  spiritus,  una  spes 
vocationis  vestrce,  iinus  Dominus,  una  fuies,  vmnn  haptisma,  un  us 
Deus.  »    Quant   unitatem  tenere  fir miter  et   cendicare  debemus; 
maxime  episcopn  ([ui  in  Ecclesid  prœ'sidonus  ut  episcopatum  ipsum 
unum  atque  indivisum  p?'obemifs  :  nemo  fraternitatcm  mendacio 
[allât,  ncmo  fulei  veritalem  pcrfulà  prœvaricatione  corrumpal. 
PJpiscopatus  unus  est,  cujus  à  singuiis  in  solidum  j/ars  tenetur  ; 
Ejcclesia  una  est,  quœ  in  multitudinem  latius  incremento  fecun- 
ditatis  extenditur,  quomodo  solis  multi  radii,  sed  lumen  unum,  et 
rami  arboris  multi,  sed  robur  unu)n  tenaci radiée  furulatum,  et  eum 
de  fonte  uno  rivi  plurimi  defluunt,  numerositas  licet  diffusa  vi~ 
deatur,  exundantis  copiœ  largitate,  imitas  tamen  servatur  in  ori- 
qine.  A  celle  radium  solis  à  corpore,  divisionem  locis  imitas  ?ton 
cajjit  ;  au  arbore  framje  ramum,  fructus  germinarc  non  poterit  ; 
à  f)nte  prœcide  ricum,  prœcisus  arescet,  sic  et  Eeelesia  Domini,  lucc 
perfusd,  per  orbem  totwm  radios  suos  porrigit  :  unum  tamen  lumen 
est  quod  ubique  diffundùtur,  nec  unitas  corporis  separalur.  Ranujs 
suos  in  uniccrsalon  tcrram   copia  ubertntis  extouUt,  profluoitcs 
largiter  ricos  latius  pandit,  uiuoïi  laniett  caput  est  et  origo  u)u(, 
et  una  mater  est  fecunditatis  siœcessibus  copiosa.  Il  lias  fœlu  nasci- 
mur,  illius  lacté  nutrimur,  spiritu  ejus  animamur,  adultcrari  nfni 
j)otest  spo)isa.  (7iristi,  i)U'orrnj)ta  est  et  pudica,  unam  domum  novit, 
uniifs cubiculi sanctitatcm  casio pudore  custodit.[Can.  18,  caus.  2i, 

JiM^glise  de  Rome,  à  cau.S(î  de  sa  primante,  étant  le  centre  d'unité, 
et  le  prélat  de  cette  Iv'-'lise  étant  établi  de  Dieu  le  chef  de  tous  les 
autnîs,  c'est  nn  ijfi'and  ai'i;unienl  pour  oler  tout  soupçon  de  scliisinc, 
dil  l'auteur  du  Jkcucil  de  jurisprudence  can<mique,  d'être  uni  de 
roiumunion  à  ce  clud"  ;  au  cojdraire,  c'est  im  ari^nnient  di;  schisme 
i\\iv  de  se  sé[)arer  de  sa  communion  :  Qui  cnnnnunio)ic  no/t  ( nnso- 
ciaiur,  aliénas  est  :  qui  c.rlrà  hanc  dofnum  agnum  comcdent ,  pro- 
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fanufi  Cfit  ;  cpii  errtrfi  Juinc  (ircnm  fucrit,  pn-Unt  rorjnanio  diluvio, 
t't  (jiùcïimfpie  ciim  Romano  Pu)itific.c  non  coUigit.,  sparfjil  (1). 

Les  deux  grands  schismes  ((ui  ont  aiïligé  rEî^lise  sont  le  schisme 
des  Grecs  et  celui  qu'on  ap])elle  le  grand  schisme  d'Occident.  L'on 
Voit  sous  les  noms  des  conciles  de  cons lance  et  de  bale  comment  ce 
«iernier  a  cessé.  L'autre  a  pour  principal  auteur  Michel  (lérullaire, 
l)atriarclie  de  Constantinople  ,  dans  le  onzième  siècle.  L'Eglise» 
grecque  observait  déjà  les  rits  différents  de  ceux  de  l'Eglise  latine, 
comme  il  se  voit  sous  le  mot  r.oxsTANrixoi'LE,  et  les  patriarches  dt> 
cette  ville  avaient  déjà  témoigné  plusieurs  fois  un  certain  penchant 
au  schisme ,  lorsque  celui-ci ,  Michel  Cérullaire ,  leva  ,  pour  ainsi 
dire,  le  masque,  et  entreprit  d'accuser  d'erreur  l'Eglise  latine,  et 
de  faire  un  crime  aux  Latins  de  consacrer  avec  le  pain  sans  levain, 
de  manger  des  viandes  suffoquées,  de  se  raser  la  barbe,  d'avoir 
ajouté  au  symbole  de  Nicée  le  Filiocpte  (ce  qu'il  taxait  (l'erreur), 
(ju'on  n'honorait  pas  les  reliques  des  saints  et  les  images,  etc.  Il  est 
constant  ([ue  ce  sont  ces  dilVérents  articles  qui  ont  servi  de  prétexte 
aux  (irecs,  de  ne  plus  reconnaître  le  pape  pour  leur  chef  et  pour 
celui  de  l'Eglise.  Léon  L\  ht  de  vains  eiforts  pour  ramener  Cérul- 
laire à  la  vérité  et  à  l'union  ;  on  fut  obligé  de  l'excommunier.  L'em- 
prreur  Constantin  Monomaijue  le  chassa  même  du  siège  de  Con- 
>lanlino[)]e,  mais  tout  cela  n'enq>écha  pas  (pie  hi  schisme  ne  fît  de 
grands  jirogW's  dans  l'Orient  ;  de  sc>rte  ([ne,  dans  les  sitVles  suivants, 
l.i  phi  part  des  l'iglises  grecques  se  trouvèrent  sépar(''es  de  l'Eglise 
romaine,  soit  pai'  l'hérésie  des  Mestoriens,  soit  par  cclh»  des  l'jiti- 
iliérns  cl  aulrt'S. 

La  con(piéte  (pie  les  Latins  tirent  de  la  Pah^stinen'y  rem(''dia  pas  ; 
les  (Irecs  nonnnèrent  toujours  un  patrlirclic  cpii  résidait  à  Nicée, 
»•!  api'és  (pic  les  Tnrcsse  fnrent  de  nouveau  rendus  maîli'cs  d(»  Con- 
slanlinoplc,  ce  ])ahiarebc  rcnti'a  dans  son  ancien  S(''jonr.  L(*s  Latins, 
(pii  n'avaient  [h)\\\\  perdu  l'espérance  de  lenr  C()n(picle,  conliinicrent 
cependant  (b;  nommer  des  patriaiches,  non  seulement  pour  Con- 
slanlinoplc,  mais  juissi  poui'  les  autres  grands  sièges  d'Oi'ienl,  et 
c'est  ce  (pii  donna  Tuai,  dans  le  c(Micilc  de  l-'lorcnce,  à  r(''gler  (pit^ 
celui  des  lieux  pati'iaichcs  d(^ (^onslanliuu|»lc  ipii  survivrait,  diMueu- 
rerait  seul  possesseur  de  la  dignité  pati'iarcale  ixtur  Tiuic  cl  raulii' 
nalion;  ce  (pii  s'exéc  ula,  en  cHct,  sous  le  pape  .Nicolas  \  ,  en  faveur 
de  Crégoire,  (pii  était  (irec,  dcnicuié  seul  patriarche  de  Coiislan- 
liu<»|)le.  Mais,  connue  la  réunion  qui  se  lit  dans  ce  concile  ne  fut 
)as  stable,  on  imunni  encore  jiendanl  (pielcpic  temps  des  patriarches 
aliii  ;  jKiui' les  grands  sièges  d'(  hieni .  Les  dinei'cuts  partis  (|ue  !»■ 
sv7//s///e  occasionna  dans  ce  p:i\s  oi\t  dinnn''  aussi  lieu  à  de  nou- 
veaux palriai'cals,  |»armi  lesipiels  on  cnniple  relui  des  Maionites, 
ii'Unis  sincèrement  à  riy.;lise  romanie,  et  doni  le  |iielal  ,«|ni  [nend 
Il  i|n  dili'  de  palriarelie  d'  \nlioe|ie,  réside  à  Caiioltin,  ern\  des  Ar- 
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iinMiions,  (L's  Xostorions,  des  Eulicli(''ons,  des  ^loscovilos  cl  aiilros 
dont  parl«i  Thomassin  (1).  (  Voijcz  antipapk,  florencf.) 

Quand  le  schisme  est  accompagné  do  l'hérésie,  ce  qui  est  ordi- 
naire, suivant  le  canon  16,  cause  24,  question  3,  il  produit  Tirré- 
gularité.  (  Voyez  niRÉGij.AïuTÉ.) 

SCIENCE. 

Nous  ne  prenons  ici  ce  terme  que  relativement  à  ce  que  doivent 
savoir  les  ecclésiastiques,  et  à  l'irrégularilé  que  produit  rignorance 
ou  le  défaut  de  science  nécessaire. 

Les  canous  ont  marqué,  après  la  nécessité  de  la  science  pour  les 
ecclésiasliipies,  les  choses  qu'ils  doivent  savoir  et  ignorer  ;  les  moyens 
qui  leur  sont  fournis  pour  apprendre  la  science  nécessaire  pour 
chaque  ordre,  pour  chac[ue  charge  ou  dignité,  les  jieines  cpie  mé- 
ritent les  ignorants  qui  les  reçoivent  et  ceux  cpii  les  leur  domient, 
comment  tinit  ou  cesse  l'irrégularité  du  défaut  de  science. 

V  II  ne  faut  pas  heaucoup  s'étendre  pour  faire  sentir  la  nécessih* 
de  la  science  dans  ceux  qui  sont  préposés  pour  enseigner  les  autres  ; 
les  ministres  de  l'Eglise  sont  tous  ohligés,  en  général,  de  savoir  ce 
qui  appartient  à  leurs  fonctions  pour  les  hien  exercer,  mais  l'ohli- 
gation  est  plus  grande  et  en  môme  temps  plus  difficile  pour  ceux  qui 
sont  chargés  d'instruire  les  peiqiles:  Vilissinivs  conipidanihis  est 
ni  si  jyrcp.cellat  scient  id  et  sanctitate^cpd  est  ^  lionore  prcestantior, 
{Ccoi.  45,  caus.  1,  cjif.  1.)  Si  scicerdos  est,  sciât  leyem  Domini  ;  si 
if/noret,  ipsese  arguit  non  esse  Domini  sacenlotem.  Scicerdos  enim 
est ,  scire  legem ,  et  ad  interrogationem  de  ler/c  respondere  (2) . 
Siincta  rusticitassoliim  sibi prodcst  et  cpiantinn  œdifincit  ex  vitœ  me- 
rito  Ecclesiam  Chrisii,  tantinn  nocet  si  destruentibus  non  résistât. 
Daniel  in  fine  sacratissiinœ  visionis,  justos  ait  fuUjere  sicut  stellas 
ex  intelligentid,  hoc  est  doctorcSy  cp  la  si  firmament  uni  ;  vides  quan- 
tum inter  se  distant  justa  rusticitas  et  doct a  justifia.  [Hieron. 
Epist.  ad  Paulin.)  Nous  ne  joindrons  à  ces  paroles  que  les  cita- 
tions des  textes  du  droit  où  la  science  est  expressément  recomman- 
dée aux  ecclésiastiques. 

Illiteratos,  aut  aVupià parte  corporis  vitiatos,  vel  imminutos  nul- 
lus  pyroisumat  ad  clericatùs  ordinempromocere  ;  tpùa  litteris  carens 
sacris  non  potest  esse  aptns  ofjlciis  :  et  vitiosum  nihil  Deo  prorsùs 
offerri  lei/alia  prcpccpta  sanxerunt.  (  C.  1,  dist.  30.) 

iSV  in  laicis  vix  toterabilis  videtur  inscitiay  quanto  maffis  in  iis^ 
qui prœsunty  nec  excusatione  digna  est^nec  cenià.  [C.  3,  V//.v/.  38.) 

Beaucoup  d'autres  canons  déclarent  irréguliers  les  gens  sans  let- 
tres, comme  inaptes  j»our  les  fonctions  sacrées.  (T. 2,  dist.  49  ;  c.  5, 
dist.  51  ;  c.  4,  dist.  55;  c.  7,  de  Elect.;  c.  14,  de  /Etat,  et  qualit.; 
c.  34,  de  Elect.  in  C*»;  c.  4,  de  Tempore  ord.  in  G".) 

(1)  Thomassin,  Discipline  de  l'Iùjlise,  pail  iv,  lib.  i,  eh.  4,  3  cl  n. 
(2;  Sainl  Jciunic,  In  Ayij, 
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2"  Les  canons  ont  marqn»''  co  ([iio  l«s  ordésiAsli([nes,  on  gr'n/'ial, 
doivent  savfàr  et  ce  qu'ils  doivent  ignorer.  Il  leur  est  expressément 
ordonné  de  savoir  les  saintes  Ecritures  et  la  bonne  manièi'e  de  les 
intei-préter.  Voyez  le  chapitre  G  et  les  chapitres  suivants  de  la  dis- 
tinction :i8,  et  le  chapitre  M  de  la  distinction  37. 

Ils  doivent  connaître  également  la  théologie  et  les  canons. 

Ignorantla  inater  cunctorum  erronmiy  maxime  in  sacerdotilnis 
J)pi  vitanda  est,  qui  docemli  offlcium  in populis  susceppnmt .  Saeer- 
floffis  enim  lefje.re  sanclas  Scripturas  fréquenter  admonet  Pau/nsi 
(ipf}fitoh/f<,  dicens  ad  Timotheum  :  «  Attende  lertioniy  exhortationl 
et  doetrinœ  ;  et  semper  permane  inhn^.  »  Seiant  iqitur  saeerdotefi 
Seriptaras  sanetas,  et  canones,  %it  omne  opiis  eoram  in  preediea- 
tione  et  doetrinâ  consistât  :  atqae  œdificent  eunetos  tnm  /idei  s(  ien- 
tiày  quàm  operum  diseipiind.  [('.  1,  dis  t.  38.  ) 

Nn//i  sfieerdotam  lieeat  canones  ignorare,  nec  qxdeqitam  faeere 
qiiod  Patnim  possit  rerpdis  obviare.  Qaœ  enim  o  nobis  res  dig/tr 
^/'/'cabittfr  si  décret  a  Hum  /iorma  constitutorum^  pro  a/iqif(trum  //- 
.'u'tu,  lieentia  popidis  permissa  frant/atur.  [(.'.  i,  ead.  </ist. 

L'Rcritnre  s.iinle,  la  théologie  et  hvs  canons  sont  trois  choses  trl- 
lt'nu*ut  liées,  qu'on  ne  doit  pas  les  séparer  dans  l'étude  que  les  ecclc- 
siasti([ues  en  font  ;  ils  doivent  seulemeni  considérer  (]ue  les  divines 
Iv'i'itures  sont  appelées  la  hasi^  du  sacerdoce,  el,  connue  nous  le  di- 
sons sous  le  mol  Kr.iinuiu:,  la  hase  aussi  du  droit  canonicpie. 

f.es  ecclésiasti([ues  doivent  encore  apprendre  la  grammaire,  les 
liiiiiianités,  la  rhét()ri(pie,la  philosophie,  autant  cpi'ils  en  ont  hes<Vm 
pour  la  science  de  rixriture,  de-  la  théologie  »*l  des  canons. 

iSV  quis  artein  (p'aninudiarm  nnrerit,  rel  dialectieam,  ul  ratia- 
neni  reetè  loquendi  habe<ft ^  rt  intcr  falsa  el  rcrn  jadivet .  ,uu)  im- 
pntbamus. 

^  1.  (leometria  (juoque  et  aritlimetica^  ot  musica  halwid  m  snn 
S(i{'nti()  veritalcm  :  scd  non  est  srie)ilia  illa^  scien/ia  pirtatis  est. 
tuissc  lef/em ^  inlcI/Hp'rc proplwtus^  Eranqelio  crcdcre^  apastolos  non 
iqnorarc. 

V*  2.  (imniiinitirorum  autem  doeli  iim  ri  in  in  pnirsi  jnnlit  cre  ad 
r/tf/f/f,  dum  fucril  in  mchores  usus  assnntpta.    (V/yy.  10, ///.s7.  !17."^ 

Les  qualreschapiln*s  suivants  de  la  ménu'  distimlnm  parleni  dans 
le  n)énie  sens.  Le  concilia  de  Trente  (session  Wlll,  cli.  IS^  ajoule 
que  les  eeclésiasli([ues  dnivent  eneore  eonnaîlre  le  cliiiiil,  l;i  manière 
•  M'  cnnqjler  les  iètes  mohiles,  les  hissexies,  les  jtmrs  des  mois,  se- 
lon l'usage  A^'^  llomains,  suivi  <lans  le  martvn^lnge  el  le  eMlendi'ier, 
les  cérémonies  einpl<>yées  dans  les  dllices  divins  et  radmini^lralion 
des  saei'enienls. 

fiCs  canons  di-lendenl   an\   ecrle.siasl  unies  la    le(  Inre  on  l\lndi' 
des  poésies,  des  vaines  sni»lilil»s  delà  dinlecliqni',  les  inniilesen 
riosilés  de  la  plivsiqne,   el  g/'ni'iMleinrnl  l.in-i  le^  livres  des  grniils 
«pii  ne  seiv»Mil  ptiinl,  «mi  à  retulei*  leurs  eiriiirs  et  lenrs  snpersli- 
lions.  nn  ;"i  Mppiendi'e  les  sciences  ecclésiji^li((Ues  :  1\pi^vnpn<  i/ruli- 
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Umn  libroti  mm  lc(/at  ;  hœrelicorion  initom  pro  7iecessi/a/0y  end  /em- 
pare, (C,  1,  dist.  37.)  Sacerdotcfi  Deij  omissis  Evangelm  et  proplie- 
/isj  vii/emiis  comœdios  leifere,  amalor'ta  bucolicorum  versmnn  ver- 
hn  canore^  Vir(jHhim  tcnrre,  et  id,  ipiod  inpuerh  nece^^itath  eM ^ 
ciimen  in  fic  facrre  vahiplatia.  (C.  2,  eàd.  dist.  Uieronym.  ad  Da- 
mcififfm  episf.)  Ideo jiroJiibctnr  chriatianisfujmenta  lecjerepoetarum ^ 
(plia  per  oblectamenta  inaniiim  fabidarum  mentem  excitant  ad  in- 
centiva  libidinnm.  Non  enim  solum  tJnira  offerendo^  dœmonibu^ 
immola tiir,  scd  etiam  conmi  dicta  libcntiàs  capiendo.  [C.  1  i, 
edd.  distinct.) 

Vai  matière  de  science  et  d'étude,  les  ecclésiastiques  doivent  sa- 
voir qu'il  y  a  des  choses  que  nous  lisons  pour  les  pratiquer,  telles 
sont  celles  qui  regardent  les  moeurs  ;  qu'il  y  en  a  d'autres  que  nous 
lisons  pour  ne  les  pas  ignorer,  telles  sont  celles  qui  regardent  la 
foi,  et  qu'on  est  obligé  de  croire;  d'autres  enfin  que  nous  lisons 
pour  les  rejeter  ou  les  combattre,  comme  les  choses  qui  corrompent 
l'esprit  ou  le  cœur,  les  vices  et  les  erreurs. 

il"  Les  moyens  que  l'Eglise  emploie  dans  le  droit  canon  pour 
avoir  des  ministres  savants,  sont,  premièrement,  l'établissement 
des  collèges  pour  les  langues  nécessaires  à  l'intelligence  de  l'Ecri- 
ture et  des  conciles,  et  qu'il  y  ait,  dans  cha(pie  collège,  deux  profes- 
seurs entretenus  pour  enseigner  ces  langues.  [Clem.  2,  de  Mar/ist.) 
Elle  veut,  en  second  lieu,  (ju'il  y  ait  des  séminaires  pour  les  clercs, 
où  ils  doivent  apprendre  rj']crilure  sainte,  la  théologie  et  les  ca- 
nons. (]  ^OJ/eZ  SKMIN  A  UlE .  ) 

l'allé  défend  d'exiger  quoi  que  ce  soit  pour  la  permission  d'ensei- 
gner. [C.  1,  2,  3,  de  Mar/istr.)  Elle  ordonne  que  ceux  qui  se  pré- 
sentent aux  ordres  soient  examinés  sur  leur  science  par  des  per- 
sonnes qui  sachent  bien  la  loi  de  Dieu  et  celles  de  l'Eglise.  [C.  5, 
dist.  21  ;  Concile  de  Trente^  sess.  XXI fl,  ch.  7,  de  Reformat.)  Ell«* 
veulenlin  (pie  les  bénéfices  à  charge  d'àmes  ne  soient  donnés  qu'au 
concours.  [Voyez  c.om.oi  iis.i 

4"  Pour  ce  «pii  est  de  la  .sr/V;?^^ nècessaiie  à  chaque  ordre,  le  droit 
canon  établit  qu'il  ne  faut  pas  donner  la  tonsure  à  un  honnue  sans 
lettres,  et  qui  ne  sait  pas  au  moins  lire  et  écrire,  et  les  principaux 
mystères  de  la  foi.  [C .  4-,  de  Temp.  ordin.,  in  G**.)  (Voi/ez  tom^ww.) 

fjcs  ordres  mineurs  ne  doivent  être  conférés  (pi'à  ceux  qui  enten- 
dent du  moins  la  langue  latine,  qui  savent  ([uell(»s  sont  les  fonctions 
de  ces  or<lres,  qui  aient  cru  en  science  comme  en  âge,  su])posé  ({u'ils 
soient  conférés  l'un  après  l'autre  ;  qui  donnent  enfin  lieu  d'espérer 
(ju'its  ac([uerront  assez  de  capacité  pour  les  ordres  supérieurs.  Con- 
ci/e  de  Trente^  sess.  XXlll^  ch.  1 1  et  13,  de  Reform.) 

J^e  sous-diaconat  et  le  diaconat  demandent  ([u'on  sache  les  choses 
nécessaires  ])our  l'exercice  de  ces  ordres,  c'est-à-dire  ipiils  soient 
instruits  d(*s  sacrements,  surtout  de  celui  de  l'ordination,  el  (ju'ils 
snclient  récitiu*  l'ollice  avec  intelligence. 

pour  recevoir  l;i  prèti'ise,  il  l'auf  ([u'on  sf»it  jugé  capable  d'ensei- 


iXïit'.v  an  pt^uple  les  clicsos  nécessaires  au  saint,  et  de  lui  admi- 
nistrer comme  il  jÇjint  les  sacrements.  A  réij:ai'd  de  l'épiscopat , 
voyec  i:\EQ\K. 

La  science  des  curés  doit  s'étendre,  suivant  les  canons,  sur  les 
Ecritures,  et  principalement  le  psautier  i/.l,  5,  dist.  38),  les  canons, 
et  surtout  les  pénitentiaux  [ibi(L\  le  Rituel  et  le  Missel  compris 
sous  ces  mots  :  Of/hia/is;  liber,  f^acramcntonim  liber ^  haptisteriuni 
(r.  2,  (lisf.  38);  le  Bréviaire  et  l'ordinaire  compris  sous  ces  mots: 
Lecfioju/riuSy  Antip/wnariuSy  CumputiiSy  îîoniiliœ,  per  circuhnn 
finni.  {C.  a,  dist.  38.)  Toute  cette  science  s'entend  par  ce  ({ue 
dit  le  chapitre  11,  de  Jùate  et  Qualit.y  que  les  curés  doivent  être 
instruits  de  tout  ce  qui  concerne  les  ollices  et  les  sacrements.  [Voyez 
l'AUoissr..) 

5°  On  trouve  décidé  dans  les  canons,  que  révé([ue  qui  a  ordonné 
des  gens  sans  lettres  doit  détruire  lui-même  sou  pro[)r(^  ouvrage, 
c'est-à-dire  déposer  ceux  qu'il  a  ordonnés.  [C.  o,  dist.  a.").)  (liMix  qui 
sacrent  des  évécpies  illettrés  doivent  être  déposés  avec  ceux  qu'ils 
sacrent.  [C.  a,  dist.  51  ;  r.  15,  de  /Etate  et  QuaUtate.)  11  eu  est  de 
même  des  examinateurs  cpii  ont  admis,  par  grâce,  des  ignorants  à 
roidinalion.  [C.  {,  dist.'li.)  Les  évêquos  mêmes  cpii  font  d»'s  piê- 
tn's  ignorants,  doivent  être  sévèrement  punis  avec  ceux  cpi'ils  (nif 
ordonnés.  [C.  11,  de  /Etate  et  QuaUtate.)  Le  chapitre  i ,  de  Tempore 
ordin.y  iti  (>%  déclare  l'évêciue  qui  (confère  la  tonsure  à  nn  illettré, 
snspcns  un  an  de  la  collation  de  la  tonsure. 

(»"  L'irrégularité  du  défant  de  science  ci'>sv  j)ar  la  dispense  et  j»ar 
la  science  acwpiise. 

Uégnlièremenl,  on  ne  pcnl  dispenser  de  rirrégnlarilé  du  défaut 
(h*  science  ponr  l'cxcrci*'»'  drs  fonctions  d«*s  (»rdrcs  ou  des  ])énétices, 
(pi'un  ignorant  ne  pcnl  faire  sans  danger  de  péché.  Il  n'y  a  même, 
dans  lont  le  «'orps  du  droil  canon  aucnn  excnqde  de  disj»ense  tou- 
<hanl  l'iiTégularité  de  l'ignorance,  ni  aucun  <  ant»n  ipii  la  pcrniclte 
•  xpressément  ;  on  conclut  seulement  qne  le  pape  peut  en  dispenseï', 
lie  ce  qn'elle  n'est  cpic  de  droil  ecclésiasTupie.  On  infère  même  dn 
chapilic  !U,  de  l\/c(/.,  in  (>',  (pie  l'/'vêipie  peut  admettre  à  un»' 
<  nre  iiii  ecclésiasticpie  «pii  n'a  j>as  lonle  la  capacilé  rcipiise,  en  l\tMi- 
geanl  daller  eindier.  .\lais,  de  qnehpie  pail  (pie  \  ieime  la  dispenst», 
il  fan! ,  dit  (îilxM'l,  (pi'elle  ail  (piatre  conditions:  1"  tpie  ledelantde 
.sr/r///7' ne  soil  pas  exhème,  el  (pii'le  ^njel  soit  capalile  d  ac(|nfrii" 
la  .s77C/4rc  (|iii  lin  iMam|Ue  ;  li"  (pi  d  lie  lasse  lias  (1(>  ton»  ridiis  (pii  le 
(plièrent  pins  de  s(  ien(  e  i\n\\  n'a|>as;  3"  ipiil  ail  heancoiq»  de  piele  ; 
»' (pi'il  \  ail  disette  de  sujets.  {('.  I.'»,  di'  .Ehilc  cl  Qiialilatc;  (  .  \  1, 
^lr  licnuiK  .:  c.    In,  di'   ({l'innic:  r.    1,  di^t.:  c   1,  di<t.    'M. 

Si  nn  ignoiaiil ,  par  la  \  nie  de  I  ehide  et  dii  lia\ail,  de\  leiil  sa- 
vant, il  cesse  d'être  inca[>aMe.  [^C.  Il,  dr  /{r/iant .)  Il  peiil  anssi  faire 
cesser  celle  incapacilt-,  en  p:i  >-.anl  d'iiii  ln-iit-lice  aipi'ririii  <'ii  à  «  haree 

d'ànies  à   lin    hcnelh c  simple. 

Le  Saint  llspril   intiis  lait  as.sez  (N)nnaîlre  1  nidi-^peii^alile  nécessité 
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cl(^  la  science  dans  lo  pivtre,  lorsqu'il  nous  dit  que  ses  lièvres  en  se- 
ront les  f^ardiennes  :  Lahice  sacerdotts  ciistocUent  scienùam, 

SGRIPTEUR. 

On  donne  ce  nom,  dans  la  chancellerie  romaine,  auxoiliciers  qui 
dressent  des  bulles  et  autres  rescrits.  On  ne  se  sert  en  France  ([uc 
du  mot  de  secrétaire.  Il  y  a  cent  scripteurs  ou  écrivains  apostoliques. 

SCRUTATEUR. 

Dans  les  ('lections  des  prélats  ou  autres  supérieurs,  on  appelle 
scrutateurs  ceux  qui  sont  commis  pour  tenir  les  vases  où  se  jettent 
les  billets  ou  sulVrages,  quand  les  élections  se  font  par  scrutin,  c'est- 
à-dire  en  donnant  son  suilrage  secrètement  par  des  l)illets  fermés, 
(pii  se  jettent  dans  un  vase  quelconque.  Le  concile  de  l^atraii,  tenu 
sous  le  pape  Innocent  III,  exige,  pour  les  élections  qui  se  font  par 
scrutin,  ivoi^  scrutateurs  (pii  soient  du  corps  des  électeurs,  et  qui, 
nprès  avoir  reçu  secrètement  les  suifrages,  les  rédigent  par  écrit, 
h  s  comparent  nombre  à  nombre,  et  les  publient  ensuite  devant  les 
.'lecteurs. 

SCRUTIN. 

Mot  tiré  du  In  lin,  cpii,  dans  son  origine,  signifie  recherche.  Ainsi, 
le  scrutin  est  la  manière  de  recueillir  les  voix  secrètement,  et  sans 
qu'on  sache  les  noms  de  ceux  qui  ont  donné  leurs  suifrages.  l^u- 
(wemple,  s'il  s'agit  d'une  élection,  on  donne  ;nix  suffragants  autajit 
d(î  billets  {[u'il  y  a  de  personnes  qui  peuvent  être  élues,  et  clincnn 
jtilte  dans  un  v<i#e  le  billet  qui  contient  le  nom  de  la  personne  ([u'il 
veut  élire.  (Fo/ye::;  élection,  suffrage.) 

Il  y  a  dans  les  Décrétâtes  un  titre  qui  a  pour  rnbrique  :  de  Scru- 
tinio  in  ordine  faciendo,  ce  qui  signifie  Texamen  et  la  recherche  qiK^ 
l'on  doit  faire  des  qualités  de  ceux  qui  aspirent  aux  saints  ordres. 
[Voyez  ORDRES.)  Le  chapitre  unique  de  ce  titre  semble  décider  que 
Ton  p(Mit  assnrer  qu'un  ordinand  on  un  éligible  est  digne  desordics 
fui  de  la  charge  dont  il  s'agit  dans  Vélection,  cpiand  on  juge  en  con- 
science qu'il  n'en  est  pas  indigne.  (  Voijez  accei»tion.) 

SJlVNCE. 

[Voyez   PRÉSÉANCE.) 

SECOURS. 

Quelques  canonist(^s  appellent  du  nom  de  secours  ce  que  nous 
appelons  succursale^  parce  (pie  cette  église  succursale  est  un  secours 
ponr  la  paroisse.  [\'oyez  siccirsale.) 

si:cri:t. 

On  distingue  trois  sortes  de  secrets:  le  secret  de  ];i  confession,  ce- 
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lui  (lu  conseil  et  do  confidpnco,  ot  lo  secret  de  la  convorsalion  ordi- 
nairr»,  sur ({iioi  voyez  confesseiu,  monitoire,  uévélatiox. 

si:cr!':tatue. 

Ou  nomme  secrétaire  un  olFicicr  qui  ex[)édie  par  le  commande- 
ment de  son  maître,  des  lettres,  des  provisions,  des  brevets,  et  qui  les 
rend  authentiques  par  sa  signature. 

Le  concile  de  Trenle  (session  XXJ,  chap.  1,  de  Reform.)  a  réglé 
ce  que  peuvent  recevoir  les  secrétaires  d'évèchés  pour  les  actes  du 
secrétariat,  et  ils  ne  peuvent  prendre  davantage  sans  péché,  et  même 
sans  se  rendre  suspects  de  simonie,  en  exigeant  une  chose  tenq^o- 
relle  à  l'occasion  d'une  chose  spirituelle.  Lorsqu'ils  n'ont  point  ass»  z 
des  droits  légitimes  du  secrétariat,  c'est  à  l'évéque  à  les  gager  de 
son  propre  revenu,  et  l'évéque  lui-même  ne  doit  tirer  aucun  pritlil 
yiarticnli^'r  de  son  scn-rélarial,  ni  l'airei^mer  à  personne,  (llémeni  W\ 
a  tait  à  cet  égard  un  décret  lormel.  [VtHjez  (iiM:iin:R.) 

Il  est  néanmoins  permis  aux  secrétaires  des  évéquescpii  n'ont  point 
d'aulies  gages,  de  recevoir  un  salaire  modéré  pour  l'expédition  «les 
dimissoires  «'t  des  l«»ttres  d'or,  (le  qu'on  donne  alors  ne  se  donne 
jioiiil  en  vu(»  de  l'ordination  :  c'est  une  réctanpense  de  leur  j^'ine  ri 
de  liîur  travail,  récompense  qu'ils  méritent  et  qu'ils  oui  !•'  di'oil 
d'exiger. 

Les  évripii's  asseiuldés  au  concile  de  Londres,  (M1  L^2t,  s'étaieni 
lait  une  loi  de  doiuier  sur  leurs  revenus,  à  leui's  serrétiiircs^  des  gagt's 
sullisaiits  à  l«;ur  entretien,  afin  (pi'ils  pussent  délivrer  les  expédi- 
(ious  gratuitement.  C'était  aussi  le  vœu  du  concile  de  Trente.  Mais, 
connue  il  y  a,  surtout  en  llalie,  un  grand  n(Muhre  d'évèchés  doni 
les  revenus  scjiit  lri'S-modii[n('s,  connnc  le  sont  aujonrd'hni  ceux  d»' 
France,  1(î  concile  se  contenta  de  défendre  aux  évéïpi^s  de  tirer  ]»er- 
sonuelh'mcnt  aucun  profit  de  leur  secrétariat. 

Le  secrétaire  du  sacr»'  <'ollég(.'  d(^s  cardinaux  doit  élrc  llalicn. 
[CoHst.  Adnniiat  nos  d'Urhain  VIII.)  Sa  charge  consiste,  iicndanl 
la  vacance  du  Saint-Siège,  à  écrire  en  conclave,  au  nom  du  sacré 
«'ollégc,l('s  lettres  souscrihvs  par  les  trois  cardinaux  chefs  d'ordres  cl 
revêtues  de  leurs  sceaux.  Il  assiste  aux  coiigrégations  générales,  aux 
F'éunions  i\v>  chefs  d'ordres  ;  n(^h'  les  or«lres  et  décrets,  enregislie 
loules  les  résolutions  formées  dans  les  consistoires  secrets,  dont  les 
ninnilcs  lui  sont  lemisi'S  j>;ii-  le  cai'dinal  lanierrmgue,  loi-sipi'il  dnll 
soilir  du  consisl(»u'e,  oi'i  il  ne  paiMÎI  (pi  a\ec  l'hahit  long  de  laine 
l'oiinc  cl  Iec;q»uclion  d»' incni.' C( (uleiif.  il  ieni|)lil  auprès  du  sacre 
('(dlege,  durant  la  vacance,  les  mêmes  fonctions  (pie  le  cardiu.d 
s7r/v'/////7' d'Lt.il  reinj»lil  auprès  du  papi' régnani . 

sLcuLiAiiu:  i)i:s  iiui:rs. 

La  t  ll.'U'ge    de  sccréldirc  (1rs  hrcfs  esl    une  des  phl'>  coUsiilciMhles 

de  la  cour  de  liouie.  Le  titulaire  prend  rang  parmi  Ii'^  cardinaux 
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])aliilins  et  a  un  logonient  dans  le  palais  de  la  consulte.  Ce  ({ui  en  aug- 
mente imuieusément  rini[joi'tance,  e'est  (|u'elle  est  l'une  des  ran-s 
charges  jouissant  du  ]H'ivilége  de  l'inainovibilité  et  survivant  au 
pape  régnant.  Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  lorsqu'elle  est 
devenu!^  vacante,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  en  fonctions  en  est 
presque  toujours  devenu  titulaire. 

SECTION  DES  BÉM<:FïC1-.S. 

On  entend  par  section  des  bénéfices  la  division  d'un  seul  titre  (\o. 
l^énéflce  en  deux,  ce  qui  s'applique  proprement  au  cas  d'un  partage 
abusif  ((ue  les  canons  ont  toujours  condamné  ,  et  qui  consiste  à 
mettre  les  revenus  d'un  coté  et  les  charges  de  l'autre.  Mctjorihus  ec- 
c/esia  beneficiis  iiisnâ  intef/ritcite  nvinentihis  indc  corum  nimis  vi- 
detiiVy  lit  minorwn  clericornni  prcehendcn patiuntur  sectionem.  Id- 
circo  lit  siciit  in  magniSy  ità  cfiocjuein  mininiis  membris^  sins  fir- 
mitatem  ecclesia  ïiabeat  universitcitem  ;  divisionem  prœbenéUmnn  ^ 
ont  dir/nitatinn  j)ermi(tcitionem  fœri jwohibenms.  [Cap,  ^^dePrcpb.; 
Ciim  cciKscim^  eod.) 

La  glose  de  ces  décrétales  olfserve  qu'elles  n'ont  en  vue  que  d'em- 
pêcher l'abus  Ç'W'à.  section  sans  cause  desbénérices,mais  que  rien  n'em- 
])éche  qu'on  ne  divise  un  bénéfice  quand  il  vacpie,  s'il  y  a  une 
juste  cause  de  le  faire,  et  (pie  les  revenus  du  bénéfice  le  pei*mettenl. 
Dans  ce  cas,  on  ne  divise  pas  le  titre,  mais  on  forme  deux  li- 
Ires  différents  qui  ont  chacun  leur  titulaire.  Ex  jnstà  cansd  potost 
wm  prœbendd  dividi  in  ducis^  cinn  vacat  si  [(tcidtatcs  sufficiant . 
[C.  Vaca}ite^  de  Prad)end.)  Dans  le  cas  de  cette  section ^  nécessnire 
(ju  utile  à  Ij^glise,  on  observe  les  mêmes  formalités  (pie  pour  Tu- 
nion  de  deux  l)énéfices. 

Si  une  paroisse  est  trop  étendue  pour  pouvoir  être  desservie  par 
un  seul  titulaire,  on  divise  non  le  titre,  mais  le  territoire.  Tl  n'ai'- 
rive  jamais  (pi'nn  donne  au  même  peuple  deux  pasteurs  en  tilie, 
avec  une  autcirité  égale  pour  exercer  les  mêmes  fonctions  dans  la 
même  église,  ('et  abus,  qui  s'était  introduit  en  bien  des  endroits 
dans  le  seizième  siècle,  a  été  corrigé  dans  ces  diMaiiers  temps. 

S/i:CULARIA  S/lXUEARlBTiS. 

[Voyez  r.Er.Ti.ARiA  regularuu's.) 

Sl'TXXARïSATlON. 

On  appelle  sécitlarisntion  l'acte  par  lequel  un  bénéfice  régulier 
<levieut  séculier,  ou  un  religieux  (^st  mis  au  rang  des  clercs,  ou 
même  {\v>\  laï([ues. 

On  distingue  donc  deux  sortes  de  séadcfriscftionSj  les  personnelles 
et  les  réelles. 

Ees  premières  s';ippli(pient  nux  personnes  des  religieux,  et  les 
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autres  Jiux  l)riu^tioL'S.  A  (jimi  l'on  ]M)uiTait  ajuiitor  une  îr(»isi»Mm' 
espèce  de  srrulmis'tlio)i  ({ui  est  niixle,  (^uaïul  ou  sécularise  un  uiu- 
nastère  avec  les  religieux  qui  y  out  fait  professiou  reliiïieuse. 

1"  Pour  ce  qui  est  des  sécidansatlons  piTsonnelles,  il  faut  disliii- 
i;uer  celle  ([ui  se  fait  expresséuiont  par  dispense  du  pa[)e,  d'avec 
celle  (jue  produit  l'assécution  d\m  bénélice  ciunt  les  fonctions  soûl 
toutes  séculières. 

A  l'égard  de  la  sécularisation  par  dispense,  ce  qui  comprend  les 
translations,  voyez  vœi  ,  tiunslatiox,  iikclamatiox. 

Aucun  autre  bénélice  (juc  Tépiscopat  ne  sécularise  un  religieux. 

Voi/CZ   lŒI.lGILlX,    ÉVKQli:.) 

2"  La  sécularisation  réelle  d'un  bénélice  peut  avoir  lieu  pour  cer- 
taines causes  d'utilité  ou  de  nécessité  pour  l'Eglise,  car  la  séculari- 
sr/tio)i  n'est  jamais  permise,  si  elle  n'est  nécessaire  ou  utile  ])our  le 
bien  des  âmes.  Nécessaire,  connue  lors(|ue  la  situation  du  monas- 
tère rempéclied'y  observer  la  régularité,  ou  que,  pour  d'autres  rai- 
sons, il  est  impossible  de  le  réformer;  utile,  comm«'  lors(|ue  le  peu- 
ple ou  l(î  clergé  a  plus  de  conliance  dans  les  séculiers  que  dans  les 
léguliers;  ou  qu'il  y  ajuste  espérance  de  renqdir  les  places  de  per- 
somies  qui  auront  plus  de;  talents  et  d'amour  pour  le  ti'avail. 

o"  Régulièrement,  le  cliangoment  d'état  dans  nu  monastère  n'est 
jMÙnt  regardé  connue'  favoral)le.  Jl  faut,  suivant  les  conciles,  de 
grandes  raisons  pour  l'autoriser  et  le  rendre  légitime.  Ces  raisons 
|»euvent  être,  cpie  la  règle  primitive  n'y  est  plus  observée  depuis 
longteiiq>s  ;  cpi  au  lieu  d'observer  la  pauvreté,  les  moines  out  des 
j»r«>j>i'iélés,  et  (pi'il  n'v  a  [>as  lieu  d'espérer  (ju'accoutumés  à  ces  pi'o- 
priétés  «pi'ou  a  tolérées  dans  leurs  prédécesseurs,  ils  veuillent  ton! 
iiictlrt'cn  ((iiiniinii,  e!  oliMTNer  en  toutes  cboses  la  S(''v«''rité  des  règles 
ot  (  onstitutions  qui  n'étaient  déjà  plus  en  usage  <lu  tem[)S  de  leurs 
prédécesseurs;  et  ([u'ainsi  le  cbangement  de  l'état  régulier  en  celui 
de  Sf-cnlicr  leur  sera  salutaire,  et  qu'ils  le  soubaitenl.  A  ces  causes 
de  séf /f/f/r/s/f/iff//  on  peu!  en  ajouter  d'autres,  (pie  fournissent  les 
«ircrmstances,  et  ([ui  sont  trrmiuées  dans  la  bulle  de  séf  ulffrisfftion 
par  celle  clause  ordinaire  :  Aff  hiudr})!  oiHnijinlmlis  Dci  ri  cralln- 
I fnifcni  /iilci  (  ftl/inhcfi'  et  (h mil  i  ii/lùs  iiiii/niml KNL  a<  lùrlrsiin  \ , 
slnlinn  in'()si>riiini^  /iniiniilirinn  ri  I rfniijiiilhDn  (1\ 

r/rsl  \\\\r  (pii'sJKiii  |Miini  les  canonisles,  si  Inii  peu!  j)rocéd«'i'  à  la 
s'i iihinsfilinii  d  un  inonaslèrc  par  rautorilc  de  l'cNéque  eu  (•eilain.> 
ras;  mais,  quoi  que  di'cideul  le  eli;ipilrr  hilrr  <nniliinr^  tir  lir/i)/.  cl 
jaglosc  du  cbapiire  .S/  rjusropifs^  de  /'tirtjf  /i.^\\  \  a  longicmps  (pémi 
a  recours  a'i  [)aptr  (^2.  C'est  seuleuicnl  une  iiecessil»'  indispcns-d-lt; 
d'appeler  les  évèqucs  des  licnx,  aiiiM  que  Inus  les  intéresses  a  (c 
<  Il  ill^enieni  d'j'lal. 

I*ar  le;.  bnlli'S  de  srinlansatit^/i,  le  pape  .- iij»pnme  cl  cleini  Toidic 

(I    Urblifle    Vnt.iisilc  tiinliotic  ccvlcsid',  ii.  f 
\i]  Idem  .  loc.  dl.,  II.  II. 
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(le  l;i  règle  i|ue  [)rulessiiit  le  monastère,  tout  état  et  essence  régulière 
il  ans  le  couvent,  églises,  ollices  claustraux  et  autres  portions  mo- 
nacales, prieurés  et  bénélices,  en  sorte  qu'ils  cessent  d'être  réguliers  ; 
et  veut  que  toutes  ces  choses  et  tous  les  biens  (jui  dépendent  de 
l'église  ainsi  changée  deviennent  séculiers. 

Le  pape  exempte  les  moines,  ceux  qui  tiennent  les  dignités  ou  des 
bénéfices  réguliers  dépendant  de  ladite  église,  soit  qu'ils  aient  fait 
profession  expresse,  ou  bien  tacite,  de  tout  engagement  de  l'obser- 
vation des  constitutions,  délinitions,  règlements,  instituts,  statuts, 
coutumes  et  usages  de  la  règle  de  saint  N.  et  de  tous  vœux  qu'ils 
])oui'raient  avoir  faits,  à  la  réserve  de  celui  de  chasteté.  Veut  qu'ils 
j)uissent  porter  l'habit  séculier,  et  quitter  les  mar([ues  régulières,  sans 
encourir  pour  cela  les  peines  d'apostasie  et  d'inhabilité,  la  note  d'in- 
famie, ou  autres,  portées  par  les  constitutions:  De  cœtero  sœcularcs 
sintj  et  pro  sœcularibus  habecmtur  et  reputeniur . 

11  est  une  autre  sorte  de  s''cularisatwn  dont  ne  parlent  pas  les  ca- 
nonistes,  c'est  celle  par  laquelle  le  pape  rend  à  la  communion  laïque 
un  clerc  engagé  dans  les  ordres  sacrés,  et  l'autorise  môme  à  contrac- 
ter mariage.  Nous  en  avons  de  nos  jours  un  exemple  bien  remar- 
(juable  ;  c'est  le  bref  de  sécularisation  par  lequel  Pie  VU  rendit  à  la 
vie  purement  séculière  Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord,  an- 
cien évéque  d'Autun.  On  sait  que,  nommé  pendant  la  révolution  de 
1780  député  aux  états-généraux,  il  se  déclara  pour  la  constitution 
civile  du  clergé,  et  lit  le  serment.  Ce  fut  lui  (pii,  le  21  février  1791, 
s;i<'ra  les  premiers  évoques  constitutiomiels.  11  prétendit  leur  donner 
rinstitution  canonique,  puis  donna  sa  démission,  et  se  jeta  entière- 
ment dans  les  eiHplois  civils.  Pie  Yl  déplora  sa  conduite  dans  sou 
bref  du  10  mars  1791  ;  et  dans  celui  du  13  avril  suivant,  il  le  déclara 
siis{)ens  de  toutes  fonctions  épiscopales.Dans  celui  du  19  mars  1792, 
il  lui  adressa  ainsi  qu'aux  autres  évoques  constitulionncls  de  nou- 
velles monitions  canonicpies,  les  avertissant  ([u'il  les  exconnnuniiîrait 
au  b(mt  de  cent  vingt  jours  s'ils  ne  revenaient  à  résipiscen<'e.  Le  pape 
ne  prononça  [)as  néanmoins  la  sentence  d'exconnnunication,  et  les 
choses  restèrent  en  cet  état  jusque  sous  Pie  Vil.  Talleyrand  élail 
devenu  mhiislre,  d'abord  sous  le  Directoire,  puis  sous  le  ConsulaL 
Ce  fui  alors  (pi'il  lit  la  démarche  dont  il  est  parlé  dans  le  bref  thi 
29  juin  1802. 

A  notre  trcs-ther  /ils  Charles-Maurice  de  Talleyrand^ 

"  PIE  VII.  paiu". 

"  Nolro  clicr  lils,  salul.  Au  inilicn  (l(>s  ac('al)laul('s  sollioiliulos  de  iioli'C  char:',c 
ap()sloli([uo,  nous  avons  c'ié  rciupli  do  joie,  (piaiid  nous  a\ons  appi'is  Taivlenl  désir 
<|U''  vous  avez  de  vous  réconciU^r  avec  nous  cl  avec  rKL;lis(>  callioli(iue.  ISous  avons 
aussi  ('lé  1res  louclu'  de  loul  ce  i\no  nous  a  écrit,  i'w  voire  nom  el  à  voire  sujet,  notre; 
cher  lils  1(^  cardinal  .lcan-iiaplisl(>  ('apraia,  notre  lé^at  près  \c  premier  consul.  Le^ 
icnlimcnls  de  voli'c  cojui'.  qui  'mjuI  Ici^  (jue  nous  les  dé^ii'idns,  el  ijue  mainlcn;i!i! 
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vous  noubdccuuvicZjCOiiiiiic  il  est  coiivcnablL'  de  le  l'aiic  ;  la  ^uullll^b^Oll  ol  la  itlciuc 
obéissance  dont  vous  faites  profession  pour  le  Siège  aposloli(iue:  voire  applicalion 
constanle  à  faire  ce  qui  dépend  de  vous  pour  achever  le  grand  ouvrage  du  réla- 
blissomcnt  de  la  religion  catholique  en  France;  le  témoignage  quonl  rendu  de 
volrc  zèle  pour  la  défense  et  pour  les  progrès  de  cette  même  religion,  nos  véné- 
rables frères  qui  sont  partis  de  rilalie.  el  qui  ont  assisté  à  rassemblée  1);  la  ré- 
solution (jue  vous  avez  prise  d  employer  tous  les  moyens  (\iù  seront  en  votre 
pouvoir  pour  obtenir  des  dispositions  favorables  à  la  religion  et  à  lEglise,  non- 
seulement  sont  pour  nous  des  motifs  de  nous  réjouir  dans  le  Seigneur,  mais  nuu> 
déterminent  encore  à  vous  traiter  favorablement,  et  à  user  envers  vous  d'une 
indulgence  particulière. 

•<  Dilatant  donc  à  votre  égard  les  entrailles  de  nolie  chai  ité  paternelle,  nous  vous 
dégageons,  par  la  i)léniludc  de  notre  puissance,  du  lien  de  toutes  les  exconnnuni- 
cations  (pie  vous  avez  pu  encourir  jusquiX  ce  jour,  et,  après  vous  avoir  ainsi  ab>ous, 
nous  vous  rétablissons  dans  notre  communion  el  dans  celle  du  Siège  apostoli(iue. 
De  plus,  nous  vous  imposons,  par  suite  de  votre  réconciliation  avec  nous  et  avec 
l'Eglise,  des  distributions  d'aumôn-^s  pour  le  soulagement  surtout  des  pauvres 
do  l'église  d'Aulun  (pie  vous  avez  gouvernée.  Mais  nou-^  nous  abstenons  d'en 
liver  la  quantité,  ne  doulani  pas  rpu;  vous  ne  subveniez  à  leurs  nécessités  avec 
une  abondance  proportionuée  h  votre  religion  et  h  votre  générosité  :  et  connue 
\otro  démission  de  l'évêché  d'Autun  démission  que  nous  avons  acceptée),  et  le 
r.noiicemcnl  (pie  vous  av(v.  l'ait  depuis  plusieurs  années  à  toute  fonction  épisco- 
pale,  el  mêuie  à  toute  fonction  ecclésiasli(iue,  vous  ont  anuuié  au  point  de  nou>.  de- 
mander dêlre  réduit  à  la  simple  communion  la'ique:  nous  vous  ordonnons,  après 
vous  avoir  ainsi  réconcilié  avec  nous  et  avec  l'Eglise,  de  vous  abstenir  de  loule 
ron(  lion  lanl  épiscopale  (piecclésiasliquc,  el  de  vous  conlenler  de  la  counnunion 
laïque.  Nous  vous  accordons  aussi  le  pouvoir  de  porter  l'habit  séculier,  el  de  gé- 
rer toutes  les  affaires  civiles,  soit  (pi'il  vous  plaise  de  deuieurer  dans  la  charge 
que  vous  exercez  maintenant,  soil  (pie  vous  passiez  à  une  autre  ;\  hKpielle  votre 
gouverncmenl  pourra  vous  appeler. 

«  .Mais,  notre  cher  lils,  au  luilieu  des  aflaires  politiques,  vous  devez  ••-onger  com- 
bien vous  éles  obligé  de  travailler  à  la  gloire  de  Dieu,  ainsi  (pi'au  bien  de  la  reli- 
gion calholi(pu;,  cl  vous  devez  avoir  toujours  devant  les  yeux  les  moy(Mis  (pu 
jicuvenl  contrilmer  au  succès  d'une  si  grande  (eiivre.  Pour  vous  y  e\cil(M'  plu-^ 
piiissniniucnl,  nous  nous  ser\  irons  de  ces  paroles  (h*  saint  Léon,  un  de  nos  prédc'- 
cesseurs  :  ■■  Il  me  reste  à  vous  exhoiler  d  uuir  vos  travaux  à  ceux  du  Si(''ge  aposlo  - 

•  liipu':  car  la  Nicloire  (pw  .lésus-Chrlst  noire  Seigneur  a  acconh'e  à  son  Eglise, 
"  en  augujenlant  notre  coulianee.  ne  U'»us  exeuqtle  pas  pourtant  de  loule  sollici- 

•  lude.  Oelle  \icloire  nous  a  ('-lé  donm'e,  non  alin  ^\\\c  uous  nous  li\  rions  au 
-•  souuneil  mais  alin  que  iu)s  Iravanx  s(Menl  jilus  doux.  Ainsi,  nous  n'elamoiis 
"  ene()re.  dans  létat  ;uIihI  des  choses,  le  coneiMirs  de  \olie  vigilance  el  de  votre 
-  sollicitude.    > 

"  Kxeilez  doue  voire  zèle  (h'ployez  el  mêliez  en  action  loules  les  iori'os  de  voire 
esprit  pour  (pie  la  religicii  (Mlholi(pu'  pousse  de  jour  en  jour  plus  profoudénirul 
î'Cs  nui  lies  dans  nos  contrées,  el  que  voire  pui^slnle  nalion  n'conxre  <'el  anci<*ii 
«'•clal  <pii  la  distingua  Iouj(Mii's  bi  nlorieusemonl  des  aulres  peuples.  Si  vous  riiali- 
sez  nos  es|térances.  vtius  procurenv  à  celle  K-publique  une  paix  el  une  Irantpiil- 
lilé  \('rital)lev  d  \oii.s  allin're/sur  vous,  dune  nianièic  sp('ei.ile,  la  miséruorde 
divine. 

(I)  Il  j  M\ê\l  tn  riil\rr  pr/friUiil  •>  l.;«ii  inic  rAUiull*  i«ù  »\  ^cul  vi«J  nni»<l«'«  t\v  (1^i>ul«-«  Au  ^•■•r<l  »l  «If  TtUlir 
f  iiTfl  •wlrr»  qiiiirrtiiir-«|it  pr^lnU  ri  ri'cli'«l««ll<|nr«  BW*  lv«q'i«l*  M .  lU'  Tiilli  ,i  i«uit.  »\>i*  nil>il»«i«' J<"»  rrl«U.»u« 
I  klt,i  Iviirr*,  a^  ail  |'H  ••mi»i  ni  »'iiif»T«r, 


"  Lu  tillcii'laiil.  nous  pr('';-c nierons  sans  cesse  à  Dieu  no>  in>tiuilc>  \>ii('rr>.  <iliii 
(ju  il  \o\\-^  aeeoide  la  lumièic  de  sa  Liiàee,  et  nous  nous  donnons,  de  la  ni.mirie  U 
pluN  afieelucuse,  la  bénédiclion  aposloluiue ,  comme  un  gage  de  la  bi'nédielion 
célchle. 

"  Donné  à  Saint-Pierre  de  Rome,  sous  lanneau  du  pêcheur,  le  29  juin  180J,  la 
truisiènie  année  de  nolie  pontilical.   > 

SÉCULIERS. 

Oïl  prend  ce  mot  dans  l'usage  en  deux  signitioations. 

1"  On  entend  par  séculiers  les  ministres  de  l'Eglise  (jui,  ne  faisant 
profession  d'aucune  règle  monastique,  vivent  dansle  monde,  par  o[>~ 
position  aux  religieux  que  l'on  dit  être  éloignés  du  siècle,  et  qu'on 
aj)pelle  réguliers,  à  cause  delà  règle  qu'ils  professent:  ceux-ci  sont 
clercs  depuis  que,  contre  leur  premier  état,  on  les  a  admis  à  la  par- 
ticipation des  ordres  et  aux  fonctions  du  ministère  ;  mais  cette  cpia- 
lité  ne  leur  est,  pour  ainsi  dire,  qu'accidentelle:  c'est  pour  ccl<i 
(ju'on  ne  les  comprend  pas  sous  le  nom  simple  de  clercs,  ni  sous  ces 
termes  des  canons:  Domini  saccrdoSy  ad  officlwn  aut  inllUlani  cle- 
ruatiiSy  ad  savcrdofiion  dlf/i^  aliquod  7nlnisterium  ccclesiasticuni 
atjere.j  ccc/esùc  sœca/ari  hiscrvire. 

2"  On  doiuie  aussi  le  nom  de  .sec?///e/'5  respectivement  aux  person- 
nes ecclésiastiques,  aux  laïques  dont  l'état  est  de  vivre  dans  le  siècle  ; 
on  dit  dans  ce  sens  juge  sécalicrj  tribunal  séculier ,  cours  séculières, 
[)dï  oi)[)osition  aux  juges  d'églises  et  auxcouis  ecclésiasti([ues. 

SÉMINAIRE. 

Un  séminaire  est  une  maison  ou  communauté  où  l'on  instruit  les 
jeunes  ecclésiastiques  qui  se  destinent  aux  ordres  sacrés. 

§  I.  ()ri(jine  et  élablisscment  des  séminau^ks. 

l/établissement  des  séminaires  n'est  pas  nouveau  dans  l'I^glise  ; 
on  peut  en  rapporter  l'origine,  ou  à  ces  conununautés  de  clercs  que 
les  anciens  évé([ues  formaient  au])rès  d'eux  et  qu'on  renouvela,  sui- 
vant lliomassin  (1),  dans  le  neuvième  siècle,  ou  à  ces  écoles  IcUit  nî- 
commandées  par  les  anciens  canons.  On  regarde  saint  Augustin 
(  onune  le  premier  instituteur  des  séminaires,  ainsi  ([u'on  le  voit  dans 
sa  vie  écrite  par  Possidius. 

J^a  forme  île  ces  établissements  a  varié  selon  b^s  mœurs  et  les 
usages  des  ditlerents  siècles:  il  est  parlé  des  plus  anciens  dans  le 
(  ciiion  du  second  concile  de  Razas,  tenu  en  529,  dans  le  canon  2  du 
concile  d(»  Tolède  en  03^i,  dans  les  ('apitulaires  de  Cliarleniagne  et 
de  J.ouis-lc-J)ébonnaire  (2),  et  dans  le  canon  2  du  concile  de  ]\u'is  <le. 
l'an  821).  Eleury  observe  '3)  que,  dc[)uis  l'établissement  do  collèges 

(1^  Discipline  (lciE';lise.  pail.  i.  liv.  i,  cli   41. 

(2)  lltid.,  liv.  H,  (h.  o. 

(3;  InsdlKliuii  ail  droit  ccclésiasU'jiic.  pari,  i    en.  'iO. 
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et  des  universités,  les  évoques  se  sont  reposés  sur  les  docteurs  des 
universités,  de  l'instruction  des  clercs  pour  la  tliéolo£:ie  et  les  ca- 
nons, et  sur  les  régents  des  collèges  pour  les  études  inférieures:  ce 
qui  a  oté  au  théologal  et  au  précepteur  les  fonctions  qu'ils  exerçaient 
autrefois.  Mais  si  d'un  côté,  ajoute  Fleury,  les  universités  et  les 
collèges  ont  rendu  les  études  plus  faciles  et  augmenté  la  science, 
les  mœurs  et  la  discipline  en  ont  notablement  souffert  :  tant  de  jeu- 
nesse assemblée  n'a  pu  être  si  aisément  contenue  par  des  maîtres 
étrangers  que  les  clercs  d'une  ville  par  un  primicier  ou  un  archidia- 
cre sous  l'œil  de  l'évéque.  L'étude  a  été  séparée  des  fonctions  des 
ordres  mineurs  ;  cependant  les  clercs  qui  étudiaient  dans  les  uni- 
versités étaient  sans  fonctions  et  vivaient  mêlés  avec  les  écoliers 
laïques  ;  enfin  on  a  vu  qu'il  était  nécessaire  de  les  en  séparer,  pour 
les  former  à  l'état  ecclésiastique. 

De  là  est  venue  l'institution  des  séminaires.  Comme  on  élève  les 
jeunes  arbres  dans  les  pépinières,  d'où  ensuite  on  les  transplante 
où  l'on  veut ,  ainsi  l'on  a  jugé  à  propos  de  former  les  jeunes  clercs 
dans  des  collèges  particuliers,  pour  les  rendre  capal)Ies  de  recevoir 
les  ordres  et  d'être  apphqués  aux  fonctions  ecclésiastiques:  ce  sont 
ces  collèges  qu'on  appelle  séminaires.  Voici  le  règlement  que  le  con- 
cile de  Trente  fit  sur  cette  matière.  [Session  XXIII,  c/iap.  \S,  de  Re- 
foim.) 

((  Les  jeunes  gens,  s'ils  ne  sont  bien  élevés  et  bien  instruits,  se 
laissant  aisément  aller  à  suivre  les  plaisirs  et  les  divertissements  tlu 
siècle,  et  n'étant  y)as  possible,  sans  une  toute-puissante  et  spéciale 
])rotection  de  Dieu,  ([u'ils  se  perfectionnent  et  persévèrent  dans  la 
disci[)line  ecclésiasticpie,  s'ils  n'ont  été  formés  à  l;i  piété  et  à  la  re- 
ligion dès  leur  tench'e  jeunesse,  avant  que  les  habitudes  des  vices 
les  j)ossèdrnt  ♦Milièremciit.  le  saint  concile  ordonne  <jue  toutes  les 
églises  cathédrales,  mètropolitanics  et  autres  supérieures  à  celles- 
ci,  chacune,  selon  la  mcsun^  de  ses  facultés  et  l'étendue  de  son  dio- 
cèse, seront  tenues  et  obligées  de  noui-rir  oi  élever  dans  la  piété  et 
«l'inslruire  dans  la  |>rofi'Ssion  et  la  discipline  eccli'siastiqiicî  un  cer- 
tain nombre  d'enfants  de  leur  ville  et  «liocèse  ou  d(^  leur  j)rovince,  si 
dans  le  lieu  il  ne  s'en  trouve  j)as  sullisannnenl,  en  un  collège  (jue 
l'c'vècjne  choisira  proche  des  églises  mêmes,  ou  en  qiudque  autre  en- 
droit coninwtde  pour  c«;la. 

('  On  n'en  recevra  aucun  dans  ce  collège  qui  n'ait  au  moins  douze 
ans,  (Mii  ne  soit  né  de  legilinie  mariage,  et  «pii  wn  sache  passable- 
ment lire  et  écrire,  et  dmit  le  hon  nainrel  el  les  bonnes  inclinations 
donnent  l'espérance  qu'il  poui  ra  s'engager  à  servir  toute  sa  vie  dans 
1rs  fondions  ecclesiasli(pies.  N'eul  le  saint  concile  (pi'on  choisisse 
jirincipaleiMenl  des  enlanis  de  familles  pauvres;  niais  il  n'en  e.\<'lut 
J'ourlani  pas  ceux  des  familles  riches,  pourvu  qu'ils  v  soient  nouiris 
cl  entrelenns  à  h'urs  dépens  «-t  cpi'ils  tèmoigiiciil  l('d<>ir  el  l'alb'C- 
lion  de  servir  Dieu  el  l'Ilglise, 

"  L  èvêque,  après  avoir  tlivisé  ces  cul'unL;  eu  autant  de  cln-s.-».î 
r.  fi.  u 


L 


l!i.  SKMINAîRF. 

qu'il  tiouv(u*a  bon,  suivant  leur  noml>re,  leur  âge  et  leurs  progrès 
dans  la  discipline  ecclésiastique,  en  appliquera  ensuite  une  partie 
au  service  des  églises,  lors(|u'il  jugera  à  propos,  et  retiendra  les 
autres  pour  continuer  crétre  instruits  dans  le  collège,  ayant  toujours 
soin  d'en  remettre  d'autres  à  la  place  de  ceux  qu'il  en  aura  tirés  ;  de 
manière  que  ce  collège  soit  un  perpétuel  séminaire  de  ministres  pour 
le  service  de  Dieu. 

((  Et  afin  qu'ils  soient  plus  aisément  élevés  dans  la  discipline  ec- 
clésiastique, on  leur  donnera  tout  d'abord,  en  entrant,  la  tonsure,  et 
ils  porteront  toujours  l'habit  clérical  :  ils  y  apprendront  la  gram- 
maire, le  chant,  le  comput  ecclésiastique  et  tout  ce  qui  regarde  les 
belles-lettres,  et  s'appliqueront  à  l'étude  de  l'Ecriture  sainte,  des  li- 
vres qui  traitent  des  matières  ecclésiasti([ues,  des  homélies  des 
saints,  et  à  ce  qui  concerne  la  manière  d'administrer  les  sacrements, 
et  surtout  à  ce  qu'on  jugera  à  propos  de  leur  enseigner  pour  les 
rendre  capables  d'entendre  les  confessions  :  enfin  ils  s'y  instruiront 
de  toutes  les  cérémonies  et  usages  de  l'Eglise.  L'éveque  aura  soin 
encore  qu'ils  assistent  tous  les  jours  au  sacrifice  de  la  messe,  qu'ils 
se  confessent  au  moins  tous  les  mois,  et  qu'ils  reçoivent  le  corps  de 
notre  Seigneur  Jésus-Christ,  selon  que  leur  confesseur  le  jugera  à 
propos,  rendant  service  les  jours  de  fêtes  dans  l'église  cathédrale, 
ou  dans  les  autres  du  lieu. 

«  Toutes  ces  choses  et  toutes  les  autres  qu'il  sera  nécessaire  et  à 
propos  d'établir  pour  le  succès  de  cet  ouvrage  seront  réglées  par  les 
évêques,  assistés  du  conseil  de  deux  chanoines  des  plus  anciens  et 
des  plus  expérimentés,  et  choisis  par  les  évêques  mêmes,  selon  que 
le  Saint-Esprit  le  leur  inspirera  ;  et  ils  tiendront  la  main,  par  leurs 
fréquentes  visites  desdits  collèges,  que  ce  qu'ils  auront  une  fois  éta- 
bli soit  toujours  observé.  Ils  châtieront  sévèrement  les  mutins,  les 
dissolus  et  les  rebelles,  les  incorrigibles,  et  ceux  qui  sèmeront  parmi 
les  autres  les  vices  et  le  dérèglement,  les  chassant  même  de  la  maison, 
s'il  en  est  besoin  ;  enfin  ils  auront  en  une  singulière  recommandation 
tout  ce  qu'ils  jugeront  qui  pourra  contribuer  à  conserver  et  à  atfermir 
un  établissement  si  saint  et  si  pieux,  et  éloigneront  tout  ce  qui  poiu'- 
rait  y  apporter  obstacle. 

u  Et  d'autant  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  fonds  de  quelques  re- 
venus certains  pour  le  l)âtiment  du  collège,  pour  les  gages  des  maî- 
tres et  des  domestiques,  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  la  jeu- 
nesse, et  pour  toutes  les  autres  dépenses  ;  outre  les  revenus  déjà  des- 
tinés, en  certaines  églises  et  autres  lieux,  à  rinstruction  et  à  l'entre- 
tien des  enfants  qui  seront  censés  dès  là  même  réellement  appli(|ués 
au  nouveau  séninairc,  par  le  soin  et  à  la  diligence  de  révê(jue  du 
lieu  :  les  mêni<\s  évêques,  assistés  du  conseil  de  deux  ecclésiastiques 
du  chapitre,  dont  l'un  sera  choisi  par  l'évêcpie,  et  l'autre  par  le  cha- 
pitre même,  et  de  deux  autres  ecclésiastiques  de  la  ville,  dont  l'un 
sera  pareilk^nent  nonuné  par  l'éveque,  et  l'autre  par  le  clergé  du 
lieu,  feront  distraction  d'une  certaine  partie  ou  portion  de  tous  les 
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revenus  de  la  mense  épiscopale  et  du  chapitre,  et  de  toutes  les  digni- 
tés, personnats,  otïîces,  prébendes,  portions,  abbayes  et  prieurés, 
de  quelque  ordre,  même  régulier,  ou  de  quelque  nature  et  qualité 
qu'ils  soient,  dans  des  hôpitaux  qui  sont  donnés  en  titre  ou  régis, 
suivant  la  constitution  du  concile  de  Vienne  qui  commence  par  Quia 
contingit^  et  généralement  de  tous  les  bénéfices,  même  réguliers,  de 
quelque  patronage  qu'ils  soient,  même  exempts,  même  qui  ne  se- 
raient d'aucun  diocèse,  et  qui  seraient  annexes  d'autres  églises, 
monastères,  hôpitaux  ou  autres  lieux  de  dévotion,  exempts  même, 
quels  qu'ils  puissent  être  ;  ensendde  des  fabricjues  des  églises  et  au- 
tres collèges,  dans  lesquels  toutefois  il  n'y  aura  pas  actuellement  de 
séminaires  d'écoliers,  ou  des  maîtres  appliqués  à  l'avancement  du 
bien  commun  de  l'Kglise;  car  le  saint  concile  veut  et  entend  que  ceux- 
là  soient  exempts,  excepté  à  l'égard  des  revenus  qui  se  trouveront 
superflus,  après  l'entretien  honnête  déduit  de  ceux  qui  composent 
lesdits  séminaires  ou  lesdites  sociétés  et  communautés^  qui,  en  quel- 
ques li»'ux,  s'appelh^it  écoles;  comme  aussi  des  revenus  de  tous  les 
monastères,  à  la  réserve  des  mendiants;  même  des  dîmes  possédées 
dequehpie  manière  que  ce  soit  par  des  laï([ues,  et  sur  les(|uelles  on 
ait  coutume  de  tirer  la  contril)ution  pour  les  subsides  ecclésiastiques, 
ou  ap[)artrnant  à  des  chevaliers,  de  (juelque  ordre  ou  milice  ipK^  ce 
soit,  ex<'epté  seulement  aux  frères  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Et 
sera  appliquée  et  incor[)oré(^  audit  collège  ladite  part  et  portion  de 
tous  les  susdits  revenus,  ainsi  distraite  :  et  même  on  y  pourra  joindre 
et  unir  ipielipies  bénéfices  sinq)les,  de  (piehjue  qualité  et  dignité 
qu'ils  soient,  aussi  i)ieii  que  des  prestimonies  ou  portions  pre>timo- 
niales,  ainsi  qu'on  les  a[>pelle,  avant  menu*  (pi'elies  viennent  à  va- 
(juer,  sans  préjudice  pourtant  du  service  divin  et  des  intérêts  de  ceux 
(pii  le's  posséderont:  ce  qui  ne  laissera  p.is  d'avoir  lieu  et  de  s'exé- 
cuter, encore  (pie  lesdits  l)énéfices  soient  réservés  et  alfectés  à  d'au- 
tres usages,  sans  ([ue  l'elFet  desdites  union  et  application  desdits 
bénéfices  puisse  être  empêché  ou  retardé  parla  résignation  ([ui  en 
jiriurriiit  être  faih',  ni  (>ar  (pieli[ue  antre  voie  <pie  et;  soit  ;  mais  elles 
subsisteront  (ît  auront  lieu  de  (piehpie  manière  (pie  les  bénéfices 
yiuissent  va(pier,  même  en  c<jnr  de  Uoine,  nonobslant  tonl»^  consti- 
tution contraire. 

«  I/ordinaire  pourra,  p:n'  (^ensures  eeelésiastiqu(\s  ef  antres  voii^s 
de  dr(>it,  et  en  ajtpel.nit  même,  s'il  le  jnge  à  ]>i'opos,  le  seeonrs  du 
bras  sécnliei",  contr.jindrean  pavement  de  ladite  part  et  poitictn  di* 
C(jntribulion  les  possessinirs  de  eliacjne  beiieliee,  dignités,  pers(^nnats 
et  autres  snsmentiomies,  non  senlement  p(»nr  ce  qui  les  regarde,  nwiis 
y»om*  la  pail  de  eontiibnlion  «pii  devia  être  pi'ise  sur  les  pensi(tns 
(jn'ils  aiu'nnt  |)enl-èti-e  à  pa\'ei'  snr  le  revenn  ;  lenr  laissant  |)onrtant 
entre  les  niaiii>  tont  le  Imuls  desdifes  pensions,  a  la  rrser\e  de  lidite 
poi'tinii  de  eontribniinn,  dont  ils  videront  lenrs  mains,  nonob.'^lMnt, 
;i  l'égal  d  de  ton!  ce  «pie  dessus,  Ions  pi'i\  il«'ges  et  exemptions,  (piand 
elli«s  seraient   telles  (pTelle?^  dnssenl   requérir  une  derogalimi  spe- 
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cialc,  toute  coutume,  même  de  temps  immémorial,  appellation  ou 
allégation  quelconque,  qui  peut  être  mise  en  avant  pour  empêcher 
l'exécution. 

c(  En  cas  que,  par  le  moyen  desdites  unions,  qui  seraient  pleine- 
ment exécutées,  ou  par  d'autres  voies,  le  séiniiiaire  se  trouvât  tota- 
lement doté,  ou  en  partie,  alors  la  portion  de  chaque  bénéfice  qui 
aura  été  distraite  et  incorporée  par  l'évêque,  en  la  manière  ci-des- 
sus, sera  remise  totalement  ou  en  partie,  selon  que  l'état  des  choses 
le  requerra. 

«  Que  si  les  prélats  des  églises  cathédrales  et  autres  supérieurs  se 
rendaient  négligents  à  l'établissement  et  an  maintien  de  tels  sémi- 
naires, ou  refusaient  de  payer  leur  portion,  il  sera  du  devoir  de  l'ar- 
chevêque de  reprendre  vivement  l'évêque,  et  ce  sera  au  synode  pro- 
vincial à  reprendre  Tarchevêque  ou  autres  supérieurs  en  degré,  et  à 
les  obliger  à  tenir'la  main  à  tout  ce  que  dessus,  et  enfin  à  avoir  un 
soin  particulier  de  procurer  et  avancer  au  plus  tôt,  et  partout  où  il 
il  se  pourra,  un  ouvrage  si  saint  et  si  pieux.  A  l'égard  du  compte 
des  revenus  dudit  séminaire^  ce  sera  à  l'évêque  à  le  recevoir,  tous 
les  ans,  en  présence  de  deux  députés  du  chapitre  et  de  deux  autres 
du  clergé  de  la  ville. 

«  De  plus,  afin  qu'avec  moins  de  dépense  on  puisse  pourvoir  à  l'é- 
tablissement de  telles  écoles,  le  saint  concile  ordonne  que  les  évêques, 
archevêques,  primats  et  autres  ordinaires  des  lieux,  obligeront  ceux 
qui  possèdent  des  scolastiques,  et  tous  autres  qui  tiennent  des  places 
ou  prébendes  auxquelles  est  attachée  l'obligation  de  faire  des  leçons 
et  enseigner,  et  les  contraindront  même,  par  la  soustraction  de  leurs 
fruits  et  revenus,  d'en  faire  les  fonctions  dans  lesdites  écoles,  et  d'y 
instruire  par  eux-mêmes,  s'ils  en  sont  capables,  les  enfants  qui  y 
seront,  sinon  de  mettre  en  leur  place  des  gens  qui  seront  approuvés 
par  les  ordinaires.  Que  si  ceux  qu'ils  auront  choisis  ne  sont  pas 
jugés  capables  par  l'évêque,  ils  en  nommeront  quelque  autre  qui 
le  soit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  appellation  ;  et  s'ils  négligent 
de  le  faire,  l'évêque  même  y  pourvoira. 

((  Il  appartiendra  aussi  à  l'évêque  de  leur  prescrire  ce  qu'ils  de- 
vront enseigner  dans  lesdites  écoles,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos  : 
et  à  l'avenir  ces  sortes  d'oiïioes  ou  de  dignités  que  l'on  nomme  sco- 
lastiques ne  seront  donnés  qu'à  des  docteurs  ou  maîtres,  ou  à  des 
licenciés  en  théologie  ou  en  droit  canon,  ou  à  d'autres  personnes 
capables  qui  puissent  s'acquitter  par  eux-mêmes  de  cet  emploi  ;  au- 
trement la  provision  sera  nulle  et  sans  etfet,  nonobstant  privilèges, 
et  coutumes  quelconques,  même  de  temps  innnémorial. 

«  Que  si,  dans  (quelque  province,  les  églises  se  trouvent  en  une  si 
grande  pauvreté  que  l'on  ne  puisse  étal)lir  des  collèges  en  toutes, 
alors  h;  synode  provincial,  ou  le  métropolitain,  avec  deux  de  ses 
plus  anciens  suiïragauts,  aura  soin  d'établir  dans  son  église  métro- 
politaine, ou  dans  quel(|ue  autre  église  de  la  province  plus  commode, 
un  ou  plusieurs  (Y)lléges,  selon  cpi'il  !<'  jugera  à  propos,  du  revenu 
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de  deux  ou  de  plusieurs  desdites  églises  qui  ne  sont  pas  suffisantes 
poiu:  entretenir  aisément  chacune  un  collège  ;  et  là  seront  instruits 
les  enfants  desdites  églises. 

((  Au  contraire,  dans  les  églises  qui  ont  de  grands  et  puissants 
diocèses,  l'évèque  pourra  avoir  en  divers  lieux  un  ou  plusieurs  pa- 
reils séminaires^  selon  qu'il  le  jugera  à  propos;  mais  ils  seront  tous 
entièrement  dépendants  de  celui  qui  sera  érigé  et  établi  dans  la 
ville  épiscopale. 

«  Entin,si  au  sujet  desdites  unions,  ou  de  la  taxe,  assignation  et 
incorporation  desdites  parts  et  portions  de  contri])ution,  ou  par  quel- 
que autre  occasion  que  ce  soit,  il  survenait  quel([ue  difficulté  qui 
empêchât  l'établissement  dudit  séminaire^  ou  qui  le  troublât  dans  la 
suite,  l'évèque,  avec  les  députés  ci-dessus  marqués,  ou  le  synode 
provincial,  selon  l'usage  du  pays,  pourra,  suivant  l'état  des  églises 
et  des  bénéfices,  régler  et  ordonner  toutes  les  choses  en  général  et  en 
particulier  qui  paraîtront  nécessaires  et  utiles  pour  l'heureux  pro- 
grès du  séminaire,  et  de  modérer  même  et  augmenter,  s'il  en  est 
besoin,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus.  » 

Telle  est  l'insiitution  des  séminaires  suivant  le  concile  de  Trente. 
On  en  voit  l'exécution  parfaite  dans  l'histoire  et  les  actes  de  saint 
(Charles.  Les  conciles  provinciaux  de  France  ont  reçu  et  amplement 
expli(jué  le  règlement  que  nous  venons  de  rapporter  sans  en  rien 
retrancher. 

Les  5^';;2m<7^m  avaient  disparu  <lans  la  tourmente  révolutionnaire, 
avec  toutes  1rs  autres  institutions  religieuses;  mais  lorsque  la  paix 
tut  rendue  à  l'Eglise  de  France,  le  Souverain  Pontife  (lenuunla  leur 
réUd^lissement.  11  fut  en  conséquence  statué  ce  cpii  suit  dans  le  con- 
cordat, art.  1 1  :  ((  Les  évèques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur 
<'  calhédralr  d  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gou- 
"    v»'rn«'m(î]d  s'oblige*  à  les  doter.  » 

(^onséquemmrut  à  cette  disposilion,  le  cardinal  Ca[)rara,  dans  son 
décret  (lu  11  avril  1X02,  poiu-  la  circonscriiJtion  des  nouveaux  dio- 
cès(\s,  jirescrivit  en  ces  termes  le  rétablissement  des  séminaires  : 
«  Tous  iesarchevéïpies  et  évé([ues  cpii  seront  préposés  aux  églises 
'<  de  la  nouvelle   eireonsc  riplion   devronl,  eonfoi-mémenl   à    ladite» 

convention,  travailler,  suivant  leurs  moyens  rt  leurs  faeultés,  à 
•<  établir,  en  eonf-Tmilé  des  saints  canons  cl  des  saints  conciles,  (les 
•<  séfnniai/'f's  où  la  jeunesse  (pii  veut  s'engagei*  «lins  le  service  cl»'»- 
"  rical    [misse;  être-  formée  à  la  pie-lé,  aux    belles-leltre's.  à  la  dis- 

«•ipline  e-ce-lésiastiepie'.  Ils  eldivenl  (Imimht  à  cva  séminffires,  lùws'i 
«  érige'S  e't  établis  'selon  (piils  jugeront  élevant  Die-n  éliv  il- jdus 
«  cemve'nable'  e-t  le'  plus  niilc  a  lenis  e'-glisevs),  de-s  re'glcinciils  tpii 
«♦  fassent  pre)Spére'r  l'élude  de  leurs  se-ie-ncevs,  e't  epii  insinuent  en 
«'  tonir  manie're'  la  piété  l't  la  boune- dise'ipline».  » 

î:;  II.  I*riiis  siMiN  Miiis. 
On     \i»'|||     de    \n\v   da!is   le   duerel   élu   concile   de    'liviilc    que     le'S 
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séminaires  n'ont  pas  été  établis  seulement  pour  enseigner  la  science 
ecclésiasti(|ue  et  former  les  prêtres  à  la  vie  sacerdotale,  mais  encore 
pour  instruire  les  jeunes  gens  dans  les  lettres  humaines  et  leur  ap- 
prendre les  langues,  notamment  celle  de  l'Eglise,  sans  lesquelles 
on  ne  peut  étudier  convenablement  la  sainte  Ecriture,  les  Pères,  la 
théologie,  le  droit  canon,  etc.  De  là  deux  sortes  de  séminaires  y  les 
grands,  et  les  petits  qu'on  appelle  aussi  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques. 

Les  petits  séminaires  ne  sont  à  proprement  parler  que  des  collè- 
ges ecclésiastiques,  tenus  par  d''s  prêtres,  sous  la  direction  de  Té- 
vêque,  pour  éprouver  les  vocations  naissantes  et  préparer  les  enfants 
par  la  piété  et  les  études  scolastiques  à  entrer  dans  les  grands  sémi- 
naires. Voici  ce  que  prescrit  sur  les  petits  séminaires  le  concile  de 
la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  en  1849  : 

((  L'évêque  choisira  avec  soin  des  hommes  instruits,  pieux  et  ver- 
tueux, pour  leur  confier  les  diverses  fonctions  à  remplir  dans  le5e- 
minaire.  Et  cela  ne  doit  pas  être  entendu  seulement  des  professeurs 
proprement  dits,  mais  encore  de  tous  ceux  qui,  en  présidant  soit  à 
l'étude,  soit  à  la  récréation,  doivent  conduire  les  jeunes  gens  et  les 
former  avec  une  sollicitude  continuelle.  De  cette  constante  vigilance, 
en  elfet,  dépendent  la  conservation  des  mœurs,  la  réforme  du  carac- 
tère et  le  progrès  des  études. 

«  Il  faut  d'abord  veiller  à  n'admettre  oxi  séminaire  que  des  élèves 
choisis  avec  beaucoup  d'attention. 

((  Que  les  curés  s'appliquent  donc  à  découvrir  des  enfants  ou  des 
jeunes  gens  doués  de  piété,  d'un  bon  caractère  et  d'intelligence,  aiin 
de  les  préserver  de  bonne  heure  de  la  contagion  du  monde,  de  les 
garder  avec  un  amour  paternel,  et  de  les  placer  ensuite  au  séminaire. 
Que  les  maîtres  auxquels  ils  seront  confiés  n'oublient  jamais  qu'il 
n'est  pas  aussi  important  de  leur  apprendre  les  sciences  et  les  lettres 
que  de  former  leur  esprit  et  leur  cœur  ;  bien  plus,  si  leur  éducation 
est  mauvaise  sous  ce  dernier  rapport,  leur  habileté  dans  les  lettres 
humaines  sera  dans  la  suite  pins  préjudiciable  qu'utile. 

((  Pour  les  études,  on  suivra  la  méthode  consacrée  par  une  longue 
expérience.  Les  élèves  seront  partagés  en  différentes  classes,  de  ma- 
nière à  parcourir  successivement  le  cercle  des  études. 

«  L'étude  de  la  religion  doit  être  la  première  de  toutes.  Qu'elle 
soit  donc  enseignée  à  tous  avec  le  plus  grand  soin,  d'une  manière 
diverse  cependant,  et  appropriée  à  l'âge  de  chacun. 

((  Qu'on  s'applique  fortement  à  apprendre  et  à  connaître  les  lan- 
gues anciennes,  et  spécialement  la  langue  latine,  consacrée  par 
l'usage  per{)étu<'l  de  notre  sainte  mère  l'J'^glise,  interprète  de  la  tra- 
dition ('atlioli([ue,  et  indispensable  pour  acquérir  la  science  ecclésias- 
tique. Dans  chaque  classe,  autnnt  que  possible,  qu'on  ne  néglige  pas 
les  écrivains  ecclésiasfKjiies  en  expHcpiaiit  les  auteurs  profan(\s.  Vax 
s'appliquant  à  l'éluibi  des  langues  aucicumes,  les  élèves  ne  néglige- 
ront pas  celle  de  leur  langue  maternelle  ;  ils  en  apprendront  solide- 
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ment  les  principes  dès  leur  enfance,  et  ils  s'exerceront  peu  à  })eu  à 
la  parler  et  à  l'écrire  purement  et  élégamment. 

«  L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie  sera  l'ohjet 
d'une  attention  spéciale  de  la  part  du  professeur.  Cette  science,  si 
utile  en  elle-même  et  sous  le  rapport  des  études  théologiques,  doit 
être  cultivée  de  nos  jours  avec  d'autant  plus  d'attention, qu'elle  a  été 
corrompue  par  plusieurs  écrivains  contemporains,  en  haine  de  la 
relii^ion. 

((  Les  élèves  apprendront  les  éléments  des  mathématiques,  et  au- 
ront quelques  notions  des  sciences  naturelles  dont  la  connaissance 
se  répand  chaque  jour  de  plus  en  plus. 

((  Mais  il  faut  faire  en  sorte  que  ces  études  si  multipliées  et  si  di- 
verses soient  organisées  avec  tant  de  discrétion  que  l'accessoire  ne 
l'emporte  pas  sur  le  principal,  et  que  l'esprit  des  élèves  ne  soit  pas 
surchargé  plutôt  que  cultivé.  Que  les  professeurs  usent  de  conseils, 
de  pieuses  exhortations  et  d'encouragements  variés  pour  exciter  une 
vive  énmlation  dans  les  études.  Qu'ils  se  conduisent  à  l'égard  de 
leurs  élèves  plutôt  comme  les  instituteurs  de  leur  àme,  que  comme 
les  maîtres  d(i  la  science,  et  qu'ils  sachent  qu'ils  tiennent  la  |>lace 
d[i  maître  céleste,  qui,  durant  sa  vie  mortelle,  appelait  les  enfants 
dans  son  sein,  les  emhrassait  et  l(»s  bénissait  en  dis:int  :  u  Laissez  les 
u  petits  enfants  venir  à  moi.  »  Fidèles  à  ce  saint  exemple,  qu'ils 
soignent  et  respectent  l'enfance  et  la  jeunesse,  qu'ils  usent  en  toutes 
choses  d'une  grande  douceur  tempérée  parla  gravité,  afin  de  ren- 
dre les  années  d'étude  au  sémuidire  agréables  et  sereines. 

((  Le  saint  concile  de  Trente  veut  que  l'on  choisisse  de  préférence 
les  enfants  desp  uivres,  sansex:clure  ceux  des  riches.  [Soss.  XXIII.) 
(le  ([ui  a  lieu  paitirulièrement  de  nos  jours,  où  l'on  voit  peu  d'en- 
fants des  puissants,  des  rich(îs,  s'enrôler  sous  la  bannière  de  ILglise, 
p;irce  qu'ils  sont  éloignés  des  fonctions  sacrées  du  sacerdoce  par  les 
|)  issions  et  les  cupidités  du  siècle.  Par  conséipient,  l'entretien  des 
si'inuifiirrfi  reposi^  presque»  entiènMVH'nt  sur  les  aumônes  (h's  fidèles. 
Aussi  nous  l'xliorlons  les  curés  el  tous  ceux  (jui  s'intéressent  au  bien 
(le  la  religion,  à  ne  jamais  oublier,  parmi  tant  d'(puvres  de  piété  et 
•  le  bifîufaisance,  à  ne  point  négliger  les  l)esoins  des  séminaires.  » 
[Drrrrf.  AV,  //.  1.) 

l^a  question  d^'s  classi(pies  (  luétii'us  «'t  païens  à  inlrodiiire  dans 
les  [)etits  séniiiifiircs  ou  à  en  rejeter  a  été  vivement  agitée  d»»  nos 
jours;  d(;s  évé(|ues  ont  pris  publi(|iieiiieul  ji  u  li  |k>iii-  et  d'autres  [)arli 
contrr  les  auteur-^  p.iiens.  NoMsa\oiis  dit  sous  li'  mot  i.am.i  ks  qu'il 
V  avail  eu  de  rexageralion  de  ikuI  et  «l'aulre.  Le  Souverain  IVmtile 
Pie  IX,  dans  sii  .sagesse*  pi-ofonde,  a  décitié,  dans  son  encv«lique 
liilrr  nn//fiji/ircs  /inf/iistifts^  <lii  1!  I  mars  Ihîi.'î,  celle  délicate  (pies- 
lion  «'M  ces  lei'iiH's  : 

«  (Continue/,,  dit  il  aux  »'\èqiies.  ctjntinue/..  cumme  mmis  le  laiU  >, 
de  lie  lien  ép,u*gn»'r  polir  <pie  les  jeunes  clercs  soient  formés  de 
Ik'iiih'  lii'iirr  dans  vos  sntiinuircs  à  tciili'  \t  rlii,  à  la  piété,  i\  l'esprit 
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ecclésiastique;  pour  qu'ils  grandissent  dans  l'humilité,  sans  laquelle 
nous  ne  pouvons  jamais  croire  à  Dieu  ;  pour  qu'ils  soient  profondé- 
ment instruits  et  avec  tant  de  viligance  des  lettres  humaines  et  scien- 
ces plus  sévères,  surtout  des  sciences  sacrées,  qu'ils  puissent,  sans 
être  exposés  à  aucun  péril  d'erreur,  non-seulement  apprendre  Tart 
de  parler  avec  éloquence,  d'écrire  élégamment,  en  étudiant  aussi 
bien  les  ouvrages  si  excellents  des  saints  Pères,  que  les  écrits  des 
auteurs  païens  les  plus  célèbres,  après  qu'ils  auront  été  soigneuse- 
ment expurgés,  ab  omni  labe  jjurgatis.  » 

On  voit  que  le  Saint-Père  n'exclut  pas  entièrement  de  l'enseigne- 
ment des  petits  séminaires  les  écrivains  païens  les  plus  célèbres, 
pourvu  qu'on  en  ait  fait  disparaître  tout  ce  qui  pourrait  porter  at- 
teinte à  la  piété  et  à  la  vertu  des  jeunes  gens,  mais  qu'on  doit  sur- 
tout donner  la  préférence  aux  ouvrages  si  excellents  et  si  sages  des 
saints  Pères,  ex  sajnentissimis  sanctorum  Patriim. 

Dans  nos  petits  séminaires,  on  forme  très-bien  les  jeunes  gens  à 
la  piété,  à  la  vertu  et  à  la  science,  mais,  selon  nous,  cela  ne  suffit  pas  ; 
il  nous  semble  qu'en  général  on  néglige  trop  ce  qui  tient  à  la  bonne 
éducation,  c'est-à-dire  la  politesse,  le  bon  ton,  les  bonnes  manières 
qui  font  aimer  la  religion  et  qui  donnent  de  l'influence  au  prêtre.  On 
]ie  voit  que  trop  souvent,  il  faut  l'avouer,  de  la  rusticité,  du  laisser 
aller,  des  manières  peu  courtoises,  pour  ne  pas  dire  choquantes,  chez 
certains  ecclésiastiques.  La  politesse  et  l'urbanité  qui  devraient  dis- 
tinguer le  clergé  vont  très-bien  avec  la  piété  et  la  modestie  qu'ordi- 
nairement elles  rehaussent. 

Le  concile  de  Bordeaux  de  l'an  1850  l'a  très-bien  compris,  car  il 
veut  qu'on  apprenne  aux  enfants  les  règles  de  la  politesse  et  de  l'ur- 
banité, qu'on  leur  inculque  de  bonne  heure  ces  prévenances  ,  ces 
égards  qui  rendent  la  piété  douce  et  aimable,  et  qu'on  les  forme  à 
une  certaine  élégance  de  mœurs  ;  que  pour  cela  ils  prennent  l'habi- 
tude de  ne  tutoyer  personne,  si  ce  n'est  seulement  leurs  proches  pa- 
rents, comme  leurs  frères  et  sœurs  :  Urbanitatis  lecjes  addiscant 
jnieri,  et  ad  qiiamdam  moriim  elegantiam  informentiir,  (  Titul.  V, 
cap.  2.) 

En  conséquence,  le  même  concile  veut  que  les  jeunes  gens  s'ap- 
pliquent à  bien  parler  leur  langue  maternelle,  à  observer  exactement 
Lîs  règles  de  la  lecture  et  de  la  prononciation,  à  bien  savoir  l'ortho- 
graphe, alin  qu'ils  puissent  toujours  s'exprimer  dans  leur  conver- 
sation, comme  dans  leurs  écrits,  d'une  manière  pure  et  correcte.  A 
l'étude  des  langues  latine  et  grecque,  ils  doivent  joindre  celle  de  l'his- 
toire sacrée  et  profane  en  même  temps  que  celle  de  la  géographie, 
s'adonner  à  Tétude  du  chant  ecclésiastique,  etc. 

Quant  aux  auteurs  classiques,  le  concile  veut  que  les  études  des 
clercs  ne  soient  pas  purement  profanes,  mais  (ju'on  les  approprie 
surtout,  en  beaucoup  de  choses,  à  la  vocation  ecclésiastique  et  aux 
fonctions  qu'ils  sont  appelés  à  remplir,  et  par  conséipient  on  doit 
joindre  aux  auteurs  proianes  <pielques  extraits  des  Pères  et  des  écri- 
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vains  ecclésiastiques  grecs  et  latins,  afin  qu'en  comparant  la  doctrine 
des  auteurs  chrétiens  et  païens,  les  élèves  comprennent  combien 
grande  est  la  lumière  que  la  révélation  a  répandue  sur  la  connais- 
sance de  Dieu,  de  l'homme  et  de  la  morale. 

Le  concile  de  Soissons  dit  la  même  chose.  Il  veut  que  dans  les 
auteurs  profanes  on  ait  soin  de  faire  disparaître  tout  ce  qui  pourrait 
porter  atteinte  à  la  pureté  des  jeunes  gens,  ut  quœ  castas  mentes 
possunt  offendere^  sitppressa  expeUantur.  Mais  que,  dans  les  hautes 
classes  surtout,  on  ait  soin  de  donner  aux  élèves  de  nombreux  extraits 
des  saints  Pères  et  des  docteurs,  non  panca  sanctis  Ecclesiœ  Patri- 
bus  et  Doctorlbus  selecta,  summoperè  curandwn  erit .  [Titid.  XVIII ^ 
cap.  1.;  Le  concile  de  Lyon  désire  que,  tout  en  conservant  les  au- 
teurs païens  dans  le^scminaii'eSj  on  y  introduise  plus  largement  que 
par  le  passé  des  extraits  des  saints  Pères. 

C'est  un  malheur  (jue  l'on  soit  obligé  de  recevoir  dans  les  petits 
séminaires  des  enfants  dont  la  vocation  ne  se  dirige  pas  vers  l'état 
ecclésiastique  ;  car  ce  mélange  avec  ceux  qui  annoncent  cette  voca- 
tion otl're  toujom's  (juelque  inconvénient  :  il  fait  perdre  des  vocations 
indécises  et  quelquefois  solides,  en  inspirant  à  certains  jeunes  gens, 
qui  eussent  pu  faire  de  bons  prêtres,  le  goût  des  carrières  civiles.  Il 
se  trouve  néanmoins  dans  ce  mélange  quelques  avantagt^s  ;  car  des 
enfants  destinés  au  siècle  par  leurs  j)arents  y  puisent  la  vocation  à 
l'état  ecclésiasti({ue,  les  autres  se  trouvent  bien  sous  plusieurs  rap- 
ports d'avoir  respiré  l'air  de  l'élément  religieux,  d'avoir  vu  la  pieuse 
ardeur  de  leurs  compagnons  d'étude,  sans  parler  de  l'avantage  tem- 
porel (jui  permet,  au  moyen  de  la  rétribution,  de  soutenir  la  charge 
des  pensions  gratuites  ou  très-médiocres  des  élèves  du  sanctuaire. 
Aïais  nous  p«Mis(>ns  ((ue,  tout  consiiléré,  les  inconvénients  l'enuKU- 
tent  sur  It's  avantages,  et  (lu'il  serait  à  désirer  (ju'on  ne  reçût  dans 
les  petits  séminaires  ciue  (W<s  enfants  tpii  se  destinent  à  l'état  ecclé- 
siasti(pi<*.  D'ailleurs  l'éducation  des  enfants  ap[)eles  au  sacerdoce 
doit  dillérer  en  l)eaucoup  de  choses  de  celle  des  enfauts  destinés  à 
vivre  d;ins  le  monde.  \n  [x^tit  sr/ninaire  ne  doit  pas  être  ini  colh'ge, 
mais  une  péj)inière  déjeunes  li'-viles  se  j»ré[>arant  à  entn^r  au  grand 
sénwuiirc  pour  y  éludier  et  lixer  leur  vocation  i\ l'état  ecclésiastiipic 

L'Lf^disiî  est  et  doit  èlre  le  seul  juge  tle  ce  (pii  regarde  l'éduca- 
tion de  ses  ministres,  et  de  la  ujanière  de  h's  fornier  à  la  science  com- 
me à  la  vertu;  aussi  dans  tous  les  tenqts  s'esl-clle  ap|)li(piee  à  vv\\\- 
jdir  ce  devoir,  c(nnMir  imus  le  vovons  dans  les  saiids  canons  cl  les 
constitutions  des  Souveiains  Pontifes.  Mais  raut(»rite civile,  tonjmns 
trop  jMiif«''e,  surtout  eu  l'i-atice,  à  s'iie^'érer  dans  les  cli(»ses  ecch'sias- 
tiijues,  a  pli'Iefidu  que  redue.itioii  de  tous  les  cito\-eus  lui  app.irle- 
nail.  I  Jle  a  voulu,  eu  consé(pience,  réglementer  ce  (|ui  concerne  les 
séminaires  :  «die  est  allét'  jus(|u'à  limiter  dans  chaque  diocèse  le 
nondue  «les  élèves  du  sanctuaire,  à  tixer  le  nombre  i\v<^  srminnircs 
eux-mêmes,  et  à  desiî^ner  les  lieux  où  ils  ^ei-iiciil  établis;  elle  a 
voulu   même  s'occuper   des  supérieurs  et  des  directeurs,  iiinsi  que 


(lu  costume  des  élèves.  Tel  a  été  le  but  des  funestes  ordonnances 
du  mois  de  juin  1828,  contre  lesquelles  a  réclamé  l'épiscopat  fran- 
çais tout  entier. 

Le  but  de  notre  ouvrage  étant  de  faire  voir  en  quoi  le  droit  civil 
ecclésiastique  se  rapporte  ou  diffère  avec  le  droit  canonique,  nous  de- 
vons rappeler  ici  les  documents  émanés  de  l'autorité  séculière  re- 
lativement aux  séminaires  depuis  leur  rétablissement  en  France 
après  le  concordat  de  1801. 

D'abord  le  gouvernement  reconnaît,  conformément  au  concordat, 
que  les  archevêques  et  évoques  peuvent,  avec  son  autorisation^  établir 
des  56'mma2>e5  dans  leurs  diocèses.  [^Art.  Wdela  loi  du  18  germinal 
an  X.)  Cette  autorisation  est  évidemment  une  entrave  à  la  liberté 
des  évêques,  qui  ont  le  droit  imprescriptible  de  se  former  des  coopé- 
rateurs  dans  l'œuvre  du  salut,  et,  par  conséquent,  des  séminaires; 
car  si  le  gouvernement  peut  donner  une  autorisation^  il  peut  aussi 
la  refuser.  L'article  23  de  la  même  loi  de  germinal  an  X  ajoute  :  «  Les 
évêques  seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires,  et 
les  règlements  de  cette  organisation  seront  soumis  à  l'approbation 
du  premier  consul.  ))  On  voit  par  là  quel  esprit  animait  le  gouver- 
nement, esprit  parlementaire  et  gallican  qu'on  ne  saurait  trop  dé- 
plorer et  trop  combattre,  et  qui  n'est  pas  moins  funeste  à  l'Etat  qu'à 
l'Eglise.  Voici  donc  la  première  loi  relative  à  l'établissement  des  sé- 
minaires; nous  la  faisons  suivre  de  l'exposé  des  motifs  que  le  con- 
seiller d'Etat  Portalis  lut  au  Corps  Législatif. 

Loi  du  23  ventôse  an  XII  (14  mars  1804)  relative  à  l'établissement 
de  SÉMINAIRES  métropolitains. 

«  Article  1".  Il  y  aura,  par  chaque  arrondissement  nu^lropolitain,  et  sous  le  nom 
de  séminaire,  une  maison  d'instruction  pour  ceux  qui  se  destinent  à  létat  ecclé- 
siastique. 

«  Art.  2.  On  y  enseiL!:nera  la  morale,  le  dogme»  l'histoire  ecclésiastique  elles 
maximes  de  l'Eglise  gallicane  (1).  On  y  donnera  les  règles  de  l'éloquence  sacrée. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  des  examens  ou  exercices  publics  sur  les  différentes  parties 
de  l'enseignement. 

«  Art.  4.  A  l'avenir,  on  ne  pourra  être  nommé  évêque,  vicaire  général,  chanoine, 
ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir  soutenu  un  exercice  i)ublic,  et  rapporté  un 
certificat  de  capacité  sur  tous  les  objets  énoncés  en  l'article  2. 

'<  Art.  5.  Pour  toutes  les  autres  places  et  fonctions  ecclésiastiques,  il  suffira  d'a- 
voir soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme,  et  d'avoir  obtenu, 
sur  ces  objets,  un  certificat  de  capacité  (2). 

«  Art.  g.  Les  directeurs  et  professeurs  seront  nommés  par  le  premier  consul, 
sur  les  indications  qui  seront  données  par  l'archevêque  et  les  évêques  suffragants. 

«  Art.  7.  Il  sera  accordé  une  maison  nationale,  et  une  bibliothèque,  pour  chacun 
des  éiablissemrnts  dont  il  s'agit,  et  il  sera  assigné  une  somme  convenable  pour  l'en - 
Irelien  cl  les  frais  desdils  établissements. 

(1)  Le»  Maximes  do  l'I'gligc  Gallicane  !  Tout  l'esprit  de  la  lot  e»t  dans  ce  mot. 

(2)  Non»  n'avons  pas  besoin  do  dire  (jik»  cf»  dispositions  sont  fonitiôes  en  dé.«uétude,  et  qu'il  ne  pouvoit  en  fitr* 
«utrenicnt,  malgré  les  tc^ntativc»  qu'on  fit  ou  IStO  pour  les  fui.o  revivre.  L'ordonuftuc»  du  25  (J<^cembre  de  cutt» 
liuudti  s'eut  pu»  plut  de  succès. 
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•  AnT.  8  I!  sera  pourvu  par  des  règlemcnls  d'adminiblralion  publique  à  Vcxé- 
culion  de  la  présente  loi.  » 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  F  organisation  des  sémi- 
naires métropolitains,  lu  au  Corps  Législatif  le  12  ventôeanXlI, 
par  M.  Portails,  conseiller  d Etat. 

«  Citoyens  législateurs,  la  convention  passée  le  26  messidor  an  IX  entre  le  gou- 
wrnement  français  et  le  pape  Pie  VU  porte,  en  l'article  11,  que  les  évoques  pour- 
ront avoir  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement  s'oblige  à 
le  doter. 

«  Les  articles  organiques  de  celte  convention  autorisent  également  les  sémi- 
jiaires  par  plusieurs  dispositions  lormelles,  et  ils  exigent  que  les  règlements  qui 
pourront  être  faits  par  les  évêques  pour  cet  objet  soient  soumis  à  l'approbation 
du  premier  consul. 

«  Les  séminaires  sont  des  établissements  destinés  à  former  des  ecclésiastiques. 
On  fait  remonter  l'origine  de  ces  établissements  aux  communautés  des  clercs,  que 
les  évêques  réunissaient  auprès  d'eux  dans  les  jtremiersàges  du  christianisme.  Les 
clercs  n'étaient  point  alors  obligés  d'étudier  les  sciences  humaines:  ils  n'appre- 
naient que  les  choses  qui  appartiennent  à  la  religion.  Si  nous  voyons  dans  ces  pre- 
mier.-, biècles  dc^  évêques  et  des  prêtres  Irès-versés  dans  la  philosophie,  dans  la  lit- 
térature et  dans  les  sciences  qu'on  ajjpelaii  jtrofanes  ou  ^ciences  du  dehors,  c'est 
que  ces  évêques  et  ces  prêtres  avaient  apporté  dans  l'Eglise  les  connaissances  qu'ils 
avaient  acquises  avant  leur  conversion  (1). 

«  L'invasion  des  barbares  changea  la  face  de  l'Europe  civilisée.  Telle  est  la  con- 
dition de  notre  malheureuse  espèce,  dont  le  but  se  trouve  subordonné  à  tant  d'é- 
vénements et  de  révolutions  diverses.  De  grandes  nations,  dit  un  auteur  célèbre, 
croupissent  des  siècles  entiers  dans  lignorance.  On  voit  ensuite  poindre  une  fai- 
ble aurore,  enfin  le  jour  paraît,  après  lequel  on  ne  voit  plus  qu'un  long  et  triste 
crépuscule. 

€  On  s'aperçut  de  la  décadence  des  éludes  dans  les  Gaules  dès  la  tin  du  sixième 
siècle,  c'est-à-dire  environ  cent  ans  après  rétablissement  des  Francs. 

•  Les  éludes  et  les  connaissances  auraient  disparu  partout  après  la  chute  de 

1  cnqiire  romain  si  elles  n  avaient  été  conseivées  i)ar  les  clercs.  Elles  trouvèrent 
heureusement  un  asile  dans  les  communaulés  religieuses  et  dans  les  temples.  Les 
ouvrages  (les  historiens,  d''s  jihilosophes,  des  p()('les  el  des  orateurs  romains  étaient 
comme  en  dépôt  dans  les  monastères.  Le  latin,  banni  du  conmierce  habituel  île  la 
société,  s'était  réfugié  dans  les  chants  de  l'Eglise  el  dans  les  livres  de  la  religion. 

«  On  vit  dans  son  siècle,  et  on  esl  toujours  plus  ou  moins  défuMidanl  des  cir- 
conslances  dans  les<|uelles  on  vil  [i).  Il  était  imjjossible  (jue  les  clercs  lissent  de 
bonnes  éludes,  (|uand  il  n'y  avait  plus  (ju'eux  (\u'\  eussent  le  loisir  el  la  volonté 
d'étudier. 

«  La  longue  minorih'  du  genre  humain  dura  jusqu'au  règne  de  Charleniagne.  Ce 
prince  fonda  un  vastt»  ewqiire  |)arses  con(pu"^les  el  par  ses  lois,  el  avec  les  maté- 
riaux de  la  religion  il  conslruisit  l'Europe. 

«  Il  amena  des  grainnuiiriens  de  Itome.  Il  oidonna  ;\  lous  les  évêques  el  ;\  tous 
ips  abbés  de  ses  Klals  d'élablir  des  écoles  pour  l'enseignenuMil  des  lellres  humaines 

(1*  Kit-oo  k  «tlrn  <|iia  le*  **«<|uri  «i  |r*  jirfltrr»  il.)lvviii  lynuror  la  IKl^rnltirx,  U  jilillotophlr  ol  lr«  ».  i. n.r.  ,.r,. 
fan»*  ou  du  ildinr*  ?  Tel  nVal  |ia«  ■*iur<^iiiriit  IVaprIl  dr  I  T.fllip,  r|  U*  «•liiti  >aa»ii>  ont  (otijoiii*  )»r*rrll  1»  roii- 
Iralr*.  N"«it-c*  )>aa  l«  clorgA  i|ul  a  roiiiorv^  la  llltcinliirp  at  Im  aclriirr*,  ruinuir  l'urlalla  \i>  )>(>'<  )•>>>•  lul-iiiinia  T 
Il  un  fallall  diiiii'  |m(  illrn  quo  II»  fUrr»  n'*la\tnt  ptunl  »hl\gt»  adir*  il  ttudxrr  Ir»  loirnrrt  humainrt  Alora 
r'iinnip  aiijnurd'liul  |><>ur  ayprtndrr  l*ê  rhi'êr»  •(ui  uppitrliennenl  à  la  riligton  al  Ira  ouirlgiirr  anaulla  «ut  au- 
Irna,  Il  fallaU  avulr  i<lildlt>  pri^alabUnienl  Ira  nrlnurra  liurualnna. 
<3>  lUIaa  wul  i  l'aulrur  da  r«  ra|ii><>rl  au  aal  uu  «taïuv*!»  frappaul. 
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dont  il  présenta  la  connaissance  comme  infiniment  mile  et  i'avoiable  à  rinlelli- 
gcnce  des  divines  Écritures  ^1).  Il  voulut  ainsi  propager  la  religion  par  les  sciences 
et  les  beaux-arts,  et  assurer  la  slabililé  el  le  progrès  des  beaux-arls  et  des  sciences 
par  les  progrès  el  la  stabilité  de  la  religion  même. 

«  Le  mouvement  fut  donné  ;  tous  les  conciles  du  temps  sanctionnèrent  par 
leurs  décisions  les  grandes  vues  que  Charlemagne  avait  manifestées  dans  ses  or- 
donnances (2). 

«  Quel  spectacle  plus  étonnant  au  milieu  de  l'ignorancç  el  de  la  barbarie,  que 
celui  de  ralliance  sacrée  de  la  religion  el  des  sciences,  alliance  si  heureusement 
conçue  et  consommée  par  le  génie  de  ce  grand  homme  ! 

«  De  là  on  vit  sortir  toutes  les  écoles  connues  sous  le  nom  d'iiniversilés,  dans 
lesquelles  on  se  proposa  d'enseigner  toutes  les  choses  divines  el  humaines.  La 
première  el  la  plus  célèbre  de  toutes  fut  l'université  de  Paris,  dont  labbé  Fleury 
lixe  rétablissement  à  la  lin  du  douzième  siècle. 

«  Les  divers  peuples  cessèrent  d'être  étrangers  les  uns  aux  autres.  On  accourait 
de  toutes  parts  i)our  recevoir  le  même  enseignement  et  la  même  doctrine.  Les 
mœurs  s'adoucirent,  les  relations  se  multiplièrent;  et  insensiblement  l'Europe,  en 
s'éclairanl,  ne  fut  plus  qu'une  grande  famille  composée  de  diverses  nations  qui, 
continuant  à  être  divisées  par  le  territoire,  se  trouvèrent  unies  par  la  religion,  les 
sciences  et  les  mœurs. 

«  On  sait  quelle  était  la  constitution  des  universités.  Elles  étaient  composées  de 
quatre  facultés  :  les  arts,  la  médecine,  le  droit  el  la  théologie. 

«  On  ne  pouvait  pres(iiie  parvenir  à  aucune  place  sans  avoir  étudié  dans  ces 
écoles,  et  sans  y  avoir  pris  des  degrés  qui  étaient  un  témoignage  public  el  légal 
de  la  capacité  des  étudiants. 

«  On  s'aperçut  bientôt  ({ue  les  personnes  qui  se  destinaient  à  la  cléricalure  per- 
daient l'esprit  de  leur  état  par  leur  commerce  avec  cette  foule  de  compagnons 
d'étude  qui  s^'  destinaient  aux  différentes  professions  de  la  vie  civile. 

«  On  établit  alors  les  sémvunres  tels  que  nous  les  connaissons.  Ils  eurent  une 
grande  influence  sur  le  retour  el  le  maintien  de  la  discipline.  Les  séminaires 
étaient  moins  des  maisons  détude  que  des  maisons  de  retraite  et  de  probalion  ; 
car  nous  trouvons  que  les  universités  s'étaient  constamment  opposées  à  ce  qu'on 
fondât  des  écoles  de  théologie  dans  les  séminaires. 

«  L'université  de  Paris  avait,  à  cet  égard,  obtenu  divers  arrêts  (jui  avaient  fait 
droit  à  sa  réclamation. 

«  Nous  savons  que  des  universités  moins  privilégiées  n'avaient  point  eu  le  même 
succès.  Celle  de  Rennes  succomba  dans  une  conleslalion  qu'elle  eut  à  soutenir 
contre  l'évêque  de  Nantes,  pour  une  école  de  théologie  établie  dans  le  séminairo 
de  cet  évêque. 

«  iMais  il  n'est  pas  moins  certain  que  l'enseignement  des  universités  était  le  vé- 
ritable enseignement  national:  (jue  les  citoyens  qui  se  destinaient  à  certaines 
I)rofessions  ne  pouvaient  y  parvenir,  s'ils  n'avaient  étvuiié  et  pris  des  grades  dans 
qucUpios-unes  des  universités  autorisées ,  el  que  les  ecclésiastiques  eux-mêmes 
ne  i)Ouvaienl  posséder  de  grands  bénéfices,  ni  même  une  cure,  dans  une  ville 
murée,  s'ils  n'étaient  gradués. 

«  Les  universités  n'existent  plus:  elles  ont  cédé  aux  révolutions  et  au  temps, 
comme  les  autres  ouvrages  des  hommes. 

(1)  C'est  précisément  co  quo  nous  (Tisons  dans  la  note»  ci-dessus.  L'Eglisi?  a  toujours  r'-pardé  lo  connaîssance  d<« 
lettres  humaines,  comme  infiniment  utile  rt  fitvorahla  i\  l'intelliîjcncc  des  divines  Kcritures,  de  la  théalDjîie,  do 
la  science  ccclésiastlriue  eu  un  mot.  C'est  pourquoi  l,s  \h'\U»  séminaires  doi\  t.nt  êtie  sous  hou  unique  d.'pcndaneu 
e<  hi\  direction  ir:.iii<''.Ilttle. 

(2)  Mais'ce»  gror.de»  vue»  de  C'Iiurlcnin^ne,  (|ui  I>?  nvail  liiopirces  ?  N'eht-co  pai  1  IC^îIiso  ù  qui  on  revient  la 
principale  gVAro  .' 
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M  Quelle  est  môme  linstilulion  civile,  polilique  ou  religieuse,  cjui  ait  pu  ré^i<ter 
à  lesprit  de  délire  et  de  faction  qui  adô>olc  la  France? 

«  Nos  maux  sont  oubliés,  un  génie  vaste  et  puissant  les  répare. 

«  Déjà,  citoyens  législateurs,  on  s'est  occupé  des  lycées  et  des  écoles  spéciales 
pour  la  propagation  des  sciences  humaines;  il  s'agit  aujourd'hui  de  la  religion, 
qui  prêta  jadis  un  si  grand  secours  aux  sciences  et  aux  lettres,  et  ijui  est  un 
auxiliaire  si  utile  de  la  puissance  dans  les  affaires  de  la  société. 

«  En  rendant  à  la  grande  majorité  des  citoyens  français  le  culte  de  leurs  pères, 
et  en  rendant  à  tous  la  liberté  de  conscience  et  l'e.xercice  de  leurs  différents  cultes, 
vous  ave/  contracté  l'engagement  de  leur  assurer  les  moyens  d'avoir  constamment 
des  pasteurs  et  des  ministres  digne>  de  leur  conliance. 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  a  pourvu  aux  académies  ou  sénwmires  des  com- 
munions protestantes. 

«  Dans  le  projet  de  loi  ([ui  vous  est  soumis,  on  s'est  occupé  des  séminaires  pour 
les  catholiques. 

«  Le  gouvernement,  en  reconnaissant,  par  le  concordat,  la  liberté  (pi'a  chaque 
évê(iue  d'établir  un  séminaire  dans  son  diocèhC,  n'a  lait  que  rendre  hommage  au 
droit  naturel  d'inspection  qu'ont  les  évoques  sur  la  vocation,  les  principes  et  les 
mœurs  des  personnes  qui  se  de-tineni  à  la  cléricature.  Sous  ce  point  de  vue.  les 
séminaires  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  le  régime  intérieur  ;  aussi  le  gouvernement 
a  déclaré  qu'il  ne  s'engageait  point  à  les  doter. 

"  Mais  il  a  paru  nécessaire  de  remplacer  l'enseignement  public  et  national  des 
universités;  des  écoles  spéciales  remplissent  cet  enseignement  pour  la  jurispru- 
dence et  la  médecine.  Sur  le  modèle  de  ces  écoles  spéciales,  le  projet  de  loi  établit 
[»ar  chaque  arrondisseuiont  une  maison  dinslruclion  pour  ceux  (jui  se  proposent 
d'embrasser  l'état  ecclésiastique. 

«  U  y  a  dix  métrojtoles.  Les  maisons  dont  nous  i>arlons  seront  doiu'  au  nombre 
de  dix.  On  a  toujours  observé  que  la  mullilude  des  j^etils  collèges  nuisait  au  pro- 
grès des  bonni's  études.  Les  jirol'esseurs  habies  sont  rares,  les  moyens  d'exeiler 
l'émulation  sont  plus  diniciles  dans  île  petits  établissements,  (jui  échappent  ù  l'at- 
tention pub!i(jue  :  quehjues  grandes  écoles,  placées  ii  certaines  distances  et  sous 
la  i»rolectioii  du  gouvernement,  ajtpellent  davantage  lénuilalion  et  le  talent,  et  sont 
plus  assurées  de  produire  de  grands  ellels. 

"  L'État  ne  pouvait  demeurer  indifférent  sur  1  éducation  des  ecclésiastiques;  il 
lui  importe  que  les  ministres  de  la  religion  soient  tous  citoyens,  il  lui  importe 
que  chacun  renq)lisse  lidèleiuenl  les  devoirs  de  la  profession  qu'il  embra.sse;  mais 
|)0ur  bien  renqdir  ces  devoirs,  il  faut  les  connaître  :  l'ignorance  n  est  bonne  ;\  rien, 
elle  nuit  h  tout  :  elle  serait  surto\it  dangere\ise  dans  une  classe  d'hommes  (jui  doi- 
vent être  d  autant  plus  instruits  cjuils  sont  <har^:(''s  diuslruire  les  autres. 

.  Mais  les  circonstances  ne  |iennetlaient  point  à  ILlal  de  doter  soixante  sémi- 
naires; et  il  n'eiM  \)\ï  dans  aucun  temps  se  promettre  de  fain»  prospén'r  un  tel 
nombre  d  élablisM-iiients,  dont  la  nnilliplieiic'-  seule  eut  empêché  la  bonne  orga- 
nisation. 

•  Le  projet  dr  loi  poile  qur,  dau^  l<s  niai^oUMl  uislruelion  dont  il  s'agit,  on 
en-^eignera  la  morale,  le  dogme,  l  histoire  ecclésiastique,  les  maximes  de  TEglist' 
j^allicane,  et  qu'on  y  donnera  les  ri%U's  <le  l  éloquence  sacrée. 

•  Les  aiu'ii'ns  s'étaient  attachés  plus  pai  ticulièrement  que  ncuis  ;\  l'étude  de  la 
morale.  La  raison  en  est  (|ue  leur  n'iigion  n  a\ail  q»u'  des  i  ils.  et  quelle  ne  s«*  nu^ 
tait  en  aucune  manière  «le  r<'nseignement  public,  t'.he/,  eux.  la  morale  élniloonlléc 
aux  législateurs  et  aux  philosophes  :  les  prêtres  conservaient  le  dé'pùt  des  praticjues 
et  des  anciennes  traditions;  mais  c'étaient  les  philosophes  <t  h's  U'-gislaliins  qui 
prêcliaienl  la  vertu  et  la  réelle  des  nid'urs  Le  célèbre  Viuurtius  recommandait  la 
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sagosso  cl  les  devoirs,  tandis  que  l'auguste  Scœvola  ordonnait  les  sacrifices  et  les 
cérémonies  du  culte. 

«  Depuis  lélablissemcnl  du  christianisme,  il  existe  un  sacerdoce,  chargé  dan- 
noncer  loule  vérité,  dt'  recommander  tout  ce  ([ui  esl  bon,  tout  ce  qui  est  saint,  tout 
ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  est  aimable;  de  donner  des  conseils  aux  parfaits  et  des 
préceptes  à  tous. 

«  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  règles  des  mœurs,  prêchées  et  déve- 
loppées par  les  Lactance,  les  Chrysostome,  les  Augustin,  les  Jérôme,  les  Ambroise, 
conservèrent  ce  caractère  d'évidence,  de  grandeur  et  de  dignité,  que  le  génie  et 
la  piété  de  ces  grands  hommes  imprimaient  à  tout  ce  qui  sortait  de  leur  bouche 
ou  de  leur  plume. 

«  Nous  savons  que  dans  la  suite  on  n'eut,  pour  professeurs  de  morale,  que  des 
scolastiques,amis  des  abstractions;  (juc  des  esprils  subtils  qui,  dans  les  siècles  d'i- 
gnorance, sont  les  beaux  esprils;  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  un  reproche 
particulier  aux  ecclésiastiques  de  ce  qui  ne  fut  que  la  suite  du  malheur  des 
temps.  Alors,  sans  doute,  on  se  perdit  en  vaines  questions  sur  le  libre  et  le  volon- 
taire, sur  la  béatitude  formelle  ou  intuitive,  el  sur  mille  autres  points  de  contro- 
verse qui  fatiguaient  la  raison  sans  l'éclairer. 

«  Mais  le  beau  siècle  de  Louis  XIV  n'a-t-il  pas  produit  les  admirables  Essais 
de  Nicole  el  les  excellents  traités  des  Bossuet  et  des  Fénelon  ? 

L'enseignement  d'une  morale  religieuse  importe  plus  qu'on  ne  pense  au  bien 
de  l'humanité;  elle  fixe  les  incertitudes,  parce  quelle  consiste  en  maximes  posi- 
tives; elle  règle  le  sentiment  en  semi)arant  du  cœur;  elle  console  la  raison  en  lui 
laissant  entrevoir  toutes  les  jouissances  que  l'on  ne  peut  avoir  que  par  le  sen- 
timent. 

«  En  développant  la  morale  évangéli(iue  dans  son  auguste  simplicité,  en  prê- 
chanl  la  fidélité  aux  lois,  l'amour  du  prochain  et  toutes  les  vertus  sociales,  en 
écartant  la  prétendue  science  des  opinions  piobablos,  qui  n'étaient  que  le  fruit 
d'une  fausse  métaphysiiiue,  les  ministres  do  la  religion  deviendront  les  vrais  bien- 
faiteurs de  l'humanilé. 

«  Dans  renseignement  du  dogme,  on  cherchera  surtout  à  donner  un  appui  à 
la  morale. 

«  La  morale  suppose  un  Dieu  législateur,  comme  la  physique  suppose  un  Dieu 
créateur  et  premier  moteur  de  toutes  les  causes  secondes. 

«  On  ne  bâtira  pas  de  systèmes  contentieux  sur  des  objets  qui  n'ont  jamais  été 
définis  par  l'Eglise. 

«  On  ne  cherchera  que  dans  les  Ecritures  el  la  tradition,  qui  sont  les  uniques 
fondements  de  la  foi,  les  vérités  sacrées  qui  nous  découvrenl  les  desseins  im- 
pénétrables de  l'auteur  de  la  nature  sur  les  enfants  des  hommes. 

«  L'étude  de  l'histoire  ecclésiasticiue  est  nécessaire  à  ceux  qui  se  donnent  au 
ministère  des  âmes.  Celte  histoire  nous  offre  loule  la  suite  du  christianisme  de- 
puis son  établissement.  On  y  voit  la  succession  constante  de  la  doctrine,  les  va- 
riations de  la  discipline  dans  les  choses  qui  ne  sont  point  fondamentales,  el  le 
tableau  des  mœurs  dans  les  différents  siècles. 

L'histoire  esl  un  cours  de  sagesse  pratique,  dans  leiiuel  on  apprend  à  se  dé- 
gager di;  toutes  les  aspérités  d'une  vaine  théorie. 

«  On  distingu'^ra  dans  les  princes  cjui  ont  professé  la  foi  catholique,  ce  qu'ils 
ont  fait  comme  chréliens,  d'avec  ce  (juilsonl  fait  comme  princes;  et,  depuis  que 
les  papes  el  les  évê(iues  ont  possédé  des  seigneuries  el  ont  eu  tant  de  part  aux 
affaires  temporelles,  on  ne  confondra  point  ce  (piils  ont  pu  faire  en  (jualité  de 
seigneurs  temporels,  avec  ce  iiu'ils  pouvaient  et  devaient  faire  comme  évoques 
et  comme  chrétiens. 

"  Les  opinions  (jui  ont   prévalu   tlans  ceitains  siècles  el  ([ui  ont  (li^lull•u  dans 
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daulres,  nous  apprennent  à  dislinirucr  la  véiilt'  davec  ce  qui  n'est  qu'opinion. 

«  Le  spectacle  de  nos  controverses,  si  souvent  occasionnées  par  des  abu.^  de  mots 
ou  par  des  futilités  inintelligibles,  nous  invite  à  nous  métier  de  nous-mêmes, 
à  être  moins  précipités  dans  nos  ju^^eiiienls,  moins  jaloux  de  nos  propres  pen- 
sées, entin  à  nous  tenir  en  garde  contre  des  disputes  qui  ont  si  souvent  dégradé 
l'esprit  humain  et  désolé  le  monde. 

«  Le  grand  avantage  de  l'histoire  est  de  nous  présenter,  non  de  simples  laits 
isolés,  comme  ceux  qui  nous  sont  fournis  par  l'expérience  journalière,  mais  des 
exemples  complets,  c'est-à-dire  des  faits  dont  on  puisse  voir  à  la  fois  le  princiiic 
et  les  suites.  Ainsi,  un  schisme  éclate,  on  voit  par  les  dissensions  qui  ont  autre- 
fois déchiré  ILglirje  la  cause  qui  produit  ces  sortes  de  dé.-ordres  et  de  scandales, 
les  effets  terribles  qu'ils  ont  produits,  et  les  sages  mesures  qui  les  ont  terminés. 
On  devient,  en  considérant  le  passé,  moins  entêté  et  {)lus  conciliant  sur  les  affaires 
présentes  ;  on  est  plus  disposé  à  tous  les  sacritices  qui,  sans  altérer  la  substance 
de  la  religion,  peuvent  conserver  le  grand  principe  de  l'unité  ecclésiastique. 

«  En  général,  les  maximes  et  les  [tréceples  ne  nous  sutîisent  pas,  il  faut  des 
exemples.  Peu  de  gens,  dit  Tacite,  distinguent,  jiar  la  seule  force  du  raisonne- 
ment, ce  qui  est  bon  d'avec  ce  qui  est  mauvais,  ce  qui  est  juste  de  ce  (jui  ne 
l'est  pas.  La  ]>lupart  ne  s'instruisent  ([ue  par  les  choses  qu'ils  voient  arriver  aux 
autres.  L  exemple  parle  aux  passions  et  les  engage  dans  le  parti  de  la  sagesse. 
Selon  1  expression  d'un  écrivain,  la  science  et  le  génie,  sans  les  leçons  de  Texpé- 
rience  el  de  rhi>loire,  sont  ce  qu'on  croyait  autrefois  (ju'étaient  les  comètes,  des 
météores  éclatants,  irréguliers  dans  leurs  cours  et  dangereux  dans  leurs  aiii)ro- 
ches,  qui  ne  peuv 'ni  servir  aucun  sy.slôme,  et  qui  sont  capables  de  les  détruire 
tous. 

•  L'Église  est  une  dans  tout  ce  qui  est  de  foi  et  de  discipline  fondamentale  : 
mais  chaque  portion  de  cette  Église  peut  avoir  ses  maximes  et  des  coutumes  parti- 
culières. Tout  ecclésias>ti(|ue  français  doit  donc  chercher  à  connaître  les  maximes 
de  l'Église  gallicane. 

«  Le  principe  de  rindéi)endance  de  la  puissance  publitjuedans  le  gouvernement 
temporel  dc.^  Eiats.  celui  (lui  réduit  les  droits  du  sacerdoce  aux  choses  purement 
spirituelles,  Cl  (jui  ne  reconnaît  dans  les  chefs  de  lÉglise  et  dans  les  autres  mi- 
nistres du  culte  (piune  auiorilé  réglée  par  les  canons  et  les  sainis  décrets,  appar- 
licnncnl  sans  doute  au  droit  public  de  toutes  les  nations  chrélicnni^s.  Mais  ces 
principes  ont  été  moins  obscurcis  en  France;  ils  y  ont  reçu  moins  d  alleinto 
qu  ailleurs  (T. 

•  Les  Français  ont  également  conservi-  avec  plus  de  rKlélil»'  toutes  les  maximes 
sur  les  droits  des  évê(]urs  et  des  curé's  ;  ils  ont  l(iiijoui>  rU'-  moins  fav(U-ables  i\u\ 
privilégcï.  et  aux  cxcnqjtioiis. 

"  On  ne  doit  |kis  se  conlentcr  dans  les  sémmaircs  d'ensoigner  tout  ce  qui  regarde 
le  fond  de  la  science  ccclésiastiqu»' ;  ou  <loil  nicon'  y  doninr  1rs  rr;:li's  de  l'é-io- 
(picrire  ,s;uTér. 

-  i/é*l(i(jut'nc<'  est  un  grand  moNi-n  «le  iin-scntcr  au  nviw  cl  ;\  l'c^spril  ci'  qiu» 
Ion  peut  peindre  h  l'ieil. 

■  Ooininrnl  les  niinislres  de  l;i  religion,  «lonl  la  nnssiou  «'si  tir  prêcher  el  den- 
licigner,  pourr.iicnl-ils  négliger  lande  la  parole,  le  plus  élcndu.  le  plus  beau 
et  je  plus  puissant  tic  tous  les  arls? 

"  C Csl  avec  h;  ministère  de  la  parole  (pic  les  apoires  ont  conquis  le  moud»'. 
Saint  Paul  éloima  l'Anopuge  en  ann<mçanl  aux  membres  de  ce  sénat  auguste  h» 
Dieu  iiieonnu  qu  ils  adoraieni  cl  qu  ils  ne  couiiai>saienl  pas. 

0)  Sont  •iirlnnt  lirauroup  ili»  fIiomc  à  illr»  «iir  cri  «lln^A  •!  If  pr4pM«til  .  iioiu  itoii*  cuiiUnlrr.iii*  A»  r»n«o/»r 
•ni  mni*  iinrirwi'AU»  »,  i  r.iti«i  *tmm,  iiiiKUTiii  Kf  l 'xii.ivr.  c  \i  i  manr. 
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«  Ce  sont  les  grands  inlérôls  de  la  pairie  ([iii  avaienl  produil  les  orateurs  de  lan- 
cienne  Grèce  et  de  l'ancienne  Rome.  L'éloquence  est  née  dans  nos  temps  modernes 
avec  les  grands  intérêts  de  la  religion. 

u  Quel  effet  ne  produisit  pas  la  peinture  éloquente  du  jugement  dernier,  faite 
par  Massillon  dans  son  sermon  sur  le  pelil  nombre  des  élus!  A  la  voix  de  cet  ora- 
teur, une  grande  assemblée  se  lève  par  un  mouvement  spontané  et  frissonne. 

«  La  voix  de  Bossuet  retentissait  dans  toutes  les  capitales  et  dans  toutes  les  cours, 
quand  ce  ministre  de  l'Évangile  représentait  lincertude  des  choses  humaines  et 
peignait  le  bruyant  fracas  de  la  chute  des  empires. 

«  Aucune  nation  ne  peut  rivaliser  avec  la  nôtre  pour  l'élociuence  de  la  chaire. 
Ce  genre  de  supériorité  est  une  propriété  nationale  que  nous  devons  être  jaloux  de 
conserver. 

«  Après  avoir  lixé  l'enseignement  des  séminaires,  nous  avons  voulu  constater 
dans  le  projet  de  loi  les  bons  effets  de  cet  enseignement.  Les  aspirants  à  la  cléri- 
cature  seront  obligés  de  soutenir  des  exercices  publics  et  de  rapporter  des  certifi- 
cats de  capacité.  Ces  certificats  sont  le  supplément  des  anciens  grades. 

«  La  garantie  exigée  pour  s'assurer  de  la  capacité  des  asi)irants  est  même  mieux 
organisée  quelle  ne  l'était  autrefois  ;  car,  sous  l'ancien  régime,  on  était  dirigé  par 
des  lois  qui  remontaient  à  des  époques  éloignées  et  qui,  voulant  uniquement  ban- 
nir l'ignorance  et  la  barbarie,  ne  s'étaient  proposé  que  la  propagation  des  sciences 
en  général.  On  était  parti  du  principe  que  toutes  les  sciences  sont  sœurs  et  qu'il 
suffisait  d'avoir  fait  quelques  progrès  dans  une  science  quelconciue  pour  avoir 
droit  à  des  places  et  à  des  fonctions  étrangères  à  cette  science.  Ainsi,  les  cano- 
nistes  enseignaient  qu'un  gradué  en  médecine  avait  toute  la  capacité  requise 
pour  occuper  une  cure  dans  une  ville  murée,  ou  une  dignité  dans  un  chapitre. 
L'opinion  des  canonistes  avait  été  adoptée  par  la  jurisprudence. 

«  Aujourd'hui  tout  rentre  dans  l'ordre.  Les  études  et  les  grades  dans  une 
science  ne  rendront  capables  que  des  fonctions  pour  lesquelles  cette  science  est 
requise.  Il  faudra  avoir  étudié  le  droit  et  non  la  médecine,  pour  remplir  des 
fonctions  judiciaires,  et  un  ecclésiastique,  s'il  n'a  les  connaissances  de  son  état 
ne  sera  point  jugé  capable  de  remplir  les  fonctions  importantes  du  sacerdoce. 

«  On  n'exige  pas  les  mêmes  preuves  de  capacité  pour  toutes  les  fonctions  sa- 
cerdotales. Il  suffira  à  un  curé  de  seconde  classe,  à  un  desservant,  à  un  simple 
vicaire,  d'avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme.  Ce  font 
là  des  choses  dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  tous  les  ministres  de 
la  religion,  parce  qu'elles  tiennent  à  la  substance  de  la  religion  même.  Mais  l'étude 
de  1  histoire  ecclésiasli(iue,  celle  des  maximes  de  l'Eglise  gallicane  et  des  règles  de 
l'éloquence  sacrée,  seront  nécessaires  aux  évêques,  aux  vicaires  généraux,  aux 
chanoines,  aux  curés  de  première  classe,  c'est-à-dire,  à  tous  ceux  ([ui  adminis- 
trent en  chef  les  diocèses  ou  cpii  participent  plus  ou  moins  à  celte  administration, 
ainsi  qu'aux  pasteurs  qui  exercent  le  ministère  curial  dans  les  villes  imi)ortanles 
([ui  exigent  une  plus  grande  connaissance  des  choses  et  des  hommes  (1). 

«  iS'ous  avons  dit  que  l'enseignement  des  maisons  d'instruction  établies  [lar 
le  projet  de  loi  doit  remplacer  l'enseignement  national  des  universités.  Il  doit 
être  sous  la  surveillance  du  magistrat  i)Olitique,  comme  l'était  celui  des  univer- 
sités, qu'il  remplace.  En  conséquence,  les  directeurs  et  professeurs  seront  nom- 
més par  le  premier  consul  (ii). 

Cependant,  l'enseignement  dont  il  s'agil  devant  être  à  la  fois  national  et  ecclé- 
siastique, il  ne  saurait  être  étranger  à  la  sollicitude  des  évêques.  Le  choix  du 

0)  n  i-st  rc-ninrqnaljle   que  l'étude  «les  maximes  ilo  l'Eglise   gnllicauc  est   presorite  à  tous  ceux  iini    ft.lriiinistiaut 
en  chef  le»  diocèse»,  ou  à  ceux  <iui   participent  plus  ou  moins  il  cetti»  uilniiiii«tration. 
(,2)  Voilii  où  l'on  voulait  on  venir  :  vdilh  aus"!  où  ost  In  dangrr. 
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premier  consul  scra  vlunc  uclairc  par  1  indicdlion  <iu'ils  fcronl  dcc  bU|Cb  u 
clioisir. 

«  <Juoi(iu  il  soit  itorlc  par  le  projd  de  lui  qii  il  y  aura  une  maison  d'inslruclion 
ou  un  séminaire  [Mir  cIkujuc  arrondi^scmcnl  métropolitain,  il  csl  ('vidoiif  «juc  ces 
tlablisbonienlb  ne  sont  point  particuliers  à  cluique  nuHropole,  mais  (juilt,  sont 
institues  pour  le  bien  et  pour  lutilitéde  rK;;liscdc  France  en  général.  En  consc- 
♦pipuco,  on  ne  s'en  rapporte  i>as  uniquement.  ])Our  le  choix  des  directeurs  et  des 
l'rolesseurs,  à  la  désignation  qui  pourra  rire  faite  par  larchevèiiue;  on  fait  con- 
courir tous  les  évêcpies  suft'ra<„^anls.  Par  cette  mesure,  le  vrai  talent  ne  sera  ]>as 
exposé  au  dançrer  d'être  oublié,  méconnu,  ou  d'être  repoussé  par  la  prévention 
particulière  dun  seul  honmie. 

"  Aucun  établissement  ne  peut  exister  sans  dotation.  Autrefois  les  lois  de  l'Etat 
autorisaient  les  évécpu's  et  leur  enjoignaient  nu-me  de  doter  ces  établissements 
vi\  y  unissant  des  bénéllces.  C'était  la  disposition  formelle  de  l'article  2»  de  l'or- 
donnance de  Blois,  de  l'article  1"^  de  1  édit  de  Melun,  et  de  l'article  G  de  l'ordou- 
na!ic(^  de  1G29.  Dans  lo  moment  actuel,  cette  ressource  manque,  ]>uis(pi'il  n'y  a 
pins  de  bénétices.  La  dotation  ilci^  séminaires  ne  peut  donc  êtie  (ju'à  la  cliarjie  de 
l'Etat.  Mais,  de  toutes  les  dépenses  publiques,  cette  dépense  ne  saurait  être  ni  la 
moins  util(\  ni  la  moins  favorable.  Les  lois  romaines  plavaient  tout  ce  qui  rei,'arde 
\r  culte  dans  la  classe  des  choses  (jui  appartiennent  essentiellement  au  droit  pu- 
blic et  qui  intéressent  d'une  manière  particulière  les  mœurs  dune  nation  et  le 
JMMilieur  des  bonnnes. 

•  Nous  ajouterons  ici  ((ue  l.i  circonstance  tle  la  dotation  fournie  par  1  Etal  est 
un  nouveau  motif  de  mettre  les  établissements  dont  ilsaî^it  sous  la  surveillance 
du  ;.'unvernement,  et  de  conlier  au  nuiL^istrat  politicjue  la  nomination  des  direc- 
teurs et  professeurs  :  car,  dès  lors,  l'Etat  est  vrai  fondateur  de  ces  élablisscnuMds. 
<M.  lEi^liso  a  toujours  applaudi  avec  reconnaissance  aux  droits  (jue  se  réservait 
un  fondat«Mir  dans  l'acte  par  lequel  il  sii^nalait  ipu^lque  libéralité  ou  (luelque 
bienl'ait.  C'est  de  là  (|U(3  sont  nés  tous  les  droits  de  itatrona;j;e,  et  tous  ceux  que 
nus  anciens  souverains  exerçaient  s\ir  les  églises  cathédrales  et  sur  une  foule 
d'antres  bénc'tices, 

•  Il  n  a  pas  été  possible  de  lixer  d'avance  la  dolalioii  d(>  chaciiie  séminaire  ;  cett<' 
dotation  est  subordonnée  ii  une  multitude  de  circonstances  (jui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  calculées  avec  précision  ;  elle  doit  doiu'  etn*  laissée,  ainsi  (pu- 
plusieurs  antres  objets  .secondaires,  à  1  arbitraire  du  •-;»)uvein(MU(Mil.  «pii  peut  jtlu^ 
laeileuicnt,  par  la  connaissance  (pie  lui  donnent  les  di'-tails  jouin.ilieis  de  l.iduii 
nisiraliun,  cond)inei'  l(*s  re>M)iirc('s  ;i\ec  les  besoins.  L'oOiee  de  la  loi  est  de  don 
U'i  If  premier  elie  à  une  institution  et  de  tixer  les  grandes  maximes  qui  tlui- 
Nenl  la  régir.  Mais,  après  avoir  donné  l<*  mouveuuMil  et  la  \ie  à  un  établissenuMil. 
!«•  pouNoir  créateur  se  repose  et  laisse  agir  le  pouvoir  rpii  exi-cule. 

Nous  ave/,  acliu-llemenl  sous  les  \enx,  citoyens  législateurs,  toute  l  économie 
du  proj'd  de  loi  sur  \i's  séminaires.  Si  la  religion  est  utile  et  iuVeiss;ùre  à  lElal. 
<  'S  é'iidilissemenls  sont  n('<es>,airi's  à  la  itdigion.  Counnent  pourrait-elle  subsister. 
I  l'on  ne  lui  mé-nageait  pas  le^  moyens  de  p«'rpénu'r  la  succession  de  ses  minisires? 
En  donnant  ;'i  cetix  qui  se  «b'stiiuMil  à  la  «léricature  la  facilité*  de  s'instruire, 
\ous  les  prépare/,  à  être  aussi  bons  citoyens  q«U'  pasteurs  vertueux  et  aimables, 
vous  écarte/,  d  avance  la  superstition  et  le  tanatisme,  qui  s(uit  le  pioduit  ordinaire 
'le  l'ignorance. 

'   AcheNe/.  donc,  citoyen^  législateurs,  le  graml  ouvrage  du  réiablissenjeni  «lu 

'  ulle  :  onMage  admirable  qui  a  élé-  j-onnne  le  lerme  de  nos  ItMUpêtes  politique-'. 

|iii  a    MM(»n<ilié'    la  patrie   ave<-  tous  ses   enfants,  el  qui  sembb'  avoir   l'ait  wuv 

seconde    fois  descendre   <lu    ciel  le<^  vertus  dcslin('es  ;i  décorer  el  ,\  «onsoler  I.» 

terre.   .. 

r.  XI.  U 
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Di-iCKO  du  o^  .scjjtcntbre  1807,  porlani  clabiisscment  de  bourbes  et 
demi-bourses  dans  les  sioiiN aires  diocésains. 

«  Napollon,  etc.; 

«  Voulaiil  l'aire  prospérer  lélablisbcmcnl  dos  séminaires  diocésains,  favoriser  l'é- 
ducalion  de  nos  sujets  (iui  se  destinent  à  l'état  ecclésiasti(iue,  et  assurer  aux  iias- 
teurs  des  é^^lises  de  notre  empire  des  successeurs  (lui  imitent  leur  zèle,  cl  qui,  pai' 
leurs  mœurs,  et  l'instruction  qu'ils  auront  reçue,  méritent  également  la  confiance 
de  nos  peuples^  nous  avons  décrété,  etc. 

<>  Art.  l*-'.  A  dater  du  premier  janvier  prochain,  il  sera  cntrelenu  à  nos  frais, 
dans  chaque  séminaire  diocésain,  un  nombre  de  bourses  et  de  demi-bourses,  con- 
formément au  tableau  ci-joint  (r. 

"  Art.  2.  Les  bourses  et  demi-bourses  seront  accordées  par  nous  sur  la  présen- 
tation des  évêques. 

-<  Art.  3.  Notre  Irésor  i)ubiic  paiera  aiinucllement  pour  cet  objet,  ^lOO  fr.  iiar 
bourse,  et  200  fr.  par  demi-bourse.  » 

Décret  du  9  avrii  1809  concernant  les  élèves  (^/c^  séminaires. 

«'  Art.  l'^'".  Pour  être  admis  dans  les  séminaires,  maintenus  par  l'article  .'J  de 
notre  décret  du  14  mars,  comme  écoles  spéciales  de  théologie,  les  élèves  devront 
justitier  ({u'ils  ont  reçu  le  grade  de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres. 

«  Art.  2.  Les  élèves  actuellement  existants  dans  Icsdits  sc'ijr/uaircs  i)Ourront  y 
continuer  leurs  études,  quoiqu'ils  n'aient  pas  rempli  la  condition  ci-dessus. 

i<  Art.  3.  Aucune  autre  école,  sous  (luehiue  dénomination  ([ue  ce  puisse  être 
ne  peut  exister  en  France,  si  elle  n'est  régie  par  des  membres  de  l'université  im- 
périale et  soumise  à  sa  règle. 

«  Art.  4.  Le  grand  maître  de  notre  université  impériale  et  son  conseil  accot- 
'Icront  un  intérêt  spécial  aux  écoles  secondaires  que  les  départements,  les  vilh-s 
les  évêques,  ou  les  particuliers  voudront  établir,  pour  être  consacrés  spécialemeul 
aux  élèves  qni  se  destinent  à  l'état  ecclésiasti(iue. 

"  Art.  5.  La  permission  de  porter  l'habit  ecclésiasliijuc  pourra  être  accordée 
aux  élèves  desdites  écoles,  dont  les  prospectus  et  les  règlenuMits  seront  ai)prouvés 
par  le  grand  maître  et  le  conseil  de  l'université,  toutes  les  fois  (pi'ils  ne  contien- 
dront rien  de  contraire  aux  principes  généraux  de  l'instilution. 

'<  Art.  6.  Le  grand  maître  pourra  autoriser,  dans  nos  écoles  secondaires  ou 
lycées,  des  fondations  de  bourses,  demi-bourses,  ou  toutes  autres  dotations,  i>our 
des  élèves  destinés  à  l'état  ecclésiasti(iue.  '> 

Ordonnance  du  5  octobre  1814  cjui  autorise  les  arcJievcques  et 
évêques  a  établir  des  écoles  ecclésiastiques. 

'  Louis,  etc. 

'<  Ayantégard  à  la  nécessité  oi'i  bOntlesarchevé(iuesel  évé(j,ues  de  notre  roxauiiie, 
daubles  circonstanciés  difliciles  où  se  trouve  l'Eglise  de  France,  de  faire  instruire, 
«lès  l'enfance,  des  jeunes  gens  qui  ])uissent  ensuite  entrer  avec  fruit  dans  les  grands 
séminaires,  ri  désirant  leur  procurer  les  moyens  de  rcnq)lir  avec  facilité  celle 
I>ieuse  intention,  ne  voulant  pas  toutefois  que  les  écoles  de  ce  genre  se  nuilli- 
plientsans  raison  légitime; 

"  Sur  le  raiiport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  1  intérieur  ; 

"  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (jui  suit  : 

«  Art.  1^'.  Les  arclievèques  et  les  évêiinesde  notre  royaume  pourront  avoir, 

(1^  NvU!  ne  iui<iiovton':  i>as  ce  lubicau  tjia  >t  iuij.'ur'l'luu  fuus  o'ijc;. 
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(Idiis.  chaque  do|iarlcmoiil,  une  école  ecclébiablique  dunl  il^  nuiniiieroul  les  chcls 
cl  les  inslituleurs,  el  où  ils  leroiU  élever  et  iuslrulre  dans  les  IcUrcs  des  jeunes 
gens  deslinés  à  entrer  dans  les  grands  séminaires. 

«  AriT.  2.  Ces  écoles  pourront  être  placées  à  la  campagne  cl  dans  les  lieux  où 
il  n'y  aura  ni  lycée,  ni  collège  conmiunal. 

«  Art.  3.  Lorsqu'elles  seront  placées  dans  les  villes  où  il  y  aura  un  lycée  ou 
un  collège  communal,  les  élèves, après  deux  ans  d'études,  seront  tenu^  de  prendre 
riiabit  ecclésiasli(iuc. 

«  Ils  seront  dispensés  de  fré(iucnlcr  les  leçons  desdits  lycées  et  collèges. 

"  Art.  4.  Pour  diminuer  autant  ciuil  sera  possible  les  dépenses  de  ces  éla))lissc- 
menls,  les  élèves  seront  exempts  de  la  rélrii)ulion  duc  à  luniversilé  par  les 
élèves  des  lycées,  collèges,  institutions  et  pensionnats. 

'<  Art.  o.  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs  cours  déludes,  pourront  se  i>ré- 
scnler  à  Icxamcn  de  l'universilé,  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-lcltres  . 
ce  grade  leur  sera  conféré  gratuitement. 

*  Art.  6.  11  ne  pourra  être  érig('  dans  un  département,  une  seconde  èeolo  ce- 
clésiasliciuc  qu'en  vertu  de  notre  autorisation,  donnée  sur  le  rapport  de  notre  nii- 
nislre  secrétaire  d'Etat  de  l'inlérieur,  après  qu'û  aura  entendu  lèvèiiue  cl  \c 
grand  maître  de  l'université. 

«  Art.  7.  Les  écoles  eeclésiasli(|ues  sont  susceptibles  de  recevoir  des  legs  cl  des 
donations,  en  se  conformant  aux  lois  existâmes  sur  cette  matière. 

'■  AuT.  8.  11  n'est,  au  sur[dus,  en  rien  d(''iogé  à  notre  ordonnance  du  22  juin  der- 
nier. <iui  maintient  provisoirement  les  décrets  el  règlements  relatifs  à  luniNersitr. 

«  Sont  seulement  rapportés  tous  les  articles  desdits  décrets  el  règlements  con- 
traires à  la  présente.  » 

OuDONNANCE  (/^^  l)  ji/ùi  IHIG,  coufendul  n'parùtlon  des  /wids  dcs/i~ 
nés  à  raDu'Iioration  du  sort  du  cicrf/ry  el  rjui  c())nprend  dans  cette 
répartition  bi  déitcnse  à  laynelle  donnera  lieu  la  vréatioiiy  dons 
les  sfiMiNAïuKs,  ^Ai  1,000  bourses  nouvel  les  ^  destinées  à  réduca- 
tion  des  ecclésiustifjues. 

Louis,  elc, 

"  l'n  dco  grands  objets  de  notre  sollicitude  a  louJoul^  été  de  venir  au  secour:^ 
(lu  clergé,  et  d<'  faire  cesser  la  détresse allligeante  où  il  se  trou\e  réduit,  particu- 
lièrement dans  les  campagnes,  etc. 

"  Art  1«^  Usera  créé  dans  les  «(V/i/Mdin.vs  1,000  bourses  nouvelles  destinées  ;i 
IV'diualion  des  ecclésiaslii|ues.  Le  montant  de  ces  bourses  el  la  dépense  de  l;t 
répartition  ou  de  l'augmentation  des  bàtinwnis  el  des  mobiliers  seront  pris  sur 
un  cr»'dil  d  un  milliun  (|ui  sera  porté  au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1816, 
clia|Mlre  Du  clertjc,  et  «pii.à  cel  elb'l,  .sera  prc'levé.  etc.  ^\].  <> 

Onr>ONNAN«.i:  du  K»  juin  1H28   sur  les  écoles  scconduircs  ecclé- 

siusfifjiu's  (2  . 

<jiAiji,F.<»,  eii  , 

■  Sur  le  rapport  de  noir»*  miuislnî  so(  lélairc  d  ttaldes  affaires  ecclt^sia*lu|ue 

■  Notre  conseil  des  ministres  entendu  . 

Nous  avons  ordonin'  el  orilonnon:.  ce  i|ui  sud  ; 
'  Art.  1".  Le  nombn*  «les  élèvi's  des  écoles  secondaires   ecclésiastuiues  in.sli- 
Iu«'ms  par  l  ordonnance  du  5  octobre  ISH,  sera  limité  dans  chaque  duMu?b<\  con- 
Inriiiémenlau  tableau  que,  duii^h!  délai  do  trois  mois,  i\  dater  de  ce  jour,   notre 

(I)  t.f  rr«l<  ilr  r<>ii|iinniini-'*  n'«  pu*  «l*"  rappoit  «m  tfimnairft, 
■')  La  |>rvi«lirf  9r<loniianr«  ilu  |i>  Jiilu  ti(  r4|>|Hirl^  «lu*  l«  m«l  iiltiTII. 
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miiiiblrc  sccrétaiic  il  Liai  dcb  affuirco  ccclébiabliqucs  bOUiiicUia  ii  noire  approba- 
tion. 

«  Ce  tableau  seia  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ain&i  que  les  chan^^emenls  (pii  pour- 
raient èlrc  ultéiicurenienl  réclamés,  et  ([ue  nous  nous  réservons  d'approuver, 
s'il  devient  nécessaire  de  modifier  la  première  répartition. 

"  Toutefois,  le  nombre  des  élèves  i)lacés  dans  les  écoles  secondaires  ccclésias- 
li(liies  ne  pourront  excéder  vingt  mille. 

«  Art.  2.  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des  communes  où  elles  se- 
ront établies  seront  déterminés  par  nous,  d'après  la  demande  des  archevèiiues  cl 
cvè(iues,  et  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  ecclésiasli(iues. 

><  Art.  3.  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  lesdites  écoles  Sont  consi- 
dérés connue  externes  les  élèves  n'étant  pas  logés  et  nourris  dans  létablissemenl 
même. 

'<  Art.  4.  Après  fàge  de  quatorze  ans,  tous  les  élèves  admis  depuis  deux  aii> 
dans  lesdites  écoles  seront  tenus  de  porter  un  habit  ecclésiasti(iue. 

"  Art.  o.  Les  élèves  qui  se  présenteronl  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès- 
leltres  ne  i)Ourront,  avant  leur  entrée  dans  les  ordres  sacrés,  recevoir  ([u'un  di- 
plôme spécial,  lequel  sera  susceptible  d'être  échangé  contre  un  diplôme  ordi- 
naire de  bachelier  ès-letlres,  ai)rcs  i[ue  les  élèves  seront  engagés  dans  les  ordies 
sacrés. 

<>  Art.  6.  Les  supérieurs  ou  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  se- 
ront nommés  par  les  archevêques  et  évêcines,  et  agréés  par  nous. 

-'  Art.  7.  Les  archevê(iues  et  évêques  adresseront, avant  le  premier  octobre  pro- 
chain, les  noms  des  supérieurs  et  directeurs  actuellement  en  exercice  à  notre  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques,  àrotïet  d'obtenir  noire  agréuïent. 

"  Art.  8.  Les  écoles  secondaires  ecclésiasli(iues,  dans  les(pielles  les  disposition.'> 
de  la  i>résente  ordonnance,  en  date  de  ce  jour,  ne  seraient  pas  exécutées,  cesse- 
ront d'êlre  considérées  connue  telles,  et  renlreront  dans  le  régime  de  l'université.  •' 

L'apparition  des  deux  ordonnances  du  16  juin  1828  provocpia,  Je 
la  part  des  évèques,  un  Mémoire  au  roly  qui  réclamait  contre  la  nr~ 
cessité  de  Fagréinenl,  raifirniation  par  écrit,  et  la  limitation  arl>i- 
traire  du  nond^re  des  élèves.  Quant  à  riujonction  d'allirmer  qu'on 
est  étranger  à  toute  congrégation  religieuse  non  légalement  établie 
(îu  France ,  elle  était  une  violation  manifeste  de  l'article  8  de  la 
Charte  de  1811  qui  régissait  alors  la  France.  Ces  deux  ordonnances 
sont  (hmc  actuellement  plus  que  jamais  souverainement  illégales,  et 
surtout  en  o|)])osition  formelle  avec  les  saints  canons.  Elles  ont 
été  rapportées  par  la  loi  du  15  mnrs  1850,  qu'on  peut  voir  dans  le 
tome  IJl  de  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique.  Voici  le 
lext(i  du  Méuioire  au  roij  document  trop  important  pour  ne  pas 
trouver  place  ici. 

^ivMouw:  jyi'ésenlé  au  roi  par  les  éccques  de  Irance  au  sujet  des  or- 
donnances dit  \(j  juin  1828,  relatives  aux  écoles  secoiulaires  cc- 
clésiaslirjues. 

*    SiRK, 

«  Le  tenq)s  ne  calme  pas  la  douleur  ipie  Icbévéïiues  de  \olre  royaume  onl  épi  ou- 
'.ée  à  l'occasion  des  ordonnances  du  16  juin;  au  contraire,  ilsseulenl  qu'elle  de- 
\ienl  |ilus  \\\c  v\  plusi)rofonde  à  mesui'e  qu'ils  \oienl  s'approclicr  le  terme  fatal 
de  leui-  exécuiion.  Les  alarmes  de  la  conscience  viennenl  encore  se  joindic  à  celle 
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tloulcur  pour  la  rondro  iiif-upporlablo.  Si  los  évêt|uCïi  no  devaient,  on  eftcl,  qiio 
demeurer  speclaleiirs  passifs  des  choses  ([ui  se  préparent,  ils  espéreraient  du 
moins  dans  lacceplalion  de  celle  cruelle  épreuve  un  adoucissement  que  la  rési- 
gnation et  la  patience  leur  rendraient  méritoire;  mais,  frappés  des  coups  les  plus 
sensibles  par  une  main  qu'ils  sont  accoutumés  à  bénir,  il  ne  leur  sera  pas  per- 
mis de  se  contenter  de  gémir  en  secret,  et  daltendre  en  silence  l'accomplissement 
des  mesures  (jui  doivent  les  désoler  et  alïïijier  leurs  églises.  On  leur  demande  de 
coopérer  eux-mêmes  directement  à  des  actes  (juils  ne  peuvent  s'enq>êclier  de  re- 
garder comme  luimilianls  pour  la  religion,  durs  pour  le  sacerdoce,  gênants  et 
vexatoires  pour  lautorité  spirituelle,  dont  ils  ne  doivent  compte  qu'à  Dieu,  parce 
i|ue  lui  seul  leur  en  a  conlié  l'exercice.  On  veut  ([ue,  par  un  concours  direct  et 
immédiat  de  leur  part,  ils  paraissent  approuver  ce  ([ue  les  principes  leur  sem- 
blent condamner,  et  qu'ils  travaillent  eux-mêmes  11  serrer  des  entraves  que  la  li- 
berté évangélique  leur  interdit  de  souffrir:  placé  ainsi  entre  les  plus  chères  af- 
fections et  les  devoirs  les  plus  sacrés,  lépiscopat  français  ne  sait  comment  satis- 
faire i\  la  fois  au  sentiment  du  cœur  et  au  cri  de  la  conscience;  pleins  d  unt^ 
in(iuiélude  ([ue  des  ennemis  même  n'oseraient  leur  reprocher,  les  évêcpics  tour- 
nent leurs  regards  tour  à  tour  vers  le  ciel  où  préside  la  Majesté  suprême  dont  ils 
doivent  respecter  les  ordres,  et  vers  le  trône  où  est  assise  la  seconde  Majestc  dont 
ils  voudraient  contenter  jusipiau  moindre  désir. 

■  Dans  leur  anxiété,  sire,  après  avoir  invoqué  par  de  longues  supplications  les 
lumières  et  les  secours  qui  viennent  d'en  haut,  les  évêques  ne  croient  pas  s'écar- 
ter des  bornes  du  respect  et  de  la  soumission  dont  il  leur  appartient  plus  qu'au 
i-este  des  fidèles  de  donner  ICxenqilc,  s  ils  essaient  d(Mléposer  aux  pieds  du  roi. 
comme  ils  savent  (jue  quehpies-uns  de  leurs  collègues  réunis  à  Paris  lonl  déjà 
fait  par  l'organe  d'un  d'entre  eux  avant  la  publication  des  ordonnances,  leurs  in- 

•  juiétudes  et  leurs  craintes,  en  s\q)pliant  sa  bonté  dapi)Orter  ;\  cvs  ordonuanci^ 
des  modifications  (pii  les  arrachent  à  la  eriu'lle  alternative  où  elles  vont  lespla- 
rcï  :  ils  n  obéissent  point  à  l'exigence  des  passions,  ils  n'euquunlenl  ])as  leui 
langage:  ce  n  est  mênii.'  (juaprès  avoir  maîtrisé  le  i>remier  mouvcMuenl  de  la  dou- 
leur, «ju'ils  viennent  faire  entendre  au  loi  très-chrétien  la  voix  plaintive  de  la 
religion  et  les  douloureux  accents  de  l'Kglise  à  celui  (pielle  aime  à  nonnud  le 
jfrcmier-ur  Oc  ses  fils. 

•  I.es  évêques  n'ignorent  pas(pron  leui- conteste  le  droit  d'examen  el  d(^  di>cus- 

•  ion  siir  les  ordonnances  du  IG  Juin,  (lu'oii  afVeete  de  m»  les  regardei  (|ue  connue 
des  règlements d'oidre  légal  (lui  appartiennent  à  la  ituissance  séculière:  on  ne  cessi- 
d''  leur  rappeler  «lue  ces  ordonnances  m»  blessant  en  aucune  manière  lis  intérêts 
lie  la  religion  ni  le  pouvoii- e<'el('siasti(iu(\  ils  ne  doivent  intervenir  cpu"'  pour  se 
NOumetlre  et  seconder  ractimi  du  gouveriUMuenl.  IMut  à  Dieu  (|uil  en  fût  ainsi  •  On 
l''S  verrait  ce  qu'ils  sont  toujours,  zélés  el  lidèles.  conHuander  le  respect  (>t  l  obé'is- 
MPce  autant  par  leur  exemple  «lue  jiar  leurs  discours;  mais  il  est  au  contraire 
lr(»p  m:inileste  (jue  les  ordonnâmes  sont  de  nature  i\  porter  latleinle  la  plus  dé- 
plorable à  la  prospérité  de  la  religion  (•;ithorKiue  en  l'rance,  el  qu'elles  attaiiuenl 
dans  plusieurs  (h»  leurs  dispositions  l'honneur  el  l'autorité  de  lépiscopat.  ('es  mo- 
lils  soiil  plus  (pie  sullisanls  pour  légitimer,  nous  ne  dirons  pas  les  rfsist<iurt's,]u;ù^ 
I  inaction  (les  évê(pies,  qui  peuvent  Inen  supiiorler  un  joug  onéreux,  mais  «pii  \\i- 
sfuiraient  se  limposer  eux-mêmes,  (l'est  ce  qui  n'snlte  de  ICxanjen  approfondi  dos 
deux  ordonnancfs  sous  (pieli|u«'  point  <!'•   vue  ipi'on  les  en\  isage,  soit  dau-^  len- 

<  inble,  soit  dans  les  détails. 

I.  une  cl  I  autre  des  ordonnances  srmblent  reposer  sur  ce  principe  bien  cou- 

liain-aux  dioils  de  li'piscopal  dans  une  nialière  ('videmment  spiriHielle.  pui.sipi  il 

regarde  la  perpétuité  même  du  sacerdoce,  savoir,  (jue  les  »'c(des  secondaires  er- 

l''siasliques.  aulremenl  appel('e>  \n'U\s  n^ininnirea,  seraient  tellement  du  ressent  et 

mI>  la  di'pi'iitlaiicc  de  I  .itilin  il.'  ri\  il.-     .pi  ,||.'  .ciil.-  ih'uI  ).■     m  ailii.M    .•!   \    illlio- 
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duiro  la  forme  oi  les  modificalions  qu'elle  jugerait  à  propos,  les  cn'er,  les  ch'iruire 
les  eonfier  à  son  gré  à  des  supérieurs  de  son  choix,  en  iransporler  !a  direetion! 
en  clianger  le  régime  comme  elle  le  voudra,  sans  le  concours  des  évé(iucs,  uu''m(' 
contre  leur  volonté,  et  cola  sous  prétexte  que,  les  lettres  humaines  étant  enseignées 
dans  ces  écoles,  cet  enseignement  est  du  ressort  exclusif  de  la  puissance  séculière. 

«  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  huit  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ont  été 
lout  d'un  coup,  sans  averlisssment,  sans  ces  admonitions  préalables  qui  convien- 
nent si  bien  à  une  administration  paternelle,  arrachées  au  gouvernement  des 
évoques  sous  lequel  elles  prospéraient,  pour  être  soumises  au  régime  de  l'univer- 
sité. C'est  encore  par  une  consé(iuencc  de  ce  principe  qu'il  est  ordonné  qu'à  l'a- 
venir, sans  avoir  égard  à  l'institution  de  l'évêque,  non  plus  qu'à  sa  responsabilité 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  nul  ne  pourra  demeurer  chargé,  soit  de  la  di- 
recAion,  solide  l'enseignement  dans  une  des  écoles  secondaii-es  ecclésiastiques,  s'il  n'a 
affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégalion  religieuse  non  légalement 
établie  en  France.  C'esl  toujours  de  ce  principe  que  découlent  les  autres  disposi- 
tions qui  limitent  au  gré  de  i'aulorilé  la'ique  le  nombre  des  élèves  ([ui  doivent 
lecevoir  dans  ces  mêmes  écoles  l'éducation  ecclésiastique,  qui  déterminent  les 
conditions  sans  lescpielles  ils  ne  peuvent  la  recevoir,  et  qui,  enfin,  statuent  (pie 
désormais  celle  éducation  ne  sera  donnée,  que  la  vocation  au  sacerdoce  ne  pourra 
être  reconnue  et  dirigée  dès  son  commencement  sans  l'intervention  de  celle 
même  autorité  hiïque;  caries  supérieurs  ou  directeurs  doivent  obtenir  l'agré- 
ment du  roi  avant  de  s'ingérer,  après  la  mission  des  évoques,  dans  la  connais- 
sance et  dans  la  direction  de  cette  vocation. 

«  Voilà  jusqu'où  conduit  un  principe  fondé  sur  une  prétention  exorbitante,  un 
principe  mal  conçu,  faussement  appliqué,  et  trop  largement  étendu  à  des  objets 
l'.evanl  lesquels  la  raison,  la  justice  et  la  conscience  le  forcent  à  s'arrêter;  voilà 
aussi  comme  il  provocpie  des  réclamations,  des  froissements,  des  luttes  très-pé- 
nibles, ((ue  l'on  aurait  évité(>s  si  l'on  avait  bU  se  renfermer  dans  ces  bornes  en 
deçà  descpielles  il  n'y  a  qu'hésitation  et  que  faiblesse,  comme  il  n'y  a  au  delà 
que  violence  et  que  collision. 

«  Que  le  principe  donc  de  l'autorité  de  la  puissance  civile  à  l'égard  des  petits 
séminaires  soit  réduit  à  ses  justes  limites,  et  lout  alors  renlrera  naturellement 
dans  l'ordre,  parce  (pie  rien  ne  sera  compromis.  Essayons  dt;  les  déterminer  avec 
précision. 

'-  Que  le  prince  doive  avoir  et  (piil  ait  en  effet  sur  les  écoles  ecclésiasîique?, 
destinées  à  perpétuer  le  sacerdoce,  l'inspection  et  la  surveillance  nécessaires  pour 
assurer  l'ordre  public,  empêcher  la  transgression  des  lois,  maintenir  les  droits  et 
l'honneiu'  de  la  souveraineté;  qu'il  puisse  exiger,  exécuter  par  lui-même  la  ré- 
forme des  abus  qui  intéressent  l'ordre  civil  ;  ([u'il  doive  même,  en  qualité  d'évéqiw 
du  de/iors,  provoquer  la  réforme  des  abus  dans  l'ordre  spirituel,  et  prêter  l'appui 
du  bras  séculier  pour  le  maintien  des  règles  canoniques,  on  en  convient  ;  qu'il 
soit  libre  d'accorder  ou  de  refuser  à  ces  établissements  une  prolection,  des  privi- 
lèges, des  bienfaits,  dans  rinlention  de  favoriser  les  progrès  delà  foi,  en  contri- 
buant à  perpéliu^r  les  mini>lresde  lEvangile,  la  religion  n'est  pas  ingiale  el  lui 
rendra  au  centuple,  pour  prix  de  sa  munificence,  non-seulement  la  reconnais- 
sance et  l'affection,  mais  encore  le  dévouement  et  les  services:  (pi'ainsi  les  écoles 
ecclésiahli([ues  reçoivent  une  sanction  (pii  les  lasse  jouir  de  tous  les  avantages  dont 
sont  en  possession  tous  les  autres  établissements  légalement  reconnus;  (pielles 
alenl  la  caiiacité  d'ac((uérir,  de  vendre,  de  posbéder,  etc.;  que  ces  avantages  même 
ne  h.Hir  soient  accordés  qu'à  decerlaines  conditions,  sans  racconqilissement  des- 
(luclles  elles  ne  pourraient  en  jouir:  rien  dans  loid  cela  (pii  excède  le  pouvoir  po- 
liTupie,  t|ui  envahi>^ele  pouvoir  spirituel;  mais  audelà  l'usurpation  est  à  craindre 
elle  est  Ijien  prochaine. 
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«  Pri'iendro,  v^r  oxomplo,  (|u'aucuno  ôcolo  destiiiL'O  à  lormor  à  la  iiick'.  à  lu 
^cionco  ol  au:;  voiliis  sarordolale.T,  no  pciU  exister  sans  laulorilr  du  prince:  (jue 
les  ('v('«iues,  soumis  dailleurs  à  toutes  les  lois,  no  imisscnt  n'unir  les  jeunes 
Saniuels  que  le  Seigneur  appelle  dès  l'enfance  au  saint  ministère,  atin  de  les 
rendre  plus  jiropres  à  desservir  l'autel  et  le  tabernacle  :  (juils  n'aient  pas  la 
liljorlc  de  conlier  l'éducation,  la  direction,  l'enseignement  de  cette  chère  et  pré- 
cieuse Iribu  aux  maîtres  qu'ils  jugeront  les  plus  habiles,  les  plus  capables  de  la 
.liriger  h  travers  mille  dangers juscjuau  terme  de  sa  vocation  :  qu'ils  ne  puissent 
bénir  et  multiplier  celle  moisson  de  prophèles  ,  c'est  vouloir  asservir  l'Eglise^ 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  indépendant  ;  c'est  porter  atteinte  à  sa  mission 
divine,  c'est  contredire  témérairemet ces  paroles  <iui  regardent  tous  les  temps: 
Allez  et  enseignez  ;  c'est  s' inscrire  en  faux  contre  l'histoire  d)  l'Eglise.  Au  sein  d«* 
la  persécution,  elle  était  libre  de  Ibrmer  des  clercs  dans  les  prisons  i-t  dans  les 
catacombes  :  en  lui  donnant  la  paix,  les  emi)ereurs  n'ont  juis  assujetti  îi  leurs  rè- 
glements les  écoles  et  les  monastères  où  elle  recueillait  l  espérance  de  sou  sacer- 
doce, cl  s'ils  sont  quelquefois  intervenus,  ce  n'est  que  par  leur  protection,  leur 
libérable,  ou  dans  des  choses  ]!uremenl  l(>nq)orelles.  Depui'^,  l'Eglise  n'a  pu  se 
dessaisir  des  droits  que*  lui  a  conliés  son  fondateur. 

»  Si  (.'lie  accepte  les  faveurs  des  princes  à  la  condition  de  (lueUpies  itrivilégos 
qui  touchent  au  spirituel,  eomni''»  les  droits  de  nomination,  de  i)alronage,  eie. 
[Voyez  NOMINATION,  PATRONAGE',  cllo  pout  prcudro  des  (  ngagenu^nls  avec  eux,  elle 
se  les  inq)0sc,  mais  elle  ne  les  reçoit  pas:  elle  les  remplit,  mais  en  cela  elle  n'o- 
bé'it  ([u'ii  elle-même. 

"  El  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  s'agit  ici  ([ue  de  l'enseignement  des  lettres  hu- 
maines, (jui  est  du  ressort  de  la  puissance  civile;  qu'on  remarque  (lu'il  est  (iiies- 
tion  d'écoles ecclésiasti(pies  où  cet  enseignement  n'est  (pi'un  accessoire  dont,  après 
tout,  la  religion  pourrait  se  passer,  et  que  le  principal,  (pii  enqiorte  tout  le  reste, 
est  évidemment  du  ressort  de  l'autorité  spiritU(Mle.  Les  ordonnances  elles-mêmes 
établissent  cette  difl'érence.  La  première  statue,  article  9,  (jue  «  nul  ne  ])Ourra  de- 
"  meurer  chnrgé  soit  de  la  direction,  soit  de  renseignement,  dans  une  des  mai- 
sons d'éducation  dépendantes  de  l'université,  »  et  elle  ajoute  :  >  ou  dans  une  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques.  "La  distinction  (*sl  fiunuMIe  et  cei»endanl  (oui  y  e«-l 
eompris,  tout  y  est  plaeé  sous  la  nu''me  aulorilc'. 

La  seconde  oidonnance  va  plus  loin  encore  et  dune  manière  plus  expresse: 
on  n'y  a  pas  mênu^  eu  la  précaution  d'y  laisser  un  moyen  de  défense  contre  U's 
reproches  d'une  \isurpation  évidente:  nii  n'y  invo(|ue  pas  même  le  prétexte  tiié 
de  l'enseignemeiil  des  leiircs  humaines.  c:ir  l'arlicle  (5  de  celle  (ndonnanee  n'exige 
pas  l'agrément  de  la  iniissam-e  civile  pour  les  professeurs  qui  enseignent  les 
lettres  humaines  d;uis  ces  ée(des.  mais  pour  les  supérieurs  ou  tlirecleurs,  eii\ 
qui  sont  s|M'rialenient  chargés  de  la  <(umaissance,  de  la  culture  et  de  I  ('xanu'ii 
approfondi  de  la  vocation  ecclésiastique,  et  de  former  les  élèves  à  la  piété,  la 
doelrin<'.  la  science,  et  toutes  les  verl\is  m'-cessaires  à  celte  vocation  sainte  ;  don 
il  s'en  suit  «pie  c.  er-l  Tessentiel  même  des  éc(»l(»s  ecch'siastiipu^s,  el  <-e  qui  ap- 
|iarlient  en  propre  aux  évêqtjes,  «pu-  Ion  .semlre  vouloir  partager  avec  eux. 

"  Ce  iTest  pas  l'inlention  sansdoule,  nouseioNons  même  cpie  les  facilités  qui 
seront  doniié(»s  pour  1  a',;i«'menl,  ré-duironl  ii  presque  ri<Mi  cette  formalité  ;  mais 
«elle  l'ornïalilc'  pml  devenir  dangereuse  du  moment  qu'elle  esl  commaiulée  :  lt»s 
syslême.^  ehaii'^eiil  avec  les  hoiiimis.el  celui  qui  a  pour  but  l'asservissement  de 
l'Eglise,  ipii  a  di'jà  obtenu  depuis  p.'U  sur  elle  d  impditanls  avanlag«'s.  s'en  pré- 
vaudrail  un  jour,  v[  pourrail  exiger  d'nulros  concessions,  hi  «l'avance  on  ne  se 
iiiellail  en  '^aide  i'onircdr,  pn'lenlioiis  exiigé'rées. 

•  iJaprèî*  rel  ex|K»s4^  il  résull»'  en  premier  lieu,  que  les  Jinhmnances  ipii  ont 
prononeé  sur  les  petils  ^^minairfn   oui  bien  pu  leur  cnnmiuniipu'r  l'exislonco 
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Icgalo,  ol  avec  elle  tou^;  les  avantai^es  temporul^  el  civilr.  qui  l'acoompagneiU, 
qu'elles  peuvent  aussi  leur  accorder  des  secours,  des  donations,  des  maisons  pour 
s'établir  :  mais  qu'elles  ne  peuvent  rien  sur  leur  existence  proprement  dite,  puis- 
que c'est  une  conséciuence  de  la  mission  divine  cpie  les  évêtiues,  en  se  confor- 
mant d'ailleurs  aux  lois  du  pays  surtout  le  reste,  aient  le  droit  dassurer  et  de  per- 
pétuer la  i)rédication  de  l'Evangile,  ladministralion  des  sacremenls  el  les  bien- 
laits  d'un  ministère  (jui  a  ])Our  objet  le  salut  des  âmes.  La  manière  d'user  de  ce 
droit,  ou  plulùl  de  remplir  ce  devoir,  peut  être  différente  suivant  les  temps  et 
les  besoins  :  mais  l'exercice  non  appartient  [tas  moins  aux  évèques.  il  ne  sau- 
rait leur  être  contesté. 

«  11  ne  servirait  de  rien  de  dire  qu'autrefois  il  n'y  avait  pas  de  petits  sémi- 
nairca,  on,  s'il  y  en  avait,  qu'ils  n'étaient  pas  semblables  à  ceux  qui  exisleni  ac- 
Uiellement.  Quand  cela  serait  vrai,  le  droit  des  évêques  ne  peut  avoir  été  infirmé 
])ar  le  non  exercice,  et  l'on  ne  saurait  invoquer  ici  la  prescription  ;  mais  on  est 
loin  d'admettre  qu'il  n'y  eût  pas  de  petits  sétmnaires;  on  i)rouverait,  au  contraire, 
par  les  monuments  les  plus  authentiques,  que  l'Eglise  et  l'Etat  en  ont  formelle- 
ment reconnu  et  même  recommandé  rétablissement  (1), 

«  11  résulte,  en  second  lieu,  de  ce  principe,  que  la  forme  du  principe  où  les 
aspirants  au  saint  ministère  doivent  être  reçus,  examinés,  élevés,  dirigés  dans 
leur  vocation  ;  que  leur  nombre,  leurs  qualités,  celles  des  maîtres  (jui  les  ensei- 
gnent et  qui  les  conduisent  dans  cette  route  céleste,  sont  aussi  du  ressorl  de  l'au- 
torité spirituelle  :  c'est  aussi  porter  atteinte  i\  son  indépendance,  c'est  lui  mettre 
des  entraves  que  de  lui  imposer  des  conditions  (pii  lui  ôteraicnt  ou  qui  gêneraient 
sa  liberté  dans  le  choix  de  ceux  (lu'elle  est  chargée  de  séparer  pour  lœuvre  du 
Seigneur,  et  des  conducteurs  (luelle  reconnaît  être  les  plus  habiles  pour  amener 
cette  œuvre  i\  sa  perfection. 

«  Il  s'ensuit  encore  que,  si  la  puissance  séculière  croit  pouvoir  refuser  ou  re- 
tirer SCS  faveurs,  ses  privilèges,  et  tous  les  avantages  de  l'existence  légale,  même 
la  faculté  d'enseigner  les  lettres  humaines,  à  des  prêtres  (pii,  individuellement  ou 
coUeclivemenl,  suivent,  pour  leur  régime  intérieur,  la  règle  dune  congrégation 
ou  d'un  ordre  dont  la  loi  ne  reconnaît  pas  Vexistence,  elle  ne  peut  exclure  ces 
prêtres  de  l'enseignement  des  écoles  ecclésiasliciues  pour  ce  seul  fait,  du  momenl 
où,  appelés  par  les  évêques,  soumis  en  tout  à  la  juridiction  de  l'ordinairecounue 
tous  les  autres  prêtres  des  diocèses  où  ils  sont  préposés  à  cet  enseignemenl  el 
à  celle  direction. 

«  Les  évêques  sont  donc  en  droit  de  conclure,  el  ils  concluent  presque  i\  l'una- 
nimilé,  qu'il  leur  paraît  répugner  à  la  conscience  de  soumettre  à  la  sanclion  du 
roi  la  nomination  des  .supérieurs  el  directeurs  dans  leurs  petits  séminaires,  paie*» 
que  cette  obligation  est  contraire  à  la  pleine  el  entière  liberté  dont  les  évêipie^ 
doivent  jouir  dans  la  direction  de  ces  établissements,  en  raison  de  leur  nature 
et  de  leur  destination.  Est-il  rien  qui  appartienne  plus  à  l'autorité  spirituelle  (pu^ 
le  droit  d'examiner  la  vocation  des  sujets  cpii  aspirent  au  sacerdoce,  de  former 
ces  sujets  aux  vertus  sacerdotales,  ce  ([ui  renferme  évidemment  celui  de  choisir 
des  hommes  chargés  de  faire  cet  examen,  de  juger  ces  vocations,  de  former  à  ces 
vertus?  Comment  donc  les  évêques  pourraient-ils  reconnaître  dans  l'autorité 
civile  le  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  hommes  (piils  auraient  chargés  de 
celle  mission  toute  spirituelle?  et  ne  serait-ce  pas  reconnaître  ce  pouvoir,  (pie 
de  contribuer  à  mettre  ;\  exécution  l'aiticle  fi  de  la  seconde  de  ces  ordon- 
nances? 

*  Si  l'on  objecte  que  les  évêques  sont  déj;\  soumis  ^i  des  formalités  sembla])les 

(\)  Voir  )o  cnticllc  (le  Tronfp,  grui.in  \ii,  cli.  1^  -.  Fdit  dr  ninl»  :  or.1.inn«n''i''  de  I.oiiî«  XIV  ;  Flfnry,  cinquième 
Jjsroiirri  s\ir  Vlii«t.>!rc  eci;l>'-hia»Hc|iu-. 
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pour  ce  qui  concorno  la  nominalion  des  vicaires  généraux,  chanoines  el  curés, 
il  est  facile  de  répondre  que,  quant  aux  curés,  c'est  en  vertu  d'une  clause  for- 
melle du  concordai  de  1801,  et  [tar  suite  avec  le  consentem«MU  exprè>  du  Souve- 
rain Pontife,  lequel,  lorsque  le  bien  de  la  religion  l'exige,  peut  restreindre  l'usage 
de  cette  pleine  et  entière  liberté  (pie  Jésus-Christ  a  donnée  à  son  Eglise,  ce  qui 
excède  le  pouvoir  d'un  évèque  à  l'égard  de  ces  droits  sacrés  dont  il  n■e^l  que  le 
dirpositaire.  Quant  aux  vicaires  généraux  et  aux  chanoines,  on  sait  que  cet  ap- 
prouvé, imposé  plus  tard  sous  un  régime  despoliipie  et  par  une  puissance  .soup- 
çonneuse, n'oy>[  regardé  (jue  comuK»  une  simple  formalilé  qui  n  inilue  en  rien 
sur  linslitution  canonique,  non  plus  que  sur  l'exercice  des  pouvoirs  qu'elle  con- 
fère ;  tandis  ((ue,  la  nécessité  de  l'agrément  royal  pour  les  supérieu^^  ou  direc- 
teurs d'un  petit  séminaire  une  fois  admise,  le  refus  de  cet  agrément  pourrail 
jeter  le  désordre  dans  cet  établissement  précieux,  et  peut-être  même  en  entraîner 
la  ruine. 

«  Les  évèîiues  concluent,  secondement,  qu'il  ne  leur  paraît  pas  non  plus  \>os- 
sible  de  concilier  avec  celte  sainte  el  pleine  indépendance  dont  ils  doivent  jouir 
dans  l'organisation  de  leurs  écoles  ecclésiasticpies ,  l'obligation  de  fournir  des 
déclarations  individuelles  de  la  part  des  directeurs  ou  supérieurs  (piils  y  appel- 
leraient. Un  évêtpie  ne  peut  s'interdire  la  faculté  de  donner  une  règle  spéciale 
aux  directeurs  ou  professeurs  de  ses  petits  séminaires,  de  les  assujettir  même  à 
des  vœux  au  for  intérieur,  d'établir  ainsi  une  espèce  de  congrégation,  alin  de 
faire  régner  et  plus  de  piété  el  plus  d'harmonie  entre  des  prêtres  destinés  à 
former  de  jeunes  clercs  à  la  perfection  sacerdotale,  Ci  faire  observer  une  règle 
sévère,  à  les  éditier  par  toutes  sortes  de  bons  exenq>les,  à  leur  inspirer,  à  leur 
rendre  familier  l'amour  du  détachement  de  soi-même,  de  lobéissance,  de  la  pau- 
vrelé  el  des  autres  conseils  évangéliques,  dont  la  iiraTuiue,  dans  un  certain  de- 
gré, est  si  propre  à  assurer  les  fruits  du  sacré  minislère.  Est-il  l'ien  de  plusspi- 
riluel  de  s;i  nature  que  la  congrégation  religieuse  el  séparée  de  toute  existence 
légale?  Si  les  évêques  peuvent  nM'onnaitre  dans  lautorilé  séculièie  le  droit  de 
ilonner  ou  de  refuser  aune  <'ongrégation  religieuse  celle  e.rt's/c/jfc  légale,  ils  ne 
pfMivenl  lui  reconnaître  le  droit  de  iléfendre  à  l'autorité  spirituelle  d'approuver, 
d  ('lablir,  de  diriger  ces  congrégations  toutes  s])iiituelles  ,  d'en  enqiloyer  les 
niênd)res  A  des  fonctions  également  spirituelles,  et  cunsé(piemm(MU  il  former  les 
jeunes  clercs  à  la  science  el  aux  vertus  ecch'-siastiques.  Oi-,  ce  serait  reconnailie 
ee  droit  dans  l'autorité  civile,  que  d'exécuter  l'arliele  2  de  la  première  ordon- 
nance, (pii  défend  généralement,  sans  aucune  distinction,  d'enqtloyer  à  la  di- 
rection ile  l'enseignemeid  <l;ins  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  toiM  homme 
qui  appai'liendrait  à  un<'  congrégation  non  légalement  établie  en  France. 

■•  En  troisième  lien,  les  évèipies  concluent  (pie  la  conscieiKM»  ne  leur  permet 
pas  davantage  de  coop('rer  dune  manière  activ»*  aux  articles  1  «l  :i  de  la  se- 
conde ordonnance,  (pii  limite  \o  nondue  des  élèves  dans  les  (Voles  seconilaires 
eccl('siasli(pus,  el  (pii  en  exclut  les  externes,  parce?  (pie  ce  serait  vouloir  en  (piel- 
«pie  sorte  limiter  les  Nocatioiis,  el  nu'ltre  des  obstacles  à  une  gr;\ce  dont  ils  iloi- 
venl,  au  conlraire.  autant  (pi'il  csl  en  eux,  favoriser  les  progrès  el  assurer  la  lin. 
Qu'ils  se  soumelleni  d'une  manière  passive  aux  mesures  cpii  inlerdirai(Mil  aux 
jeunes  gens  appeh's  au  sacerdoce  l'enlrée  de  leurs  écoles  secondaires,  c  est  loul 
ce  «pi On  peul  exi|{<'r  d'eux  :  mais  il  sérail  imligne  de  leur  caractère  de  sengapor 
;"k  les  rejiousîM'r  du  sanctuaire,  ou  i\  les  écarter  du  elunuin  (pii  peul  les  y  con- 
duire, sous  le  pn'texti'  (pie  le  iioiiibre  en  est  trop  grand,  ou  que,  nayani  pas  les 
moyens  de  paver  une  pensi(Mi  exigée,  Ils  ne  peuvenl  suivre  des  écoles  que 
comme  externes  :  il  seiail  é'^-alemenl  conlraire  aux  devoirs  des  évè(pu^s  île  re- 
connaître, par  une  coopéraliiui  positive,  un  droit  tiinesie  à  la  religion,  ;^  une 
<'pn«pie  surtout  ou  l;i  r;ire|é  (l<»s  préirev  e»«l   la  vrande  plai(^  de  l'KwIise  «l  u\\    il 


\\\\\i  on  convenir,  réducalion  donnée  dans  les  insiiluiions  laïques  est  iclle.  en 
[^•('nt'ral,  (jue  les  vocations  eccU'siasruiuos  s"y  iiordonl  loin  de  s'y  développer.  L;i 
pnissan(!e  séculière  n"csl  pas  d'ailleurs  jugée  compélenle  i)our  connaître  jusipi'où 
s'étendent  les  besoins  de  l'Eglise,  et  où  doivent  sarrOler  les  secours  qui  lui  sont 
nécessaires. 

«  Sire,  à  l'appui  des  motifs  que  les  évc(iues  ont  llionneur  d'exposer  à  Votre 
Majesté,  pour  justifier  une  conduite  qu'on  ne  manquera  pas,  peut-être,  de  lui 
présenter  comme  une  révolte  contre  son  autorité,  ils  pourraient  invoquer  cette 
liberté  civile  et  cette  tolérance  religieuse  consacrées  par  les  institutions  (pu- 
nous  devons  à  votre  auguste  frère,  et  que  Votre  Majesté  a  juré  aussi  de  main- 
tenir; mais  ils  ne  veulent  point  entrer  dans  une  question  de  droit  public,  doni 
les  maximes  et  les  conséquences  ne  sont  pas  encore  bien  fixées,  sur  laquelle  !('<, 
l»lus  habiles  eux-mêmes  sont  divisés  d'opinion,  et  (jui  les  jetterait  dans  une 
discussion  susceptible  de  s'étendre  et  de  se  resserrer,  selon  les  temps  et  les  sys- 
tèmes toujours  mobiles,  toujours  variables. 

«  Ils  ont  examiné  dans  le  secret  du  sanctuaire,  en  présence  du  souverain  juge, 
avec  \ù.  prudence  et  la  simplicHé  (jui  leur  ont  été  reconmiandées  par  le  divin 
maître,  ce  qu'ils  devaient  à  César  comme  ce  qu'ils  devaient  à  Dieu:  leur  conscience 
ItMir  a  l'épondu  qu"//  valait  mieux  obéir  à  Dieu  cju' aux  hommes,  lorsque  celte  obéis- 
sance qu'ils  doivent  premièrement  à  Dieu  ne  saurait  s'allier  avec  celle  que  Us 
bommes  leur  demandent.  Ils  ne  résistent  point,  ils  ne  profèrent  pas  tumultueu- 
sement des  paroles  hardies,  ils  n'expriment  pas  dimpérieuscs  volontés  ;  ils  se  con- 
tentent de  dire  avec  respect  comme  les  apôtres:  Non  possumus,  nous  ne  jiou- 
vons  pas,  et  ils  conjurent  Votre  Majesté  de  lever  une  impossibilité  toujours 
si  douloureuse  pour  le  cœur  d'un  sujet  fidèle  vis-à-vis  d'un  roi  si  tendrement 
aimé. 

«  Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré,  dans  les  nouvelles  ordonnances,  que  ce 
qu'elles  nous  paraissent  avoir  de  contraire  à  la  liberté  du  ministère  ecclésiasti- 
(jiie,  relativement  à  f  éducation  des  clercs  et  à  la  perpétuité  du  sacerdoce;  mais, 
sire,  nous  n'aurions  pas  satisfait  à  l'un  des  devoirs  (lue  Votre  Majesté  aime  tou- 
jours que  nous  remplissions  auprès  d'elle,  celui  de  lui  faire  connaître  la  vérité 
sans  déguisement,  si  nous  lui  taisions  les  autres  funestes  conséquences  que  ces 
ordonnances  peuvent  avoir  pour  la  religion.  Pasteurs  du  troupeau  de  Jésus-Christ, 
notre  sollicitude  ne  doit  pas  se  borner  à  former  les  guides  qui  seront  destinés  à 
le  conduire,  sous  notre  direction,  aux  pâturages  de  la  vie  éternelle;  le  soin  du 
bercail  tout  entier  nous  regarde,  cl  ce  serait  jiour  nous  une  illusion  et  une  erreur 
impardonnables  si  nous  croyions  avoir  ac{[uitlé  tout  ce  que  demande  la  charge 
pastorale,  du  moment  oîi  nous  n'avions  rien  négligé  pour  assurer  de  bons  prêtres 
à  nos  églises.  C'est  sans  doute  la  première  et  la  plus  essentielle  de  nos  obligations, 
pour  la(iuelle  nous  ne  saurions  faire  trop  de  sacrilices  ;  mais,  tout  ce  qui  peut 
avoir  quelque  influence  sur  la  sanctitication  des  âmes  réclame  aussi  de  nous  une 
vigilance,  une  attention  et  des  efforts  continuels. 

«  Or,  il  n'est  que  troj)  manifeste  (pie  les  dispositions  des  ordonnances  qui  ten- 
dent à  interdire  rigoureusement  l'accès  de  nos  écoles  occlésiastiiiues  à  une  cer- 
taine cla.sse  de  fidèles  qui  ne  se  destineraient  pas  au  sacerdoce,  seront  très- fa- 
tales â  la  foi  et  aux  mœurs.  Nous  le  disons  sans  orgueil  et  sans  vouloir  dépré- 
(•i(T  l(^s  institutions  juibrupies,  dans  nos  séminaires  le  lait  d(^  la  plus  saine  doc- 
liine  coide  toujours  pur  et  abondant  ;  les  jirécaulions  pour  conserver  sans  tache 
I  innocence  du  jeune  âge  sont  portées  d'autant  ]ilusloiu  ipie  nous  asi)irons  à  ne 
piéseuler  au  service  des  saints  aulfls(iu'une  vii'L^iiulé  sacei'dolale  :  le  re>i)ecl  pour 
les  lois,  l'amour  pour  le  monanpie,  et  la  fidélité  à  tous  les  autres  devoirs  de  la 
vie  sociale  y  sont  enseignés,  di'vcloppé^.  incHl(pi(''s  avec   datiiaul  ]i!iis  de  force 


SÉMINAIRE.  1?,9 

dans  les  csprils  et  dans  les  cœurs,  ([\\o  nous  avons  à  former  dos  hommes  qui  se- 
ront oblig('s,  par  étal,  de  prêcher  toute  leur  vie  la  connaissance  de  ces  devoirs 
et  d'en  commander  la  praticiue  au  nom  du  ciel  ;  les  vertus  au\(iuclles  on  y  exerce 
les  ('lèves  sont  d'autant  plus  solides  (juils  doivent  en  soutenir  l'honneur  par  les 
plus  courageux  exemples.  De  quel  effroi  la  religion  n'a-l-elle  donc  pas  dû  être 
saisie  !  que  de  larmes  n'a-l-ellc  pas  dû  répandre  en  entendant  l'arrêt  qui  exclut  à 
jamais  de  la  perfection  de  ses  enseignements  les  enfants  de  tant  de  familles  ho- 
norables qui  auraient  voulu  confier  à  une  vigilance  plus  maternelle  ce  quelles 
ont  de  plus  cher,  et  souvent  ce  que  lEtat  a  de  plus  précieux!  Mais  combien  cet 
eftroi  a-t-il  augmenté,  combien  ces  larmes  sont-elles  devenues  plus  amères  lors- 
qu'elle a  vu  répudier  de  l'instruction  publique  les  maîtres  les  plus  capables  de  for- 
mer la  jeunesse  aux  vertus  du  christianisme,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  re- 
connus comme  les  plus  habiles  pour  leur  enseigner  les  lettres  humaines  !  DéjCi  ellt> 
n'avait  pu  voir,  sans  pousser  de  profonds  soupirs,  l'usage  de  l'autorité  (ju'elledoil 
exercer  sur  l'éducation  de  l'enfance,  affaibli,  restreint  et  presque  réduit  à  une 
simple  voix  consultative  ;  elle  n'avait  pu  iiue  s'aflligerde  la  nouvelle  humiliation 
qu'on  lui  a  fait  Mdiir  en  lui  retirant  la  confiance  «[ue  lui  avait  témoignée  le  feu  roi 
(pielques  années  auparavant;  ses  alarmes  redoublent  avec  sa  douleur  depuisqu'ell»* 
voit  écarter  avec  tant  de  précautions,  d'auprès  des  génératioas  (|ui  sélêvenl,  tes 
infatigables  et  zélés  précepteurs  de  radoicsccnce  quelle  a  conqités,  dans  tous  les 
temps,  au  nombre  de  ses  plus  puissants  auxiliaires. 

<<  Sii-e,  nous  no  poussons  pas  plus  loin  nos  considérations,  quoiqu'elles  se  pvt'- 
senlent  en  fuule  :  Français,  nous  ne  voulons  pas  récriminer  contre  notre  siècle  ni 
contre  le  système  d'éducation  organisé  dans  notre  patrie;  évoques,  nous  devons 
être  attentifs  aux  périls  cpii  environnent  la  jeunesse,  espérance  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  S'il  ne  nous  est  pas  donné  di;  la  préserver  entièrement  de  tous  les  dangers 
qui  la  menacent,  nous  devons  désirer  et  demander  av(^c  instance  (ju'on  ne  le- 
pousse  pus,  du  moins,  les  moyens  salutaires  (pii  peuvent  en  diminuer  le  nombre 
el  en  afl'aiblir  l'excès. 

«  Sire,  qucl(|ue  profonde  (pie  soit  latlliction  des évêques de  s(î  trouver  dans  la 
tjénible  nt'cessité  de  ('(jntrister  jieut-être  Voire  Majesté  en  lui  deuuindaut  dappoi- 
ler  aux  mesures  (pi'elle  u  ordonnées  des  tenqtéranu'nts  (pii  dissipent  leurs  alar- 
mes, ils  se  consolent  cependant  et  se  rassurent  par  la  pen.^ée  que  ces  mesures 
n'ont  été  prises  (pi  à  regret,  et  dans  cette  persuasion  (|ue,  si  elles  pouvaient  s'al- 
lier avec  les  devoirs  du  christianisuu',  elles  devenaient  indispensables  à  cause  de 
la  rigueur  des  temps.  Ils  ne  s'abusent  donc  j^as  en  espérant  (pie  les  conseils  de 
Votn^  Majesté,  plus  éclain's  par  les  obsei'vations  de  l'épiscopat,  s'empresseront  île 
lui  proposer  des  modifications  capables  de  satisfaire  ii  la  fois  à  ce  (pi'exigenl  la  di- 
gnité souveraine  et  l'autorité  de  la  consci(Mice,  la  paix  ]Md)lique  et  les  trop  lou- 
gu(^s  douleurs  delà  religion.  Oui,  sire,  ce  sont  tous  les  év(^(pies  de  riauce  «pii 
sollieilent  di'  Votre  Majesl<*  le  remède  des  maux  dont  ils  portent  tous  ensemble  U' 
poids  accablant,  et  non  plus  seulenu'nl  les  év(*'(pies  isol('s(pii  cherchent  à  délour- 
nor  un  malheur  procluiin.  S  il  en  est  pariui  eux,  (pioitpie  en  très-petit  nombn*. 
(pli  diflèrenl  d'opinion  sur  la  C()nduil(î  à  tenir  dans  ces  circonstances  dilîlciles,  il 
n'en  est  pas  un  siMd  (pii  ne  parlag(;  les  sentiments  de  l'atllietion  commune  et  (pii 
ne  croie  fermement  (pie  la  piété  du  llls  de  sjiinl  Louis  ne  repoussera  pas  les  res- 
peclupuses  doléances  ipie  r('pi>copat  tout  entier  ose  prendre  la  conlianct^  de  lui 
adresser 

•  Plus  dune  fois,  siro,  leséviMpies  de  volro  royaimie  se  sont  vus  obligés  tle  dé- 
tendre ainsi,  par  leurs  supplications  au  pied  du  trône,  In  cause  sjicn'e  île  leur. 
Kgliscs  contre  les  envahi:  seiiieuls  de  la  puissance  séculière.  d«'|Mis('e  entre  le-, 
mains  de  c(»«>  corps  antiques  si  resperlables  et  si  utiles  ù  \;\  mon  ircliie.  mais  qui. 
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nialhourcusomcni  pour  la  religion  cl  pour  l'iilal,  so  oroyaioni  queUiuefois  ol)ligis 
fi  soumoUro  à  le\u\jiu^i(liclion  l'autorité  du  prince  oX  rollf  dos  pontifes,  réunis- 
sant ainsi  en  une  seule  main  le  glaive  de  la  justice,  la  houlette  du  pasteur  et  le 
sceptre  des  rois.  L'épiscopat,  alors  protécçé  par  ses  privilèges,  soutenu  par  son 
crédit,  placé,  i)ar  sa  situation  sociale,  dans  une  parfaite  indépendance,  luttait,  en 
rjuelque  sorte,  à  force  égale  avec  la  magistrature;  il  lui  était  donné  de  réunii' 
dans  une  seule  et  même  action  tousses  moyens,  el  de  soutenir  avec  avantage  les 
alta(]ues  livrées  à  l'indépendance  de  son  ministère.  Alors,  sire,  il  suppliait,  il  im- 
plorait l'assistance  de  l'autorité  souveraine  ;  il  lui  parlait  toujours  avec  une  di- 
gnité pleine  de  mesure,  toujours  il  en  était  écoulé  avec  bienveillance  et  souvent 
avec  succès.  Aujourd'hui,  privé  de  ses  anciennes  ressources,  dispersé  sans  pou- 
voir se  concerter  dune  numièie  facile,  mais,  toutefois,  investi  des  mêmes  droits 
spirituels  et  responsable  de  l'atteinte  (juil  y  laisserait  porter  par  négligence  ou 
l^ar  faiblesse,  il  supplie  encore;  el  la  voix  de  ses  prières  et  de  ses  larmes  sera 
d'autant  plus  puissante  sur  le  roi  très-chrétien,  qu'il  n'existe  plus  aucun  prétexte 
(jui  puisse  faire  soupçonner  les  évêques  de  vouloir  employer  d'autres  moyens  pour 
li^  fléchir. 

«  Si,  malgré  cette  situation  humble  et  respeclueuse,  capable  do  réduire  au  si- 
lence les  langues  les  plus  imprudentes,  il  se  trouvait  encore  des  hommes  qui  osas- 
sent prêter  à  notre  zèle  et  à  nos  instances  les  couleurs  de  la  révolte,  el  nous  tra- 
duire devant  la  France  el  devant  Votre  Majesté  comme  des  sujets  rebelles,  relevant 
alors  nos  fronts  humiliés,  nous  repousserions  avec  une  juste  indignation  d'aussi 
odieuses  calomnies  :  tous  ensemble  nous  répéterions  avec  assurance  ces  expres- 
sions de  fidélité  que  nos  prédécesseurs  portèrent  autrefois  au  pied  du  trône  de 
votre  auguste  aïeul,  à  la  suite  d'une  de  ces  assemblées  générales  dont  la  discipline 
ecclésiastique  et  les  plus  chers  intérêts  de  la  religion  ai>pellenl  si  impérieusemeni 
le  retour;  nous  vous  dirions,  sire,  «  qu'au  milieu  des  maux  qui  nous  affligent, 
"  votre  prospérité  et  votre  gloire  sont  le  sujet  de  nos  plus  tendres  el  de  nos  plus 
«■  vives  acclamations;  (pie  soutenir  et  défendre  les  droits  sacrés  de  votre  cou- 
"  ronne  sera  toujours  i)Our  nous  l'objet  d'une  noble  el  sainte  jalousie;  que  plus 
'<■  nous  sommes  obligés  de  chercher  à  conserver  la  liberté  d'un  ministère  (pi'on  ne 
«  saurait  essentiellement  nous  ravir,  plus  nous  nous  croyons  engagés  à  donner 
"  rexenq)le  de  la  soumission  ;  que  cette  obligation  ne  nous  servira  jamais  cpuî 
'<  pour  porter  plus  loin  notre  obéissance  et  lui  donner  plus  de  mérite  ;  que  nul  ne 
«  peut  nous  dispenser  des  moindres  devoirs  de  véritables  Français,  cl  cpi'endn, 
"  dans  ce  royaume,  où  Votre  Majesté  esl  partout  chérie  et  révérée,  nous  ne  lui 
•<  connaissons  pas  d'autres  ennemis  (pie  c.(uix  (pii  nous  accusent  de  l'être,  et  qui 
«  n'oublient  lien  i)Our  décrier  auprès  d'elle  nos  respects,  notre  amour  et  notre 
"  inébranlable  fidélité  (11. 

•>  Nous  sonnnes  avec  respect,  sire, 
de  Votre  Majesté, 
Les  Irès-humbles,  très-obéissants  et  fidèles  sujets  cl  serviteur-^ 

'<  Les  cardinaux,  archevi^iues  et  évêcjuesde  TEi^lise  de  France. 

«  A.  J.  Cardinal  df.  Clermont-Tonnerre, 
«  Archevêque  de  Toidouse,  doyen  des  ('vêipies  de  Frnnce 

'.  Au  nom  dr  l'épiscopal  Français. 

•  Pari-",  Ip  l^f  noftt  m2S.   , 
(1)  lliirangne  ait  rr.i  pniir  la  clùluré  dr  ra<:«'»i'./.V  (ii  \'?.(\. 
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§  111.  Des  (jrands  bÉMLNAiRES. 

Si  les  petits  scmhiaircs  exigent,  avec  raison,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  tant  de  sollicitude  de  la  pari  des  évèques,  l(is  grands  se- 
ininairesy  où  les  jeunes  gens  sont  préparés  à  recevoir  les  ordres  sa- 
crés et  à  remplir  bientôt  les  fonctions  du  sacerdoce,  en  méritent  en- 
core davantage.  Aussi  Sa  Sainteté  Pie  IX,  dans  son  encyclique  du 
9  novembre  184G  (1),  presse  vivement  les  évèques  de  s'occuper  des 
grands  acmlnaircs. 

«  (lomme  vous  n'ignorez  pas,  leur  dit-il,  (juc  la  bonne  éducation 
des  clercs  est  le  seul  moyen  de  procurer  à Fl^glise  de  l)ons  ministres, 
et  (|u'elle  exerce  un  grande  influence  sur  tout  le  cours  de  la  vie, 
continuez  à  faire  tous  vos  efforts  pour  que  les  jeunes  clercs  soient 
formés  dès  leurs  tendres  années  à  la  piété,  à  une  vertu  soliile,  à  la 
connaissance  des  lettres,  à  l'étude  des  liantes  sciences,  snrtout  des 
sciences  sacrées,  (yest  pour(|uoi  n'ayez  rien  tant  à  co^ur  que  d'établii* 
des  seniinairrs  pour  les  clercs,  selon  les  préceptes  des  Pères  de  Trenl*' 
Sr.s<:.  XXf/fy  rfip.  IX,  de  lU'fnrDi..),  là  où  il  n'y  en  aurait  pas,  d'aug- 
menter, s'il  c^l  besoin,  ceux  «jui  existent,  de  leur  donner  d'excel- 
lents supérieurs  el  maîtres,  et  de  veiller  inccssannnent  à  ce  que  les 
jeunes  clercs  y  soient  élevés  dans  la  crainte  du  Seigneur,  dans  l'a- 
mour <le  la  discipliiK»  ecclésiastique,  «pi'ils  y  soient  formés  à  la  <*on- 
Jiaissance  surtout  des  sciences  sacrées,  selon  la  doctrine  catholique 
el  sans  aucun  danger  d'erreur,  des  traditions  de  IM'glise,  des  écrits 
des  saints  Pèr(^s,  des  cérémonies  et  des  rites  sacrés,  afin  (jne  par 
là  vous  ayez  de  courageux  et  habiles  ouvriers,  qui.  animés  de  l'es- 
prit ecclésiastiipie  et  formés  par  de  bonnes  études,  puissent  culli\er 
le  chanq)  du  Père  d(*  famille  et  soutenir  avec  gloire  le  ]>oids  àa^ 
cond)ats  du  Seigneur.  r> 

Le  même  Souxei'ain  Poidife  dit  encoi'e  dans  xni  eiicychipie  du 
21  mars  IS.)!}  aux  évèques  de  l'iance  (2^: 

"  ('.oufimiez  de  ne  ricii  é[)argner  poiu'  (pie  lesjeulle^  clercs  soieni 
r<iiin«'s  de  b(»iiiie  liciiic  dans  vos  snuniaircs  à  la  \crlii,  à  la  jmcIc,  à 
^^•^|^^il  eccl«''siasli(p le. . . ,  mais  encore,  vX  snrloul  poiii"  qu  ils  pnisseiil 
.nqii(''iii- la  science  pailaitc  el  solidiMles  doctrines  Iheologiques,  de 
rinstoire  ecclésiasticiue  et  des  sacrés  «'anons,  puise»  dans  les  auti'nr> 
approns  «'S  j»ar  le  Saint-Siége.  Ainsi,  cel  illustre  clergé  de  France,  où 
l»rillenl  lanl  d'li(Minnes  dislingués  pai-  lein*  génie,  lenr  piél('',  leur 
scieui'e,   lenr  esprit  eccl«'siasti(pie  el   leur  respeclu<Mise    sninnissidu 


au  Siège  aposloli(pie  abondera  de  plus  en  plus  t'u  ou\'riers  coui'a- 
g»Mix  et  jiai»iles  qni,  oi'ne>  de  lontes  vertus,  iorlifie^  par  le  seconr.s 
d'une  scienie  salnlaire,  ponrmnl  dans  la  suite  des  tenq>s  vous  aider 
à  cnlti\er  la  vi;;ne  dn  Seigneur, repondreanx  contiadicleui's,  et  n«»n- 
seulement  alleimir  les  lidèles  de  IV.nice  dans  notre  très-saint»*  leli- 

(r  Vouv  ccllr  Icllrc  rnrN(  li<|ue  à  I.»  Mille  (le  «ol  iiili«le 
[i]  Un  pcul  Nun  celle  ciK\cli«|uc  ii  la  buile  de  cel  arliele. 
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ij;i()ii,  iiuiis  L'iicurc  prupaycr  celle  religion  ciaiis  de  samle^expedilion- 
chez  les  nalioiis  lointaines  el  infidèles,  comme  ce  même  clergé  Ta  l'ait 
jusiju'ici,  à  la  grande  gloire  de  son  nom  pour  le  bien  de  la  religion 
et  le  salut  des  âmes.  » 

Les  conciles  provinciaux,  notamment  celui  de  Rennes  de  l'an  18i0, 
prescrivent  en  conséquence  les  choses  suivantes  :  «  Les  évéqucs  doi- 
vent s'appliquer  à  mettre  à  la  tête  des  séminaires  des  directeurs  émi- 
nents  en  piété,  remar([uahles  par  la  science,  consommés  en  sagesse^ 
aux  soins  laborieux  des(|uels  ils  puissent  confier  les  jeunes  clercs, 
([ui  doivent  être  instruits,  et  surtout  formés  à  la  cUscipline  ecclésias- 
tique. 

«  11  est  à  désirer  que  tous  les  directeurs  assistent  aux  exercices  com- 
iiunis  (.lu  scniinaire,  au  moins  au  réfectoire  où  les  jeunes  clercs 
]>rennent  leurs  repas,  et  aux  récréations^  autant  que  le  temps  et  leur 
santé  le  leur  permettront,  se  trouvant  au  milieu  des  élèves  pour 
prendre  part  à  leurs  conversations,  leur  donner  des  témoignages  de 
charité  et  de  bienveillance,  leur  apprendre  plus  encore  })ar  leurs 
exemples  que  par  des  préceptes,  les  règles  de  toutes  les  convenances 
ecclésiastiques. 

«  Qu  ils  entretiennent  souvent  les  élèves  de  la  vie  et  des  vertus 
cléricales,  du  ministère  et  des  fonctions  ecclésiastiques,  de  la  liturgie 
et  des  cérémonies,  de  la  manière  d'agir  envers  les  supérieurs  et  toute 
espèce  de  personnes. 

«  Rien  ne  contribue  à  la  sainteté  sacerdotale  plus  que  la  méditation 
ou  l'oraison  mentale  assidue  ;  on  apprendra  aux  élèves  la  méthode 
vl  les  diverses  pratiques  d'oraison,  de  sorte  que,  convaincus  des 
avantages  et  de  la  nécessité  de  ce  pieux  exercice,  ils  ne  Tabandon- 
nent  jamais  pendant  lo  cours  de  leur  vie. 

«  Personne  ne  sera  admis  à  suivre  les  cours  de  théologie  sans 
avoir  été  auparavant  examiné  avec  soin  sur  la  philosophie.  J'jiisuite 
on  enseignera  pendant  trois  ans,  ou  même  pendant  quatre  ans,  la 
théologie  dogmatique  et  morale,  qui  doit  toujours  être  la  partie  jnin- 
cipale  d(\s  études  ecclésiastiques.  Le  concile  avertit  que,  dans  cet  en- 
seignement, on  devra  se  servir  de  la  forme  scolastique  et  de  la  langue 
latine. 

((  Il  y  aura,  en  outre,  exposition  et  interprétation  de  la  sainte 
l'iCriture,  ce  trésor  céleste  que  Fl'lsprit-Saint  a  dispensé  aux  hommes 
avec  une  très-grande  libéralité.  [ConciL  Trid.^  scss.  T,  de  Refonn.^ 
c.  1 .)  On  s'attachera  spécialement  à  l'explication  du  livre  des  Psau- 
mes, des  quatre  Jwangiles,  des  actes  des  Apôtres  et  des  l:lpîlres. 

«  Déplus,  on  donnera,  dans  un  cours  spécial,  des  notions  de 
droit  canonique,  à  moins  (pie  cet  enseignement  ne  trouve  sa  place 
dans  le  cours  même  des  études  théologiques. 

«  On  fournira  aux  élèves  les  livres  et  les  moyens  indispensables 
jMiur  étudier  l'histoire:  la  connaissnnce  en  (^sl  nécessain;  eu  soi  ; 
elle  aide  encore  puissamment  à  ac([uérir  avec  plus  de  perf<"cti<m  la 
science  complète  des  matières  théologi(iues. 
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«  Kiifiii,  ()\\  [t'>  iiiitiora  au  tlillicilc  niinistèrc  de  la  ]>ivdicaliun  do 
la  parole  divine  juir  des  préceptes  et  des  exercices  pu].»lics. 

((  En  ([uelqne  genre  d'étude  que  ce  soit,  il  ne  sulfit  pas  aux  élèves 
d'être  attentifs  aux  leçons  des  professeurs  ;  il  faut  encore  qu'ils  ex- 
posent de  vive  voix  ce  qu'ils  ont  appris,  et  qu'ils  le  fassent  toujours 
en  latin  pour  la  philosophie  et  la  théologie  ;  qu'on  les  accoutume  à 
Targunientation  scolastique  ;  t|u'on  leur  donne  souvent  aussi  des 
questions  à  traiter  par  écrit  ;  entin,  deux  fois  par  an,  qu'ils  subis- 
sent un  examen  sur  les  matières  (ju'ils  auront  étudiées.  »  [Dc- 
rri'f.  JX,  n.  2.) 

Les  autres  conciles  provinciaux  se  sont  aussi  occupés  de  régler 
ce  (pii  concerne  les  séminaires.  Nous  ne  saurions  reprocluire  ce  qu'ils 
ont  dit  à  cet  égard  sans  nous  exposer  à  des  répétitions  inutiles. 

§  IV.  Admlnis/ralion  temporelle  des  sLmlwuuks. 

Le  concile  de  Bordeaux,  de  l'an  1 8, iO,  ordonne  expressément  deux 
choses  à  cet  égard  :  la  prcMuière,  que  l'économe  rende  exactement 
>'[  lidèlement  ses  conq)tes  au  su[iérieur  tous  les  mois,  (*t  à  l'évècpic 
tous  les  trois  mois  ;  la  seconde,  de  ne  rien  faire  dans  Tintérieur  du 
séminaire  ou  pour  des  réparations,  ou  pourquoi  que  ce  soit  qui 
jK)urrait  entraîner  à  do  grandes  dépenses,  sans  en  avoir  préalahle- 
ment  prévenu  Févêque  et  avoir  obtenu  son  assentiment.  [Tilal.  )  , 
cajt.  1,  ??.  S.J 

Il  est  peu  (le  diocèses  en  France  où  l'on  puisse  tic  si  tôt,  (piaiil  a 
l'administration  temporelle  dci=>  séminaires j  se  conformer  aux  pres- 
<'ri[ttions  du  saint  concile  de  Trente.  Des  embarras  hiévitables,  (iiii 
liciiiieiit  nu  temps  (f  aux  circonstances,  y  mettent  encore  obslach*. 

Sous  le  rapport  légal,  voyez  sous  le  mot  imins  i»'i:(iMSi;  b»  titre  V 
du  décret  du  G  novembn;  181^^  relatif  aux  biens  des  sémi/tffires. 

Li;i  ruE  i:.Nc,vcijoL'i:  à  tous  les  patriarcJicSy  pnmatx^  (uchevrijacs  et 

é  coques. 

"  Vie  IX,  TAIE. 

•  Vihn'rablcs  Frèros.  sîiliil  cl  iM-nrilitliou  a|.oslulii|\ii 

«  l)r|mis  plusieurs  iinnccs,  nous  li\«lii(iiis,  Vc-iiriablcs  Tn"  u'>.  <W  icmiilii  a\tM 
vous,  selon  in)>.  lorccs,  la  iliar^e  si  lalMuicusc  cl  i»U'iiic  île  sulliiiliulc  de  Icpis- 
ropal,  cl  (le  naître  sur  les  inonta'^ues  «llsrael,  au  uùlieu  ilc.s  eaux  vives  el  tlcs  plus 
lirlies  ïiàlura'fîes,  la  poilion  ilutroupc.m  coulirc  ilu  Sej-^ueui  à  nos  soins,  qitauil. 
par  huile  dr  la  moi I  iW  noire Uv-illuslri'  prciléecsseur,  (iréj;oire  \M.  donl  la  nu- 
moire  <•!  les  xlorieu  es  at  liouH,  ;;ravées  en  lelln*s  il  or  ilans  les  fasU^s  «le  IKulise. 
leronl  Uuijours  l'admiratiJtn  de  la  poslérilé,  nous  avons  <Mé,  eonlre  loule  luUic 
allenlc  ,  cl  par  un  impi'iu'lialile  dessein  (W  la  divine  rr»)\idcnce,  éloNé  au 
Sou\eraiu  l'onlilleal.  non  sans  une  -ramle  intjuiéludi'  d  l'spril  cl  uno  vive,  appri^- 
hopRion.  Kn  ellci,  si  la  eliartje  du  Minisière  Aposlolit|ue  a  Umijoims  élé  re^;ariU'e 
eoninie  lorl  '^ravc  et  périlleuse,  (est  surlnul  dans  les  eonjonel»ues  si  ilijlieilesou 
se  trouve  en^a'^ée  la  rcpuWliipw  ehrélienne  ipi  clU-  c>l  \\  ic«loulcr.  Aussi,  conuais- 
anl  m)tre  laililes^e  et  eonsnlénint  les  devoirs  exln'nununt  im|>«Mlanlsde  lApos- 
i«»I.il  suprême,  ^urloul  dans  de- circinsiances  aussi  laclieuses,  nous  n'aurions  |mi 


.[Il','  iiou^  abaiuiuniu  r  il  la  l^!^.ll'^5ï^<}  cl  aux  laniio.  --i  nous  n  a\  ioiia  place  luulr 
noire  espérance  dans  le  Dieu  noire  Sauveur,  (lui  n  abandonne  jamais  ceux  (lui 
ospérenlen  lui,  el  nui,  pour  faire  éclater  la  grandeur  de  sa  puissance,  emploie  de 
lempscn  temps  au  gouvernement  de  lEglisc  les  inslrumenls  les  plus  laible^,,  aliii 
<iue  lous  connaissent  de.  jdus  en  plus  que  c'est  Dieu  lui-même  (jui,  i)ar  son  admi- 
rable Providence,  gouverne  et  défend  son  Eglise. 

'<  Une  aulre  consolation  éminennnent  propre  à  nous  soutenir,  ccsl  de  i)ensei' 
([ue.dans  nos  effbrls  pour  le  salut  des  âmes,  nous  vous  avons  pour  aides  el  coo- 
péraleurs,  vous,  Vénérables  Frères,  (^ui,  appelés  à  parlager  notre  sollicitude,  vous 
appliquez  avec  tant  de  soin  et  de  zèle  à  remplir  voire  ministère  cl  à  condjallrc 
avec  courage. 

«  Aussi,  du  moment  où,  placé,  sans  mérite  de  noire  part,  sur  celte  Chaire  su- 
blime du  Prince  des  Apôlres,  nous  avons  reçu,  dans  la  personne  du  Bienheu- 
reux Pieri-e,  des  mains  du  Prince  éternel  des  Pasteurs,  la  charge  divine  et  si  im- 
portante de  paître  et  de  gouverner,  non-seulement  les  agneaux,  cesl-à-dirc  tout 
1(!  i)euple  chrélicn,  mais  encore  les  brebis,  c'est-à-dire  les  évê([ues,  nous  n'avons 
rien  eu  lant  à  conir  que  de  vous  faire  entendre  à  tous  l'expression  de  noire  len- 
drcssc  cl  de  noire  charité. 

"  C'est  ])Our(iuoi.  à  peine  avons-nous,  selon  l'usage  de  nos  prédécesseurs,  jtri^ 
l>osscssion  du  Suprême  Ponliticat  dans  notre  basiliciue  de  Lalran,  (jue  nous  vous 
adressons  ces  lettres,  pour  exciter  votre  éminente  piété,  afin  que,  redoublant  dac- 
tivilé  et  d'efforts  pour  veiller  nuit  et  Jour  sur  le  troupeau  conlié  à  \os  soins,  r\ 
cond)allaul  avec  une  fcrmelé  el  une  constance  épiscopale  contre  le  terrible  en- 
nemi du  genre  humain,  vous  formiez,  en  vaillants  soldats  de  Jésus-Christ,  comme 
un  rempart  inexpugnable  pour  la  défense  de  la  maison  d'Israël. 

»  rs'ul  dcnlre  vous  n'ignore.  Vénérables  Frères,  que,  dans  ce  siècle  déplorable, 
une  guerre  furieuse  el  acharnée  est  faite  au  catholicisme  par  des  honnnes  (jui, 
liés  entre  eux  par  une  société  criminelle,  repoussant  les  saines  doctrines  et  ler- 
maid  l'oreille  à  la  voix  de  la  vérité,  produisent  au  grand  jour  les  opinions  le^ 
plus  funestes,  el  l'ont  lous  leurs  efforts  pour  les  répandre  dans  le  i)ublic  et  les  faire 
triompher.  Nous  sommes  saisi  d'horreur  el  pénétré  delà  douleur  la  plus  vive 
quand  nous  réfléchissons  à  tant  de  monstrueuses  erreurs,  à  tant  de  moyens  de 
nuire,  à  tant  d'artifices  el  de  coupables  manœuvres  dont  se  servent  les  en- 
nemis  de  la  vérité  el  de  la  lumière  ,  si  habiles  dans  l'art  de  tromper,  pou!' 
étouffer  dans  les  esprits  lout  sentiment  de  piélé,  de  justice  et  d'honnêteté,  pour 
corrompre  lesmœucs,  fouler  aux  ])ieds  tous  les  droits  divins  et  humains,  ébranUM 
la  religion  catholi(pie  el  la  société  ei\  ilC;  el  nuMue  les  détruire  de  fond  en  cond)le, 
s  il  élail  possible.  Vous  le  savez,  en  effet.  Vénérables  Frères,  ces  inq)lacables  en- 
nemis du  nom  chrétien,  emportés  par  une  aveugle  fureur  d'inq^été.  en  sonl 
\enus  à  ce  degré  inou'i  d'audace  (pu-,  ouvr(nil  leurs  bouches  aux  blasphèmes  contre 
Dieu  [\),  ils  ne  rougissent  pas  d'enseigner  i)ubli(iuenient  (\\\q  les  augustes  mys- 
tères de  notre  religion  sonl  des  erreurs  et  des  inventions  des  hommes  :  (jue  la 
doctrine  de  l'Eglise  calholi(pi(>  est  opposée  au  bien  et  aux  intéiêts  de  la  société  ; 
el  ainsi  ils  ne  craignent  pas  de  rimier  le  Christ  lui-même  el  Dieu,  l'our  mieux 
ti'omper  les  paiq)les  el  entraîner  avec  eux  dans  l'erreur  les  espiils  inexpérimentés 
et  sans  scii^nce,  ils  feignent  de  connaître  seuls  les  voies  du  bonheur  ;  ils  s'ai- 
lOgent  le  litre  de  philosophe,  connue  si  la  philosophie,  dont  le  proi>re  est  la  re- 
cherche des  vérités  naturelles,  devait  rejeter  ce  (juc  Dieu  lui-même,  auteur  su- 
prênuMle  la  nature,  a  daigné  par  un  insigne  l)i(Md'ail  de  sa  miséricoide,  révél(M' 
aux  honnnes  pour  les  conduire  dans  le  chemin  du  bonheur  et  du  salut.  C'est  en 
violant  ainsi  louU^s  les  règles  du  raisonnement  (piils  ne  cessent  d'en  api)eler  a 

(1)  .•/)(jta(|//)6f  Mil,  0. 
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l.i  puissiuiLC  t''l  à  la  supL'iiorilû  île  la  raison  hiimaiia',  qu  ils  rôlèvenl  tMiiiic  l.i 
saillit*  loi  (lu  Clirisl,  d  qu'ils  ont  raudaccdc  piclcndrc  (juc  collp-i-i  esl  onposcc 
aux  luiniùrcs  de  la  raison.  On  ne  saurait  cerlaincnicnl  rien  iniai^incr  de  plus  in- 
sensé, de  i»lus  impie,  de  plus  contraire  à  la  raison  ellc-niênie  ;  car,  «|uoiquc 
la  foi  soit  au-dessus  do  la  raison,  il  ne  peut  jamais  exister  entre  elles  aucune 
opposition,  aucune  contradiction  réelle,  parce  ({ue  toutes  deux  émanent  de  Dieu 
même,  source  unique  de  linnnuable  et  éternelle  vérité  :  el  ainsi  elles  doivent 
s  entr'aider  ,  la  droite  raison  démonliant  ,  soutenant  cl  détendant  la  v('rité  de 
la  loi,  cl  la  foi  aftrancliissanl  la  raison  de  toutes  les  erreurs,  l'éclairant,  lafter- 
missiint  el  la  complétant  par  la  connaissance  des  choses  divines.  C'est  avec  la 
m«''me  perlidie,  Vénérables  Frères,  (jue  ces  ennemis  de  la  révélation  divine,  van- 
tant siins  mesure  le  progrès  humain,  voudraient,  ]);ir  un  attentat  téméraire  et  sa- 
crilège, l'introduire  dans  la  religion  catholiciue.  conmuî  si  cette  religion  était 
i  leuvre,  non  de  Dieu,  mais  des  honnnes,  ou  une  invention  phllosoplii(iue  sus- 
ceptible d(;  perlectionnemenls  humains.  Les  auteurs  de  ces  misérables  délires 
méritent  bien  le  reproche  <iue  Tertullien  adressait  aux  philosophes  de  son  tenqis 

•  pii  voulaient  donner  au  monde  m\  chrislianismc  stotcicn ,  plulonicien  et  dialec- 
ticien (T.  Pui.squ'il  esl  certain  qnc  notre  très-sainic  Religion  n  a  pas  été  inventée 
par  la  raison  humaine,  mais  que  c  est  Dieu  lui-même  (jui  l'a  fait  connaître  aux 
honnnes  dans  son  intinie  clémence,  chacun  comi»rend  sans  luMne  «pie  cette  re- 
ligion emprunte  toute  sa  force  de  lautorilé  du  même  Dieu  qui  l'a  révélée,  el 
qu  elle  ne  peut  êtie  ni  diminuée,  ni  perfeclionm-e  par  la  raison  de  l'homme.  La 
raison  humaine,  ilest  vrai,pourn'ètre  pas  tronqiécMlansune  atVairede  telle  impor- 
lance,  doit  examiner  avec  soin  le  fait  de  la  révélation  divine,  atin  d'être  assurée  (|ue 
Dieu  a  parlé,  et  alin  (jue  sa  soumission  à  sa  parole  divim^  soit  rajsonnable,  comme 
renseigne  avec  unegrande  sagesse  rAi)6tre(;2'. Qui  ignore. en  efl'et,  ou  jieut  ignorer 
ipie  la  parole  de  Dieu  méiite  une  foi  entière,  et  (pu*  rien  n'e^i  plus  conforme 
.1  l.i  raison  que  cel  ac<|uiescemenl  el  c(Mle  soumission  inébranlables  au\  manifes- 
tations d  un  Dieu  ipii  ne  peut  être  Irouqu',  ni  tromper! 

"  Qu'ellessonl  nondjnnises,  (ju'elles  sont  admirables,  (|u'elles  soiil  tcLilaiilr  . 
Ie>  pr<Hivesqui  doivent  convaimre  entièreuienl  la  raison  humaine  (lue  la 'religion 
du  r.hrisl  osl  di\in(»,  et  (jue  toutes  non  croijanccs  ont  leur  première  racine  dans  le 
Seiiineur  des  deux  ['A)  de  sorte  (juil  n  y  a  rien  de  plus  certain  qu(^  notre  loi. 
lien  de  |»lus  digue  de  notre  conliance,  rien  de  plus  saint,  rien  qui  repose  sur  de- 
principes  plus  solides  I  ('/est   la,   en  efl'et,  celti'   foi,  \raie   mailicsse  de    la  \ie. 

uide  sûr  dans  les  voies  du  salul,  \  ictorieuse  de  tous  les  \  ices,  uu"'ie  et  n(uirri(  e 
ifionde  des  vertus,  conliiiiK'e  parla  naissaïu'e,  la  \ie.  la  mort,  la  ii-suncction 
!.i  sagesse,  les  prodiges,  li's  pii-diclious  de  son  ili\iii  auleur  et  coustunmateur 
J(''sus(!hrisl  :  brillant  de  loules  paits  de  la  lumière  d  inie  doctrine  sup('rieur(\ 
(  nrichie  des  trésors  des  richesses  célestes,  illustrée  par  les  oracles  de  tant  de  l'ro- 
ohetes,  par  l'éclat  de  laiil  de  miracles,  par  la  cojistance  de  laul  de  niarlyrs,  par 
la  -loii-e  de  lanl  de  Naiuls  :  portant  parliud  h's  lois  salut. liies  du  Christ  et  acqu» 
ranl  toujours  de   nou\elles  |orc«'s   au   sein  des    plus   cruelles    persé'cutioiis,  elle 

esl  répandue  dans  loid  luniNeis,  depuis  le  le\er  du  soleil  jus^ju'à  son  COll- 
cliei-,  armé-e  du  seul  l'-lendard  de  la  croi\  ;  et  Itudant  au\  pieds  les  id«»les.  «lissi- 
panl  le->  ténèbres  des  eireui--,  IrKutqthanl  deunemis  de  l«>ut  genre,  elle  a  <Vlair<" 
des  Ininiètcs  de  la  connaissance  divine  lon«>  les  peuples,  les  nalioiis  les  plus  bai 
b.iro,  les  plus  diflc-icntes  de  caractèie,  de  nueuis,  de  lois  et  de  coutumes  ;  clic 
les  a  ^oumi^e^  au  joug  si  <loti\  du  Chiisl,    leur  a  donné*  à  ttmtes  la  paix,  les  a 

•  oniblé-es  de  l»iens.  Ces  cNéiieinenls  portent  lellemeiil   1  enqtreini»'  de  la  sagesse 

,1)   /'r  l*rféi:i  ipliimt^M».  f»p.  M, 

I  ')    hip'lrr  nué.  Hotiiiiiif,  \iii,  I, 

; ')  Mnlni  .Il Mil  C|ir,\  t<i|i>»inr,  l>nmil.  I  (m  Ivttniti. 

T.    VI.  10 


li(i  SEMlxNAlRE. 

(M  (le  la  puissuiCL;  diviiKN,  ([uil  n'osl  pas  cVcspril  (|ui  ne  puisse  aiscmonl  coin- 
pioiidrc  que  lu  foi  clnvlicnnc  est  liouvro  do  Dion.  Aussi,  la  raison  humaine,  ccui- 
vaincuc  ^ar  tant  do  |)rouves  ôvidonlos  (iiio  Diou  est  laulcur  de  la  foi,  ne  doit 
pas  s'élever  plus  haut  :  mais,  méprisant  les  difticullés  et  repoussant  tout  doulo, 
il  faut  qu'elle  se  soumoUc  à  la  foi,  persuadée  que  colle-ci  ne  propose  rien  à  la 
croyance  et  à  la  pralicjue  des  hommes  (piellc  nait  reçu  de  Dieu. 

-(  On  voit  aussi  par  là  combien  est  grande  Terreur  de  ceux  (pii,  abusant  de  la 
raison,  et  traitant  les  oracles  divins  comme  une  œuvre  de  l'homme,  osent  les 
e.\pli(|uer  à  leur  gré  et  les  interpréter  témérairement,  (juand  Dieu  lui-même  a 
établi  une  autorité  vivante  pour  enseigner  et  maintenir  le  vrai  et  légitime  sens 
de  sa  céleste  révélation,  et  pour  terminer,  par  un  jugement  infaillible,  toutes  les 
controverses  en  matière  de  foi  et  de  mœurs,  afin  que  les  fidèles  ne  tournent  pas 
à  loul  vent  de  doctrine,  entraînés  dans  les  pièges  de  l'erreur  par  la  i)erversilé 
des  hommes.  Or,  celle  autorité  vivante  et  infaillible  n'existe  que  dans  cotte  Eglise 
«jue  le  Seigneur  Jésus-Christ  a  bâtie  sur  Pierre,  chef,  prince  et  pasteur  de  toute 
lEglise,  et  à  (jui  il  a  promis  une  foi  toujours  infaillible  ;  Eglise  ([ui  a  toujouis 
vu  les  Ponlifes  légitimes  se  succéder  sans  interruption  depuis  Pierre  sur  sa  chaire 
comme  héritiers  et  défenseurs  de  sa  doctrine,  de  sa  dignité,  de  son  honneur  cl 
<lo  sa  puissance.  Et  parce  que  là  où  est  Pierre,  là  esf.  l'Eglise  (1),  et  i)arce  que 
Pierre  parle  loujours  parlePonUfenomain{'2.),(i\i'ilvit  toujours  par  ses  successeurs. 
]U(je  par  eux  (3),  et  offre  la  vérité  de  la  foi  à  ceux  qui  la  cherchent  (4)  ;  il  est  né- 
cessaire d'entendre  les  divins  oracles  dans  le  sens  (ju'a  retenu  et  retient  celle 
rdiaire  Pxomaine  du  Bienheureux  Pierre,  laciuelle,  mère  et  maîtresse  de  toutes  les 
IJ'jlises  (o),  a  toujours  conservé  pure  c[  inviolable  la  foi  du  Seigneur  Jésus-Christ, 
et  la  enseignée  aux  fidèles,  offrant  à  tous  le  cliemin  du  salut  et  renseignement 
d'une  vérité  exempte  de  corruption.  Là  est  celle  Eglise  principale  d'où  sortl'unilc 
lia  sacerdoce  (G)  ;  là  est  celte  méti'ojtole  de  la  piété,  dans  huiuelle.  se  trouve  la  pleine 
et  parfaite  solidité  de  la  religion  chreiienne  (7),  dans  UkiucHc  a  toujours  subsislé 
dans  ^D.  iovcc  la  primauté  de  la  Chaire  Apostolique  (>^':,  à  huiuelle,  à  cause  de  sa 
prééminence,  toute  Eglise,  c'est-à-dire  les  fidèles,  quelque  part  qu'ils  se  trouvent,  do>- 
icnt  recourir  (9],  el  avec  laiiuelle  quiconque  refuse  de  recueillir,  est  par  là  nwina 
convaincu  de  dissiper  (10". 

>■  ÎNous  donc,  (ju  un  impénétrable  jugc'UKMd  de  Dieu  a  placé  sur  celt'^  chaire  fb 
\érité,  nous  faisons  de  vives  instances  dans  le  Seigneur  à  votre  émiiuMile  piéti', 
Nénérables  Frères,  i)0ur  ([ue  vous  travailliez  avec  toute  l'ardeur  du  /èle  à  ]u-é- 
unmir  et  (>xhorter  les  fidèles  confiés  à  vos  soins,  afin  (lu'afl'ormis  dans  ces  piin- 
cipes,  ils  ne  se  laissent  ]>as  tiompei'  cl  entraîner  dans  l'erreur  par  ces  hommes 
(\m,  livrés  à  des  passions  déleslables,  olsous  prélexle  de  favoriser  le  ])rogrès  hu  - 
lu  lin,  lueltent  loul  en  œuvr*^  pour  délruire  la  foi,  la  souuu^ltro,  aiusi  cpie  la  pa- 
role ili\ine,  par  un  renveis(Muenl  iuque,  à  la  raison,  et  ne  craignent  pas  dou- 
Irager  ainsi  \o  Dieu  (jui,  dans  son  infinie  bonté,  a  daigné,  par  sa  célesle  religion, 
ouvrir  aux  houunes  la  route  du  bonhiMir  vl  du  salut. 

"  Déjà  vous  connaisse/..  Vénérables  Erères,  les  autres  monstrueuses  (M'reurs  ei 
l<^s  artifices  par  lescpiels  les  enfants  de  ce  sciècle  font  un(>  guerre  si  acharné(^  a 
la  religion  catholiqu(\  à   la  «livine  autorité  de  rE;4lise.  à  s(^s  lois,  et  s'etl'orceiil 

(J)  Saint  Aml'ioisi',  in  l'anliiiuni.  4". 

(■-)  (■|iiii.iJ.  Chiiktd.,  net.  II. 

(••)  Sijiiiid.  F.plniyin.,  iifl.  m. 

(<)  Baiiit  l'ifi'i-i)  Clii-ygoloffiir,   i^pttlol.  rui  Lutivli. 

{'■>)  l'uncil.  l'rid.,  mbis.  vu,  rfc  lUiplitiin. 

(())  Haiiit  C'yprion,  Kp)»l«la  .">  nrl  Carncl.  Vimlif. 

(7)   l.ltlrr.  syitiid.  Jixinu.  Ciinnlitiilinxi).  nd  lliiniil^d.  l'vn'il.  ,    d.'AolmMt.    ii^toi.:  lilj.  Il,   Cttl'.    v 

(»  ouiiit  .Vuî^iistin,  l'.i)i»l.  hVJ.. 

(îl)  Hiiiiit  Ircinic,  lib.  m,  contra  luricbCk,  vu\).  o. 

(i'>)  •ittiiit  JcrOnu-,  lip'ot.  ad  l>anias.  l'vnlif. 


lie  fouler  aux  pieds  les  droits  de  la  i»uissance.  soit  occlésiasliquc,  soit  civile.  Tel 
est  le  but  des  eoupables  manœuvres  contre  celle  Chaire  Romaine  du  Bienheureux 
Pierre,  sur  la(iuclle  le  Christ  a  établi  le  fondement  inexpucrnable  de  son  Eglise. 
Tel  est  le  but  de  ces  sectes  secrètes,  vomies  du  sein  des  ténèbres  pour  la  ruine  et 
de  la  religion  et  des  Etats,  sectes  déjà  plusieurs  fois  frappées  danathème  par  Icb 
Pontifes  Romains  nos  prédécesseurs,  dans  leurs  lettres  Ai)Osloli(iues  [l\,  les(iuelles 
par  la  plénitude  de  notre  puissance  Ai)oslolique,  nous  confirmons,  voulant  (|u'elles 
soient  observées  avec  un  i;randsoin.  Tel  est  le  but  de  ces  très-  insidieuses  sociéli',- 
bibliquiîsqui,  renouvelant  l'ancien  artilicc  des  héréliqujs,  ne  cessent  de  répandre 
à  un  Irès-^rand  nombre  dcxemplaires,  et  à  grands  frais,  les  livres  des  divines 
Ecritures  traduits,  contre  les  Irès-sainlcs  rendes  de  lEglise,  dans  toutes  les  langues 
vulgaires,  et  souvent  expliqués  dans  un  sens  poners.  Ces  livres  sont  offerts  gra- 
luitcmenl  à  toute  sorte  de  personnes,  même  aux  plus  ignorants,  afin  qu''  tous, 
rejetant  la  divine  tradition,  la  doctrine  des  Pères  et  l'autorité  de  l'Eglise  catho- 
lique, entendent  les  oracles  divins  selon  leur  jugement  particulier,  en  perver- 
lissenl  le  sens  et  tombent  ainsi  dans  les  plus  grandes  erreurs.  Grégoire  \V1.  de 
glorieuse  mémoire,  ùqui  nous  avons  succédé  malgré  notre  indignité,  suivant  en 
cela  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  a  réprouvé  ces  sociétés  ]uir  s<«s  Lettres  Apos- 
toliques (2),  et  nous  voulons  aussi  (luelles  soient  condamnées.  Tel  est  le  but  de 
cet  épouvantable  système  d'indifférence  i»our  toute  religion,  système  ab-^olument 
()pl>osé  aux  lumières  de  la  raison   elle-nu'^me,  (^l  à  laide  du(iuel  les  apolre^  de 
l'erreur,  Otant  toute  distinction  entre  la  vertu  el  le  vice,  la  vérité  et  l'erreur,  l'hon- 
nêleté  et  la  turpitude,  prétendent  que  les  hommes  peuvtuit  obtenir  le  salut  éter- 
nel dans  quelcpu'  religion  que  ce  soit,   connue  s'il  pouvait  januiis  y  avoir  ac- 
cord entre  la  justice  et  liniciuilé.  entre  la  lumière  et  les  ténèbres,  entre  W  Chris 
<'l  Déliai.  Tel  est  lebulde  celle  infâme  conjuration  contre  le  sacré  célibat  des  clercs, 
laquelle,  ô  douleur  !  ti'ouve  faveur  mènu'  dans  (jnehiues  ecclésiastiques  (pii,  mj- 
sérablenuTit  oublieux  de  leur  proi)re  dignité,  cèdent  lâchement  aux  attraits  des 
voluptés.  Tel  est  le  but  de  celte  perverse^  numière  d'enseigner  surtout  les  sciences 
philosophi(iues,  la(|uelle,  trompe  déplorablement  une  jeunesse^  inexjiériuuMdér, 
la  corrouqit,  et  lui  verse  le  fiel  du  dragon  dans  la  coupe  de  ilabylone.  Tel  est  le 
but  de  lexécrable  doctrine  dite  du  Communisme,  doctrine  totahMuent  contraire  au 
droit  naturel  lui-même,  et  (jui  ne  pouriait  s'i-tablir  sans  (jm*  les  droits,  les  iute- 
rêls,  Ich  pi'opric'tés  de  tous,  <>l  la  soei('té'  humaiiU'  ell(>-même  liiss<Md  i'env(Msés  de 
fond  «'u  coudile.  Tel  est  le  tml  des  mein'es  |irol'oudémi  ul  l(''nel)iviise>  de  cen\  qui 
eachanl  la  rapacité'  du  loMpsous  la  pe;ui  d(>  biebis,  s  iu.^lnuent  adroitement  d.ui- 
le>.  esprits,  le^  si'duiseiit  par   le^   deliois  dune  pié-lé'   plus    éle\éu\  dune   \ei|ii 
plus  «Hère,  les  enidiainenl  doiKciiieui,  le^  tiu'ut  dans  loudm".  detuurneni   le, 
liommes  de  lonle  pratique  religieuse,  égoigeiil  et  iiietleiit  en  |>iêee^  les  oiiailJeN  de 
Seiijneur, 

•  C'Chl  là,  enlin,  pour  ne  rn'ii  due  d  une  loiiie  d  .mires  ehose.s  qui  nous  s(miI 
a.sMV.  e(uniues,  (•  est  là  (pu- teiul  cette  pe.^le  e(hit\alile  de  lisre.,  el«le  libelle.-,  qui 
MUgissenI  de  toutes  parts  pour  enseigner  le  mal,  li\re>  lubileuienl  écrits.  |ilems 
de  lourb<'iie(l  d  arliliee.  el  qui,  répandus  en  tous  lieux  el  à  grands  frais,  pom 
laruiiu'  du  peuple  ehiélien.  disséiuineiii  partout  ih'sdoctnncs  eiMpoiM>nm''es.  p«M 
\eilisseiit  les,  espiilsel  le.  iieui>  sminui  d-  ,  i;  juu  nuls  el  eausent  à  la  relipioii 
un  mal  immense. 

"  An  milieu  de  ce  déluge  -('lierai  «ie.>  meuis  el  de  cell*-  lic^'uee  elbénée  daii^ 
ICîi  |)CUiée.s,  dans  |..,  di..nui   ,  d  ms  Ir^/M-rii-,  les  uururs  se  penli-nl,  la  très-  .aiul- 

(Il  ('«malltiiil'ni  l,>  h,>,<„r„,i  .i.  i  i,.,.,  „t  mi,  .  ,.,i.i.i.i(i..i,  /■-  ..•(»..«  .1,.  n,.|i-.a  M\.  i  .iii«iiiuii..i,    1... /..m.»   n 

/r.n  »  h,„l.'.  .1..  ne  VII,   (  ..iMUlitlIni,   n,,.,  f;rrt.i..rrt,  il.,    |,.\,„   M|.  _   tC  luii.lilull.in*    ■.<    lrou\Mll    tou*   U  mot 

'  )i,ll«|iio  k  ivu«  Ul  «,U"|uoi  l»(rr  pri9cipim»  micfitiialivnc*.  —  >vu»  «vuui  i«|>|<s>rté  «Hlg  Mi  ut.- 
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fin  SÉMINAIRE. 

roli<;ion  du  (".liriNl  csl  iiirpi  i>(''t\  la  majesté  du  culto  divin  inéoonuuc,  la  luiissanci' 
(lo  ce  Siège  Aposloliciue  oslvivcnieuL  assaillie,  laulorilé  de  l'Eglise  est  atUuiuée  el 
n'iluite  en  une  lionteust*  servitude,  les  droits  des  Evèiiues  sont,  foulés  aux  pieds, 
la  sainteté  du  mariage  est  violée,  tous  les  pouvoirs  sont  ébranlés:  ees  maux,  et 
tant  d'autres  (jui  [ïèsent  snr  la  société,  soit  cln-éticnnc,  soit  civile,  nous  obligent, 
Vénéi'ables  Frèr(*s,  à  confondre  nos  larmes  avec  les  vôtres. 

"  Dans  des  conjonctures  aussi  criti(iues  pour  la  religion,  vivement  frappe  de 
lobligalion  où  noussonmies  devant  Dieu  de  veiller  au  salut  de  tout  le  troupeau 
du  Seigneur,  il  n'y  a  rien  certainement  dans  le  devoir  de  noire  ministère  Apos- 
tolique ([ue  nous  ne  soyons  disi)Osé  à  entreprendre  ]>our  procurer,  selon  nos  forces 
le  bien  de  toute  la  famille  chrétienne.  Mais  nous  faisons  un  pressant  appel  dans 
le  Seigneur,  à  votre  insigne  piété,  à  votre  courage,  à  votre  prudence,  Vénérables 
Frères,  pour  (lue,  ai>puyés  sur  le  secours  du  ciel,  et  unissant  vos  (iforls  aux  nôtres, 
vous  défendiez  avec  intrépidité  la  cause  de  Dieu  et  de  la  sainte  Eglise,  selon  le 
poste  que  vous  occupez  et  la  dignité  dont  vous  êtes  revêtus.  Vous  conq)reuez  avec 
quelle  générosité  vous  devez  combattre,  instruits  comme  vous  l'êtes  du  nombre  et 
de  la  grandeur  des  blessures  de  l'Epouse  sans  tache  de  Jésus-Christ  et  de  la  vio- 
!<M)ce  des  assauts  que  lui  livrent  ses  ennemis.  Et  d'abord  vous  savez  ([u'il  est  de 
\otre  devoir  de  soutenir,  de  défendre  avec  toute  la  vigueur  épiscopale  la  doc- 
trine catholique,  elde  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  (lue  le  troupeau  (lui  vous 
est  confié  y  demeure  inébranlablement  attaché,  puisque,  à  moijts  de  l'avoir  conservé 
dans  son  inléijrilé  elsapurelé,  nul  ne  peut  évilerla  perle  cternelle  [l).  Tournez  donc 
toute  votre  sollicitude  pastoralevers  le  maintien  etla  conservation  de  cette  foi, et  ne 
cessez  d'en  soigner  riustruction  dansions,  d'afl'(Tmir!es  cliancelants,  de  reprendre 
«•eux  ((ui  osents  élever  contre,  de  fortilier  ceux  (luis'y  montrent  faibles,  et  ne  souffrez 
ri(Mi  de  ce  (lui  pourrait  tant  soit  peu  altérer  la  pureté  de  celte  loi.  Ce  n'est  pas 
avec  moins  de  zèle  que  vous  devez  entretenir  dans  tous  l'union  avec  l'Eglise  ca- 
tholique, hors  de  Uuiuelle  il  n'y  a  point  de  salut  :  et  lobéissance  envers  cette  Chaii  e 
de  Pierre,  huiuelle  est  connue  le  fondement  inébranlable  sur  leciuel  repose  tout 
l'évlilice  de  notre  très-sainte  religion.  Travaillez  avec  la  même  constance  à  faii»' 
observer  1'.  s  saintes  lois  d(»  l'Eglise,  éminennnenl  propres  à  faire  lleurir  la  vertu,  V,\ 
relipion,  la  ])iété.  Mais,  connuv^  un  des  principaux  devoirs  de  la  piclc  csl  de  dèmn^~ 
(jner  les  lénébrcases  menées  des  impics,  cl  de  combattre  en  eux  le  démon,  dont  ils  se 
font  les  instruments  (5),  nous  vous  conjurons  de  nunire  tout  en  oîuvre  pour  (\r~ 
couvi-irau  peuple  tidèle  l(»s  embûches,  les  fourberies,  les  erreurs,  les  artifices,  les 
machinations  si  nudtipliées  des  hommes  ennemis,  et  le  détourner  de  leurs  écrit- 
])estil(Mdiels;  exhortez-le  assidûment  à  fuir,  connue^  il  ferait  à  la  vue  d'un  serpent, 
les  factions  et  les  sociétés  des  inq>ies,  et  à  éviter  très-soigneusement  tout  ce  (lui 
porterait  atteinte  à  l'intégrité  de  la  foi,  de  la  religion  (t  des  muMUs. 

■<  C'est  pounjuoi,  ne  vous  lass(»z  jamais  d(^  prêcher  l'Evangile,  afin  (lue  le  peuple 
chr(!tien,  toujours  plus  pénétré  des  très-saintes  maximes  de  la  loi  chrétieniu". 
avance  dans  la  science  de  Dicni,  évite  le  mal.  fasse  le  bien.  (H  marche  dans  les 
'.oies  du  Seigneur.  Et  parce  ([ue  vous  savez  (\\\v  \ous  êtes  les  rei>résenlantsdu  Christ, 
qui  s'est  toujours  montr(' doux  et  lunnble  dcM^uMir,  et  «jui  est  venu  ai>peler,  non 
les  justes,  mais  les  pécheurs,  nous  donnant  lexemph»  et  nous  invitant  à  nuu'chei 
snr  ses  traces,  ayant  soin  de  corriger  et  de  repiendi(\  dans  un  esprit  de  douceui' 
et  d(Muansu'iu(le.  par  d(>s  a\  is  (>t  (h's  conseils  pafer'U'ls,  ceux  (jue  vous  verre/ 
transgresser  les  commandements  de  Dieu  et  s'écarter  du  cluMiiin  de  la  vérité  et 
i\i\  la  justice  :  enq>loy("z  les  prièi'cs  et  les  réiuimandes  en  toute  bont('.  patience  v[ 
iluctrine,  scellant  (pie  souvent,  dans  les  corrections,  la  bonté  obtient  plus  que  la  sc- 

(\)  SjiiiIkiIo  (hiii.iiéimiii . 
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rjérilé,  Cexhortalion  plus  que  la  menace,  la  cliarilé  plus  que  Vnutorilé  .V.  Faites  aussi 
lout  ce  (lui  (l('i)ondra  do  vous,  Vûnrrablos  Frères,  poui- (juc  les  tidèles  prali(iuem 
la  charité,  clierchcnl  la  paix,  et  ne  n('L;iiij[ent  rien  pour  les  conserver,  de  sorte  que. 
c'iouffant  toutes  les  dissen^ions,  les  inimitiés,  les  rivalités,  les  rancunes,  ils  se  ché- 
lissenl  mutuellement,  s'unissent  dans  une  uir-me  pensée,  un  même  seutimeni. 
une  même  volonté  en  Jésus-Christ  notre  Seiijneur.  Appliquez-vous  à  inculquer  au 
peuple  chrétien  l'obéissance  et  la  soumission  dues  aux  princes  et  aux  puissances, 
en  lui  ensei|;nant,  selon  1  avis  de  l'Apôtre  {%),  qu'il  n'est  point  de  de  i)Ouvoir  cpii 
ne  vienne  de  Dieu,  et  (lue  ceux-là  résistent  à  l'ordre  établi  de  Dieu  et  provoquent 
l<-ur  condamnation,  (jui  résistent  au  pouvoir,  et,  par  conséquent,  que  nul  ne  peut 
violer  sans  crime  le  précepte  d'obéir  au  pouvoir,  à  moins  cpiun  ne  lui  commandf 
«les choses  contraires  aux  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise. 

"  Mais,  comme  rien  ne  contribue  tant  à  former  les  autres  à  la  piété  et  au  culte  de 
bien  que  la  vie  et  l'exemple  de  ceux  qui  se  sonlconsacrés  au  divin  ministère  13\  el 
qiu'  la  conduite  du  peuple  est  le  i)lus  souvent  la  reiuoduclion  de  celle  des  pré- 
ires,  vous  comprenez,  dans  votre  haute  sagesse,  VéncTables  Frères.  <pie  vous  n(» 
-auriez  travailler  avec  trop  de  zèle  à  faire  briller  dans  le  clerL.fé  la  liravité  des 
uio'urs,  la  pureté  de  vie,  la  sainteté  et  la  science,  à  maintenir  l'exacte  observa- 
lion  d<'  la  discipline  ecclésiastiiiue  établie  ]»ar  les  saints  canons,  el  à  lui  lendic 
^a  vigueur  et  son  éclat  là  où  elle  sciait  l()ud)ée.  C'est  i)Our(pioi,  comnu^  vous  le 
-av«*z,  en  vous  i,'ar(lanl  d'imiio.seï'  trop  tôt  les  mains  à  ijui  (pu^  co  >uil,  selon  le  jiré- 
eeplc  do  rA|)ôtre,  vous  ne  devez  initier  aux  saints  ordres  el  a|>i>li(|uer  ;ui\  l'onc- 
lions  saintes  (jue  ceux  ipii,  après  d'exacU's  et  rii;oure\ises  épreuves,  vous  paraî- 
iioni  ornés  d<'  toutes  les  verl\is,  recomiuandables  jiar  leur  sagesse,  propres  a 
•ervirel  honorer  vos  diocèses,  éloignés  de  tout  ce  (|ui  est  interdit  aux  clercs. 
i|i[tli(|ués  à  l'élude,  à  la  prédicati(ui,  à  liuslruction,  capables  t/é?  servir  de  modi-L- 
uiix  fidèles  dans  le  discours,  dans  la  conduite,  dans  ta  charité,  dans  la  foi,  dans  la 
chaxteié  [V ,  capables  encore  d'inspirei*  le  resp<'Ct  à  tous,  de  l'ormcr,  d'exciler. 
d  enllammer  le  peu|ile  à  la  praticpie  de  la  n>ligi(Mi  chrétienu)*  :  car  il  vaudrait 
rertainemvnl  mieux,  ainsi  i\\\v  lubserve  notrt^  piédé('ess<'ur  Benoil  MV,  dim- 
moilelle  mémoire,  îi'aro//*  (y  ue  peu  de  prêtres,  maisl)ous,  capables  et  utiles,  que  d'en 
aeoir  un  qrand  nombre  qui  ne  seraient  pas  propres  à  édifier  le  corps  du  dlirist,  qui 
e^t  VKqlise  ;i>.  Vous  M  ignorez  pas  <pie  vous  dev(V  vous  eiupu''rir  avec  plus  de 
soin  encore  des  nuenrs  et  de  la  science  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  con- 
duite des  Ames,  alin  <pK',  connue  »les  lidèles  dispcMisateurs  des  travaux  de  la 
M  race  de  Di«Mi,  ils  s'appliquent  coulinuclhMuent  à  nourrir  el  assister  h»  peuple 
(pli  leur  est  <oidié,  par  l'administration  des  sacrements,  par  la  prédi«ation  de  la 
(•arole  diviiu',  par  l'exenqile  des  bonnes  leuvres,  el  que.  eu  le  |»éné'lmnl  de  l'os- 
l»nl  ei  des  ujuxinu's  de  la  religion,  ils  le  lassent  man'her  ilans  lt>  sentier  du  sa- 
lul.  Vous  savez  ipie.  dans  les  curés,  l'ignorance  de  leurs  tievoirs  ou  la  lu-gligence 
à  les  remplir  a  pour  cons<'quence  la  corrupluu)  des  mimmms  dans  le  peuple.  !.> 
relAcliemenl  de  la  discipline  chrétienne,   l'abaiulon    des   pratiques   religieuses. 

I  irnqilion  dans  rKglis4' des  dé'sordj-es  el  de  tous  les  \  iees  De  pnir  que  la  ]»arole 
de  Dieu,  qui,  pleine  de  vie,  de  puisnance,  et  plus  pénétrante  que  le  qlnive  à  dnix 
Iraneliants  (0  .  a  é-lé  établie  pour  le  silut  des  âmes,  ne  devieniu'  infructueuse  par 

II  taule  de  ses  ministres,  ue  vous  lasse/,  jamais.  Vé'iu'rables  Frères,  d  exiger  de 
iM-édij-ateurs  de  la  parole  divine  que,  ve  |H''nétranl  l)ien  de  r<»\lréme  inq)orlanci' 

|l)  Vtmril.  Tndritl.,  •!•••.    »lll,  r^p.  I,  dr  Hei-irtu 

|ii)  Kpttr»  aur  HitmiUn»,  «m.  I.  il* 

».1)  CoHPil,  l'rtdfnl  ,  «r»»,  i«ii,  mp.  if*  Kffiirm 

tu  h'pUrf  <i  Ttmxlhfr,  iv,  17. 
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(io  leurs  fondions,  ils  s'appuient,  dans  lexereice  du  ministère  évanpic'liquc,  non 
sur  la  force  des  raisonnements  de  la  sagesse  humaine,  non  sur  les  efforts  et  les 
artifices  d'une  vaine  et  fastueuse  éloquence,  mais  sur  l'assistance  de  l'esprit  ei 
(le  la  vertu  den  haut,  que,  traitant  dicjnemenl  la  parole  de  vérité  et  prêchant  le 
('hrisl  crucifié,  au  lieu  de  se  i^rêcher  eux-mêmes,  ils  annoucenl  au  peuple,  d'un 
style  clair  et  intelligible,  mais  plein  de  gravité  et  de  noblesse,  les  dogmes  elles 
l>réceptes  de  notre  sainte  religion,  selon  la  doctrine  de  l'Eglise  calholiciue  et  des 
Pères;  que,  par  des  explications  détaillées  des  devoirs  particuliers  de  chacun, 
ils  les  détournent  tous  du  crime,  les  portent  à  la  piété,  et  ([uainsi  les  fidèles, 
imi)régnés  et  nourris  de  la  parole  de  Dieu,  s'abstiennent  de  tous  les  vices,  prati- 
(juenl  les  vertus,  et  puissent  éviter  les  peines  éternelles  et  obtenir  la  gloire  cé- 
leste. Dans  votre  sollicitude  épiscopale,  avertissez  assidûment  tous  les  ecclésias- 
tiques, et  exhortez-les  à  considérer  mûrement  le  ministère  qu'ils  ont  reçu  de 
Dieu,  afin  qu'ils  en  remplissent  exactement  les  obligations,  (ju'ils  aient  souverai- 
nement à  cœur  la  gloire  de  la  maison  de  Dieu,  (ju'ils  sadonneut  sans  relâche  à  lu 
]>rière,  à  la  récitation  des  heures  canoniales  conformément  au  précepte  de  l'Kglise, 
dans  la  vue  d'obtenir  le  secours  divin  pour  racconqilissemenl  de  leurs  si  imi^or- 
lants  devoirs,  d'apaiser  Dieu,  et  de  le  rendre  proiùce  au  iieuple  chrétien. 

«  Comme  vous  n'ignorez  pas,  Vénérables  Frères,  que  la  bonne  édiication  des 
clercs  est  le  seul  moyen  de  procurer  à  l'Eglise  de  bons  ministres,  et  (pi'elle  exerce 
une  grande  iuiUicMice  sur  tout  le  coui's  de  la  vie,  continue/  à  faire  tous  vos  efforts 
pour  ijue  les  jeunes  clercs  soient  loiinés  dès  leurs  tendres  années  à  la  piété,  à 
une  vertu  solide,  à  la  connaissance  des  lettres,  à  l'éliule  des  hautes  sciences,  sur- 
tout des  s<>iences  sacrées.  Cest  iiourcpioi,  n'ayez  rien  tant  à  cœur  <pu'  ({'('lablii 
dos  séminaires  pour  les  clercs,  selon  les  préceptes  d(}s  l>èr(»sde  Trente  (11,  lu  où  il 
n'y  en  auiait  pas,  d'augmenter,  s'il  est  besoin,  ceux  ([ui  exisleni,  de  leurdoniUM 
d'excellents  supérieurs  et  maîtres,  et  de  veiller  incessannuent  à  ce  ipu'  h^s  jeuiu's 
elercsy  soient  élevés  dans  la  crainte  du  Seigneur,  dans  l'amour  de  la  disci[ilinc 
ecclésiasti(|ue,  (ju'ils  y  soient  fornu's  à  la  connaissance  surtout  des  sciences  sa- 
crées, selon  la  doctrine  catholique  H  sans  aucun  danger  d'erreur,  des  traditions 
de  l'Eglise,  des  écrits  des  saints  Pères,  des  cérémonies  et  des  rits  sacrés,  afin  que 
]»ar  là  vous  ayez  de  courag(>ux  et  habiles  ouvriers  (}ui,  animés  de  l'esprii  ecclé- 
siasli(|ue  et  formés  par  de  bonnes  études,  puissent  cultiver  le  chani])  du  Père  de 
fan)ille  et  soutenir  avec  gloire  le  poids  des  combats  du  Seigneur.  Dans  la  convic- 
tion où  vous  êtes  (puî  rien  n'est  i)lus  propre  à  entretenir  et  consei'ver  la  (lignil('- 
et  la  sainteté  de  l'ordre  ecclébiasti(iue,  (jue  la  pieuse  institution  des  exercices  spi- 
rituels, favorisez  de  toutes  vos  forces  cette  œuvre  salutaire,  ne  cessez  pas  d'exhor- 
ter tous  ceux  (pii  ont  été  ai>pel(;s  à  l'héritage  du  Seigneur  à  se  retirer  dans  (|U(M- 
(|ue  lieu  propreà  ces  exercices,  afin  ([ue,  libres  des  affaires  extérieures  cl  entièi-e- 
ment  appliqués  k  la  méditation  des  vérités  éternelles  et  divines,  ils  puissenl  se 
purifier  des  souillures  contractées  au  milieu  de  la  poussière  du  monde,  se  retrem- 
per dans  l'esprit  ecclésiasticiue,  se  déi)Ouiller  d\i  vieil  homme  cl  de  ses  anivres,  el 
se  revêtir  de  l'homme  nouveau,  (lui  a  été  créé  dans  la  sainteté  et  la  justice.  Si 
nous  vous  avons  parlé  un  jteu  longuement  de  l'éducation  el  de  la  discipline  du 
clergé,  que  ce  soit  sans  regret  de  votre  part,  car  vous  n'ignorez  pas  (ju'il  y  a  un(^ 
foule  d'honnnes  (pii,  dégoûtés  de  la  divergence,  de  l'ineonslance  et  de  la  mobilité 
des  erreurs,  sentenl  la  nc'cessité  de  i)rol'esser  notre  sainte  religion,  el  (lue,  avec 
le  secours  de  Dieu,  ils  se  décideront  d'autant  jilus  facilement  à  embrasser  la  doc- 
trine, les  préceptes  el  les  pratiques  de  cette  religion,  qu'ils  verront  davantage  cpie 
le  clergé  se  distingue  du  reste  des  hommes  parla  piél('.  la  pureté  de  vie,  par  la 
réputation  de  sagesse  el  l'exeniiph^  de  foules  lesvei'lus. 

(i;  Sfis.  \m,  ruii.  is,  ,/,■  «,•/•,„„., 
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•>  Knfin,  irèR-cliors  Frères,  nous  avons  la  douce  conviciion  i|uc ,  embrasés, 
comme  vous  IT'tes,  dune  ardente  cliarilé  envers  Dieu  el  les  hommes,  enllamnu's 
d'un  j^rand  amour  pour  lEiilise,  enrichis  de  vertus  presciue  anj^éliques,  doués 
dun  coura;4e  épiscopal  et  de  jjrudence,  animés  tous  dun  même  et  saint  désir, 
marchant  sur  les  traces  des  Apôties,  imitant,  comme  il  convient  à  des  évèques, 
celui  dont  vous  êtes  les  ambassadeurs,  Jésus-Christ,  modèle  de  tous  les  pasteurs, 
devenus  par  votre  union  la  lorme  et  la  rèL;le  du  troupeau,  éclairant  des  rayons 
de  votre  sainteté  le  cleri^é  et  le  peuple  lUlèle  ;  ayant  des  entrailles  de  miséricordi', 
el  compatissant  vivement  au  sort  de  ceux  (pii  s'égarent  dans  les  ténèbres  de 
l'iliïnorance  et  de  l'erreur;  nous  avons  la  douce  convietion.  disons-nous,  que  vous 
êtes  disposés,  suivant  l'exemple  du  Pasteur  de  lEvaniiiU^  à  voler  avec  amour  à 
la  recherche  des  brebis  qui  se  perdent,  à  les  charger  avec  une  tendresse  palei- 
nelle  sur  vos  épaides,  îl  les  ramener  au  bercail,  el  (|ue  vous  n'épargnere/'  ni  soins, 
ni  conseils,  ni  travail  pwir  remplir  leligieusemenl  les  devoirs  de  la  charge  pas- 
torale, pour  mettre  à  l'abri  de  la  rage,  des  allafjues  el  {W<,  end)ûches  des  loups 
ravisseurs  les  brebis  rachetées  par  le  sang  précieux  de  .lésus-<ihrisl,  conliées  à  vos 
•oins,  el  qui  nous  sont  toules  bien  ehères,  pour  les  délourner  des  poisons  de 
r«MTeur,  les  conduire  dans  les  bons  [tàlurages,  et  les  faire  abord<M',  à  force  de 
.soins,  d'insiructions  et  d'exemjiles.  au  port  du  salul  éternel. 

'^  Procure/  de  toutes  vos  forces,  Vénérables  Frères,  la  gloire  de  Dieu  et  de 
lEîïlise,  et,  par  votre  activilé,  votre  zèle,  votre  vigilane<'  et  votre  accord,  faites 
que,  toules  les  erreurs  étant  dissipées  et  les  vices  extirpés,  la  foi,  la  religioji,  la 
piété,  la  vertu,  prennent  chaque  jour  de  l'accroissemenl  en  tout  lieu,  el  ([ue  lou^. 
les  fidèles,  renoneant  aux  onivresde  ténèbres,  se  conduiseni  d'unemanière digne 
des  enfants  de  la  lumièie,  cherchent  en  tout  le  bon  jilaisir  de  Dieu  el  sapi»li- 
qiienl  à  produire  toute  sorle  de  bonnes  eeuvres.  Au  milieu  de  lanl  de  graves  em- 
barras, de  dillieultés  el  de  dangers  inséparables,  suitoul  en  ces  tenq)s,  de  votie 
eharge  épiscopale,  ne  vous  laissez  i>as  abattre  pai-  la  crainte,  mais  cherchez  votre 
force  dans  le  Seigneur  ;  et,  conlianls  en  la  puissaïu'e  de  sa  grAce,]»ense/  (pu»  du 
haut  du  ciel  il  ii  Ira  (jeux  fixi'-s  aiir  ceux  qtii  cotnlndlcul  pour  la  (jloirr  do  son  nom. 
(juil  applaudit  ceux  qui  s'y  présentent  avec  ronriKje.  qu'il  aide  renr  ([ui  tU)mlHillent 
avec  qénârnsilr,  et  couronne  les  vninfiueura  IV. 

■•  (loiinnc  nous  vous  eh('rissOus  tous  bien  viveiueul  daus  les  eidrailles  de  Jésu  - 
C.hri.st,  et  (|ue  nous  ue  désirons  rien  laiil  qu*'  de  vous  aider  de  iu)lre  amour,  de 
nos  ronseils,  de  iioli-e  pouvoir,  et  d(»  travailler  avec,  vous  à  la  gloire  <le  Di(»u,  à  la 
défense  el  propa',^atiou  de  la  foi  (•atl:oli(pie,  el  au  salul  de  ei's  àuies  po\ir  les- 
quelles nous  sommes  prêta  sacrilier,  s  il  le  tant,  notre  vie,  venez,  nous  vous  en 
eoujurons.  Vénérables  Frères,  veiuv.  a\ec  un  cceur  ouvert  et  une  enlièn»  con- 
llanee  à  ce  Si(*ge  du  bienheureux  Prince  des  Apôtres,  cenire  de  l'unité  catho- 
li(pie  el  faite  do  l'épiscopat,  d'm'i  l'épiscopat  lire  lui-nu'^me  son  origine  el  tonte 
s(m  a\dorité  :  venez  à  nous,  ehaque  fois  q\u»  voiis  <'roire/  avoir  besoin  {\\\  s(*roui>, 
et  (\r  la  proteelion  de  notre  aiilorilé  el  de  celle  de  ce  Siège. 

•<  Nous  avons  la  confiance  «(ne  nos  lr^s-che|•s  Fils  en  Jésus-Chrisl,  les  princo<;, 
M'  rappelant  dans  leur  pi('Mé  et  religion  «jue  In  puissance  munh  leur  a  ét(^  donni^e. 
fwn-seulemcnl  pour  le  qoHvrntcmeul  du  inonde,  mn/.t  stirtout  pour  In  di>fni<<r  de 
i'KfjUne  (2),  el  rpie  nous  soutrnoun  rn  nu'me  tempn  ht  cause  deiEijIise,  relie  de  leur 
nvinuwe  H  de  leur  salut,  pour  qu  ils  jouissent  en  paix  de  leur  nu/ori'/é  sur  leurs 
provinces  CP,  ils  favorisent,  pur  leur  s«'Conrs  et  par  leur  aniorité.  les  vomix  el  les 
(IrSirs  qjienons  fornumn  eîi  ronnnnn.  el  qu'ils  défendent  l.i  liberté'  et  la  pro«pi'-. 

|l)     -.«.ni    t    ,  |.    i.-,,,    |.|>i<ii      .1    >|>I      \  riif-ai, 1,1 1,111    ri    r,rlrt.t    llinrfl/m 
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litrdo  lEpliso,  ofm  que  la  droite  du  Christ  prenne  la  défense  de  leur  empire  (1). 

<;  Pour  oblonir  l  Ikhuvux  acromplissenioiU  ilo  ces  choses,  allons  avec  confiaiico. 
vénérables  Frères,  au  trône  de  la  Lïrâce,  el  pénétrés  tous  d'un  vif  sentiment  d'hu- 
milité, adressons  sans  relâche  au  Père  des  miséricordes  et  au  Dieu  de  toute  con- 
solation les  plus  instantes  prières,  pour  (jue,  ])ar  les  mérites  de  son  Fils  uniijue, 
il  daiijne  répandre  sur  notre  faiblesse  l'abondance  des  dons  célestes,  iiu'il  ter- 
lasso  nos  ennemis  iiar  sa  vertu  tonte-puissante,  (lu'il  fasse  fleurir  partout  !a  foi, 
la  piété,  la  dévotion,  la  paix,  el  ((ue,  en  dissipant  toutes  les  erreurs  et  toutes  les 
oppressions,  l'Ei^lise  jouisse  d'une  tranquillité  si  désirable,  et  (juil  n'y  ail  ]»lus, 
(ju'un  troupeau  et  (ju'un  pasteur. 

»  j\iais,  pour  (pie  le  Dieu  très-clément  écoule  plus  facilement  nos  prières  el 
exauce  nos  vœux,  recourons  à  l'intercession  de  la  très-sainte  Mère  deDicni,  l'im- 
maculée Vierp,e  Marie,  notre  irès-douce  mère,  notre  médiatrice,  notre  avocate, 
notre  espérance  la  plus  ferme,  la  source  de  notre  conliance,  et  dont  la  prolec- 
lion  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  puissant  et  de  plus  eflicacc  auprès  de  Dieu.  Invo- 
quons aussi  le  prince  des  Apôtres,  à  qui  le  Christ  a  remis  les  clefs  du  royaume 
des  cieux,  (piil  a  donné  pour  iiierre  fondamentale  à  son  Eglise,  contre  hupielle 
les  portes  de  1  enfer  ne  pourront  jamais  prévaloir,  et  son  collègue  dans  l'apos- 
lolal,  Paul,  ainsi  cpie  tous  les  saints  habitants  du  ciel,  déjà  couronnés  et  en  pos- 
session de  la  palme,  alin  (juils  fassent  descendre  sur  tout  le  peu})le  chrétien  les 
trésors  de  la  miséricorde  divine. 

«  Knlin,  comme  présage  des  dons  célestes,  el  en  témoignage  de  noire  grande 
charité  pour  vous,  recevez  la  bénédi('lion  apostoliiiue  cpui  nous  donnons  du  fond 
de  notre  cœur  ù  vous,  nos  vénérables  Frères,  à  tous  les  ecclésiasli(pies  el  aux 
litlèles  la'i»|U(-s  contiés  à  vos  soins. 

"  Donné  à  Rome,  près  Sainle-Marie-Majeurcle  ix  novembrede  Tan  MDCCCNLVF 
tic  noln'  i)Oulitical  le  premier.  " 

Lf  rTKi'.  E NCYCi.iuL T.  îiitor  muliiplicos  augustias  de  notre  Saint-Pèrf 

le  pape  Pie  IX. 

A  nos  bien-aimés  fils  les  cardinaux  el  à  nos  vénérables  frères  les  archevêques  el 

évètpus  do  France 

'   Pie  pp.  IX, 

'^  Dien-ainu's  fds  el  vénérables  frères,  salul  el  bénédiction  apostolique. 

«  Au  milieu  des  angoisses  juultipliées  dont  nous  sommes  accablé  d(^  loulcs 
paris  dans  le  soin  de  toutes  les  Eglises  ([ui  nous  a  été  conlié  malgré  notre  indi- 
•^nité,  par  un  dessein  impénérable  de  la  divine  Providence,  (H  en  ces  lem])s  si 
duis,  où  le  nond)re  est  trop  grand  de  ceux  dont  l'Apôlre  a  dit  (in  ils  ne  pourront 
pins  souffrir  ta  saine  doctrine,  mais  qnils  auront  recours  à  une  foule  de  docteur.^ 
propres  à  satisfaire  leurs  désirs,  qu'ils  se  fortifieront  de  plus  en  plus  dans  le  mal, 
triant  dans  icrrcnr  et  ij  faisant  tomber  les  autres  ;2),  nous  éprouvons  la  plus  grantle 
joie  lorsqiK!  nous  tournons  nos  yeux  el  notre  esprit  vers  celte  célèbre  nation 
française,  illustre  i\  tant  de  titres,  el  ([ui  a  glori(nisemenl  mérilé  de  nous.  C'est  avec 
une  souveraine  consolation  pour  nolr<'  cceur  paternel  ipu^  nous  voyous  dans  celle 
nalion,  par  la  grâce  de  Dieu,  la  religion  catholi<iue  el  sa  doctrine  salidaire 
croître  de  jour  en  jour,  fleurir  <U  dominer,  el  avec  i\nr\  soin  el  (piel  /.èle,  vous. 
n(>s  <'h<'rs  lils  el  vénérables  frênes,  ajtpelés  à  i^aiMagcr  notre  sollicitude,  vous  vous 
elforcore/ d(;  remplir  votre  ministère  el  de  veiller  à  la  sûreté  et  au  salut  du  cher 
troupeau   dont   vous  ave/  la  garde.  Celle  consolalion  est  encore  singuiièrenu'nl 

(1  )  ibiii.,  ibid. 

1-)    n«-  l'p'lr.-  à  T'tnnlhi-f,  rli.  iv,  v    f!  of   t  •    rli.  iiu  v.  1". 
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au^monU'C  par  los  lotlros  si  rospocluousos  (iiio  vous  nous  écrivoz,  ol  (|ui  nous  fonl 
ronnailro  do  plus  on  plus  avoc  ([uollo  ]tu'lL'  liliale,  avoc  (piol  amour,  avoc  (luellc 
ardeur  vous  vous  {^lorillcz  d'tMro  dévoués  à  nous  ol  à  collo  Chaire  do  Piorro,  conlr»- 
do  la  vôrlU'  calholiquo  ot  do  l'unilé,  rliof,  uirro  ol  niaîtrosso  ;i;i  do  toutos  lo^ 
Eglises,  à  lacjuollo  loulo  obôissanco  et  loul  honneur  sont  dus  ,?\  à  latiuoUo.  à 
eause  de  sa  i)rimauU',  il  faut  que  loulo  Eglise  s'unisse,  loule  Eglise,  eesl-à-dire 
les  fidèles  (jui  sont  sur  tous  les  points  de  la  terre  (3). 

-  ISous  néprouvons  pas  une  moindre  satisfaction  de  savoir  tpie,  vous  raiipelani 
sans  cesse  vos  graves  fonctions  épiscopales  cl  vos  devoirs,  vous  dé])lûye/  tous  vo^ 
soins  do  pasteurs  et  toute  votre  vigilance,  atin  que  les  \)r(Mres  do  vos  diocèses, 
maroiianl  cha<iue  jour  plus  dignement  dans  les  voi(s  do  leur  vocation,  donneni 
au  peuple  lexemple  de  toutos  les  vertus  et  accomplissent  exactement  lu  charge  de 
leur  ministère  :  alin  (|ue  los  fidèles  (pii  vous  sont  contiés,  cha»iue  jour  nourris  iilus 
î.bondammenl  des  jtaroles  de  la  foi,  et  confirmés  par  fahondance  des  gràcs. 
croissent  dans  la  science  de  Dieu  et  saftermissenl  dans  la  voie  (pii  conduit  à  la 
vie,  el  alin  (pie  les  malheur(mx  qui  orront  rentrent  dans  le  chemin  du  salut. 

«'  Nous  savons,  el  c'est  encore  ])Oui-  notre  ca'ur  une  douce  consolation,  avec  quel 
em|)ressemenl,  accueillant  nos  désirs  el  nos  avis,  vous  vous  appliipuv.  à  tenir  de-, 
conciles  provinciaux,  afin  de  garder  intact  cl  pur  dans  vos  diocèses  le  dépôl  do 
la  foi,  alin  do  iransmellro  la  saine  doctrine,  daugmenler  l'honneur  du  culle  ili- 
vin,de  fortifier  l'inslilulion  et  la  discipline  du  clcigô,  de  promouvoir  et  dafter- 
mir  partout,  i)arun  heureux  proL' rès,  Ihonnèlel»'  desuuouis.  la  vertu,  la  n-ligiou. 
la  piélé. 

«  Nous  éprouvons  aussi  une  vivo  joie  de  voii- qu<'  dans  un  granil  nombre  dt- 
diocèses,  où  des  circonslances  particulières  n'y  niellaient  pas  obstacle,  la  liturgie 
de  l'Eglise  romaine  a  été  rélabrM\  selon  nos  désii>,  grâce  à  vnlre  zèle  empressé. 
r,e  réiablis^omenl  nous  a  élé  d'aulanl  itius  agréable  ipie  nous  savions  que.  dan^ 
beaucoup  de  diocèses  de  France,  à  cause  de  la  vicis.^itiulo  îles  l<*mps,  on  navaii 
pas  ganlé  ce  que  noU'o  saiul  pré<lécessrur  Pie  V  avail  pi<'scrit  avec  prudence  ci 
vagcsse  dans  ses  Ecllrcs  aposlorniucs  du  1  des  \dv>  de  iuillci  l.'iGS.  couiuicnciiul 
ainsi  :  Qiiod  à  nohis  pnstnUU  ('•). 

••  Mais  en  vous  rappolanl  loules  ces  <hosrs.  au  graïul  bonheur  d»'  noire  àuii-  «•; 
à  la  louange^  de  voire  ordre,  bieii-aimé^  i'ils  et  Véuéiabl('>  l'rèrcs,  nous  no  ]»ou- 
vons  néanmoins  dissinndor  la  grande  Irislosso  el  la  |»<'iuo  (pii  nous  accable  tu  ce 
momonl,  loi'sipu'  nous  voyons  (juollrs  dissensions  1  anli(|ut'  cnuoiui  s'cfl'orc»'  d'cx- 
rjlcr  parmi  vous  pour  (''branlrr  cl  alVaiblir  la  coucoiilo  de  \{\^  csprils.  l'.'esl  pour- 
ipioi,  ioni|ilissaul  le  (le\oii  ilr  ludre  niiuislère  aposloTupie,  ei  ;i\(m'  celle  \trofonile 
eharilé  que  nous  a\ous  pour  vous  et  pour  vr  peuph'  fidèle,  nous  viuis  écri\ous  con 
heures  ilans  losqiu'lhs  uous  nous  adressons ;\  vous,  bien-aimés  Kils  el  Vénérables 
Frères,  el  en  mémo  lenqts  uous  nous  a\erlissons.  nous  vous  exhorlonsel  vous  sup- 
plions (le  repous.ser  avec  la  vjtIu  ipii  vous  dislingue,  el  de  faire  disparailu*  eu- 
li('*renionl  loules  les  dissensions  «pu*  ce  vieil  ennemi  sefl'tuce  d'exciler,  vous  rap- 
proclianl,  vous  serrant  dans  les  liens  de  la  charilé-.  unaninu's  dans  vos  senli- 
nienls,  el  vous  ell'on.'anl  avec  loule  humililé  el  douceur  de  garder  en  loules  cIiom's 
l'unilé  d'espril  dans  le  lien  de  la  paix.  Par  celle  si^^esso,  vous  luonirere/  (pie 
ehaciiu  de  \oUs  sait  coiubien  la  concorde  sucerdolale  el  fidèle  des  (  spnls,  des 
volonlés  el  des  MMilinuMils  est  nécessuiri?,  <'l  sort  à  la  prospérité  de  IKgliso  el  au 
sailli  éteiiiel  *\(''  hommes.  El  si  iaïuais  vous  ave/ dû  culrelenir  itaniii  \oii-ceMr 


(I)  HaImI  Vyfri-tt,  r.|ilil.  4.1  i  tnlnt  Auiru*ttii,  Tiiltt     ilW  r(  nht. 

(ff|  HaIoI  Ir^tK^n,   .(ilirrcM*  hiwrff,  r*p,  n. 
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ooncordo  dos  esprits  cl  des  volonlrs,  c'osl  aujourd'hui  surloul  que,  par  la  vo- 
lonté de  notre  très-cher  lils  en  Jésus-Christ,  Napoléon,  empereur  des  Français,  ei 
par  les  soins  de  son  gouvernement,  l'Église  catholique  jouit  chez  vous  d'une  paix, 
d'une  tranipiillité,  d'une  protection  entières.  Cet  heureux  étal  de  choses  dans  cet 
emi)ire  et  la  condition  des  temps  doit  vous  exciter  plus  v'ivement  à  vous  unir 
dans  le  même  esprit  de  conduite,  dans  les  mêmes  moyens,  atin  ((ue  la  divine 
religion  de  Jésus-Christ,  sa  doctrine,  la  pureté  des  mœurs,  la  piété  poussent  par- 
tout en  France  de  profondes  racines,  que  la  jeunesse  y  trouve  plus  facilement  une 
meilleure  et  plus  pure  éducation,  et  (juc  par  là  soient  arrêtées  et  brisées  ces  ten- 
lalives  hostiles  qui  déjà  se  manit'esl(Mil,  par  les  menéos  de  ceux  (jui  furent  et  sonl 
encore  les  ennemis  constants  de  TEglise  et  de  Jésus-Christ. 

<v  C'est  pourquoi,  bien-aimés  Fils  et  Vénérables  Frères,  nous  demandons  déplus 
en  plus  et  avec  toute  l'instance  possible,  que  dans  la  cause  de  TEglise,  dans  la 
défense  de  sa  sainte  doctrine  et  de  sa  liberté,  et  dans  l'accomplissement  de  lou^ 
les  autres  devoirs  de  votre  charge  épiscopale,  vous  n'ayez  rien  plus  à  cœur  que 
de  montrer  entre  vous  une  union  parfaite,  que  d'être  unis  dans  les  mêmes  i^en- 
i^ées  et  les  mêmes  sentiments,  nous  consultant  en  toute  conhance,  nous  et  ce  Siège- 
apostolique,  dans  les  questions  de  tout  genre  «|ui  ]icuvent  s'élever,  alin  de  préve- 
nir ainsi  toute  espèce  de  dissentiment. 

"  Kl,  avant  tout,  comprenez  jusqu'à  (|uel  point  une  bonne  direction  du  clergé 
intéresse  la  pros[)érilé  de  la  nMigion  el  île  la  société,  atin  (jue  vous  ne  cessiez  pas, 
ilans  une  parfaite  union  d'espril,  do  porter  sui-  une  affaire  de  si  grande  impor- 
lance  vos  soins  et  vos  réllexions.  Conliuuez,  comme  vous  le  faites,  de  ne  l'ieu 
é'iiai'gner  pour  (|ue  les  jeunets  clercs  soient  formés  de  bonne  heure  dans  vos  .sf^- 
minaires  à  toute  vertu,  à  la  piélé,  à  l'esprit  ecclésiastique;  ])Our  qu'ils  grandissenl 
dans  rimmilité,  sans  hupielle  nous  ne  pouvons  jamais  plaire  à  Dieu;  pour  (pi'ils 
soient  profondément  inslruils  et  avec  tant  de  vigilance  des  lettres  luunaiut's 
el  des  sciences  plus  sévères,  surloul  des  sciences  sacrées:  qu'ils  puissent,  sans 
êlre  exposés  à  aucun  péril  d'erreur,  non-seulement  apprendre  l'art  de  juirler 
avec  éloquence,  d'écrire  élégamment,  en  étudiant  aussi  bien  les  ouvrages  si  excel- 
lents des  saints  Pères,  que  les  écrits  des  écrivains  pa'ïens  les  plus  célèbres,  après 
ipi'ils  auront  élé  soigneusement  expurgés,  mais  encore  et  surtout  acquérir  la  science 
])arfaile  et  solide  des  doctrines  théologicjues,  de  l'histoire  ecclésiasti(iueet  des  sa- 
crés canons,  puisée  dans  les  auteurs  approuvés  par  le  Saint-Siège.  Ainsi  cel  il- 
lustre clergé  de  France,  où  brillent  tant  d'hounnes  distingués  parleur  génie,  leur 
)>iété,  leur  science,  leur  esprit  ecclésiaslicpie  el  leur  respectueuse  soumission  au 
Siège  apostolique ,  abondera  de  plus  en  plus  en  ouvriers  courageux  et  habiles,  qui , 
ornés  (le  toutes  les  vertus,  fortiliés  par  le  secours  d'une  science  salutaire,  pour- 
ront dans  la  suite  des  temps  vous  aider  à  cultiver  la  vigne  du  Seigneur,  répondre 
aux  contradicteurs,  et  non-seulement  affermir  les  lidèles  de  France  dans  notre 
irès-sainle  religion,  mais  encore  propager  celle  religion  dans  de  saintes  expédi- 
tions chez  les  nations  lointaines  et  intidèles,  conmie  ce  même  clergé  l'a  fait  jus- 
qu'ici, à  la  grande  gloire  de  son  nom,  pour  le  bien  de  la  religion  el  pour  le  sa- 
lut des  Ames. 

«  Vous  êtes  connue  nous  pénétrés  de  douleur  à  la  vue  de  tant  d(^  livres,  de  li- 
belles, de  brochures,  de  journaux  enq^oisonnés,  (pie  n'pand  sans  relâche  de  ton  tes 
parts  et  av(M'.  fureur  l'ennemi  de  Dieu  el  des  hommes,  pcmr  corrompre  les  mœuis. 
i-enverser  les  fondements  de  la  foi  el  ruiner  tous  les  dognK^s  de  noire  tr(''S-sainle 
religion  ;  ne  cessez  donc  jamais,  l^i(>n-aiuu's  Fils  et  Vénérables  Frères,  (l'(Miiployer 
toute  votre  sollicitude  et  toute  votre  vigilance  épiscopale  pour  éloigner  unanim(>- 
menl  avec  le  plus  grand  zèle  le  li-oupeau  confié  à  vos  soins  de  ces  ]>àturages  pes- 
lileuliels  :  ne  cessez  jamais  de  linslruire.  de  le  défendre,  de  le  forlilier  contre  cet 
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rimas  d'orroui  s  par  des  avcrtissenicnls  ol  par  des  (écrits  opportuns  el  salulaires.  Et 
ici  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous  rappeler  les  avis  el  les  conseils  par 
lesquels,  il  y  a  (juatre  ans,  nous  excitions  ardc  mnu-nt  les  évolues  de  tout  lunivers 
catholique  à  ne  rien  nc-glicrer  pour  enc^ai^er  les  honnnes  remarquables  par  le  ta- 
lent et  la  saine  doctrine  à  publier  des  écrits  propres  à  «'clairer  les  csi)rits  et  à  dis- 
siper les  erreurs  des  ténèbres  en  vogue.  C'est  pourcpioi,  en  vous  eflbrçant  d'éloi- 
gner des  tidèles  commis  h  votre  sollicitude  le  poison  mortel  des  mauvais  livres  el 
des  mauvais  journaux,  veuille/  aussi,  nous  vous  le  demandons  avec  instance,  té- 
moigner toute  votre  bienveillance  cl  toute  votre  protection  aux  hommes  ([ui,  ani- 
més de  l'esprit  catholirjue  et  versés  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences,  consacrent 
leurs  veilles  à  écrire  et  à  publier  des  livies  et  des  jouinaux  pour  ([ue  la  doctrine 
catholiiiue  soit  propagée  el  défendue,  pour  que  les  droits  dignes  de  toute  vénéra- 
tion de  ce  Saint-Siège  et  ses  actes  aient  toide  leur  force,  pour  cpie  les  opinions  l'i 
iéb  sentiments  contraires  à  ce  Saint-Siège  et  à  son  anlorilé  disparaissent,  ]ioiir»|Ui* 
lobscurité  «les  erreurs  soit  chassée  et  «jue  les  intelligences  soient  inondées  de  la 
douce  lumière  de  la  vérité.  Voire  charité  et  votre  sollicitude  é|iiscopale  devra  donc 
exciler  lardeur  de  ces  éciivaiiis  catholiques  aniuiés  dun  bon  esprit,  alin  i\\\'i\> 
continuent  à  délcndie  hi  cause  de  la  vérité  calholitpu'  avec  un  soin   attentif   el 
ivec  savoir;  qiu'si,  dans  leurs  écrits,  il  leur  aiiive  de  nuuupier  en  (pu'hiue  chose 
voiis  devrez  les  avertir  avec  des  pai'ole>  paternelles  et  avec  prudeuce  (!•.  Au  s»ir- 
plus,  voln*  sagesse  n'ignore  pas(pu>  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  religion 
ealhorupie  ont  toujours  dirigé,  quoique  vaineuH'Ul,    la  guerr(^    la    plus  violeule 
l'ontre  ceiU'Chaiie  du  lîienluMireux  Prince  des .\p6li'es, sachant  fort  bien  c^ue  lare- 
ligion  elle-même  ne  pourra  jamais  ni  tomber, ni  <hanceler.tant  ipunlcmeurera  de 
liout  cette  Chaire  fondée  .sur  laPierri',    dont  ne  Iriomithent  jamais   les  portes  su- 
perbes de  l'enfer  (2),  et  dans  la«pu'lle  est  entière  el  parfaite  la  solidité  de  la  leli- 
gion  chrétienne  (3).  C'est  pourquoi.  Fils  Bien-ainu's  et  Vénéiabh^s  Frères,  no>is 
vous  le  demandons  de  tout  notre  i^ouvoir,  coul'orméuient  à  la  giandeur  de  votre 
foi  dans  IKglise  el  ii  l'ardeur  de  votre  jiiété  pour  cette  Chaire  de  Pierre,  ne  cessez 
jamais  d'appliquer  d'un  seul  cœur  el  «l'un  seul  «'spril  tous  vos  travaux  à  ce  iioinl 
surtoid,  de  sorte  «pu'  les  populations  lidèlesde  la  France,  évitant  les  erreurs  el  le'> 
pièges  «pu*  leur  lend(Mil  des  honnnes  perfides,  se  fassent  gloire  d'adhérer  fernu'- 
menl  el  avec  constance  î^  ce  Siège  apostoliipie  par  un  auKMir  et  un   dèvouemeni 
<'haque  jour  plus  lilial,  et  de  lui  obéir,  connue  il  (  si  juste,  avec  le  plus  grand  res- 
pect. Dans  toute  lardeui- de  votre  vigilance  èpiscopale.  ne    néglige/,  donc  jamais 
rien,  ni  en  action,  ni  en  paroles,  alin  de  redoubler  de  pins  en  plus  l'auuiur  el  la 
vénération  des  lidèles  pour  ce  Saint-Sièg(\  et  alin  (pi'ils  reçoivent  r[  (piils  accom- 
plissi*nl  avec  la  jilus parfaite  obéissance  loul  ceipUMM»  Saint-Siégeenseigne.élablii 
et  décrèU*. 

«  Ici  nous  n<»  pouvons  nous  enqjècher  de  vous  exprimer  lextréme  douleur  que 
nous  u\ons  resseniie  lorscjne,  parun  daulres  mauvais  éiTils  publiés  en  France,  il 
uons  chl  pancnn  un  Mrmoirc  i'riW  eu  français,  et  inquimé  à  Paris,  asec  ce  litre  : 
Sur  la  Hiluiilion  prcsenld  de  l'Eglise  }/n//»fjme  relativement  an  droit  œutumi(fr,  donl 
railleur  coniredil  de  la  manière  la  jilu^  manif<'>t<'  ce  qiw  nous  vous  reconnnan 
«Ions  et  im'ulquonsavec  lant  de  sollicitude.  Ncius  avons  envoyé  ce  Mémnirr  ^  nuln 
Congrégation  iU'V Index,  afin  (pi'elle  le  réproineelle  condamne  [h). 

••  Avant  de  terminer  celte  lettre.  Ilien  aimés  Fils  et  Vénérables  Frères,  iu)«is  \o\\ . 
exprimons  de  muiveau  c(unbien  nous  désirons  que  vous  rejetiez  toides  ces  di«i- 

(11  T<4<  •niivi'rnlii  pontlfo  (kit  kl  «lltulon  nu  Journal   Vt'ntfr»  qui    Mail  4U!  0<>niUinn4    pur    Mrr  Hllmnr.  «rfhi'- 
♦  *>|ii"  •!••  l'arU 

C-'l  Maint  AiiriKlIit,   In  /'«il    ronfi     /•ni     l>..,t  il 

["•)   l.itl    •ynixltp    J'Oiitn    l'.>n>liuiliit)>f  I.  ttil  Ih'i  iiii  < 
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dissions  et  loules  ces  conlrovorsos,  qui,  vous  le  savez,  troubleiu  la  paix,  blosscni 
la  eharilé,  fournissent  aux.  ennemis  de  l'Eglise  des  armes  avec  lesciuclles  ils  la 
loui-njentem  el  la  conibalh-nt.  Ayez  donc  surtout  à  cœur  de  garder  la  \vaix  entre 
vous  el  de  la  maintenir  entre  tous,  vous  rappelant  sérieusement  (|ue  vous  rem- 
plissez une  mission  au  nom  de  r.elui  qui  nest  pas  un  Dieu  de  dissension,  mais 
lin  Dieu  de  paix,  <|ui  n'a  jamais  cessé  de  recommander  et  dordonner  à  ses  dis- 
ciples la  paix,  et  de  la  mettre  au-dessub  de  tout.  Kt  en  vérité  le  Christ,  comme 
chacun  devons  lo  sait,  "  a  mis  tous  les  dons  et  les  récompenses  de  sa  promesse 
"  dans  la  conservation  <le  la  paix.  Si  nous  sommes  héritiers  du  Christ,  demeurons 
<>  dans  la  paix  du  Christ;  si  nous  sommes  enfants  de  Dieu,  nous  devons  être  pa- 
<^  (;iliques,  doux  de  cœur,  simples  dans  leurs  ])aroles,  unis  dafl'ection,  tidèlemeni 
'<  attachés  entre  eux  i)ar  les  liens  de  la  concorde  (1).  » 

"  La  connaissance  et  l'assurance  que  nous  avons  de  votre  vertu,  de  votre  reli- 
gion elde  votre  piété  ne  nous  ])ermettenl  pas  de  douter  que  vous,  Dien-aimésFils 
et  Vénéral)les  Frères,  vous  n'acquiesciez  de  tout  canir  à  ces  paternels  avis,  à  ces 
demandes  que  nous  vous  adressons,  que  vous  ne  veuilliez  détruire  jusqu'à  la  ra- 
cine tous  les  germes  de  dissension,  et  combler  ainsi  notre  joie,  vous  supportant 
les  uns  les  autres  en  charité  et  avec  patience,  unis  et  travaillant  avec  accord  ii  la 
foi  de  l'Evangile,  continuant  avec  un  zèle  toujours  plus  vif  à  faire  sentinelle  au- 
près du  troupeau  confié  à  votre  sollicitude,  accomplissant  avec  soin  toutes  les 
fonctions  de  votre  lourde  charge,  jusqu'à  la  consommation  îles  siècles  dans  l'édi- 
liealion  du  corps  de  Jésus-Christ.  Soyez  bien  persuadés  que  rien  ne  nous  est  jilus 
agréable  ni  ])lus  à  cœ.ur  (pie  de  faii'c  tout  ce  (pie  nous  saurons  pouvoir  servir  à 
votre  avantage  el  à  C(^lui  des  fidèles.  N(''anmoins,  dans  l'humiliation  de  notre  cœur, 
nous  lirions  Dieu  et  nous  lui  demandons  de  répandre  toujours  sur  vous  avec 
laveur  l'abondaïuîe  des  grâces  céh'stes,  de  bénir  votre  travail  et  vos  soins  de  jias- 
leurs,  afin  (pu;  les  fidèles  confiés  à  votre  vigilance  marchent  de  plus  eu  plus  agréa- 
bles à  Dieu  en  toutes  choses,  fructifiant  cha(pie  jour  en  toutes  sortes  de  bonnes 
œuvres.  En  jkrésage  de  cette  divine  protection  et  en  témoignage  de  l'ardente  cha- 
rité avec  la(juelle  nous  vous  embrassons  dans  le  Seigneur,  nous  vous  donnons  avec 
amour  et  du  fond  du  cœur  la  l)én(''diclion  apostoli(iue  avons,  nos  chers  Fils  el  Vé- 
Ut-rables  Fières,  à  tout  le  clergé  et  aux  lidèles  laùpu^s  de  vos  (''glises. 

'<  Donné  àRome,prèsde  Saint  -Piern\le2l  mars  de  l'an  is.)3.de  notre  Pontifical, 
le  se|)lièuu\ 

PIE  PP.  I\.  - 

8ÉNA1\ 

Sénal  viont  (lu  mol;  latin  .ç^;?7*i,  qui  signifie  vieillard. 

On  donne  ce  nom  dans  FEglise  au  chapitre  cathédi-alqui,  par  son 
institution,  est  le  cimseil  né  de  Féveque  diocésain,  car  un  cliapitre 
doit  être  composé  d'hommes  instruits,  prudents,  expérimentés,  et 
i'(Mnarqnai)]es  i^ar  la  gravité  et  la  maturité  de  Fàge.  Le  chapitr»^  as- 
siste révé(pi<*  tontes  les  fois  qu'il  est  néce.ssaire  dans  les  délil)érations 
et  jitîaires  importantes  :  Canonicl  episcojm,  quntu'<^  oportucrit,  dil 
I*ie  JX,  ///  (IcHhonnid't!^  a(/cndis(j)(r  (/rai'iorif^  monioutl  ^rbffs  rtmsi- 
lunn  oj)er(n)i(/Nr  priphoanl ^  il/uisq(i<i  sonahnn  con^lihunU.  [Hu/lo 
(t ('met ion  (Jo  n'>vvdn'',  de  Uorl-do-Vranco,) 

J.e  concile  de  Trente  (.sr.ç.^f.  XXIV ^  ch.  12,  dr  Ucform.)  i\\  Ions  les 
autres  concil(\s  ont  domié  nu  chapitre  cnlliédr.d  le   nom  de  sénnl , 

(1)  Saint  Cy|»!ieu.  Ih'  l'uilufe  Frrli>.^i(p. 
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KccleHiœ  scnalnSy  jiisiju'à  celui  de  Paris,  en  18iD,  qui  dil:  J/i  tf/pi- 
Udn  catheÂrali,  (juod  est  episcopl  .sotatus,  [TU.  I.  cap.  7.) 

Le  sacré  coliéi^e  des  cardinaux  [votjez  cwwnyw)  est  au  Souverain 
Pontife,  toute  proportion  i;ardée,  ce  cpie  le  chapitre  est  à  Téveque, 
et,  de  même  qu'à  la  mort  de  TéveMpie  la  juridiction  est  dévolue  au 
chapitre,  de  même  à  la  mort  du  pape  la  puissance  spirituelle  passe 
au  sacré  coUég»*,  ([ui  est  vraunent  le  chapitre,  le  sénat  de  l'Eglise 
universelle.  Mui'atori  nous  apprend  qu'au  temps  d'Alexandre  III 
les  carduiaux  étaient  appelés  sénateurs  (1). 

SEMl-i»RÉBENDE. 

[Voyez  PRÉBENDE.) 

SEMENCE. 

Iji  matière  canonique,  une  sentence  vsi  un  ju^duent  rendu  sur 
qu«'lque  dilFérend  par  des  jnL,n»s  intérieurs,  et  doiil  on  ocut  a[>pelri\ 
Ils  a  une  .vt7</c//rc  déhniti\e,  mvc  sc/ffe/tcc  interlocnlone.  une  sc/f- 
tence  provisionnelle.  La  sentence  tlélinitivc^  est  celle  par  laquelle  le 
juge  termine,  autant  ({u'il  est  en  lui,  le  ditlerend  principal  des  par- 
li<'S.La  senten(f'  iiilerlociiloire  est  celle  par  la([uell<'  le  ju^e  prononce 
sur  quelques  incidents,  sans  lermin<.'r  le  dilléi'end  priu(i[)al.  La.vn/ ■ 
/f'/ice  provisionnelle  est  celle  par  kupielle  le  juge  pourNoit  à  certains 
hesoins,  lels  ipir  le  culle  divin,  la  suhsistanct»  d'une  personne,  etc., 
«Il  attendant  que  le  ilitlérend  jn'incij)al  s(ût  terminé,  {('^fp.  hlisi  i», 
'h'  Se/iff'nt.y  in  1»".) 

S<«lnn  le  droil  «omuuni,  mh  doit  ('crire  louh\s  les  sentences,  el  on 
ne  pnil  ni  les  prononcei',  ni  les  exécuter  les  j<nirs  {\v  dimanches  «•( 
de  lèl«.'s,  sons  pi'in*'  de  millilé.  Dans  l;i  jinidiclion  ecclrsiastiiju»',  il 
litul  (rois  srn/f'/i(es  ronlorines  a\aul  qm*  les  srnf entes  des  juges 
d Mglise  aient  forée  de  chos»»  jugée,  et  on  peu!  appeler  Irois  fois. 

Ou  apprllc  scnlciurs  ci  tnj<ainalà  c(ais(  icntn)  !»•  p(in\(>ir  (|ni  ,i|»- 
p.iilienl  a  r('\r(pi(«,  de  jngrr  en  certaines  <'ircouslain'es  gras  es  »•! 
|»rrss<'rs  »'.\li;i-jn<li(iairein«'nl,  sans  recoiuii"  <iu\  formes  prrs(ri(«'> 
|».U*  les  olliriidités.  Le  cnncilr  de  1  renie  rt  nos  diMnieis  roiK  ilt's  pio- 
\inciimx  auloriscnl  lesévèqnes;i  |nnn(»n<n  qnel(|uefois  de  ct'>  sm- 
ff's  «le  sentences.  Mais  ils  ne  doiv^'iil  le  lairr  que  dans  des  cas  rares, 
•  1  qu«'  lorsqu'il  y  aurait  de  graNcs  incoiiNcnicnls  à  iccnniir  aux  fnr- 
Jiies  judiciaires.  (^  I  ntp'z  oii  k  i\mii:s.) 

sEMivNci:  DES  i»i:riEs. 

Lci>  sentences  des  sainis  Pmvsi'l  des  dnch-ni  s  d»-  ri'.glisc,  ft/<  t^i 
santtnruni  Vatrutn,  oui  heaumiip  d'aul<»rile  dans  le  diml  r;niMn,tii 
'  •'  «pii  i«'g;irdr  l.i  irligioirrllrs  foiil  I.i  in.irh'rrd'iin  Ires-grand  nninliir 

(r  HcrnmH(il.  .»,  1.  p.nl    ii   pu;;.  jW, 
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lie  Ociiions  dans  le  Jécrel  :  Ne  innltans  prudeittiœ  liuc.  Prudeu- 
ikn  suœ  innitltur  qui  y  ca  quœsibl  agenda  vel  dicenda  videntar,  Pa- 
Irnm  decretis pra'poiiit.  [C.  4,  de  Constit.) 

Voyez  sous  le  mot  docteur  quels  sont  les  docteurs  de  l'Eglise. 

SÉPARATIOiN. 

Nous  prenons  ici  ce  mot  relativement  au  mariage  dans  la  signili- 
cation  la  plus  étendue:  l"*  pour  la  dissolution  du  contrat  de  ma- 
j'iage;  2"  pour  la  simple  séparation  à  toro  entre  les  mariés.  Dans  ces 
deux  cas  on  peut  se  servir  du  mot  divorce  :  Divortuun  est  dissolut io 
niatrimonii,  quœ  utroque  vive?îte  conjuge  contingit.Sed  et  simpli- 
ceni  tari  separatloneni  divortium  non.  malè  appel lamus  (1).  Gomme 
le  nom  de  divorce  rappelle  à  l'esprit  certains  usages  des  Romains 
i[ue  ri^^glise  n'a  point  adoptés,  on  n'use  communément  parmi  nous 
(jue  des  noms  de  dissolution,  .s(y;<7/y///o;/. 

§  I.  Séparation,  dissolution  du  mariage. 

ISous  établissons  sous  le  mot  mariage  le  principe  de  l'indissolu- 
l)ilité  du  mariage  que  Jésus-Christ  même  a  canonisé  ;  ce  qui  s'en- 
tend d'un  mariage  contracté  sans  aucun  empêchement  dirimant,  et 
iivec  les  formalités  dont  l'omission  l'aurait  rendu  iml  ou  non  vala- 
blement contracté .  Or,  un  tel  mariage  ne  peut  être  dissous  que  p;n' 
la  mort  naturelle  de  l'un  des  conjoints,  ou  par  la  profession  reli- 
gieuse de  tous  les  deux  avant  la  consommation  du  mariage.  On 
ajoute  une  troisième  cause  de  dissolution,  qui  est  la  conversion  d'un 
inlidèlemariéàlafoi  catholique.  [Concile  de  Trente,  sess.  A'A7r,  du 
Sacrement  de  mciriage.) 

V"  La  mort  civile  ne  rompt  pas  le  lien  du  sacrement  de  mariage, 
ell«'  rend  seulement  celui  des  mariés  qui  est  mort  civilemejit,  inc;»- 
pable  des  actes  civils  et  du  droit  (ju'il  aurait  aux  conventions  matri- 
moniales, ou  aux  successions  qui,  sans  cette  mort  civile,  lui  a])[>ar- 
liiMidraienl.  (  rcyt^-^  mort  civile.) 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  mort  spiritu«'lle,  c'est-à-dire,  d(»  la 
profession  n^ligirnse  ;  car  des  théologiens  ont  été  jusqu'à  sontenir 
(pTilest  de  foi  que  la  profession  des  vœux  solennels  ronqit  le  lieii 
d'un  mariage  qui  n'a  pas  été  consommé,  et  qu'il  est  permis  à  la 
partie  cpii  reste  dans  le  siècle  de  se  marier  légitimement  à  un  aulrr. 

La  raison  ([uils  en  damnent,  c'est  (pi'on  a  toujours  reconnu  (<•! 
usage  dans  bmie  rjvglis(%  et  qu'en  remontant  jns^pi'aux  apôlj'es,  on 
jK*  voit  pas  quand  cet  usage  de  l'Lglise  universelh^  a  connnenrr. 
Onoi  <pr  il  en  soit,  le  concile  de  Trente  l'a  renouvelé  et  conlinii'' 
parce  canon:  Si  quis  di.rr/it  niatrifnojtiu/n.  ralunt,  non  consuninia- 
hmiy  per  solonnem  religionis  projcssioiiem  alterius  conjugum  non 
dirimi:  anathcnui  si  t.  [Sess.  XXIV,  can.  G.) 

Voici  (pielqncs-uns  de  nos  anciens  canons  renouvelés  par  le  con- 

1';  LuiH'clol.  In^lii.  (■(///     iil».  II.  iil.  l(>. 
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rile  (le  Trente.  [Can.  Scripsit  nobis  37,  qu.  2;  c.  Venini;  c.Ex [ju- 
hllco,de  Couver  s.  ronjvf/.;  c.  Comjnissimtj  de  Sj)ons.)\aG  mariage 
consi  Jéré  comme  une  simple  promesse  par  paroles  de  i)résents  en  face 
lie  FEglise,  s'appelle  matrimon'nnn  ratum.  Quand  cette  promesse  a 
été  suivie  de  l'usage  des  droits  que  donne  le  mariage,  on  l'appelle 
io))>iu7nmat)im;  et  on  appelle  Ie(/itimimi  et  non  ratum  le  mai'iage 
de  deux  infidèles  contracté  sui^  ant  les  lois  de  leur  pays. 

Pour  que  la  profession  religieuse  de  l'un  des  mariés  rompt^  ]»' 
mariage  non  consommé,  il  faut  :  1°  qu'elle  soit  faite  de  vœux  solen- 
nels, et  non  de  vœux  simples  [cap.  Ex  parte,  de  Conv.  conjurj.)  ; 
T  que  toutes  les  formalités  prescrites  y  soient  observées  [voi/ez  pro- 
I  kssion);  3"  que  le  mariage  n'ait  point  été  consommé  ;  car  s'il  l'a  été, 
la  prr>fession  religieuse  ne  le  dissout  point,  au  moins  dans  l'Eglise 
latine,  où  l'on  ne  suit  pas,  comme  dans  FOrit^nt,  la  novelle  22  de 
.liistinien,  suivant  laipielle  les  vœux  solennels  rompent  le  lien  de 
mariage  non  consommé.  Dans  l'I^^glise  latine,  une  personne  mariée 
peutlnense  faire  religieuse  après  avoir  consommé  son  mariage,  mais 
en  observant  certaines  j-ègles  et  sans  cpie  le  mariage  soit  [)our  cela 
«lissons.  Jl  faut  pour  <'ela  que  les  deux  époux  y  consentent  \^C.  Qai- 
dtini  int ravit  ^  de  ('onrers.  conjufj.:  can.  Si  (ptis  conjar/atus  11 , 
f/n.  2)  ;  2**  que  les  deux  mariés,  chacun  de  son  coté,  fassent  solen- 
lU'IIeiuent  profession  dansim  ordre  religieux  ap]>rouvé,  ou  au  moins 
que  l'un  d'eux  se  faisant  religieux,  l'autre  (jui  demenre  dans  le  siècle, 
s'engage  à  la  chast^Hépar  le  vo;u  de  continence  [)erpéluelle.  (' .  Ciini 
sit jmndirtiiRy  de  Conv.  conjtif/.) 

>i  la  femme  n'avait  consenti  ((ue  par  violence  à  IVntrée  de  son 
îiiari  dans  le  monastère,  elle  est  (mi  droit  de  le  redemander,  et,  en 
<e  cas,  on  doit  obligei'le  mari  de  relourner  avec  son  éponse.  [Ca//. 
\rfp//rns,  de  Conv.  conjafj.)  Oue  si,  après  être  ainsi  sorti  du  monas- 
l«'re,  la  femme  venait  à  décéder,  on  n'obligerait  [»as  le  mari  à  len 
(rer  dans  le  cloili'e  :  il  serrait  seulenieni  tenu  de  s'al»s|enir  de  nia- 
iiagj',  parce  ([ue,  s'il  n'a  |>n  sans  k  consentemeni  de  sa  tenune  se 
lair»'  leligieux,  il  étiiit  <ui  son  [Muivoirde  renoncei-  an\  droits  v.\  à 
l'usage  du  mariage.  [C.  (Jaidain,  end.) 

(hioiqnr  la  profession  l'eliirieus*»  snllisi*  pnnr  dissondi'e  un  ma- 
riage (|ni  n'a  point  «'té  consonniK'.  la  r«'(<'j»linn  des  onli'es  sa<'i(''s  n'a 
|»as  la  même  fon'c  :  de  sorte  qn<'  rdni  qni,  ;i|»rès  s'élro  mari»',  a 
reen  h's  ordres  sacrés  avant  I.i  ronsnniiii;ilinii  du  mariage,  dnil  m 
Irer  dans  un  nmnasIèiT  nn  rrluni  iirf  ;i\rc  >;i  ImniH*.  (\  //;/'<.,  de 
\ntn  ri  cul.  rcdfninl .  i 

2"  Nous  disons,  son^  h'  nml  i.mi'i  nn  mi-.m',  J^  I\,  ii.  \I,  qn--  sj 
(l«'nx  inlidèli's  déj.i  mariés,  TniMlrs  drn\  vient  à  s»' convri  In  .i  |,i  Im, 
N'nr  maiiat;e  n'est   pas  |»oni'  <  ila  dissous.    Ees  ramuiislrs  n  .«ppii- 

•  iiiriil  pnint  nltc  di'(  i:  inii  ,\\\  ras  oii  le  «-on|ninl  qni  n  ste  dans  I  nili- 
'Hlité  ne  MMit  pas  roliabilrr  a\»(    l'antre,  on   n'\'  rnluilMler  qn"a\r( 

•  langer  pnnr  la  Inj  dn  roiiMali  :  Ih'in  si  ///Icr  tn/nirliunt  riutjaf/itin 
ifd  fahin  ralhn/n  tnn  natm  (nhtr^  ri  allri\  y///  ///    in/idrlitafc  rr- 
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nidiisit,  o(d  nullo  ixiclo^  vcl  non  sine  blas/j/ietnid  dicini  notninisy 
vcl  lit  cdthoUcinn  ad  inortale  pcccaliun  protraltat,  et  eohahUare 
rnlncrit  :  ronversiis  (/nasl priore  matrimoïilo  dissoiuto,  licite  ad'se- 
vunda  vota  eonvolare poterity  et  co)nmunis proies  ipsi  conccrso  as- 
sit/nabitar:  (juod  si  conversmn  ad  f idem  et  uxor  conversa  sefpiatur, 
a)itc(jaànt  propter  causas  praidictas  Icf/itiniam  niaritus  ducat  uxo- 
rcni^  eam  rccipere  compelletur.  Ce  sont  là  les  termes  de  Lanceloi, 
foiidés  sur  les  chapitres  Quant o  et  Gaudcmus^  de  Dirort.y  auxquels 
il  est  bon  d'opposer  ces  ])aroles  du  glossateur  :  Sed  contra  videtur  : 
naniinter  in  fidèles  tnatrinioniuni  est  veruni.  [Dict.  cap.  Quanto  et 
sup.  de  Sacram,  matr.^  §  1.)  Undè  videtur  cpiod  non possint  sepa- 
rari  oh  defectuni  baptisrni.  Nani  Christus  interrogatus  à  Juaans 
(pu  non  hahebant  baptismuni^  respondit  :  Quod  Deus  conjnnxit, 
Iwmo  non  separet .  (C.J)e  infidelibus,  de  Consamp  et  affin.)  Item 
nuitrimoniwn  fuit  institutiun  longe  ante  baptismunty  scilicet  in 
statu  innocentice  inparadiso^  etihi  recepit  indissolubilitateni  suam^ 
ciun  fuit  dictuni  :  «  Et  erunt  duo  in  carne  unà,  »  nt  Jtabetur  in 
c.  1,  de  Voto  in  G%  et  inc.  Fratcrnitatis  35,  rpi.  10. 

3"  Les  Grecs  regardent  l'adultère  de  l'une  des  parties  unies  par 
le  sacrement  du  mariage  comme  un  moyen  de  dissolution,  après  la- 
<juelle  les  ])arties  peuvent  passer  à  de  secondes  noces,  connue  s'il 
n'y  avait  [)oint  eu  de  premier  mariage.  L'I^^glise  latine,  au  contraire, 
a  ioujours  décidé  (pie  Tadultère  ne  peut  domier  lieu  (ju'à  une  sépa- 
rai iojt  d'lial)itation,  sans  dissoudre  le  lien  formé  par  le  sacrement. 
(Canon  7  du  Concile  de  Trente ,  sessio)i  XXIV.)  Cette  diversité  entie 
rj^^glise  d'Orient  et  celle  d'Occident,  sur  lui  point  aussi  im[)orlanl, 
vieut  des  diiVérents  sens  (pi'on  a  clonnés  à  ces  paroles  de  Jésus- 
Clu'ist  :  Quicunuptc  dintiserit  ujf)re/n  suant,  nisi  ob  fornicatianeni. 
et  aliani  duxerit,  ntœchatur  ;  et  (pii  dintissunt  duxerit,  mœchatur. 
{Luc,  cil.  XVJ,  V.  18.) 

i"  Il  est  dit,  sous  le  mot  r.i;iiAriLvr\ iion,  (ju'il  y  a  quatre  moyens 
pour  remédier  à  la  nullité  d'un  mariag*;.  l^e  moyen  de  cassation  se 
|)ratique  dans  le  cas  où  le  mariage,  étant  nul,  ne  peut  être  réha- 
i)ilité.  Casser  un  mariag(»,  ce  n'<'st  pas  annuler  un  mariage  valide, 
j)arce  que  le  mariage  est  indissoluble  de  droit  divin,  et  que  TEglise 
jKi  le  ])«;ut  rompre.  Casser  un  mariage  nul,  c'est  déclarer  (|u'il  n'a 
pas  été  valabbnnent  contracté  :  Non  râlait,  non  tenait. 

Il  est  décidé  (pie  le  laps  de  tenq)S  ue  rend  pas  valal)le  lui  mariage 
contracté  au  jjréjudice  d'un  enq>échement  dirimanl.  [C.  Aon  débet, 
de  Causa ng.  et  Affiji.) 

Poiu-  dissoudre  un  mariage,  il  faut  avoir  des  preuves  claires  et 
constantes  (pie  rem])écliemeut  subsistait  dans  le  temps  de  la  célé- 
bration, r.  De  illo  ;  c.  Super  eo,  de  Jù)  t/ui  cognoeit,  etc.  ;  c. 
Jlelatuin,  Qui  inatrint.  accus,  jjossunt.) 

Jjorsjpie  deux  ])ersoimes  dont  le  mariage  est  nul  ne  i>euv<;ut  ui 
le  l'aire  réhabiliter,  parce  «pie  l'Eglise  n'accorde  point  de  dispense 
pour  renq>échement   cpii  le  rend  nul  ;  ni  le  faire  casser  ,  parce 


>!-l'AUAilO\.  !(,{ 

quelles  iR'  [(LMiveiil  tlnmitT  à  l'I-^j^lise  des  preuves  de  ni  nullil»',  elles 
doivent  prendre  le  parti  de  vivre  ensemble  coinme  frère  fl  snuir,  et, 
bi  cela  ne  se  peut,  de  s'éloigner  l'un  de  l'autre.  [C.  Consultotw7ii  ; 
c.  Laudabilem,  de  Frifjld.) 

§  11.  SÉrARAiioN  de  corps  cl  de  biens. 

Pour  ce  (]ui  est  de  la  simple  séparation  des  mariés,  cpiOn  appelle 
aussi  du  nom  de  divorce,  on  en  dislingue  de  deux  sortes  :  Tune  de 
corps,  (fuoàd  toruni  :  l'autre  de  biens,  (ji'oàd  nn^iisant  cl  Jiabitalio- 
neni.  Celle-ci  se  fait  toujours  d'une  manière  authentique.  L'autre  se 
fait  aussi  autlienti([uement  en  justice  ;  mais  elle  se  peut  faire  secrè- 
lement,  par  le  droit  qu'a  l'un  des  époux  de  refuser,  en  certains  cas, 
le  devoir  à  l'autre,  avec([ui  il  consent  cependant  d'habiter  pour  évi- 
ter 1(^  scandale.  11  ne  s'agit  ici  (jue  des  séparations  authentiques. 

Les  causes  de  6Y'/>rt;y//i^;i  de  corps  sont:  1"  le  danger  du  sahit, 
judicio  KcclesiŒy  propter  allerius  (O)iju(juni  in  /neresim  a  ut  apos- 
tasiani  lapsani.  [C.   Qaanto  et  ( .  De  /7/c/,  de  DiKort.) 

T  \jV  danger  d(^  la  vie,  si  un  époux  a  attenté  sur  la  vii»  de  l'cmtre 
époux,  ou  ]>ar  le  fer,  ou  parle  poison,  ou  par  ([uehpu*  autre  vio- 
lence. (C.  Litleras,  de  Restit.  spol.)  \a\  pape  Alexandre,  sur  les 
••lia|).  1  (,'t  2,  de  ConjxKj.  lepros.,  ne  v<miI  pas  (pie  la  lèpre  survenue 
a  l'un  des  époux  serve  de  cause  à  l'autre  pour  demander  la  sépa- 
ration, 

']"La  mauvaise  conduite  d'un  époux,  ([ui,  par  sesdésordres,  pour- 
r.iil  porter  l'iiutre  au  péché.  C.  Qa(rsirit,  de  Dirort.) 

i"  J^  adultère  ;  mais  celte  cause,  ainsi  «me  la  ])récédenh',  ne  doi- 
vent être  pro[)osées  qu'avec  h»s  |)reuves  les  i)lus  claires;  et  il  faut 
que  la  personne  ([ui  en  fait  le  fondeuient  <le  sa  demande,  en  sépnrfi- 
finii  ne  soit  en  aueun  de  ces  cas  qui  la  KMuleul,  suivaul  le  droil,  iioii 
re<evabh'  dans  une  pareille  ]>liii  nie  :  comme  si  elle  esl  d.uis  le  même 
ras,  si  elle  a  elle-même  prostitue  sofi  conjoint,  ou  lui  a  pardonne 
''.\|»ressémeu(  on  laeilrMiieul,  si  Tadullèi-e  n'a  ele  c(>uuui^  (pie  p;ii- 
Inl'cej  ric. 

.»"  l'jdiu  le.>  ui.lU\ai>  Ir.uleinciitN,  el  loul  ce  (pu  excède  les  lioin»'.>. 
(1  une  cf>rre(  lion  domesTKpie  e(  maritale,  sont  aussi  une  juste  cause 
de  sépfirfilin)) .  (Jiioiipic  sou\enl  les  mauvais  Ir.iiiemcnls  ne  melleni 
p.is  la  fenuue  m  pei  il  de  si  \  ie,  il  sullit  «pTils  >oicnl  eonsidt'iables, 
eu  égard  a  la  «pialile  des  persoinies  ;  car  ce  (pii  n'est  point  une  cau.-e 
i\o  séparai io)i  raisonnable  enire  i\{'S  persomies  de  liasse  uai>sance, 
pourra  rèlic  eiilir  des  personnes  d'uu''  condition  dilleienle  :  c«'|,i 
•  Icpeiid   heaucoiq»  de  la  prudence  des  jnges  el  des  circousiance.s. 

♦»"  <Ju.Mid  l'un  \\vi<  époux  esl  alteiul  de  lolie  lurieuse,  et  (pi'il  \  a, 
pu-  c(tii-(''«pient ,  de  IViclieux  accidents  à  craindre. 

/"  I>o|-,qne  re|.on\  a  \(t|(»ulaii«iiient  et  .seieiiuneiil  ndecle  s. m 
»  jMMise  d Une  maladie  hoiileu-e. 

f..i  loi  ci\il"  ne  i-crciinail  pa  ,  Innte^  «es  canse.s  de  Mitamlnm  de 
'<trp^;'-lle  n  .idiii"!  \y\>- .  1    r.nlullcir  d«'  I  un  «le.>  ép<ni.\  ;  li"  les  c.\- 
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ces,  sévices  ou  injures  j^raves;  3" la  coiidauuiatiou  à  une  peine  infa- 
mante. [Code  civil,  art.  220,  231,  232.) 

Régulièrement,  c'est  aux  juges  d'Eglise  à  connaître  des  sépara- 
lions  à  tore.  [Can.  Sœcidares,  qu.  2.)  Mais  cette  compétence  est 
imlle  en  Fi'cHice  dans  la  pratique.  Néanmoins  nous  constatons  ici  le 
droit  imprescriptible  de  l'Eglise. 

Si  le  mari  obtient  en  justice  d'être  séparé  de  sa  femme  quoàd  to- 
viim  et  habitat ionem,  il  n'est  plus  obligé  de  lui  rendre  le  devoir:  il 
en  est  dispensé  pour  le  reste  de  ses  jours.  11  n'est  pas  même  obligé, 
en  conscience,  de  la  reprendre,  àmoins  que,  la  cause  de  Vàséparation 
ayant  cessé,  celle  des  parties  qui  n'avait  pas  demandé  la  sépara- 
tion ne  veuille  être  réintégrée  dans  son  premier  état.  Il  faut  remar- 
quer que  toutes  les  raisons  que  les  époux  peuvent  alléguer  pour  de- 
mander leur  sépai^ation  n'autorisent  pas  une  séparation  perpétuelle, 
mais  seulement  pour  le  temps  qu'elles  subsistent;  car,  dès  qu'elles 
cessent,  il  faut  que  les  personnes  mariées  se  remettent  ensemble, 
parce  que  le  lien  du  mariage,  qui  est  indissoluble,  les  oblige  alors  à 
rentrer  sous  le  joug  où  il  les  a  mises  en  se  mariant  (1). 

Lorsque  les  causes  de  séparation  sont  secrètes,  il  n'est  pas  permis 
aux  époux  de  se  séparer  avant  la  sentence  du  juge,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  péril  dans  le  délai,  parce  qu'autrement  ils  se  sépareraient  sou- 
vejit  pour  les  motifs  les  plus  frivoles,  et  ils  rempliraient  la  société  de 
troubles  et  de  scandales  ;  mais  quand  les  causes  de  séparation  sont 
de  notoriété  publique,  la  plupart  des  canonistes  enseignent  que  les 
[)arties  peuvent  se  séparer  de  leur  autorité  privée  et  sans  attendre  la 
sentence  du  juge,  parce  que,  dans  ce  cas,  l'époux  qui  se  retire  ne 
donne  point  sujet  de  trouble,  de  scandale  et  de  diffamation  :  Si  no- 
torium  est  mulierem  ipsam  adulterimn  comniisisse^  ad  eam  reci- 
piendamvir,  quiillamdimiserat^  cogi  non  débet .  [Cap.Significasti^ 
de  Divortiis.) 

Lorsque  la  séparation  se  fait  de  gré  à  gré,  elle  peut  avoir*  lieu 
])our  toutes  les  causes  admises  par  le  droit  canon;  mais  lors([u'elle  S(3 
fait  contre  le  gré  de  l'un  des  époux,  par  exemple,  lorsque  la  fenuiK^ 
veut  se  retirer  malgré  son  mari,  régulièrement  parlant,  elle  ne  peut 
le  faire  que  pour  une  cause  admise  par  le  droit  civil,  autrement  son 
mari  pourrait  la  faire  rentrer  sous  le  toit  conjugal.  On  a  dit  régu- 
lièrement parlant  ;  car  lorsqu'il  y  a  danger,  ])ar  exem|)le,  (ju'uu 
mari  entraine  sa  femme  dans  l'hérésie,  dans  l'iniidélité,  dans  quel- 
«jues  crimes,  elle  peut  se  séparer  même  malgré  son  époux,  parce  que, 
selon  le  droit  naturel  et  divin,  rien  ne  doit  nous  empêcher  de  nous 
garantir  du  danger  de  pécher  et  de  nous  damner. 

L'on  voit  sous  le  mot  adhésion  les  cas  où  la  demande  en  adhésion 
peut  avoir  lieu. 

Le  Code  civil  a  stiitué  ainsi  qu'il  suit,  relativement  à  la  séparation 
de  corps  : 

\\)  Conférences  de  l'aris,  loin,  ii,  [nv^.  laG. 
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«  Art.  oOi).  Dans  le  cd.^  où  il  y  a  lieu  à  la  cieiiiaïuie  en  divorce  [>our 
cause  déterminée,  il  .sera  libre  aux  éj)oux  de  furiner  demande  en  sé- 
parât la  fi  de  corps. 

«  Art.  307.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  juj^ée  de  la  même  ma- 
nière que  toute  action  civile  ;  elle  poiu'ra  avoir  liou  par  le  consente- 
ment mutuel  des  époux. 

(c  Art.  308.  La  fenmie  contre  laquelle  \'d  séparai  ion  de  corps  sera 
prononcée  pour  cause  d'adultère  sera  condamnée,  parle  même  jup^e- 
ment  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans 
une  maison  de  correction  pendant  un  temps  déterminé,  (|ui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

a  Art.  309.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'etlét  de  cette 
condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  fonune. 

«  Art.  311.  La  séparation  de  corps  enqjortora  toujours  la  sépa- 
ration de  biens.  » 

Quant  à  la  simple  séparation  de  biens,  qui  n'a  rien  de  conunun 
avec  la  séparation,  de  corps,  fdleiie  produit  d'eilcts  que  ])ar  rapport 
aux  intérêts  civils,  et  ne  clian'i;e  en  rien  l'état  des  conjoints  par  rap- 
(M)rt  au  devoir  conjuifal.  Voici  ce  ([ue  le  Code  civil  a  statué  sur  la 
séparation  de  biens  : 

«  Ain.  Iii3.  lïd  scpu/fil/ojt  de  biens  ne  j)Ourra  êtn;  [)oursuivif 
iju'en  justice  par  la  fennne  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lors(pie 
le  désordi'e  des  aflaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  (jue  les  biens 
de  celui-ci  ne  soient  })oint  sullisants  pour  renq^lir  les  droits  et  re- 
(»rises  de  la  femme. 

((  l'oute  séparation  volontaire  est  nulle. 

((  Aiti.  1  m.  La  séparation  de  biens,  quoicpie  prononcée  rn  jus- 
lice,  est  nulle,  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  ji.iicmeiil  ncl 
des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  aullieiili(ju<' 
jusqu'à  concurrence  tl(;s  bi«  ns  du  mari,  ou  an  moins  [lai-  des  jmiui- 
suites  commencées  dans  la([uinzaine  j|uia  suivi  le  jui^cMuenl,  et  non 
inleri'onq)Ues  depuis. 

«  Ai;i.  1  \\<\.  l'ouie  séparalura  de  iiieiis  doit,  avant  son  «'Xecu- 
linii,  être  reiKhie  juiblicpic  par  l'aliicbe  sni-  un  hibleau  à  ee  destine, 
dans  la  prin<'i[>;de  salle  du  li'ibniial  de  première  itislance,  el  de  |»bi>, 
si  bî  mari  est  iiiai'cband,  i>an(piier  ou  ((tiiiiueicaiil,  dans  rrllc  {{n  Iri- 
binial  de  connnene  <bi  lien  de  >nn  dninicile.  et  ce  à  peine  de  nnl- 
î'ti:  de  l'exj'culion. 

«  L(;  juf^emenl  qni  prnnnnce  la  se jniKititm  de  biens  iciiutnle, 
(juaiit  à  ses  eHets,  au  jour  de  la  demande. 

'<  1  no.  Les  ('réanciers  personnels  de  la  iemm»' ne  pen\enl,  sans 
<»ii  cdnsenlement,  d<'mander  la  séparalimi  de  biens. 

<(  iNeainnninsen  cas  «le  |"iiHile«iu  dedi-coiililnre  du  maii,  ils  pen- 
\ent  exercer  1rs  dioils  de  linr  débitrice  jns((n'à  concurrence  dn  innn- 
liiiil  de  lem's  cn''an<!es. 

"  Aiii.  Iiî7.  liCS  créanein -.  dn  mari  |>en\enl  >e  jitMiis  lUi"  (  onlre 
M  sépnmiimi  de  bien     piniinni /«e  i-i  même  e;iéculée  en  fraude  de 
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loiirs  droits  ;  ils  pcuvciil  iiiènu;  iiik'rveiiir  clans  rjnsLaiice  bur  la  dn- 
iiiaiide  eu  sc/j^f ration  pour  la  coulesliT. 

((  Aui.  liiS.  La  feuunc  ([ui  a  obtenu  la  séparation  de  l)ien> 
doit  contribuer,  [>ro[)ortioiuielIenient  à  ses  facultés  et  à  celles  du 
mari,  tant  aux  frais  du  ménaiîc  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants 
conuuuns. 

((  Elle  doit  sup[)orter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au 
mari. 

((  Aur.  1  iiO.  La  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

((  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  l'aliéner. 

u  Elle  ne  peut  aliéner  ses  innneubles  sans  b;  consentement  du 
mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice,  à  son  refus... 

((  Aivr.  1151.  La  connnunauté  dissoute  par  la  séparation  y  soit 
de  cor])S  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du 
consentement  des  deux  parties. 

c(  Elle  ne  peut  l'être  crue  par  un  acte  passé  devant  notaire,  et  avec 
miiuite,  dont  une  expédition  doit  être  ailicliée  dans  la  forme  de  l'ar- 
ticle liio. 

((  En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour 
du  mariage  ;  les  clioses  sont  remises  au  même  état  (jue  s'il  n\y  avait 
|>oint  eu  de  séparation^  sans  ])réjudice  néanmoins  de  l'exécution  des 
actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la  fennne  en  con- 
formilé  de  l'article  11 10. 

(^  Toute  convention  ])ar  la([uelle  les  é[)oux  rétabliraienl  leur  com- 
munauté sous  des  conditions  diilérentes  de  celles  ([ui  la  réglaieul 
antérieurement,  est  nulle.  » 

SÉPLLCilE. 

Oh  appelle  svy^/^Avvj  l'iMidroit  de  rautel  «»u  d<*  la  pierre  sacrée  dans 
lequel  on  [)lace  ordinairement  des  reliques.  [Voyez  Aiiix.) 

SÉPULIUIIE. 

*■ 

xXous  appliquerons  ici  ce  mol,  1"  au  lieu  où  la  srpnltnrc  doit  être 
faite;  T  à  (|ui  elle  doit  être  donnée  ;  o"  à  la  forme  des  enterrements  ; 
1"  à  la  violation  de  sépalturc. 

j^    l.   Lieu  tic   /a  SÉPLLTURK. 

Les  Juifs,  les  llomains  et  les  cbrétiens  se  sont  toujours  fait  un 
devoir  de  donner  aux  morts  une  sépnltare  bonoralde.  11  n'y  avait 
cepiMidnnt  nutrefois  cpie  les  corps  des  martyrs  qui  fussent  entej'rés 
dans  les  églises.  On  iidmmait  les  autres  dans  les  cimetières  seule- 
MKMit,  et  l'empereur  (iOnstantin  fut  le  premier  qui  se  fit  enterrer  sous 
le  porti([ue  du  tenqde  des  ajxMi'es  h  (ionstantinople.  Ij'enquîreur 
llonorins,  à  son  iinilntion,  lit  dresst.M'  S(m  tombeau  dans  lo  poi'clie 
de  l'église  de  ^?aint-^ierre  à   lloin»'.   Ces  ex'M)i['l<'s  furent  bienh'»' 
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suivis.  Sous  h  papo  Léou,  l'usago  de  se  faire  enterrer  aux  porches 
«'t  à  l'entiV'e  «Jes  ri^lises  était  presqin'  général.  Dans  la  suite,  on  ob- 
tint la  S('pf//turp  dans  l'intérieur  des  temples;  mais  Ifs  évéques 
élaient  attentifs  à  n'aceorder  cettf  grâce  qu'à  ceux  qui  avaient  rté 
pendant  lem*  vie  d'une  piété  distinguée.  C'est  ce  que  prouvent  un  très 
gi'and  nombn^  «le  conciles  que  nous  croyons  inutile  do  ra})peler  ici, 
notiunnu'nl  de  France  ;  nous  ne  citerons  «pic  le  concile  de  Meanx, 
«aiion  72,  et  le  concile  de  Trilmr,  canon  17  de  l'année  70.'»  (T. 

Cette  discipline  fut  négligée  dans  les  siècles  de  relâchement,  à  tel 
])<»inl  rpie  les  personnes  illustres,  pour  se  distinguer  du  comiiuin 
des  Jidèles  (pi'on  enterrait  pour  certains  droits  pécuniaires  dans  les 
/'glises,  recherchèrent  à  être  cnt«'rrées  dans  des  lieux  pMrliculicrs,  cl 
surtout  dans  le  ^ho'ur. 

Celte  prérogative  fut  accordée  d'ahord  aux  personnels  de  la  pre- 
mière considération,  «'t  dans  la  suite  elle  fut  donnée  aux  ])atrons  et 
fondateurs:  ce  qui  était  déjà  établi  dans  le  treizième  siècle,  (ft^/. 
\if//ffs  \''\y  <p(.  \\\  c.  Eccldf^ldm^  do  Consecn/t.,  dis  t.  1.) 

C'est  là  l'origine  du  droit  honorifique  des  fondateurs  des  églises 
touchant  leur  srpu/fnrc;  il  ne  fut  tlans  l'origine  qu'une  grâce  ipie 
rCglise  voulait  hi«Mi  leiu'  accurdei*  ;  ils  en  ont  fait  ensuite  un  dioil 
de  l'igueur.  Pour  ce  (pii  est  «les  particuliers,  ils  ont  ohtenn  des  sr- 
inilhircs  dans  l'église  paroissiale  par  certaines  rétrihutions,  à  ])en 
près  comme  des  ])laces  pour  les  h;nics. 

L'Mglise  a  toujoni's  désapprouvé  les  si'piilturos  dans  les  lenqdes 
(  liréliens  :  elle  a  souvent  fait  des  elforts  pour  les  empêcher.  Tan- 
lôt  elle  a,  par  h's  défenses  les  plus  expresses,  reptmssé  des  lieux 
saints  ceux  à  cpii  la  sainteté  de  leur  vie  n'avait  pas  acjjnis  le  droit 
d'\'  être  ensevelis  :  \rino  ///  rcr/csift  scpc/if/ffO'  n/s/  jorti'  /ff/is  si/ 
jK-rsitmi  sarci'dolis^  nul  (  ujiis/ihrl  jnsli  liohiimx^  <ji(i  pcr  rita-  )iirri- 
liiiii  hih'iii  rirriidu  suo  r<trp(iri  drj uurtu  lot  uin  (tcfptisivit.  {Jlheo- 
ilid .  .t/z/vV/V/;/.,  (fip.  \) .)'{[{\\{C)\  elle  a  sonln,  par  des  ménagements 
rii  faveni'  des  pi'étenlions  cpii  paraissait'iit  étahlit's,  pi'oscrire  «'l'iles 
qui  cliercliaient  à  s'élevei*  ;  mais,  lors  même  «pTelle  use  de  condes- 
cendance, on  la  Nnil  i'a[)pelei'  scrnpnleusenient  les  lidèles  à  l'obser- 
vation des  l«'L,des.  Si  elle  permet  d'enterrer  Sons  les  porches  et  ]h.i'- 
li«(nes  i\i'<s  églises,  c'«'st  |)onr  enq>éclier  qn'ancnne  sôptilhirr  n'ait  lien 
dans  les  églises  mêmes  :  VrahUtnidmn  et  in  m  sri  uiulimi  innjurmn 
nistihilii  ^  1(1  tu  r/f/f's/f)  nfi/hifriiits  srpcl  iiiiitHi'  [niait  ui)^  scd  i/i  dtriu 
tint  III  pnrtini  ^  mit  r  i  tni  en  Ir^nnn  :  ml  ni  en  h'Shun  rrrù  aiit  propr 
ni  turc  uhi  rnrpns  Dnimnt  vt  sninpus  cnnlintury  inilldlciius  Inihvnt 
liirntinni  srpr/ir/idi .[( 'ofin/r  di-  \n/i/rs  dr  /ffft  !H)0,  rnn.  i\.)S\  elle 
y  adnirl  Iniis  les  eccli'siasliqucs  san-  distiiK  Imn  ,  r'es|  qn'flli'  les 
suppose  t(ms  saints,  connne  lenr\ocation  les  y  enL;aL;e  :  .\//////\  ntor- 
tiiiis  infrn  n  rlrsinm  scprlintni\  nist  ipisi  upi ^  mit  nlihtitrs^  nul  dnpii 
pir^shiprii  ^  rrl  /idrh"<  hlici.  ^  i'nnrih'  di'  MnipfKf!  di'   l'nn    XI  !t,  ain. 

1    \i»\./  te  (  MiKiii  .luis  n«»lr.' //i«:/«»»<v  </«•< /.'«i»if»7,'<    imn    iv    |i;»':.  !>'.• 
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',\2.)  Siello  limr  assoclo  quelquefois  les  fondateurs  et  nirme  les  bien- 
faiteurs, c'est  que  par  là  le  plus  li^raud  nombre  est  exclu.  Elle  ne 
permet  d'exceptions  qu'autant  qu'elles  ne  pourront  être  héréditaires  : 
Nemo  christ lanorinn  prœswnat  quasi  hœreditario  jure  de  sepulturâ 
contendere  (1).  I^^lle  ne  tolère  un  titre  suspect  que  pour  en  donner 
un  véritable  à  ses  ministres  contre  ceux  qu'elle  doit  éloigner  :  Pro- 
hibemtis  no  corpora  dofioictonmi  in  eccicsiis  scpeliantin\  nisi  sit 
fundator^  vel  patromis^  vel  capellamis  ecclesiœ,  nisi  de  licentid 
episcopi  (2). 

Le  zèle  de  l'Eglise  de  France  est  particulièrement  remarquable 
sur  cette  partie  de  la  discipline  ancienne  :  les  enterrements  dans 
l'église  sont  proscrits  par  beaucoup  de  conciles  du  royaume  (3) .  Les 
Capitulaires,  qui  présentent  la  réunion  des  deux  autorités,  s'énon- 
cent en  c<\s  termes  :  Nidlus  deinceps  in  ecclesiâ  mortuus  sepeliatur. 
Presque  tous  les  rituels  et  statuts  synodaux  les  défendent  égale- 
ment. [Voyez  CIMETIÈRE.) 

Pour  ce  qui  regarde  les  sépultures  sous  le  rapport  légal,  voyez 
notre  Cours  de  lér/islation  civile  ccclésiastirjuc. 

§  IL  yl  cjui  est  due  la  sépulture  ecclésiastique. 

La  sépuUjtrey  en  général,  est  du  droit  des  gens  ;  les  nations  les 
plus  barbares  ensevelissent  les  morts,  ou  par  religion,  ou  par  huma- 
nité. [Voyez  CIMETIÈRE.)  Les  chrétiens,  dont  les  corps  sont  comnn' 
les  temples  du  Saint-l'^sprit,  le  font  par  piété  ou  par  charité  ;  c'est 
une  oeuvre  de  miséricorde.  Yoici  sur  ce  sujet  les  belles  paroles  de 
saint  Augustin  :  Jacet  corpus  exanime  ac  geliduni^  homo  sine  Iio- 
mine,  cadaver  sine  spiritu  ;  acclamatin\  nec  respondet  ;  vocatur, 
et  non  exaudit  :  deperditis  intalibus  functioîiibus,  qid  fuit  non  csl^ 
nemo  suorum  adjuvat,  nec  ipse  auxiliuni  pjostulare  potest  ;  cpiaiu 
oh  causani  nos  eo  maç/is  conimoveri  œquum  est  :  potest  enini  qui 
famé  aut  siti  laborat,  vel  ex  puteo^  vel  ex  projlueute  recrcari  ;  qui 
nudus  est  foliis  vestes  contexere^  qui  œr/rotat  majorem  in  aliis  mi- 
seriam  coc/itando  se  consolcm,  et  captivus  in  captivitate,  et  pcrc- 
ijrinus  sub  friyido  cœlo  respirai  :  at  inortuuSy  cion  aiùma  scnsuque 
careaty  nec  cpio  se  vertat^  nec  quid  imploret  ampluis^  nec  vim  habcl 
implorandi  ;  nihil  mhmm  ir/itur  si  insit  à  naturel  in  humanis  pcc- 
loribus  singidoris  eryà  dej anctos  pietas  ac  miser atio. 

('/est  lui  devoir  de  la  part  des  curés,  et  en  même  temps  un  droit, 
de  faire  ensevelir  tous  leurs  paroissiens  dans  l'église  ou  le  (ûinelière 
de  la  paroisse,  quand  hîs  paroissiens  décédés  n'ont  pas  choisi  leur 
sépulture  ailleurs,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  dans  ([uehpi'un  des  cas  poiii' 
raison  desijucls  l'Eglise  défend  de  les  ensevelir,  ou  solennellemeii} 
ou  dniis  nn  lieu  saint.  Voici  les  cas  d'interdit  de  la  sépidiure  : 

(I)  Ln  P.  l.al)l)c,  Sttrro^ducUi  concilia,  loin,  ii,  pa'.;.  112j. 
(?!  Le  I*.  K:il»l)(\  S'icros.  concil.^  |i:ip:.  7S2. 

(3;  On  pciil  voir  i\,\n^  noliv  llisloire  drs  0»?i('//rs.  nn  in-and  nonilir."'  il""  canon': 
ipii  II'  (!('tVnil<Mil. 
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Le  premier  tle  ces  interdits  ne  prive  cpie  de  racoompngnement  et 
des  cérémonies  de  l'enterrement,  et  il  n'a  lieu,  suivant  le  droit,  que 
dans  trois  cas  :  1°  lorsque  le  défunt  a  été  exécuté  pour  ses  crimes. 
C.  12,  ram.  2  î,  qn.  .").  La  raison  est  que  la  srpvlturc  solennelle  est 
nn  honneur  dont  ces  personnes,  que  lem'  genre  de  nmrt  rend  in- 
lànies,  sont  manifestement  indif^nes.  11  est  cependant  des  pays  où 
l'on  ne  suit  pas  cet  interdit,  et  où  un  prêtre  accompagne  les  suppli- 
«'iés,  revêtu  du  surplis  et  de  la  chape,  sans  néanmoins  chanter. 

2"  Les  clercs  d'une  Eglise  interdite,  qui  meurent  pendant  l'inter- 
dit ([u'ils  ont  exactement  gardé,  sont  dans  le  cas  d'être  enterrés 
dans.  le  cimetière  sans  sonner  les  cloches,  et  sans  employer  les  au- 
tres solennités.  [C.  11,  de  Pœnit.  et  rp/nis.)  Le  temps  d'interdit  est 
un  temps  de  silence  et  d'humiliation. 

V  Ceux  qui,  étant  coupahles  de  rapine  ou  de  profanation  des  égli- 
ses, n'ont  voulu  satisfaire  ipi'à  leur  mort,  lorsqu'ils  ne  le  ])Ouvaient 
plus,  [C.  2,  (le  Rapt.)he  refus  de  satisfaire,  quand  ou  le  pouvait, 
n'est  pas  excusé  parla  volonté  de  le  faire  (juand  on  ne  le  peut  plus. 

Lîi  seconde  espèce  d'interdit  renferme  la  première,  et  on  la  re- 
liisr  à  tous  ceux  à  qui  on  ne  doit  donner  les  sacrements  qu'à  l'henje 
delà  mort,  où  à  qui  on  doit  la  refuser  :  tels  sont  ceux  ([ui  veulent 
mourir  dans  un  péché  puhlic,  ou  qui  meurent  dans  un  péché  coniui, 
sans  avoir  témoigné  le  désir  d'en  vouloir  sortir,  il  n'y  a  (pie  trois 
cas  dans  le  droit  où  la  sépulture  en  terre  sainte  soit  refusée  l\  des 
gens  qui  ont  reçu  les  sacrements. 

1"  deux  (pii,  étant  allés  aux  tournois  pour  se  hattre  avec  des  ar- 
mes, et  faire  ainsi  ostentation  de  leurs  forces,  meurent,  après  qu'on 
leur  a  administré  les  sacrements ,  de  la  Mcssme  cpTils  ont  reçue 
dans  le  comhat.  (T'.  1  dr  Tornetnn.) 

2"  Les  duellistes  (|ui  meurent  dans  le  duel  {rnt/ez  uvkl),  après 
même  avoir  donné  des  marques  de  pénitence,  et  reçu  ipielcpie  sa- 
•  rement.  {Conri/c  de  Trente^  sess.  X\\\  eh.  V^,  dr  Hrf(H'}n.\ 

'.\*i\v\\\  qui,  excommuniés  ]»onr  leurs  crimes  énormes,  sont  al>son 
à  la  mort,  sur  la  ])romesse  des  satisfactions  aux(pielles  ils  sont  (jMi- 
gés,  et  dont  les  parents  ne  venlent  pas  s'acipiitter  après  leur  m«»rl. 
(le  cas  est  exprimé  diuis  le  cliapiire  7,  lll.  dr  llnpl.  cl  navud. 

La  raison  |)our  la([nelle  dans  ces  cas  on  donne  les  sacrements,  cl 

on  refuse  la  srpif/////'r^  est  ipie  les  sacrements  qu'on  d(»nne  à  la  mtnl 

.sont  nécessaires  et  niiles  pour  le  salnl,  au  lien  ipie  la  ^tpiiltnre  dans 

un  lieu  saint  est  <[nel(|nefois  nuisihle  ww   delnnt,  sni\anl  ce  qui  e>l 

dit  «lans  les  canons  Kl  et  17  de  la  cause  Ll,  question  2:  ('/////  7;'//- 

rin  ni'ratttf  7)(ni  drj)rnnn)it ,  hnr  pradesl   innrhns,    si  m  rrr/esit)  sr- 

prl  nuit  m'y  (putd  cnriiin  prtt.nnù  ^  (piolies  ttd  nnlcin  sncra  Inca  ro^ 

tiiinil ,  si(ort//n  qt/nrinn  scinihlini  nspiriimt,  rernrd'mhii\  r!  prn  ots 

bnmiiin  fn'crrs  fuitdiinty  nmn  f/ttos  perrutn  f/ntrift  depnniintf,  tion 

nd tihsnliilifunnn  /tu/iits  «ptdin  </d  itiffjnrrm  diiimf'itfnnis  cunutliDity 

l'tnniin  rnrjnn'/i  m  rrtlrsii'i  jnminUKr. 

Le  di'.iil  r;nii>ii    irinleiilil    e\pn»ssémenl    la  s('pit//Hrr  erriésins- 
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ti<jii«'  à  caus.^  (lo  la  mor(  dans  L»  péché',  qu'aux  pfrsonnos  qui  s^ui- 
vent  les  hérétiques  et  feux  qui  les  favorisent  en  quelque  manière 
que  ce  soit.  [C.  8,  c.  13,  de  Hœret.  ;  c.  2,  de  Hœret.  in  G°.) 

Ceux  qui  sont  coupables  de  rapine,  et  qui  ne  veulent,  pas  resti- 
tuer avant  leur  mort,  quoiqu'ils  le  puissent.  [C .  2,  de  Ihrpl .) 

11  en  est  dt^  même  de  l'incendiaire  qui  meurt  sans  vouloir  réparei' 
le  dommage  causé.  [C.  32,  caiis.  1'^^  qti.  5.) 

r.eux  (pii,  ayant  l'âge  déraison,  se  tuent  yjar  désespoir  ou  par 
«[uehpie  autre  passion.  [C.  11,  de  Scpuit.,  r.  12,  22,  /jn.  5.) 

Les  excomuiuniés  qui  meurent  sans  demander  Fahsolution  de 
l'excommunicciticm  dont  ils  se  connaissent  liés,  et  qui  est  d'aillevu's 
puhlicpie.  (('.  12,  de  Sepult.) 

Les  religieux  li  qui  on  trouve  du  pécule  au  temps  de  leur  mort. 
(r.  2,  4,  de  Stat.  monachl]  [Voyez  PKcrLE.) 

Les  usuriers  manifestes  qui  ne  veulent  pas  renoncer  à  leur  usure 
manifeste,  ni  restituer  les  intérêts  usuraires  qu'ils  ont  injustement 
])erçus.  iC.  3,  îi,  de  Usiir.) 

Ceux  qui,  n'ayant  pas  satisfait  à  leur  devoir  pascal,  meurent  sans 
donner  des  marques  de  repentir.  [C.  12,  de  Pœiiit.  et  remiss.) 

(iCux  à  qui  l'entrée  de  l'église  est  interdite,  s'ils  meurent  pen- 
dant ces  interdits  sans  aucun  signe  de  ]>énitence.  'C.  10,  de  Exarn). 
in  C«.) 

On  ajoute  à  ces  personnes  à  qui  le  droit  refuse  la  sépulho'e  ec<'lé- 
siastique,  parce  qu'(dles  meurent  dans  le  péché,  les  enfants  morts 
sans  huptéme,  s'ils  sont  hors  «hi  sein  de  leur  mère,  à  cause  du  péclu' 
uriginel  ;  les  intidèles,  les  schismatiques,  1(!S  apostats  (l).Ces  der- 
niers sont  exclus  par  l'excommunication  c(ui  les  affecte  ;  et  les  inii- 
dèles  n'étant  ]>oiut  dans  l'Eglise,  on  n'a  ])as  cru  même  né(^essaire 
de  marquer  qu'ils  ne  devaient  pas  y  être  inhumés.  [(.' .  12,  de  Se- 
pn/lnr.  ;  c.  7,  de  Cons.  eecles.) 

Suivant  le  droit,  le  cimetière  est  pollué  par  l'enterrement  qu'on 
y  fnit  d'un  excommunié  ;  et  il  est  intei'dit  pour  toujours,  <juand  on 
y  enterre  un  hérétiqut^,  ou  quelqu'un  de  ceux  ipii  favorisent  les  hé- 
j'éticpies.  (C  7,  de  Consecr.  eecles.  :  c.  2,  de  IJœrel.  in  G".)  [Voyez 

POlJXTION.) 

L(*s  clercs  qui  enterrent  m  terre  sainte  les  fauteurs  des  liéréti- 
ques  doivent  être  déposés  pour  toujours.  [C.  13,  de  Hœret. )^  et  s'ils 
y  enterrent  ceux  dont  parle  le  chapitre  2,  de  liaptorilnis  et  incendia- 
riisy  c'est-à-dire,  le  voleur  et  l'incendiaire  des  églises  (]ui  refusent 
(le  satisfaire,  ils  doivent  être  privés  de  leur  olfice  et  de  leur  héiié- 
lic(^,  dc/xniKntur  (ih  ojficio  et  henejlcio.  S'ils  v  enterrent  un  usurier 
rnaniteste,  mort  dans  son  ])éché,  ils  sont  déclarés  suspens  par  le 
chapiti'e  :»,  r/c  l'sur.  ils  encourent  eu  outre  rexconmiunicatioii  par 
la  .s>y;?^///^/»'c  qu  ils  accoi'dent  aux  héréticpies,  ou  à  <'eux  cpii  1rs  fa\<>- 
riscul  eu  (piel(|ue  façon  ;  aux  cxconnniniiés  cl  iulei'dils  Uiinuni'iuciil, 

{])  Mnuoire!-' ihi  rlcnir    hiid   v.  ii.i-    ]C,\:i 


aux  usuriers  manil'oslos,  fit  au  lomps  d'au  iutfirJil.  (C.  2.  do  Hœrel . 
in  6"  ;  C/em,  1,  de  Snpult.) 

Parmi  L^s  cas  tle  refus  de  s(l/jidture  que  uous  veuous  de  rappor- 
t«'r,  d'après  le  droit  cauou,  il  eu  est  plusieurs  qui  uc^  soûl  plus  sui- 
vis daus  la  discipliue  actuelle  de  Frauce,  par  exeuqile,  pour  ce  i\u\ 
rei^arde  roldigatiou  de  satisfaire  au  devoir  pascal.  (Ihacuu  doil,  à 
cet  éi^ard,  se  couformcr  aux  ordouuauces  de  sou  diocèse  el  aux  di'- 
crets  des  conciles  de  sa  province  niétropolitaiue. 

D'après  nos  derniers  conciles  provinciaux  de  l\<'inis,  de  Sens,  etc., 
on  doit  refuser  la  sôpul titre  ecclésiastique  aux  iniidèles  et  aux  ex- 
coiunuiniès  nominativement,  car  dans  ce  t'asle  cimetière  serait  pol- 
lue. On  doit  la  refuser  encore  auxliéréti([ues  et  aux  scliismati([ues 
puldics,  ainsi  qu'à  ceux  qui  ont  abjuré  la  loi  catholi([ue,  à  ceux  qui 
sont  morts  eu  se  battant  eu  duel,  à  moins  qu'avant  dtî  mourir  ils 
n'aient  donné  des  sif-nes  de  repentir  ;  à  ceux  qui,  jouissant  de  leui' 
raison,  se  sont  suicidé  ;  eidin  à  tous  ceux  ([ui  refusent  avec  une  im- 
piété scandaleuse  et  y)ar  di^vant  témoins  les  derniers  sacrements  tie 
l'Kj^lise.Oii  ne  doit  pas  non  plusdoniuM- la  s7y;////;//YM'hrélieinie  aux 
enfants  moits  sans  baptême. 

r.e  concile  d'Aixde  Tan  1S30  veut  qu'on  refuse  aussi  la  sépulture 
e('('lésiasti(pM;  à  ceux  «pii  attaipU'ut  et  eoudjaltent  e.r  pritfesso  k\[\\\<s 
ries  livres  ou  écrits  publics  la  rebjj^iou  catli(>li([ue,  et  aux  coucubinai- 
res  notoires  qui  n'ont  donné  au<un  siiiue  de  ]>énitence.  [Tittd.  A7, 

'■"]'■  ^' A '^■) 

Vi)\\v  ne  pas  secarler  (\{^<.  lois  ('auoni([ues,  un  jJisLcur  ne  doiî, 
généralement  parlant,  refuser  son  ministère  qu'à  ceux  qui  meureiil 
dans  l'impénitence,  et  lorstpie  rinq)énit«*nce  est  tellemeul  i)ubli([ue, 
tellement  scandaleuse,  (jue  co  serait  nu  nouveau  st  audale  ipie  d(» 
leinln-à  ceux  qui  (tut  elc,  jusipi'au  dei'uier  mouieul,  ichelles  à  VV~ 
f^lisft  et  à  |)ieu,  les  honneurs  (pii  sont  réservés  à  ceux  qui  iiuuri  rit 
dans  la  conuuuniou  des  saints.  VA  connue  il  .s'aj^it  d'intliner  une  es- 
pè<'e  de  peine,  dans  le  doute  si  <'lle  est  applicable  daus  tel  cas  par- 
iiculici',  I»'  naiti  le  plus  sûr,  el  le  seul  écpiitable,  est  de  se  di'-clai'er 
pour  rinduli:;eiu',(î  :  ///  dtdtiis  odiosa  suiU  resfnnf/e/tdff.  S'il  est  pos- 
sible, on  fera  bien  dans  ce  cas  de  cousult»  r  l'eNecpn'. 

Il  est  à  propos  »le  remai'(pier  que  les  d('ced«*s  d()i\«'ut  être  enter- 
rés daus  Ut  cimetière  allcclc  au  lieu  «pi'ils  ont  habit)'.  Ainsi,  Inrs- 
qu'il  y  a  ]>lusieurs  oiinnunies  dans  une  paroisse,  et  cluupie  coui- 
milUe  a  un  cmirlii  rc,  le  d»  iuill  doit  éli-e  cutrrré  daus  celui  de  sa 
commiiin',  quaud  uiéuir  il  ne  serait  pas  situe  ilaus  le  cliet-lieu  de  la 
j)ar«)isse.  S'il  \  a  plusieurs  paroisM's  dans  une  seule  comimuH'.  c  »'sl 
dans  le  cimetière  pai-oissial  qu'il  «loit  élre  enterre,  l'.iiliu,  ^i  une 
ll'a<"lion  «le  pai(iis->i'  DU  de  ("•mimine  possède  un  lien  rmisacii'  aux 
svy////////7's,  r  est  dans  re  dei  nier  que  di»il  se  laue  riuliuinat lou  du 
decéilé  habitant  «elte  frartiou  de  paroisse  ou  de  cniiuiiline.  \lhiisiun 
du  iinuislrr  dr  l' tntrrirur ,  du  "lit  ihrnuidtèr  au  \ll  I  i  (Un)t  lS(li.) 
(  \'iu/e:  (  iMi  I  liiu  . 
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Qiioiqiio  los  registres  de  la  paroisse  soient  moins  nécessaires  pour 
les  sépultures  f{ue  pour  les  baptêmes  et  les  mariages,  les  curés  ne 
doivent  pas  négliger  de  faire  inscrire  les  actes  de  sépulture.  Les  re- 
gistres sont  des  espèces  de  diptyques  qui  renferment  les  noms  de 
(!eux  cpi  sont  morts  dans  la  communion  de  l'Eglise.  (  Voyez  registre.) 

§  TIl.  Forme  des  sépultures  ou  enterrements. 

Les  rituels  des  diocèses  marquent  le  temps  que  l'on  peut  ou  que 
Ton  doit  laisser  les  corps  défunts  sans  les  inhumer.  La  congréga- 
tion des  rites  a  décidé  que  les  héritiers  peuvent  rendre  le  convoi  ou 
l'enterrement  de  leurs  parents  décédés  aussi  pompeux  que  bon  leur 
semlde  pour  le  nombre  des  personnes,  clercs  ou  laïques,  qui  y  assis- 
lent  processionnellement,  et  pour  le  luminaire  ;  et  dans  ce  cas  c'est 
à  ceux  qui  font  les  frais  à  faire  le  choix  des  personnes  ;  le  curé  ne 
le  peut  faire  qu'à  leur  défaut. 

j^a  même  congrégation  a  décidé  que  les  confréries  ne  peuvent  as- 
sister aux  convois  sans  y  être  expressément  appelées,  et  dans  ce  cas 
elles  ne  doivent  point  porter  de  croix. 

Tous  ceux  (pii  ont  été  appelés  pour  assister  aux  funérailles  doi- 
vent se  rendre  à  l'église  paroissiale  du  défunt.  Si  le  corps  est  dé- 
posé dans  une  église  particulière,  c'est  à  cette  église  que  l'on  se  rend  ; 
mais  c'est  toujours  au  curé  du  défunt  à  lever  le  corps  pour  le  porter 
et  le  conduire  dans  l'église  de  la  paroisse  où  il  doit  être  inhumé, 
après  toutefois  l'avoir  présenté  dans  l'église  de  la  paroisse  pour  y 
recevoir  sa  bénédiction. 

C'est  au  curé  qu'il  appartient  de  régler  l'heure  de  l'enterrement 
et  d'indiquer  le  chemin  que  l'on  doit  prendre  pour  parvenir  à  l'église 
où  le  défunt  a  choisi  sa  sépulture.  Le  curé  est  obligé  de  conduire  le 
corps  de  son  paroissien  jusqu'à  la  porte  de  l'église.  11  peut  y  entrer 
avec  son  clergé,  mais  sans  chanter  aucun  olïîce. 

Les  curés  ne  doivent  pas  exiger  une  plus  forte  rétribution  pour 
la  sépjulture  des  étrangers  que  pour  celle  des  habitants,  et  ils  doivent 
s'acquitter  gratuitement  de  ce  devoir  envers  les  pauvres.  Telles  sont 
à  cet  égard,  les  décissions  de  la  congrégration  des  rites  (1). 

Suivant  le  concile  d'Aix  en  1585,  et  celui  de  Bordeaux  en  lG2i, 
on  ne  peut  faire  l'oraison  funèbre  de  personne  sans  la  permission 
de  l'évéque  (2). 

Par  le  canon  Nullus^  dist.  79,  il  est  défendu  de  ne  procéder  à 
l'élection  des  papes  et  des  évoques  qu'après  l'enlerrement  (hi  pi'é- 
décesseur  ;  et  dans  le  chapitre /^o??^/?  memorlœ  ^  §  Electionem,  de 
Elect.y  le  pape  casse  l'élection  d'un  archiprétre  faite  avant  l'enter- 
rement du  défunt. 

§  IV.  Violation  de  sépulture. 

La  violation  de  sépulture  chc.z  les  Romains  éiail  répuléepour  l'nn 

(t)  Barbosa,  de  Ofpno  et  polcRlale  p(irochi.c^\).  20. 
(•2)  Mthiioirc^  (lu  CU'rr,r.  loin.  vi.  pnc^.  \ç^^^'^, 
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(les  plus  grands  crimos,  comme  ou  en  juge  par  les  lois,  au  code  ///. 
(le  Sepult.  violât.  Tl  l'est  aussi  encore  aujourd'hui  parmi  les  chré- 
tiens. Le  concile  de  Reims  tenu  Tau  lo83  exige  une  permission 
expresse  de  l'évêque  pour  l'exhumation  des  corps  enterrés,  et  l'ex- 
travagante/)<^^^5^^;2(^/a^/è/77^///.s',  (h  Sepult.,  prononce  excommuni- 
cation, ipso  fficto,  contre  tous  les  violateurs  ao.  se/ 


sépvitiire. 


SERMENT. 


Le  serment  est  un  acte  de  religion  par  lequel  celui  qui  jure,  prend 
Dieu  pour  témoin  de  sa  sincérité  et  de  sa  lidéhté,  ou  pour  juge  ou 
vengeur  s'il  est  infidèle  :  Jurftmentnm  est  dirini  nornini^  altestutm 
(C.  fm.  de  Jura  ment.) 

§  I.  Différentes  espèees  de  sf.u^if.nt. 

ho  serment  qui  se  l'aj^poi'lo  l\  un  t'ait  prési'ut  ou  |)asst''  s'appelle 
assertoire,  et  celui  (|ui  a  droit  à  l'avenir  est  appelé  proiuissoire. 

Oiiand  on  jure  en  preuaut  Jîieu  à  témoin,  le  serment  se  fait  alors, 
connue  ilisent  les  théologiens,  per  si,npHeem  T)ei  eontestationei}i  ; 
mais  si,  attestant  un  fait,  on  s'impose  seulement  à  soi-même  une 
peine  au  cas  qu'il  ne  soit  point  véritable,  le  sermrnt  esl  alors  exé- 
eratoire  ;  ft  per  exécra ii on e?n. 

Quand  on  affirme  par  un  serment  une  chose  fausse,  on  commet 
prr)prement  le  criuie  cle />c//'y///'^;  nuiis,  dans  un  sens  étendu,  ou  le 
eoniuiel  aussi  (piand  on  viole  le  serment  promissoire,  c'est-à-din*, 
ipiMud  on  n'accouqjlil  point  les  prom(*sses  (pie  l'on  a  faites  avec 
serment. 

Le  parjure  est  une  espèce  de  hlasphèuie,  parc»^  qu'on  p(Mit  iul'é- 
rer  (pie  sou  auteur  ne  croil  point  eu  Dieu  (ju'il  ;i  ]>ris  poui'  h'iuoiu 
desa]»arole.  [\'of/ez  ni.vsrui.Mi:,  l'Aii.u  lu:.) 

Ou  étahlit  en  matière  d(î5C/7;ie//Y,  comme autani  de  lègles  loudé»^ 
sin*  le  droit  :  1"  Ouc  le  serment  se  peut  faire  de  vive  voix,  par  éei'il 
ou  par  signe,  en  levant  la  uî.iiu  droite  connue  tout  l«^s  sécuiUM's.  ou 
t;i  niellant  sur  la  poitrine,  comiue  tout  les  eccjt'siastiques,  «m  eu  tou- 
chant   le  livre  de  l'I^vangile,  le  cnu'itix,  cai  des  reli(jues. 

2"  Que  le  .s7'/v//<7// eu  SOI  esl  licite,  hou  de  sa  nature,  et  un  acte 
d(»  religion,  quand  il  est  l'ail  avec  nécessité,  ave»*  N(''ril('',  a\('c  jirn- 
deiice  et  avec  justice  :  A/ii/Nf/drcrtrfid/fK/  est  tpioil  jnsji(r<nuh(m  hn^ 
/i(i/n'(ii  ((nnites^  reritfitrm^  judiriiim  ntnKc  j/fstitifim  ;  si  istf/  defne- 
rint,  7iefni(itjiinm  erit  jiirtimeiitmny  sed  perjtiriion.  [C .  cniis.  1 1 , 
(pi.  2.)  .lésus-Clu'isl  n'a  comlainut'  dans  1  l''\angile  (juc  les  ^enïtcnts 
ex('*craloires,sans  nécessite  et  par  niansaise  lialuliide.  l  '.  ,SV  (  '/iri<ttK^ 
dr  .hirfjiir.  ; 

\\"  (lelni  iini  allirine  a\'ec  srrmc///  une  clio'^e  l'aiis^c  la  ci'oyant 
vérilahli*,  u  est  p(»iut  parjure:  mais  le  jurement  esl  téméraire, 
lors(pron  ne  s'c^t  pa^  sullisammeni  inslinil  du  lait.  T.  tomirni  Tl, 
iptiv^t .  2. 
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\j}  sormenl  do  faire  nno  clios<'  illicilo  ou  injiislo  n*o])ligo  point, 
non  plus  qiKî  colui  <[ni  a  été  extoiqné  par  force,  violence  et  crainte. 
[Tôt.  a/NS.  22,  (/fi.  i  ;  c.  Pervmit: c.  ('inn  quidam;  c.  Sinif;  c.  Quanfu 
pprso?Hf77i;  c.  libhas;  c.  Ad  audieiiiluin,  de  Jure j tir.)  Non  est  ohli- 
(/atoriuni  rontrà  bonos  mores  jwœstltum  junwicntinn.  [Iley.  58 
juriSj  in  G".)  Le  serment  pour  une  chose  mauvaise  u'ohliiie  pas.  Ainsi 
les  serments  ([ne  font  les  membres  des  sociétés  secrètes  ne  scuit  pas 
«>l)li}j;atoires.     Voyez-  j-hancs-macons.) 

Il  en  est  Ai\  même  A\\  serment  inconsidéré  dont  raccomplissemenl 
jetterait  dans  un  plus  i^rand  mal,  ou  exposerait  au  dani;er  de  perdr.' 
son  salut.  ((.'.  Si  al'i(juid  22,  q}(,  4-  ;  c.  Si  rerù,  de  .Inrejiir.) 

La  promesse  faite  avec  serment  sons  une  condition  expresse  on 
implicite  ne  lie  point,  si  cette  condition  manque.  [C.  Qnemadmo- 
diim^  deJifrejffr.) 

iMitin,  ([uand  deux  personnes  se  sont  engagées  réciproquement 
par  serment  à  faire  certaine  chose,  si  l'une  des  deux  manque  à  exé- 
cuter ce  qu'elle  a  promis,  l'autre  est  déliée  de  son  serment. (C.  Sicnt, 
fie  Jurejur.) 

1"  ()n  punissait  autrefois  les  ecclésiastiques  convaincus  de  par- 
jtu'e,  avec  la  même  riguvur  que  les  fornicateurs  et  les  adultères, 
c'est-à-dire  qu'ils  étaieivt  déposés.  [C.  QuœreUun,  de  jurejur.)  Le 
pap«»  Luce  111  ne  prononce  que  la  suspense.  [ïn  e.  2,  de  Fidejus.) 

;>"  Les  serments  faits  à  Dieu  et  pour  Dieu  peuvent  finir  ]>ar  les 
mêmes  voies  (pie  le  vom.  [VoyezxiVA  .]i^A'\\y.  qui  sont  faits  au  prolil 
du  pro(diain  peuvent  tinir  pai*  la  remise  de  ce  dernier,  par  l'irriliia 
lion  et  par  la  dispense  dans  le  cas  ofi  le  serment  n'a  ])as  été  fait  lé- 
r^itimement. 

On  n'estpoint  obligé  d'exécuter  l(^s  ordres  d'une  personne,  qnoi- 
([u'on  s'y  soit  engagé  par  un  serment  solennel,  quand  cette  per- 
sonne ordonne  quelque  chose  qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
r.orsqu'nn  serment  est  conçu  en  termes  généraux,  il  faut  l'expli- 
quer de  manit^re  (pi'il  ne  contienne  rien  de  contraire  aux  bonnes 
ma.'urs  et  aux  r<>gles  de  droit.  [Cap.  VenienSy  extra.)  C'est  pour(pioi 
s'il  arrivait  que  celui  qui  s'est  engagé  par  serment  à  obéir  à  tous  les 
,  ordres  d'une  autre  personn(^,  en  ve.m\  (pii  l'obligeassent  à  fauv  quel- 
«jue  chose  ([ui  fût  contraire  à  un  serment  précédent,  cette  personne 
ne  serait  point  tenue  de  l'exécuter,  parce  qu'on  présume  qu'elle 
n'aurait  point  fait  le  diniiier  serment^  si  elle  avait  cru  qu'on  lui  or- 
domiat  (juelcpie  chose  qui  fut  contraire  au  pn^nier.  [Caj).  Quia per- 
sonaniy  ibid.) 

Les  serments  cpi'on  fait  de  ne  point  obéir  au  supérieur  légitime, 
ou  (pii  peuvent  indirectement  donner  atteinte  à  l'obéissance  (pii  lui 
«.'sl  duc,  ne  doivent  point  être  obsei'vés.  [Cup   Si  eero.) 

Les  prélats  ou  les  chanoines  (jui  ont  juré  à  leur  réception  d'obser- 
ver les  statuts  et  les  coutumes  du  chapiti'c,  ne  sont  point  obligés  d'oh- 
serv<u'  ees  slatuls,  (juand  ils  pivscrivent  des  choses  impossibles,  il- 
licile.s,  <Mi  cnn'l'.rn'e^  ;in\'  libei'lt's  (le  ri\!îlis('.  [l'aji.   ('imlim/il. 
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§  11.  SlumilM  dcluiclUc  des  ccèqucs. 

On  voit  dans  une  lettre  d'Yves  de  Chartres  au  pape  Pasral  il,  (pic 
de  son  teni[)s,  Fusai^e  du  scrmcnl  de  /idéiife  des  ('•vè(pie>  de  France 
f<iil  au  roi,  était  regardé  connue  très  ancien,  et  qu'un  était  perMiadé 
«pie  les  évé(pies  l'ont  toujours  ])rct«'. 

Jl  nous  reste  peu  de  chose  du  serment  d<'  jldeiué  prêté  par  les 
évèques  de  France  aux  rois  de  la  première  race,  soit  ([ue  ce  ipii  s'est 
[»assé  à  cet  éii;ard  n'ait  pas  été  recueilli ,  ou  ([ue  cette  cérémonie 
n'ait  pas  été  observée  exactement,  l'Eglise  ne  possédant  point  alors 
de  doniahies  considérables  qui  aient  donné  lieu  à  cette  précauti(ui. 

(let  usage,  sous  les  lois  cle  la  seconde  race,  est  plus  explicite; 
on  en  a  même  conservé  ]»lusieurs  formules,  qui  ont  été  cbllerentes, 
suivant  les  circonstances  des  temps  et  les  conjonclures  des  atlaires 
(pii  ont  obligé  de  les  exiger.  Par  l'une  de  ces  fornudes,  il  parait 
«pie  le  rcn  recevait  le  srrnirnl  de  /'(délité  des  évécjues  cpii  n'étaient 
pas  sacrés.  Dans  la  même  formule,  l'évêque  jure  <»!  ])romet  tle  faire 
résidenc»;  personnelle  en  son  diocèse,  selon  (pie  le  droit  et  les  saints 
canons  l'ont  ordonné. 

La  f(>rnuile  du  serment  de  fidélité  (pii  est  en  usage  présentement 
v\\  France  se  trouve  dans  l'article  11  du  concordai.  (  Foyrr  (oxonDAi. 
<ic[>endant  les  évêques  aujourd'hui  [)rêtent  serment  connue  les  IVuic- 
lionnaires  publics. 

lise  fait  maintenant  (raj>rès  la  formule  lixée  [»ar  le  sénatu>-coii- 
sulte  du  2.')  <lé(cnd)re  1S."'»2. 

Le  ministre  des  cultes  ou  le  |>i'cniici'  auiuouicr  d(»nnc  icclure  d<.' 
la  fornuile  du  serment ^  réglée  par  Fart,  (i  du  concoidal. 

Le  [»rélat  met  ses  mains  dans  celles  de  IVMnpereui,  cl  ilil  :  Je  le 
jnre  ninsi  ^  ri  le  jironn'ts  à  Ihcir  ri  n  rrtit/trrrifr. 

Fnsuitc  il  signe  avec  le  ministre  des  cultes  le  pro<'''>-veil)ai  de  la 
prestation  du  senm'nl . 

Le  .SYV7//r.v//  //'^ //V/c7//^' usité  sous  le  coiicoidilt  de  Léon  \  el.lii  mn- 
lU  en  ces  tei'nies  :  u  .le  jure  le  très-sanit  et  sa<re  iinm  de  Dieu,  sire, 
«■  el  piDiuets  à  \oti*e  .M.ijestt'  que  je  lui  serai,  tant  que  je  vixi'ai, 
••    lidele  suj<'l  et  servileiu,  et  quf'je  pi'ocui'ei'ai  son  ser\  i< 1  !<•  bien 

•«  de  sou  Ftat  de  tnut  IIKHI  |ii»i|\(iir  ;  i|||(>  je  m-  mr  lr(iu\e|;ii  eii  .iiKlin 

«'  couseil  .    dessein   Ili   eutiejni^e  diceux   :    et    >  il   eu    \ieiil    ({Uelque 

«'  cJKjse  à  lua  e(>iui;iissaiice,  je  le  ferai  saxnir  a  \Otre  Majesté.  Aiu>i 

H  me  soit  hieii  eu  ;iide  et  ses  saliils  Fvangiles.   »• 

Oïl  peut  \nii'  d.UI>  les  C(i|icoi-d,|l.s  de  eli.jque  n.itinu  l.l  lonuu!''  du 
srriiH'iil   t|iie  iiirli'iil    l<'-   t''\è(|ues. 

SI  K\  \\  I  i)i:  Mi:ssi:. 

I  ll|ir<-iie  lie  |ieill  (lu'e  l.l  nies>e  cul,  il  dnil  .i\  nir  UU  Ne/'/v/;//  |tour 
lui  rejMiudre  f'I  lui  .idiiiililslier  les  rlu»se>  iieee.ssaires.  Sailli  Liuilof'i 
peiiM-  que  celui   (|ii|  dllMll    l.i  lliesSC  SUIIS  >C/''>////,  ^t  |||m|||  -  i|U  il  ||\ 
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ait  une  gmudc  nécessité,  pécherait  nioilellenient:  CcrLutu  est  opiid 
oiniics  esse  inortale  celcbmre  sine  ininlstro.  Ainsi  un  piètre  pour- 
rait célébrer  sans  seny/nt  :  1"  s'il  s'agissait  de  dire  la  messe  ])our 
[)rocurer  le  saint  viaticpe  à  un  moribond;  2"  lorsi^ue  le  sacrilice 
éttuit  commencé  le  servant  se  retire^,  et  laisse  le  prêtre  seul  à  Fautel. 
Jl  n'est  pas  nécessaire  que  le  prêtre  soit  déjà  au  canon  ;  3°  les  cano- 
iiistes  ajoutent  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  célébrer  pour  (pi'une 
paroisse  entende  la  messe.  Mais  il  est  ditiicile  de  ne  pas  trouver 
alors  une  personne  ([ui  puisse  assister  le  célébrant,  lui  présenter  les 
burettes,  porter  le  livre,  et  le  servir  dans  les  cérémonies.  (  Voyez 
rxLro>DA.NT  b\i  ml:sse.) 

SEliVlCi:  DlVIlN. 

Ce  sont  les  ])rières,  le  saint  sacrilice,  les  ollices  et  les  cérémonies 
(pii  se  célèbrent  dans  l'Ei^lise,  et  dans  lesi^uelles  consiste  le  culte 
extérieur. 

Sous  le  mot  oimce  divin,  on  voit  en  quoi  consiste  Foilice  divin, 
par  rap])ort  aux  prières  (|ui  le  composent,  l'obligation  de  ceux  (jui 
doivent  le  réciter,  et  la  manière  dont  il  doit  être  récité  en  particulier 
et  chanté  en  public. 

SERVICES  KELIGllXX. 

(  Voyez  ANMVEKSAirxE.; 

SEXTE. 

Le  scxte  est  la  colieciion  des  décrétâtes  que  le  pape  Boniface  \  111 
lit  faire,  l'an  12'J8,  par  trois  docteurs  que  jious  nommons  sous  le 
mot  Diiorr  caxox,  où  nous  parlons  aussi  de  la  l'orme  et  de  i'étymologic 
du  sej:te. 

SICILE. 

l*our  ce  (|ui  regarde  le  concordat  du  royaume  des  Deux-Siciies, 

VO\eZ  NAPLES. 

SIEGE. 

On  entend  en  général  [uir  sicyr^  la  chaire  sur  kupielle  soni  assis 
l(.'s  pasteurs  de  l'Eglise  pour  enseigner  les  peuples.  [Voyez  cATiiv- 
Dp.ALE.  )  On  ne  s'en  sert  ordinairement  4|ue  pour  exprimer  le  stcyc 
ap()stoh([ue,  le  siéye  épiscopal  et  le  siéye  abbatial;  et  c'est  aussi  dans 
(•(»s  Irois  acceptions  ([iie  nous  en  parlerons. 

On  peut  voir  sous  le  mot  puovixce  ce  que  nous  avons  dit  des  dil- 
férents  siéycs  de  patriarches  et  de  primats. 

§  T.  Siège  apostoliipic. 

i^e  siéye  (ipostolu/Ke  est  le  siéye  épiscopat  de  la  xilh;  de  Koiiie, 
<{ue  l'on  nomme  par  excellence  le  Siéye  apostolique  ou  le  Saint- 
Siéye,  à  cause  de  la  primauté  et  de  la  dignité  du  chei  des  pasteurs 
«jui  y  est  assis.  [Voyez  ai'osioijoie.) 


SIKGE.  n'o 

Le  Sainf-Siétje,  le  pape,  l'Eglise  ruiiiaiiie,  la  cuur  ilt'  iîuiiiL',  le 
Sif'tjc  apostolique,  sont  des  expressions  que  les  canonisles  font  pres- 
que toujoui's  synonymes,  quoi(pie  certains  de  ces  termes  paraissent 
demander  une  explication  particulière. 

Nous  n'avons  clone  rien  dit  sous  le  mot  pape  qui  ne  soit  applicable 
à  celui-ci  ;  nous  ne  nous  répéterons  point.  Nous  observerons  seulc- 
inenf  :  1"  (jue,  par  le  terme  de  Saint-Si('«/e  on  se  forme  une  idée  de 
stabilité  et  de  succession  que  n'enqjorte  pas  le  simple  mot  de  pape  ; 
<le  là  vient  que  tout  ce  qui  émane  du  Saint-Slccje  n'est  point  révo- 
«[ué  })ar  la  mort  du  pape,  comme  le  sont  les  simples  gi'aces  (|ui  ayant 
<'lé  accordées  par  le  pape  même,  n'ont  pas  été  exécutées  de  son 
\ivant.  Sur  quoi  les  nouveaux  papes  ont  cru  nécessaire  de  s'expli- 
([uer  par  différentes  régies  de  cbancellerie.  (  Voijez  courox.numk.ni , 
Ml  pnii  s,  LÉGAT.)  Voici  ce  (|ue  porte  la  (juatorzième,  de  Rcvocationc 
fficul fatum  r/nihnsvis  conccssaruin. 

Item  revocacit  qnascunujHv  lacultates  et  lit  feras  desujjer  confcc- 
fas,  per  (juas  (uicxmique  sui  prcndecessores  roimmi  ponfifices^  (jai- 
hitsvis  personis  ordlnariam  eollationem,  sea  allaai  dispoiitionem 
^fem'/îeinnnnecclesiasfleonnn^  de  jure  vel  cousue fadi ne  habentihas. 
et  fpaïris  eflam  patriareliali^  an/ùepisropali^  aat  alià  dhpùtate^ 
relalio,  tant  tamen  cardinalatûs  hoiuti-e  [amjentibus^  quàvis  con- 
sidérât loue ,  vel  intuitif^  etiam  motu  proprio  :  et  ex  certà  scient ià^ 
ar  de  fi postal  irai  pot  est  a  fis  plenitadine  coi)cesserant^  aat  tpamidiit 
l'i.rerint^  vel  sais  ecrlesiis  sea.  inonasferiis  pra>essentj  aat  rai  aliad 
lempas^  de  henejicHs  ecclesiasticis  (jeneraliter  reserratis  sea  a/fectis 
adcorum  collationem^  provisionem^  pra'sentationein,  electionem^ 
f't  cpiamcis  alimn  disposifiinicm,  commaniter  vel  divisim  spcctan- 
I liais,  disponere  libéré  et  licitv  râlèrent  aat  etiam  ml  id  j^er  eos- 
drm  prtedecessores  vicarii  perpetai^  vel  ad  trmjnis  constitati/m'ent . 

La  règle  63  révoque  toutes  les  facultés  accordées  pour  des  déci- 
mes, (les  indulgences  et  le  choix  d'un  confesseur.  La  soixanle-(]ii;i- 
h'ii'îMe  jvvoquc  aussi  les  f.'icullés  de  percevoii*  les  émoliimenls  des 
niliccs  (le  1.-1  cdur  (le  Hniiic  pendant  le  leiiqis  de  certaines  vacances  ; 
cejjiii  ;\  éle  ainsi  élabli,  diseni  les  canonisles,  ///  sic  reiteratar  obc- 
dii'ntia  Sedi  a/fostoliae  débita. 

(!e  ne  sera  point  s(»  répéfiT^piede  rappeler  ici,  c<»nniU'  nons  ra\oii> 
lail  snus  certains  mois,  les  lexles  du  •li(»il  ipii  établissent  quelipies 
princijM's  généraux  à  Tégai-d  du  Saiaf-Siri/r  :  Srdes  apostidira 
prima  aarfarifafr  rf  diipiiffife,  liri't  \ntiochvna  sif  prior  tvmpine. 
{Ç.   NaiH    tiHlctii,   dis/,   'il:    /.    Hnnamas   *i  î ,   tni.    1;    r.    \t'ni(>    lU 

fpsias  rst  ni/ijnr  niK  Iniih's  m  pidîciis.  i  (.'.  Putct  :  r.  Ipsi  sant  \K 
'/a.  11.) 

(  'onsliti/huiirs  ijisiiis scdisali  iniinilaissaal  servanda'.  { '.  .S>v///<';i>, 
dist.    11.;  ^ 

Nulli  jH'riiNtfitin  drt'jtis  jndn in  jinlii  fiic.  [(\  Ncmini  IS.  tpi.  1; 
.  \iini  fiiift'},!^  dis/,  2  (.j 


1"/G  SlKUi:. 

Pcccoliun  ui/idelitaltii  uiturnl  (//a  Sc(U  a/'o.slolicœ  uùedirc  tuu- 
Lenuiit.  (C.  Si  (jui,  in  fin. ^  disl.  81  ;  c.  ()ui  calliednnn^  disl.  23.) 

In  Dubiis  ordnisad  cam  est  rectjircndfun.  [C.  Noti  Ucuit  et  n^y/., 
<//.s7.  17  ;  c.  Fratcr;  c.  Posl  ntcdiuni  IG,  qu.    22;  c.  Jioffaintis  2, 

T''  1-^  . 

In  libris  sice  o/ntscnii^  quidquid  approbat  Sedes  'tijustolica  est 

tcnendinn.  [C.  Si  romanorumcl  spjj.^  disl.  11).) 

Sine  r.jiis  anctorilatc  non  débet  (jenevdle  conciliiun  celebran. 
{Dist.  18,  Pcrtot.) 

Jpsi  immédiat è  sitbjecti  maxime  propinqui  se  debent  annuè  prui- 
sentari.  [C.  Juxtà.  dis  t.  23.) 

Sine  ejas  jiidicio  episcopi  condenmari  non  possanl.  [C.  Accusai  as 
cl  seq.  3,  qu.  6;  c.  Anliqiàs  1),  qu.  3.) 

Malè  damnait  rcstituunlur  per  ipsu)n .  ( C.  Fail;c.  Fratres  1) ,  qu.  î) . ) 

Sine  rjus  aucloritate  nullus  episcopus  polest  sedon  mularc.  [C. 
M'iilaliones  7.  qu.  1.) 

Romana  Ecclesia  nunquàm  à  tramite  apostolicœ  traditionis  er- 
rasse jjvobatur.  {C.  9,  10,  11,  caus.  2i,  qu.  1.)  Celto  dernière  vé- 
rité est  de  foi.  (  \'oijez  pape.  ) 

On  voit  sous  le  niotcAUDLNAL  la  part  qu'ont  les  cardiniuix  qui  sont 
à  lionie  au  ^gouvernement  de  ri^^glise  quand  le  Sié(/e  apostolique  est 
rempli.  Mais  pour  le  tenq^s  de  la  vacance,  voyez  papi:,  élecmon, 

COURON  NOIENT. 

Ï5  II.  SiKGE  cpiscopal. 

Le  siéf/e  épiscopal  signifie  ici  le  siéije  d'un  évécpie  ou  archevèipic 
Voyez  ce  (|ui  en  est  dit,  relativement  à  son  orii^ine  et  son  établisse- 
ment, sous  les  mots  kvj-xhé,  province. 

On  voit,  vSous  le  mot  ciiAi'riRE,  la  part  ([n'avaient  autrefois  et 
qu'ont  aujourd'hui  les  chanoines  de  cathédrale  au  gouvernement  du 
diocèse  (piand  le  siéfje  épiscopal  est  rcnqdi.  ^Ous  ue  parlerons  ici 
(pie  de  la  [>art  (ju  ils  y  ont  (piand  le  siège  est  vacant. 

Le  droit  canon  et  ses  interpn'tes  nous  enseignent  :  1''  (pie,  d(*s 
(pi'un  évé({ue  est  dé])ouillé  du  titre  de  son  évéché,  soit  par  la  mort 
nalur(;lle,  s(/it  par  loute  autre  voie  mar(piée  par  les  canons,  il  n'a 
j»his  aucune  aulorité,  et  sa  juridiction  passe  au  cliapitre  avec  tout 
ce  ([ui  en  dépend.  [C.  Ei:  c.  Cian.  olint.  de  Majoril.  et  obed.)  On 
n'eNcepte([ue  le  cas  de  force  majeure  où  le  pasteur  ne  serait  ravi  à 
son  Iroupeau  (lue  pour  un  lenq)S,  ou  par  des  inlidèles  entre  les  mains 
des(juels  on  (loit  toujours  le  considér»*r  connue  présent  dans  son 
église.  Les  vicaires  et  olliciaux  de  l'évécpie,  en  pareille  conjonctui'e, 
continueraient  de  gouverner  le  diocèse  en  son  nom  et  même  sous  ses 
ordres. 

2"  Le  .svVv/r  uuc  lois  vai'ant,  le  chapilrc  ('st  de  droit  en  possession 
de  la  juridiction  (''piscopalc.  (('.  Clnnilntem^  12,  (pt.  12.) 

.". "  Le  cliapiln*  ctoil,  dans  les  'nul  jours  <1"  la  varancc,  élahlii  nu 
"llirial  ou  grand  vicairc;,  ou  conhrnier  celui  ([ui  est  déjàélaldi  :  c'ot 


hi  i]ispo.')ilioii  oxpressc  ilii  concile  de  Trente.  Ces  huit  jours  com- 
uiencent  </  die  scient  toi  vacaliouk.  «  Ouand  le  sic(/c  sera  vacant,  le 
chapitre,  dans  h^s  lieux  où  il  est  chargé  de  la  recette  des  revenus, 
étiddira  un  ou  plusieiu's  économes  lideles  et  vigilants,  qui  aient  soin 
(!«*s  atlaires  et  du  bien  de  Véi^iise  pour  eu  rendre  compte  à  ({ui  il 
a p[)ar tiendra.  Sera  tenu  aussi  expressément,  dans  huit  jours  après 
le  décès  de  Févéque,  de  nonnner  un  otiicial  ou  vicaire,  ou  de  coidir- 
mer  celui  qui  se  trouvera  remplir  la  place,  (jui  soit  au  moins  doc- 
leur  en  droit  ou  licencié  en  droit  canon,  ou  ([ui  soit  eidin  capable  de 
cett<3  fonction,  autant  qu'il  se  pourra  faire.  Si  on  en  use  autrement 
la  faculté  d'y  pourvoir  sera  dévolue  au  niétrn])olitain  ;  et  si  cette 
éi;lise  est  elle-même  méli'opolitaine,  ou  bien  ipielle  soit  exempte,  et 
que  le  chapitre  ait  été  néi^lii^ent,  connue  il  a  été  dit,  alors  le  plus 
ancien  évèque  entre  les  sutlrairants,  à  l'éjj^ard  de  réi2:lise  métropo- 
litaine, et  l'évéque  le  plus  proche  à  l'éî^ard  de  celle  (jui  se  trouvera 
exempte,  auront  le  pouvoir  d'établir  un  économe  et  un  vicaire  ca- 
pables desdits  enqdois.  L'évécpie  (|ui  sera  ensuite  choisi  pour  la 
conduile  de  ladite  éfxlise  vacante,  se  fera  rendre  compte  ])ar  lesdits 
fconome  et  vicaire,  et  ])ar  tous  autres  oiliciers  et  admiiustrateurs, 
ipii,  ])endant  le  sirfjc  vacant  auront  été  étaldis  par  le  cha|)ilre  ou 
|»iu'  d'autres  eu  sa  place,  quand  ils  seraient  même  du  corps  du  cha- 
pitre, de  toutes  les  choses  (jui  le  reiijardeut  et  de  toutes  leurs  fonc- 
tions, emplois,  juridiction,  i;estious  et  admiiuslrations  quelcon({ues 
cl,  aura  faculté  de;  ]>unir  ceux  qui  y  auront  fait  faute,  et  malversé, 
cueore  que  lesdits  oiliciers  eussent  déjà  rendu  h'ur  conqjte,  et  obtenu 
quittan<*e  et  décharf^e  du  cluq)itre,  ou  des  commissaires  |)ar  lui  dé- 
putés. Sera  pareillement  tenu  ledit  chapitre  de  ren<lre  conqde  au 
même  évéipie  des  papi'M's  appartenant  à  l'éi^lise,  s'il  en  est  tomlié 
qnel(jues-uns  «Mitre  les  mains  (liidil  chapitre.»  '.S'c.s.v.  A'A/1  ,  (h.  I<». 
«le  Uc/onn. 

Le  nondirc  de  vicaiies  (|ue  le  cha[»itr(î  doit  nommer  n'est  ]>oinl 
ilclennine  ;  il  dépend  \\i'  r<'tat  et  <le  la  i.^i'an«leui' dn  diocèse,  cl  même 
•  le  I  nsaf^e  1  .  l,n  l'r.mee  l'usage  est  de  nommer  «lenx  \  icaires  L;eiir 
laux  pour  les  évêchés  et  trois  poni-  les  archevêchés.  Le  ehapilre 
jM'nt  nonnner  pour  vicaires  qui  Iwin  Ini  si'iiihle,  |»(an\n  (|n  il  ail  les 
(|nalites  re(piises  par  le  concile  :  in;ns,  (//'/r/is  juinhas^  s  d  \  a  «les 
e|ian«anes  e;i|»iil»les  dans  le  chiMïilre,  ils  (lni\«'nl  être  pr«'tV'i'«'s.  Ib'- 
iiuli«''renieiil  le  Nicaiie  «In  chapitre  doit  êli«'  établi  sans  condition  ni 
limitatinii  dr  Icmps,  «pioiipie  iien  iri-inpèrhe  ipic  |c  «hapiii'e  ne  li 
mite  >«'s  pnnsoii's,  «-l  p(ini'  le  lenq)s  el  pnnr  les  htnclions.  M.iis  l.i 
«•onf^réf^Mlion  «les  é\ê«pu',s«'l  «h's  n\unliers  a  décidé  «pie  h*  chaiiitre 
m*  p«ni\ail   1«'  revo«pier '/^/  nnhon^  nisi  v.r  cmtsf)   hcnrvtn').  (  ]  of/rz 

IIIMMIIIK,  s^lL  ) 

f"  Suivant  la  )duparl  «les  «•. moniales,   l«'  «hapiire  «•>!   p«>n«lant   la 
^a<•.MU|    i\\\   \/r«/f  dans  tous   h-     dinils  «|.'   r«''\r(pir  p.'u*  jaopoi'    '    1' 

l   V'iuhoHi,  Oc  O^fktv  et  \wU6l   r/iua»/!  ,  piiil.  m,  nli<v.  jl    n,  m- 

1      M  !• 


juridiction.  On  n'excepte  que  ce  qui  lui  est  expressément  nitertlit 
par  le  di'oit.  [Gios.  et  DD.  in  c.  Hls  quw^  in  c.  Ciim  olim,  de  Major, 
cl  obed.^  ht  c,  Illa  ne  scde  vacante.  Gios.  verb.  Sedc  vacante  in  c. 
Ad  abolendam^  de  Hœret.  Gios.  eod.  verb.  in  Clem.  eod.  tit.  Gios. 
verb.  Reservariy  in  c.  Quia  sœpè  de  Elect.  in  G°.) 

Quelques  auteurs  ont  cru,  sur  le  fondement  du  chapitre  2  A^c 
sedes,  que,  le  siège  vacant,  les  pouvoirs  des  chapitres  ne  s'étendent 
([u'à  certains  cas  déterminés  par  le  droit,  pour  les  hesoins  de  Téglise 
vacante.  De  ce  nomhre  sont  Panorme  et  plusieurs  autres  canonistes. 
mais,  suivant  l'éditeur  des  Mémoires  au  clergé  {!),  il  paraît  que 
l'opinion  contraire  a  prévalu  en  France.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici, 
d'après  les  canonistes,  ce  que  le  chapitre  peut  ou  ne  peut  pas  faire. 

Le  chapitre  peut  absoudre  de  l'excomnmnication  connue  en  j)ou- 
vait  absoudre  l'évêque  (2). 

[1  peut  de  même,  comme  Tévèquc,  approuver  les  confesseurs, 
corriger  et  punir  les  ecclésiastiques  délinquants,  quatcnus  episcopus 
poterat  (3). 

Le  chapitre  a  aussi  les  mêmes  droits  qu'avait  l'évêque,  pour  con- 
naître du  crime  d'hérésie  [C.  Ad  abolendam)  ;  pour  visiter  le  diocèse 
après  l'année  de  la  dernière  visite  [Abbas^  inc.  Ciiinolim,  de  Major, 
et  obed.)  ;  pour  faire  des  statuts  dont  les  évêques  successeurs  ne 
puissent  empêcher  l'exécution,  dunimodo  sint  capntulariter  facta^ 
justa  et  salubria  ad  augmentimi  cultns  divininon  vero  in  prajudi- 
ciaui  Ecclesiœ  (4)  ;  pour  les  exécutions  testamentaires  (5)  ;  pour  les 
redditions  de  comptes  de  la  part  des  administrateurs  des  lieux 
pieux  (6)  ;  pour  le  droit  d'établir  un  vicaire,  soit  pour  le  spirituel, 
soit  poui'  le  temporel  (7)  ;  pour  le  droit  de  déposer  et  d'interdire  [C. 
His  (pii^  in  fin.  de  Major,  et  obed.  ;  c.  unie.  eod.  in  G")  ;  pour  la  dis- 
pense de  naissance  illégitime,  pour  un  bénéiice  simple  (8)  ;  poui' 
toutes  les  dispenses  et  aljsolutions  que  le  concile  de  Trente  accorde 
aux  évêques  (D)  ;  pom'  tout  ce  qui  est  de  la  juridiction  volontaire  et 
Ici,  connaissance  des  causes  en  première  instance,  dont  parle  le  con- 
cile dans  la  session  XXIV,  chapitre  20,  de  Reforni.  (10)  ;  pour  le 
(h'oit  d'assister  à  la  célébration  des  mariages,  et  de  donner  à  des 
|)rêtres  la  p(3rmission  d'y  assister,  selon  la  forme  du  concile  de  l'rente, 
session  XXIV,  chapitre  V  de  Reforni.  (H)  ;  pour  Iji  concrssicm  des 
indulgences,  qui  est  plutôt  un  acte  de  juridiction  que  de  l'ordre  (C. 

(J)  Toni.  II,  \)'A'^.  5!27  :  loin,  10,  pag.  1721. 

(2)  Uobutle,  Praxis  de  DevoL,  u.  G3. 

(3)  lUirbosci,  DeOfficio  elpolcsl.  episc.^  pari,  m,  'diicJ,.  r2,  n.  1«3. 

(4)  ZcroUi,  Praxis  cpiscopalis. 

(j)  Covai  Tiivias,  in  c.  Joaiines,  de  Teslamenlis. 

(G)  lîarbosa,  de  0///(;.  et  polesl.  episc,  allcg.  6,  u.  G, 

(7)  Zcrola,  Praxis  episcopaiis. 

(8)  Navarre,  de  Tempore  ordin.,  cous.  -28. 

(9)  (larc-ias,  dellcncf.,  pail.  v,  cap.  7,  n.  il. 
(10    P.arhosa,  Ibid..  allcL;.  6,  11.  G. 

11    Tfl.,  ibi'.l.  allc^^  H..\\.  Mi. 
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AfxedcfUi/nfSj  de  Ejycss.  jtrœlat.)  ;  pour  rélablibsoineiit  tlécouonies. 
[C.  Ciun  ras  y  de  0//irlo  ordin.) 

5"  Tous  ces  différents  droits  passent  aux  grands  vicaires  étaMis 
[>ar  le  chapitre,  et  même,  suivant  plusieurs  canonistes,  en  ce  cpii 
requiert  un  pouvoir  spécial  (1  .  Mais  remarquons  que,  comme  le 
chapitre  n'a  tant  de  pouvoir,  pendant  la  vacance  du  siét/e.  que  parce 
i\[i\\  a  succédé  à  l'évèque  en  tout  ce  (|ui  est  de  la  juridiction,  il  ne 
l>eut  exercer  aucun  des  droits  (jui  sont  attribués  à  l'évèque  par 
\  oie  extraordinaire,  connue  par  délégation,  à  lc(/e  aut  ah  /unninc. 
(C,  Pastoral is,  ^  P?'œfereày  de  Officia  ordin.)  Il  se  fait  cependant 
à  cet  égard  la  distinction  des  délégations  qui  tournent  en  droit 
commun,  d'avec  les  autres  (2). 

Le  chapitre  ne  peut  pas  conférer  les  bénélices  dont  l'évèque  seul 
a  la  collation,  cpiand  le  siéyc  est  rempli.  (C.  2,  Xe  scdc  vacante  ; 
c.  \,  eod.  in  6**.) 

0"  l'^n  ce  qui  est  di.'  l'ordre,  le  chapitre  aie  droit  de  faire  exercer 
f»ar  d'autres  évèques  toutes  les  fonctions  épiscopales  :  pontifafdiay  ut 
ordines  eonfercndiy  cJirisnia  conficiendi ,  consecrandi  hf/si/ira.^  ri 
/tajusifiodi.  [Glos.  in  cap,  /fis  fjaa\  et  in  c.  Si  cjjisropas,  de  Sa/jj)/. 
nef//,  prrf'l.  in  (>".)  Jx'  concile  de  Trente  (Session  Vif,  cliaj)itre  lO 
<*t  session  WllI,  chapitre  10  de  Reforni.)  a  corrigé  la  décrétale  de 
lioniface  YIII,  sur  le  chapitre  Ciun  nullaSy  de  tcmpore  ordin.  in  il", 
•  •n  ce  qu'il  ne  permit  au  chapitre  d'accorder  des  dimissoires  aux 
clercs  du  diocèse,  qu'a])rès  l'année  de  la  vacance  du  siéf/Cj  à  l'ex- 
ception des  ecclésiasli(pi('s,  qui,  à  raison  des  l)énéiiccs  dont  ils  mil 
<'lé  pourvus,  sont  obligés  de  se  faire  promouvoir  aux  ordres.  L»» 
chapitre  qui  contrevient  à  ce  règlement  du  concile  de  Trente  en- 
court l'iiilerdil,  el  l'ordiiiand  est  pri\é  de  tout  pri\ilége  clérical. 

Api'ès  l'année,  c'est  le  vicaire  établi  par  le  clia[>iU'e  tpii  doit  ac- 
corder les  dimissoh'es,  pourvu  toutefois  qu'il  eu  ait  reçu  expressé- 
ment les  pouv(»irs  (3).  Le  chapitre  lient,  connue  le  \ic;iire,  accorder 
iiprès  l'année  des  dispensi's  pour  les  interstices;  et  (piand  une  lois 
les  dispenses  ou  les  dimissoires  sont  accordés,  raNénemcnl  ilu  non 
\el  éveque  au  siéf/c  ne  les  fait  pas  expirer  ({). 

7  l'iidin  1(*  cbapilre  doit  exercer  les  droits  de  re\è(jue  pendani 
l.«  vacance  <lu  >/c'yr,  de  niauièi'e  (pi'il  ne  l'ésulle  de  ^nn  administra- 
lion  ni  iinio\ali<»n,  ni  jii'i'judice  pour  l'j'glise  vaianle,  (uni  nini  si/ 
'/ni  episcnpalr  jus  Inctiliir.  (l'esl  l'avis  «[ue  donnent  les  canons  el  les 
canonistes,  el  (piOn  a|»|»liqnc  .i  loules  les  connnnnautés,  dont  le  dirl" 
.1  laiss»''  nai- sa  mort  son  église  \t'n\e.  [Ca/K  I,  Ac  scdr  itntinlr:  r. 
Si  (/un  de  rcfufs  12,  t/u.  2  ;  r.  Sn/n  /uru/Uy  dist.  7U  ;  <  .  ('uni  c/crifi, 
(II'  I  crh.  sn/nif. 

f^es  «•li.qiilres  en  IVaiicc^  [icuiiant  la  \;i<  mikc  i\\\  ^u'i/c^  n  Ont  ipie 

I)  Gurcias,  ilc  Ikiwf.,  pari.  v.  cai».  7.  n.  i8. 

•*.)  niirho>a,  (le  (iffii-  ri  jmtfst.  l'pÏHr.,  allcg.  73,  ||.  i'i, 

'.  Hclninc,  VriÊ^cin,  ilr  ionn    rit'.,  ii.  47. 

•  (iuii/al'/,  .l(hr|/»r/.  H  (itiirrll. 


LSO  SKi.NAïrili:. 


lies  {grandis  vicaires  à  établir,  et  non  des  admiiiislraloius,  |>Liib<|in' 
les  éveclR's  n'ont  plus  de  biens  h  administrer,  et  que  le  mobilier  des 
palais  épiscopaux  n'est  pas  la  proj^riété  des  évèques.  Vot/cz  du  reste 
sous  le  mot  iuens  iwx.lisk,  le  titre  11  du  décret  du  6  novembre  I8I0, 
sur  l'administration  des  biens  des  menses  épiscopales. 

C'était  autrefois  une  question,  en  France,  si  les  cliapilres  pou- 
vaient destituer  les  olïiciaux  de  révé(pie,  sede  vacante  ;  mais  elle  a 
été  décidée  en  faveur  des  chapitres,  (pii  peuvent  aussi  révocpier, 
même  sans  expliquer  la  cause,  les  grands  vicaires  qu'ils  ont  nommés 
pour  gouverner  les  diocèses. 

L'opinion  la  plus  comnmne  parmi  les  auteurs  français  est  ([ue 
les  chapitres  entrent  dans  tous  les  droits  qui  ne  sont  j)as  personnels 
iiTévéque,  mais  qui  regardent  la  juridiction  épiscopale,  si  l)ien  que 
la  défense  que  le  concile  de  Trente  fait  aux  cliapitres  de  doiuier  des 
ihmissoires  dans  rannéc  de  la  vacance,  n'est  regardée  en  Fj'ance 
({ue  comme  une  simple  exhortation,  à  laquelle  la  plu])art  des  cliapi- 
lres se  sont  conformés,  parce  qu'il  n'y  a  point  ordinairement  de  né- 
cessité a])Solue  d'ordonner  de  nouveaux  ministres  pendant  la  pre- 
mière année  de  la  ^'acance  du  sléfje. 

D'iléricourt  (1)  est  du  sentiment  de  ceux  qui  estiiiKiut  cpie  la 
concession  d(3s  indulgences  n'étant  (ju'un  acte  de  juridiction,  peul 
être  faite  par  le  chapitre,  le  sté(j('  vacant.  Plusieurs  auteurs,  et  en- 
tre autres  le  Père  Thomassin,  y)ensent  le  contraire  (2;.  Dans  le  doute, 
nous  croyons  que  les  chapitres  feraient  mieux  de  s'abstenir. 

Par  dérogation  îui  droit  comnuin,  Lî  slé«/c  épiscopal  vacant  des 
évécbés  des  colonies,  est  administré  par  le  premier  vicaire  généial. 
Telle  est  la  disposition  de  la  bulle  d'érection  de  ces  évèchés.  [\'of/cz 

COLONIES.) 

i^  III.  Su'xi:  chbalial. 

Le  i'^V/yc  abbatial  est  le  sié(jc  d'un  abbé  ])rélat  qui,  par  sa  morl, 
r(Mid  son  église  veuve. 

îNous  n'avons  rien  autre  cliose  à  dire  ici,  sinon  que  \\\.  eoinmn- 
naulé  succètle  à  l'abbé  ])endant  Ja  vacinice  i\\\  siv'jc  id>l>atial,  comme 
le  chapitre  succède  à  Févécpie.  [Voyez  aiuié. 

SIGNAl'lIli:. 

La  sujualare  est  une  sorte  de  rescrit  expédie  (!n  t>ajàer,  sans  au- 
cun sceau,  contenant  la  supplication,  la  slrptaff/rcàn  pape  ou  de  son 
délégué,  et  la  concession  de  la  grAce:  Sif/j/ff/ara  est  ^cri/ttunt  in  pa- 
pyro  con^crljtla  à  papa  ccl  cjas  dr/rfptto  (ihsfpir  s/yi/foy  uf  ai('(h(f 
scrljtta,  partes  sujjplicatlonum y  jyipœqac  concessioncm  breviter  con- 
tlnens  (3). 


,1,  Lois  cc'-.li'sinsiiiinc'^. 

(^2)  JUscipiinc  (le  l'K'jlisc,  ]<m\.  \    liv.  ili.  <,li.  It» 

(3)  HcInifT'^  l'n.txis,  lie  Si'jiKiiarii. 


^  1 .  SiG.vATLRE,  assnmblcc. 

La  s'ujiiottii'p  <'>i  ainsi  appelfO  Ji^  sa  partie  la  plus  noble,  <|ui  esl 
le  seing  ilii  pape.  On  en  distingue  de  deux  sortes  :  la  ^i (/nature  de 
juslice,  et  la  sifjnatiire  de  grâce. 

La  première  a  lieu  dans  le-^  matières  contentieuses  :  l'autre,  dans 
les  matières  liénèliciales. 

Lharune  s'entend  d'une  espèce  de  bureau  dans  la  cliancellerie  qui 
a  son  préfet,  cest-à-dirt^  un  ollicier  député  pour  pi'ésider  à  l'assem- 
hli'-c  où  se  traitent  les  matières,  soit  de  grà(;e,  soit  de  justice. 

L'oHicier  de  Fassenddée  où  sont  proposées  les  matières  de  i;ràce, 
s'appelle  préfet  <le  la  s/f/ji(f/i//'f'  de  grâce  :  c'est  ordinairement  nu 
pi'élal,  et  (Quelquefois  un  cardinal,  député  par  commission. 

Le  préfet  signe  toutes  les  grâces  <jui  sont  atl  ordinariatit,  c'est- 
à-dire  (pii  ne  doivent  pas  éli'c  signées  par  le  pape.  Afais  conuue  c'est 
toujours  le  pape  t|ui  iait  la  grâce,  et  que  cet  ollicier  n'est  «pie  l'in- 
lerprète  de  ses  volontés,  ce  dernier  ne  signe  point,  qu'il  ne  mette 
///  /jm-scnfui  1).  X.  P.  I\ 

L'.issemldé»'  de  ia  s'irjmihtrv  de  grâce  est  (!ompos(M^  des  mêmes 
prélats  référendaires  de  la<lite  sHiuntiirc  ^  (pii  ont  également  \oi.\ 
dans  la  .s7V/;/^/////y' de  justice,  \A  de  ])lusieurs  autres  ([ui  sont  députés 
par  Sa  Sainteté  ;  mais  ils  ne  sont  jamais  moins  de  dou/.e.  il  \  a  aussi 
r.niditenr  de  la  chand>re,  un  au<liteui'  de  rote,  un  ])rotonolaire  du 
niMubre  i\v<>  [jio'ticipants,  \\\\  clerc  de  cliamlire,  un  al)re\iateni'  A\\ 
grand  parquet,  et  le  régeni  de  la  «liancellerie,  lesquels  s'y  Irouven* 
jionr  conserver  et  d»''fendr<'  lenis  droits. 

(Jnant  à  l.i  .s7V////'///^/7' de  justice,  le  ]»;ipe  ronuuel  pareillenienl  un 
car<hiial  (Uiqnelcpie  .lutre  pn'lal  de  la  cnui"  de  Kume,  \\k'<.  mien\  \er- 
S4'*s  dans  le  droit  ci\il  et  canoni»pie,  poui*  présider  aux  assendiN-es  où 
>e  trouvent  les  réiV*rendaires  de  ladite  s'njndhn'o,  p(nn'  r.q»porfei'  les 
atlaires  dnnt  ils  ont  été  cliai'ges  par  les  pai'lies.  L'est  là  (Uie  s'exiH-- 
dieiif  les  cninmissions,  délégations,  l'escrits,  et  autres  a  lia  ires  por- 
tées aux  tiibu'.i.inx  où  s'exerceiil  la  justice  (îI  la  jin-idicli«»u  cnnlen- 
lieuse.     \  in/r-  lu^iui.) 

^   II.  >i(-,\  \Ti  lu-,  if'^rrit .  fnrtnr. 
I*"llf'  ce   i|ui    c->l    (le    II    Imiue  de    la   ^^tiHUll il rt\    CMMIlue  res«-ii|,    ^^\\ 

ia  diMse  nid  mai  renient  en  Imis  parties,  sa\nli':  la  siM>pli(Uie,  le  se  i  m; 
du  paj»e  et  la  «'oilcessiiHi. 

1'  La  première  partie  «le  la  sitfnntnri',  <|ui  es(  la  suppliipie,  -,. 
tron\e  sulli>ahuu< ut  r\  i»ii.|ui'e  sous  le  nml  m  n-Mni  i  . 

T  La  sec«»nde  partie,  «pu  est  le  seing  du  pape,  <|«»il  être  e\pli«pne 
en  cet  endroit.  Nous  a\on.s  «»liseivé  «pie  le  pr«del  «li»  la  \/7^///////e  de 
grài-e  signe  parnù  les  Miali.-i-es  l>eiie|i«àal«'s  celles  «pii  ^..nl  tnl  ntili- 
//////'////,  c'est  à«lu«'  «pu  II.'  .loi\t'ul  pas  être  signées  i,ai-  li-  pape.  L.es 
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matièroft  sont  ton  les  collos  qui  n'ont,  rion  iVoxlraorJinairo,  soit  [►nr 
rapport  aux  dispenses  (pi'ilt'aut  obtenir,  soit  à  cause  de  l'iniportanci^ 
du  bénéfice.  Ainsi  toutes  les  signatures  qui  portent  dispense,  ou  qui 
sont  pour  dignités  m  cathedrali  vel  rollegiotâ^  prieurés  conventuels, 
canonicats  in  cathedrali^  sont  signées  par  le  ptq)e;  les  autres  sont 
signées  parle  préfet  de  iii  signa  tare. 

Quand  c'est  le  pape  qui  signe,  son  seing  se  fait  en  trois  manières  : 
1"  par  flat  ut  petltur:  2"  \yàY  ffatj  et  la  première  lettre  de  son  nom 
ensuite;  li"  ^diV  flat  motu proprlo^  sans  ajouter  nt petltur. 

Le  pape  emploie  \e  fiat  lit  petltur  pour  toutes  les  premières  grâces. 
Il  emploie  la  seconde  manière  de  signer  pour  les  grâces  réformées. 
Enfin,  le  rnutu  proprlo  est  mis  en  faveur  des  cardinaux  et  des  per- 
sonnes à  (pli  Sa  Sainteté  veut  témoigner  de  l'atfection. 

Quand  c'est  le  vice-cbancelier,  ou  un  autre  commis  du  pape  qui 
signe,  il  met  concessum  ut  petltur  inprœsentlà  I).  A\  P,  P.,  et  après, 
les  lettres  initiales  de  son  nom. 

Quand  le  pape  n'est  pas  présent,  le  commis  ne  met  pas  quelque- 
fcfis  In  pra'sentlà^  et  d'autres  fois  aussi  il  met  concessum  In  forma, 
cpiand  il  veut  marquer  que  la  grâce  soit  en  la  forme  de  droit  ;  ce  que 
fe  pape  fait  de  même  par  \o.  fiat  In  forma. 

Entin,  aux  grâces  réformées,  le  commis  met  simplement  conces- 
sum. et  les  premières  lettres  de  son  nom. 

Dans  les  commissions  non  adressées  aux  parties,  le  pape  ïWQipîa- 
cet;  et  si  l'aflaire  regarde  la  cbambre,  il  met  videat  caméra  :  si  elle 
toucbe  la  religion,  il  met  rldeat  protector. 

liCS  grâces  qui  sont  signées  par  fat  sont  toujours  préférées  aux 
provisions  par  concessum,  quand  même  le  pourvu  en  cette  dernier*» 
forme  serait  en  possession.  [Voyez  date.) 

Personne  autre  que  le  pape,  la  cliancellerie  mêuK^,  et  les  légats  ù 
latere,  ne  peuvent  signer  les  grâces  qu'il  leur  est  permis  d'accorder 
"^îiv  ftat,  mais  seulement  par  concessum.  On  n'excepte  que  le  péni- 
tencier, à  qui  il  est  permis  de  signer  par  flat  In  fornui^fiat  in  spe- 
clally  fat  de  expresso,  mais  non  Y'^x:  fat  motn  proprlo ,  parce  que 
son  ollice  ne  se  rapporte  qu'aux  absolutions  que  les  pécheurs  doi- 
vent demander,  suivant  ces  paroles  de  l'Evangile, ^j^/i/^é»^  acclpletls. 
Aujourd'hui  l'on  signe  par  àowhlQ  fat  et  par  double  concessum , 
pour  obvier  aux  faussetés  ;  l'un  est  à  bi  place  ordinaire,  entre  la  de- 
mande et  la  concession;  et  l'autre  à  la  marge  des  clauses  ou  de  la 
disposition. 

C'est  une  règle  que  la  concession  du  pape  se  rapporte  toujours 
aux  ([ualités  ex])rimées  dans  la  supjdique,  quand  les  clauses  de  la 
conc(^ssioii  n'«!n  retranchent  rien. 

C'en  est  une  autre  que  les  slrpiatures,  suivant  le  sens  littéral  du 
mot,  doivent  être  par  écrit,  et  qu'on  n'en  admettrait  la  preuve  [)ar 
témoins  qu'en  trois  cas:  1"  s'il  ne  s'agissait  (pie  de  prouver  la  jpia- 
litéet  la  nature  de  la  grâce  accordée;  li"  ])«)Ui'  la  décliarg*'  de  la  coii- 
srieiice  au  \^^y  intérieur;  3"  ])Our  yn'ouvcr  la  tenenr  de  la  sl/piafurc 


.siGNïi  ii:ation.  si  ita  est.  >!Mn\lAOrr.  SIMOXII-.         IS.J 

égarée,  dans  lequel  cas  on  a  philôt   recoiu's  aux  registres  Je  la 
chancellerie  (1). 

C'est  encore  une  maxime  de  chancellerie,  que  la  sifjnoturc  signée 
<lu  prédécesseur  n'est  jamais  changée  par  le  successeur.  (  )n  obtient 
dans  CCS  cas  des  lettres  de  jtcrindè  valcrp^  avec  la  clause  rationi  ron- 
f/rffify  si  l'on  doute  de  la  première  impétration.  iVof/cz  ih:i;i.ndk  v\- 

I.EFIK ,  COIRON NK.MKM" . ) 

On  ajoute  foi  à  la  ùfiivitnrc  dans  la  huile,  quand  elle  est  approuvée 
et  vérihée  par  le  registre  des  sifjnaturrxy  où  un  ahréviateur  a  soin 
de  les  transcrire  ou  de  les  extraire,  ce  qui  s'appelle  suniptian.  (  Voi/cz 


Sl'MPTl  M,    Bl  LLE.l 


.')"  La  troisième  partie  de  la  ^ir/nnfuro  se  trouve  explicpiée  sons  le 

mot  CONCESSION. 

On  ajoute  à  ces  trois  parties  de  la  fiicpialure,  le  commit lahtr  et  la 
date;  le  commit tntur  est  expliqué  sous  le  mot  j  or.^rE,  et  la  date  sous 
le  mot  DATE.  Sous  le  mot  l'iiovisioN  on  vnit  les  lUverses  formalités  à 
olj.server  yxmr  rendre  la  siijndtura  parfaite. 

SIONIFICATIO.N. 

La  sif/ni/iccftioH  est  un  acte  par  lef[uel  on  notille  quelque  chose  à 
une  autn;  personne.  Cette  formalité  était  autretois  essentielle  en  ma- 
lière  hénéti<iale. 

SI  ITA  EST. 

C'est  la  clause  familière  dans  les  rescrils,  et  dont  l'etfe!  est  de  Ir's 
j'emlrt;  nuls,  si  l'exécuteur  ne  trouve  pas  tpie  les  choses  soieni 
lelles  (pi'elles  ont  éj»'  exposées  au  pape.  {\  fa/rz  iws»  i.n.  ni.ni  ition.) 

SIMOMAHl  i:. 

Ou  donne  ce  uoiii  à  un(>  jMM'sonne  i\\n  s'est  leiuhie  cniip.dtle  du 
«lime  (le  simonie,  (Hi  .1  l'iiclc  même  qui  en  esl  inj'i'cli'. 

SIMON  ii:. 

<  In  Jt'Tnnl  la  ^niii)iin\  ni\e  \  nlonl»'  réiléchie  d'aelu-ler  (»n  de  Ncndic 
les  elinses  spirilnellcs  on  <pii  lieiineiil  mi  spirituel  :  Sinnniia  est 
•stt/é/tosft  t'o/tf/ttf/s  s/rr  rt/jm/fff/s  fz/tr/fli  irf  rrHili'H'h  nliniiiil  <<ni~ 
ritufihy  vri  sjniit^tnli  oinir.nnn   2  . 

v^  I.   i'.ti/iHdhnitr  i'I  ilirt<ii>n  ilc  ht  siMoNIl  . 

Onsait«jne  \.\  sn/to/f/r  lire  smi  nnm  de  Simmi  le  Maiiicien,  qni 
pcoixisa  an\  apnlies  de  lui  \eiidir   l«'s  dous  t\\\  Sainl-I!spril   pnni 
(!•'  r;ni',t'nl  :  Olttiihl  ois  itmoiinm  ttirr/is  :  linlcrt  itiilii  liane  pntoa- 
luti'iiiy  lit  (  uiniiminc  nnintsucm  ntaïuts^  uvvijtint  Sjuritmn  Stuu 
litni.    \rt.  AjHisf.^r.   \  111}  Le  prophète  IVd.'i.nn  et  (oe/i,  srr\ifi'ni 

(1)  KrliiilVr,  /'r«.j /S,  </t' .S»j//m^U(J. 
'<'   l.iiiffltil    \i\s\.  rmi      lilt    iH    lil      I 
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«rj'îlysôtî,  avaiciii  ch'-jù  iloiiiU'  deux  ('t'lè}>ros  oxcnipL'.-^  (]«•  la  sîmnnio, 
dans  l'ancienne  loi  :  mais,  suivant  la  remarque  des  docteurs,  ils 
n'avaient  pas  fait  des  sacrements  et  des  dons  du  Saint-Esprit,  la  ma- 
tière de  leiu'  cupidité,  connue  Simon,  d'où  vient  que  le  criuic  de  la 
simonie  a  plutôt  tiré  sa  dénomination  de  ce  dernier  que  des  autres. 
C'est  aussi  sur  le  fondement  de  ce  passage  remarquable  du  Nouveau 
Tesianieiit  que  l'on  n'a  pas  ajouté  à  la  détinition  de  la  simonin  ces 
mots  delà  glose  du  chapitre  Qui  stHilet  l,  qu.  1,  suivie  par  plusieurs 
ranonistes,  nun  opère  sitbsecutOy  parce  que  Simon  le  .Magicien  ne 
fut  pas  maudit  par  saint  Pierre  comme  simoniaque,  pour  avoir 
aclieté  ou  voulu  acheter  le  Saint-l'lsprit,  (|ue  saint  Pierre  savait 
])ien  ne  pouvoir  être  vendu,  mais  à  cause  de  la  volonté  détermin»''e 
que  Simon  avait  de  l'acheter,  et  de  son  ambition  ou  avarice.  De  là 
aussi  la  simonie  qu'on  appelle  mentale,  et  qui  ne  pourrait  avoir  lieu, 
si  l'on  admettait  la  délinition  de  la  susdite  glose  :  Simonui  est  voiti/f- 
/(/s  emejidi  rel  vendendi  res  sacras  cum  ejfectu. 

On  distingue  deux  sortes  de  simonie:  l'une  défendue  de  droit  di- 
vin, l'autre  par  le  droit  ecclésiastique. 

La  première  a  lieu  quand  on  donne  une  chose  temporelle  pour  en 
acquérir  une  qui,  de  sa  nature,  est  spirituelle,  comme  les  sacrements 
ou  qui  est  jointe  à  une  spirituelle,  comme  les  l^énéfices  et  les  vases 
sacrés. 

\i'à  simonie  àe  droit  ecclésiastique  est,  suivant  les  canonistes,  celle 
qui  n'est  défendue  que  par  les  canons,  et  (]ui  n'est  point  proprement 
une  simonie:  Snnt  antem  eeesimonixede  pire  tanttmi posilico^  t/iop 
rommittimtiir  in  emplione  cl  rinditione  ojjicionmt  tenipornlitim 
eeelesiasticornm.  Item  e:e  quai  jinnt  in  commutationibus  bene/i~ 
ciorum  alias  licitis^  sine  tarnen  auctoriiafe  ponti/icis^  au/  episcopi^ 
alterinsque  pradati  ad  quem  de  jure  ^  aut  cons.ueludine  spectat  aur- 
lorilatem  consensunvpie  pra^bere.  1/em  renunciationes  betwficioruni 
a/ias  licita*^  ciini  niJiil  temporale  intercédât ^  proJtibitœ  famen  ab 
Eeclesià,  ut  eç/o  renuntio  beneflcium.  in  facorcm  Joannis^  ut  Joan}u's 
quod  possidet^  resic/net  alteri^  etc. 

Lue  autre  division,  plus  généralement  reçue,  de  la  siinonie^  est 
«elle  qu'on  en  fait  en  mentale,  conventionnelle  et  réelle. 

ija  sim.omewiQwi'àX^i  est  celle  ([ui  est  eonçue  par  l'imagination,  av(H- 
l'adhésion  de  la  volonté,  sans  aucun  pacte,  ni  tacite  ni  exprès.  On 
en  distingue  de  deux  sortes:  celle  qui  est  purement  mentale  c'est- 
à-dire  qui  se  connue!  par  le  désir,  sans  aucun  acte  extérieur;  telle 
est  [il  simonie  d'un  ecclésiasti<pie  ((ui  veut  achett^r  un  bénéfice,  sans 
s'en  explicpier.  I/autre  simonie  mentale  est  celle  où  la  volonté  est 
suivie  d'un  acte  «pii  ne  se  fait  cepc'ndant  pohit  connaître,  eoimn«' 
lors(|u'Hii  collateur  préfère,  sur  deux  concurrents,  celui  de  <|ni  il 
attend  plus  d'avantages. 

La  .s7///r)yi?V' conventionnelle  est  cell(^  où  il  est  entré  quehpie  pacte 
exprès  o!i  lacile,  sous  ([nel([ue  forme  ([ue  ce  soif.  On  en  dislingue 
encore  dedenv  soi'lc>;  :  celle  «jui  se  c.»inni''(  ]».'ir  l.i  seule  convention 
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lies  pai'lir\-,  saur,  t[irii  .^oil  douiié  ni  icçii  aunine  cliôsc  Je  part  «t 
d'autre:  ou  TappcUe  pureuient  couveutionuelle  ;  et  l'autre,  qu'on 
appelle  mixte,  consiste,  outre  la  ('(juvtMition  Je  la  tradition  Je  la 
rliose  convenue,  au  moins  par  Tune  Jes  Jeux  parties  ;  elle  participe 
de  la  sunon'ie  purement  conventionnelle  parla  mutuelle  convention, 
{'X  de  la  simoinc  réelle  par  la  tradition  de  la  chose  convenui'  par 
Tune  des  d«'ux  parties  coiJraclanles. 

lia  s'unonlf  rt'elle  est  l'exécution  de  la  conventii)!!  faite  [lar  les 
deux  parties,  c'est-à-dire  par  le  paiem»*nt  etVectif,  en  lojit  ou  en 
j»artie,  de  la  chose  promise,  soit  que  le  don  [)récède  ou  sui\»*  lacle 
siinoniaqne. 

11'  s\îst  l'orme,  dans  ces  derniers  lenq)S,  luie  sorte  de  .s////'////V' qui 
participe  de  la  nature  de  celles  (pie  nous  venons  de  détinii',  (pi(»i- 
qu'elle  paraisse  sini^ulière  dans  son  espèce.  (Vest  la  conlideuce  tlonl 
il  est  parlé  sous  le  mot  c.ONin>i:Nc.i:.  J^e  pape  saint  Pie  \  ,  p;ir  1 1 
constitution  [nlolcifthUls^  a  condanmé  cette  espèce  de  simonie. 

La  si/no/tic  est,  dtî  sa  nature,  un  })éché  mortel  et  un  énorme  sa- 
crilège. Le  c\vd\)'i[rc  A/fdicimi(S  1 ,  c^iffs.  ! ,  y//,  a,  la  nonune  expressé- 
juent  sacriléi^e,  à  s(irrilt'(/io  t/ïtoijuchoc  /arijnfs/to/t  dispar  dijcrim: 
eai",  par  la  slmuni(\  on  Ir.iite  indiîji^nement  et  sans  aucun  respect  l(\s 
i-hoses  saintes  et  spirituelles,  ce  qui  est  toujours  un  sacrilège.  {)\w 
crsoit  un  péché  mortel,  on  le  voit  clairement  parh^s  Actes  des  a[)o- 
tres  [iJt.  \  III  ,  où  saint  IMerre  menait'  d«'  la  danniation  èlernelle 
Simon  le  \iai;icien,  en  lui  disant  •  Prriu/i/f  Iwi  iovinn  si/  i/t  ^jrrdi- 
//o/irj//^  tjintriHDH  ihmiinf  Dci  cristiinasli pn  uni/)  possit/c/'i.  S\iv  quoi 
II'  pape  l  rhainll,  dans  le  chapitre  Sa/rfitor  S,  ^,^ls.  1,  <ji(.  »,  dil  ; 
.\cr  tiposinins  cinitlttuirtn  Spiritàs  Smu  li^  (/finm  hciii'  /in  i  mm 
jutssoimrprfil ,  srd  (imhititmcm  tptmshis  In/is  ri  ai  tiriliitm ,  tpui' osl 
tdn/iirinn  sr/Tf/u^^  ci  linriiiil  ^d  him  )ii'ifcdii  li(niis  pu  uht  pcn  ussit . 
On  \nil  encore,  dans  plusieurs  anti'es  canons,  ciiuduen  es!  énnijuc 
le  cfiiiir  de  siminuc.  Aulsl,  dans  le  cliapiire  (Jt/istpfis  ,"i,  r*/Ns.  1, 
t/H.  l'y  la  simoiuv  es!  ajipelée  jtitK  ulnri'  Ihnjitinm.  :  dans  le  cliapltie 
lii'pmiinhn-  1  yrtms.  et  (pi .  cild.^  c.nuridtili'  jlmiilium .  Le  chapiire 
l'jjsfpit^  21,  idiis.  cl  ipi.  cf/d.y  compare  les  suuoniaipies  au  tiMÎIii' 
.ludas,  (/f//  Jttd/t'is  l)(i  (ti I  isonhiis  (  /nislinn  rcndidil.  Le  |>ap'' 
Pascal,  \nulanl  exprimer  en  j)eu  de  iinds  loule  la  nudic»'  qm*  reu - 
lernie  Va  snii<iin<\  dil  en  |ii()j>re>  lenncs:  l^<ilrl  simniiinios^  rchili 
pnimts  l'I  pi  (f'i  I jiKits  Jki'ii'I n  <tSy  ah  luiimltus  lidrhhns  rcsniicmlns... 
Omnm  cinm  i nmm'nid  t  ump'irnlumnn  simimittro*  Inrrasis  ipin^it 
pfd  iii/nl>t  I  rpiihiiihii'.'  l'iip.    I*iilrl   'llyifiiH.    I,  (pt.    7.) 

s;  II.  CniHtiiriil  In  ^iMuvn    w  ((H/Uiifty  ri  h's  ctts  n/f  rllr  a  lien. 

Les  auteurs  remanpirnl  ijue,  depui^  que  ri!|4;lise  a  counueiwc  à 
nuiîMiculei- ses  icvcnus,  la  sniuiinc  >.'v>\  inlinduile  parlouî  ;  dalxnd 
poui"  l'ordiualiou,  ensuite  pour  les  ijeui-lices  :  c<'  «pii  a  nhlim-  dans 
Ions  les  lenq)S  les  Pères  et  les  conciles  de  -.'clcscr  cnnlre  celle  leprc 
si  nniver'-ellcnit'ul  icpanduc. 


i,s(;  snioMK. 

Lo  canon  Salvator^  du  papo  Urbain  II,  can^.  1,  qii.  ;i,  non.^  ap- 
prend comment  on  se  rend  coupable  du  crime  de  la  simonie^  par  ces 
paroles  :  Qt(is(ji/is  ù/itifr  res  ccclosiasticas  [quœ  doua  Dei  sunt^  quo- 
n'win  à  Dno  fidoi'ihiis  et  â  fidc/ihus  Deo  donantu)\  quœ  ah  eodoii 
qratix  acciphinhfr  ot  Idco  (/ratls  dan  dchoul  propter  sua  lucra  vni- 
dit  vel  émit,  cinii  eodcm  Simone  donmii  Dei  possidcri  pecimià  exls- 
limat.  Ideo  qui  easdem  res  non  ad  hoc,  ad  quod  institutœ  sunty  sed 
ad  propria  /uera  minière  lingua^^  vel  indehiii  obsequii,  vel  pecuniœ 
larfjiiur^  vel  adipisciturj  simoniacus  est  :  cumprincipalis  intentio 
Simonis  fuerit  sola pecuniœ  avaritia,  id  estidololatria^  ut  ait  ajjoS" 
talus  Paul  us. 

Le  pape  saint  (irépjoire  avait  aussi  déjà  établi,  dans  le  chapitre  111, 
cause  1,  question  1,  que»  l'on  commettait  le  crime  de  simonie  pai' 
munus  à  manu^  ab  obsequio  et  à  linguâ.  Munus  quippè  obsequio 
est  subjecto  indebitè  impensa.  Munus  à  manu,  pecunia  est.  Munus 
à  linguà^  faror.  Le  canon  Totum  1,  qu.  5,  dit  précisément  sur  la 
même  matière,  que  sous  le  mot  cUari^ent  on  comprend toutesles  choses 
qui  entrent  dans  le  domaine  des  hommes  :  Totum  quidquid  homines 
possident  in  terra ^  omnia  quorum  domini  sunt  pecunia  vocatur; 
servus  sit^  ras,  arbor,  aqer^  pea/s^  quidquid  l/oru/n  est  pecunia  di- 
citur.  Ideo  autem  pecunia  vocata  est,  quia  antiqui  totum,  quod 
Iiabehant ,  in  pecoribus  habebant. 

A  ces  trois  manières  de  commettre  la  simonie,  les  canonistes  en 
ajoutent  quelques  autres  qu'ils  expriment  par  ce  distique  : 

Munus,  lingua,  timor,  caro,  cum  famà  populari. 
jNon  laciunl  gratis  spirilualo  dari. 

Mais  ])our  ne  point  trop  étendre  les  occasions  ou  les  cas  de  simo-- 
nie,  on  doit  se  i)orner  à  la  règle  de  saint  (Irégoire,  assez  sévère  pour 
l'aire  craindre  qu'il  n'y  ait  dans  IT.glise  plus  de  simoniaques  qu'on 
ne  croit. 

Le  munus  à  manu  se  fait  expressément  ou  tacitement,  en  remet - 
tant  une  dette,  on  en  recevant  de  l'argent,  ou  auti'o^j^JKtse;  l'aumône 
même,  qui  est  une  œuvre  pieuse,  mais  qui  renferme  une  chose  tem- 
porelle, ne  peut  faire  la  matière  d'une  stipulaticm  pour  parvenir  à 
un  bénéfice.  [C.  Non  est  i,  qu.  \  ;  c.  K.r  multis  1 ,  qu.  3.)  Les  pré- 
sents qui  sont  si  modiques  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  censés  capables 
de  ])ort(^r  l'évéque  à  conférer  les  ordres,  ou  le  collateur  à  conférer 
le  bénéiice,  ne  sont  point  condanmés  comme  simoniaques;  seci/s, 
s'ils  ont  pu  déterminer  la  volonté  du  collateur.  [(\  Etsi  quaistiones, 
de  Sim.;  c  Judiciis  1,  quœst.  1.) 

Le  chapiti'e  Jacolnis,  de  Simon/à,  condamne  les  droils  d'entrée 
dans  les  églises  comnu;  simoniaques.  l^t  les  cbapitres  8  et  9  de  Si- 
7ni)nid  décideni  (}u'il  v  a  sinumic  d'exiger  Av.  l'argenl  p(^ui*  l'entrée 
en  iM'ligion,  ponr  lu  concession  des  prieurés  et  chapelles,  ponr  l'ins- 
lilntion  des  prélats,  ])onr  la  concessicmde  sépnltnre,  pour  le  chrême, 
pour  l'huile  suinte,  [xuir  h  héuédicticm  de  ceux  (pii  se  marienf ,  on 
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pour  los  autres  sacremonU,  t-l  (^e  nonc>l>slanl  loulr-  oouliiino  con- 
traire :  Quia  diitturnitas  temporis  non  diminuit  peccata^  sed  auge  t. 
Mais  voyez  à  ce  sujet  les  mots  honoraires,  orlations,  casuel.  Sui- 
vant le  concile  de  Trente  fsession  XXIV,  ch.  1<S,  de  Ilefnrm.^^  les 
examinateurs  préposes  par  ré\vtpie  ne  peuvent  rien  recevoir  pour 
l'examen,  à  penie  de  simonie  contre  eux,  et  contre  celui  qui  est  exa- 
miné qui  leur  donne. 

Ouand  un  eccl('\<^iastique  a  un  droit  acipiis  et  certain  à  un  l»énétîce 
et  non  simplement  un  droit  à  ac{|uéi'ir  et  incertain,  y'^/.s  ad  rem  au/ 
incertum^  il  peut,  sans  aucune  simonie^  payer  une  somme  cpi'on 
existe  de  lui  pour  se  rédimer  d  une  vexation  injuste  qu'on  lui  fait,  en 
l'empêchant  d'en  prendre  possession,  et  d'en  faire  les  fonctions; 
parce  qu'alors  il  ne  s'agit  plus  de  chose  tcmporelit;  donnée  pour  une 
chose  spirituelle,  puis(pi'on  en  avait  le  droit  entièrement  a<*i[uis. 
[G /os.  in  cap.  Maft/iœas,  de  Simonid.) 

Mnnus  ah  obsefpiio.Ow  c(Hnmet  simonie  lorsqu'on  rend  un  service 
lenqiorcl  pour  ;ivoir  une  chose  spirituelle,  connue  un  hénéllce  ;  on 
•pie  le  collateur  confère  un  hénélice  en  récompense  d'un  tel  service, 
même  d'un  service  spirituel  dont  le  collateur  était  tenu,  et  non 
(l'un  service  s[)irituel  rendu  directement  à  l'i'^glise  et  pour  ri''i2:lise. 
(L'an.  Càm  essent  y  de  Simonià ;  can.  Kcelesiasticis  12,  (ju.  2.) 
Le  j)ape  Célestin  1",  écrivant  aux  évè<[ues  de  la  Pouille  et  de  la  (la- 
lahrc,  dit  dans  le  ii\\w\)\{i\',  Quid proderit ,  dis/,  (il,  (ju'il  est  permis 
aux  ecclésiastupies  de  servir  Dieu  dansl»"s  éi::lises,  avec  espérance  de 
parvenir  aux  «lignites  ([ui  v  so;it  élahlies.  J.e  pape  (lélase,  dans  le 
chapitre  Consulnit  D,  dis/.  7  [,  veut  ([u'on  engage  les  clercs  à  hieu 
s'acquitter  de  leurs  fonctions  spirituelles,  ])ar  l'espérance  de  cpielqu*' 
utilité  tem[)orelle.  rinlin,  s.iinl  (Irégoire  ledrand  dit,  dans  le  cha- 
pitre y^Vr/rs/V/sV/V/s  12,  (pi.  2,  (pi(»  ceux  ([ui  tra\ aillent  utilement 
pour  rj\L,dis(î  méritent  d'en  être  récomj)eusés.  Ainsi,  (pioi([u'nn 
chanoine  (pii  ne  v.i  ;iii  ilio'nr  unicpiement  (jiie  pour  sa  retrihutioii 
soit  coupahh'  de  l;i  .si//if)//ff  nKMitale,  s'il  rectitie  ses  intenlii»ns,  et 
que,  j»renanl  [»oni'  iiii  pi'incipale  de  remplir  ses  devoirs,  il  ail  aussi 
en  vue  par  ses  assidiiilés  de  parvenir  à  un  meilleur  hcMietice.  il  n'e>l 
idors  <'onp;d)le  d'ancune  ,v////o///V'  sin*  le  londeiiieul  des  c;mnns  cités. 

La  lin  principale  d'une  action  en  délermint'  donc  le  caraclèr»»  en 
i'elte  malicre.  Si  elle  «•onsisir  à  ohlenir  un  l>i'n«'rn'e,  l'action  est  si- 
moni.npie;  si  c'est  au  conlraiie  ponr  remjdir  les  devoirs  île  la  reli- 
gion nii  de  !;i  société  civile,  (pioicpie  \\\]\  .lil  r\\  coliseipicnce  quelipii 

dessein  snr  ini  hé-néfice,  l'aclion  esl  licite,  [fî/t/s.  in  mji.  (ùm  <^ 
.SY'///,  dr  Sminini) . 

\  Vvy^i\\'i\  de  i'v\\\  ipii  n'ciilrciil  (l.in.s  l\''!al  ecclésiastitpie  «'I  ne 
)>rennent  les  ordres  que  poni' ohlmir  des  hein'tices  d'in»  pai'ciil  nTi 
d'un  ami.  on  poni*  \i\re  pins  à  lenr  aise,  ils  conunelteni  an  moins 
niic  sinionir  mentale.  Celle  esjtèee  de  ■<inu>nii\  dit  nn  ani'  nr,  e-l 
hien  conuiuine  ^1  . 

1    IWfieil  (îr  jufispi'udenri'  roMo/Mf/ur    vcrho  ?\uo^\r. 


I;HS  SIMOMK. 

Mtmus  (f  luif/uà.  On  loinlje  dans  la  slrnonic  <{uanJ  ou  ooiiFèrc'  un 
iMMiétice,  non  ou  égard  au  mérite  du  sujet,  mais  à  la  prière  d'un 
liers.  iC.  Noiinull}  1,  au.  \.] 

Les  auteurs  font  plusieurs  distinctions  louclianl  les  prières  en  ma- 
lière  de  bénéiiees,  par  rayjport  à  la  conscience.  Nous  ne  devons  pas 
entrer  dans  ce  détad,  non  plus  que  dans  cette  foule  de  cas  particu- 
liers ((uc  proposent  cl  déciilent  les  casuistes  touchant  la  simoitir  :  il 
iious  sullil  tk'  remanpier,  après  ce  tpie  nous  avons  dit,  (pie  loule 
cniivciiiidii,  <[u<'llc  (pi'elle  soit,  })Our  parvenii-  à  \\\\  ]>énéiice,  esl  ré- 
putée simonie  par  les  canons.  (T.  Qffa?ji  p/'o,  2,  nn/s.  1,  ipupst.  2  ; 
C'ip.  ('(fHsl}hft}(H  :  cap.  Saper:  r.  Pjrrfrrcà  ;  c.  /'ajtr/ioja'Sj  dr  Pac/.: 
r.  Oai/'S/'fifai^  de  Rer.  pentuit.:  r.  Taa.  aos:  r.  /)/>  har^  de  Sitaoniti : 
C'ip.  Cidarsspaf,  oofL) 

§  m.  Prearp  de  la  simonif.. 

Les  canonistes  étal  dissent  que  le  crime  de  sinionie^î*  prouve  de  la 
mèmenianièiu'  que  les  autres  crimes,  c'est-à-dire,  par  tous  les  movens 
qui  expriment  les  deux  Ners  écrits  sous  le  motpuEi  ve. 

La  présomption  et  les  conjectures  sont  admises  contre  celte  espèce 
de  crime,  parce  que  cenx  qui  le  commeKent  preiment  toutes  les  juv- 
c-autious  possihlt's  pour  en  dérQber  la  connaissance.  (('.  S'aal ^  de Si- 
aamià.,  Mais  comme  il  y  aurait  du  danger  à  se  d«''cider  sur  de  sim- 
])les  présomptions  dans  une  matière  si  grav(-,  on  exilée  (pie  les  ]>ré- 
somptions  soient  fortes  et  couvium  antes.  (j/oss.  in  c.  îaslnmiian) , 
de  Sinaniià.) 

Par  les  mêmes  raisons,  l(\s  canonistes  prétendent  que  l'ou  d«>j( 
admettre,  «lans  les  informations  de  ce  crime,  toutes  sortes  de  témoins 
tojume  s'ai:>issant  d'un  crime  caché  :  Tesfrs  a/ias  inhafd/rs  admil- 
lanlar  ciiauf  ad prohuinhna  rr/rap/i  s'unoa'xn.  Ils  ne  paraissent  ex- 
cepter que  Fennemi  capital,  le  parjuie,  el  ceux  contre  <pii  ou  a 
plusieurs  ol»]ets  à  proposer.  Jje  témoignaiie  méiue  du  complice  est 
arhnis,  pourvu  (pi'il  n'ait  pas  participé  au  présent  ou  à  la  matière  i\\\ 
crime,  [(j/oss.  la  rxip.  Venicns,  de  Testîb.) 

C'est  néanmoins  une  règle  étalxlJLe  par  le  chapitre  Per  tuas^  de  Si- 
a)onid,  de  ne  jamais  admettre  la  preuve  d'une  simonie  réelle,  que 
contre  les  j)ersoiuies  ({ue  Ton  ]»eut  vraisemblablement  soupçonner 
<lc  ce  crime. 

^  IV.  Peines  des  simonevoies. 

Lii  .s/////9///>  a  été  condamnée  dans  l'Lglise  dès  qu'elle  \  A  paru; 
elle  u'a  pu,  dans  la  suite,  s'y  introduire  sans  (pi(;  les  conciles  et  les 
canons  n'aient  tonné  contre  elle,  sous  quel([ue  forme  (prelle  se  soit 
ninuti'ée.  Mais  ce  vice,  enfant  de  la  cu]>iLlité,  se  re])roduisant  connue 
1  hydre  à  cent  tètes,  ne  tinira  vraisendilablemeni  (ju'avecles  biens  de 
ce  monde,  et  Ton  aiu'a  toujours  à  exercer  la  rigueur  des  lois,  tant 
qu'il  \  aura  dans  1er.  »li\ers  em[>l(»is  ecclésiastiques  anti'<*  chose  que 
Ai'>  <le\nirs   i  ieinjilir. 


AuU'eloi.s,  les  uiiii'L':-^  faisaient  rnl»jet  tic  la  simonuy  [Kiwa  qu'ils 
[H'ociiraieiit  les  hieiis  et  les  honneurs  (|ue  l'on  a  attachés  dans  la  suite 
aux  hénéli<'rs  ;  et  de  l;^  la  nullité  des  ordinations,  ou  du  moins  la  dé- 
position des  clercs  ordonnes  par  ^ititonle,  dans  les  anciens  canons 
des  décrets  [Cam.  1,  quœsl,  1  et  o),  et  la  nullité  des  cuUaliuns  ou 
|)rovisions  des  bénéfices,  ])rouoncée  dans  les  textes  du  nouveau  droit. 
{Tll.  df  S'un(mi') :  Extrf/rnti.  Ci/m  dclpstahllc^  de  Siinnnià.^ 

Lorsque  les  hénélices  furent  détachés  des  ordres,  on  ne  paya  plus 
p<^>ur  se  faire  ordonner,  mais  seulement  pour  devenir  hénéticier.  Au- 
jourd'hui encore,  on  emploie  des  moyens  simoniaijues  pour  obtenir 
des  paroisses  plus  ou  moins  lucratives,  des  canonicats,  etc. 

Les  ]>eines([ue  Ton  voit  écrites  contre  ceux  qui  se  font  ordonner,  ou 
ceux  qui  confèrent  les  ordres,  ne  reçoivent  })lus  guère  leur  applica- 
tion dans  le  temps  où  nous  vivons,  parce  ([ue  la  simonie ,  sans  rien 
perdre  de  ses  droits,  encore  moins  de  riionneur  «{u'elle  mérite,  n'a 
iai(  que  changer  d'ol)jet  dans  l'emploi  de  ces  moyens.  C'est  aux  biens 
et  aux  avantages  tenqjorels  attachés  aux  divers  emplois  ecclésias- 
tiques, qu'on  en  veut.  Oi',  à  cet  égard,  Ti^xtravagaute  de  Paul  II 
déclare  celui  qui  s'est  rendu  cou[)able  d'une  si))innie  l'éelle,  in  or- 
dtne  fiiit  in  bene/iciis^  atteint  d'excomnmnic;dion  réservée  au  ])a[»e. 
A  quoi  sont  conformes  les  conciles  de  C.onstance  et  de  Bàle,  et  la 
«niistitution  Sintoniacft^  de  sauit  Pic  V. 

Cette  exconmmniciition  a  lieu  contre  ceux  ipii  paiiicipent  au  crime 
de  simoitie  occulte  ou  manifeste,  de  ([uel([U<-  état  ou  condition  ipi  ils 
soient;  les  clercs  sont  suspens  ipso  jure ^  (piand  ils  ont  élé  ordonnés 
UAV  sininiuf.    ('.Stity  .»,  tjn.  1:  c.  I n'iiitsilioius^  dr  .\<(iis.\ 

On  n'a  imp(>s«^  des  peines  si  sé\ères  conire  les  simoniacpies,  que 
pMn-e  que  la.s7//<o///r«'st  considérée  dans  l'Ilglise  connue  le  plus  grand 
crime.  On  en  jugei-a  pJU'(*e  (jue  nous  a\(»ns  «lit  ci-dessus,  ï;  I,  et  par 
ces  caufnis  :  Sinimdf/  jjrs/is  csf  tp/f/'  sitt'i  infKjmludiiH'  films  mnrhos 
rinfil.  ('.  sir/// y  ///'  Si//ff)/t .)  Sic/ff  c/ii /)/  jirstis  i/ijlc/t  li(i/////i(/n .  /ht 
siinti/iif/  i///i/il,  /f//ia  ifis/////  ii\l/ah/Hinl  ad  oHu/j  e./vi  //l/nnv/n,  (  i  . 
f)i////isdr  Si/noi/i().  Oi/ii/i'/  o/iin  t  l'i/idnn  i/d  t  iniiin/i'(/t//ti/eii/  s///in- 
iHf/rir  //fC/'/'sfs.   (jui/s./   nrn  in/nhi   rrinihi ni nr.      (  .   l^'/lcl^    I,  y//.    7. 

Il  parait  «l.iirciueul  par  divers  l<'.\tes  du  di-oit  canon  (/.  liC»,  dr 
.Si///o/tif}  :  r.  !»('»,  A'/  i/isinz/nlin/i/'y  /'od..  ./.  li .  ,  que  la  s/tun/i/c  <'om- 
mise  par  un  aulre  que  le  p(iur\u,el  .1  xui  ui>u.  opère  l;i  \acance 
du  b/'iK'licc,  |»;ntt'  que  ce  \  ice  s'atlaclie  loujours  à  la  jU»»Nlsion  «le 
«piehpie  p.iil  qu  d  vieuue;  cl  d'ailleurs,  personne  iic  doit  |>l'olitei' 
d'un  p.iclc  «  Tiiinurl  :  //c/zc//////  mm  jukI/s^  scd  jz/sl/s  hti/l/s  if/zir- 
rii/ih/r .  <  )ii  u  t'xccpir  que  le  cas  nù  |;i  sii/ini/ir  aui'ait  cic  conuuise  eu 
tliUlde  du  [itMliNil,  ri  d;ii!.>  le  desM  ni  de  lui  lUUie.  T^z/y.  ;>7  ,  dr 
S/i/to/t/f).  I 

Le  cliapilie  .1:1,  rnd,^  m.uque  UUe  aulre  exceplinii  il;ui>  le  cas  d  UU 
,dibe  «lu  <  aun|||,|neiMeiil,  dont  quelques  ni<»ines  nnii  seul'Mneui  .1  sou 
UC  U,  ni.'ii''  CMuhe  >;i  \  Mlniile  expresse,  ;i\  iiH'ul  donu»'  de  I  .ir;'enl  a 
I   e\  /'qU'-      [inlll    nl.l.'iiii       .1   <  Miilii  ii|,l||M||. 


I.xi  SlMOMi:. 

La  j^luse  dos  règles  du  droit  applique  à  la  sunonie  la  dix-huilièiiu* 
de  ces  règles  :  Non.  flrniahir  tractn  tvinporis^  quod  ah  initio  sff//- 
si^lil.  lui  sorte  (]ue  les  provisions  obtenues  par  sinutinc  étant  nulles 
ah  initia  (règle  36  de  olianeelleriei»  le  laps  du  temps  ne  peut  cou- 
vrir cette  nullité,  mémo  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  lors- 
<|u'un  tiers  aurait  coniniis  la  simonie  à  l'insu  et  sans  la  participation 
du  pourvu. 

Certains  canonistes  ont  cru,  sur  le  fondement  du  cliapitn;  Cian 
super,  de  Confes.,  et  de  l'extravagante  Cian  detestahile  de  Paul  Jl, 
<{ue  le  simonia(|ue  perdait  non-s(Hilement  le  bénclice  dont  il  a  été 
j)our\  u  par  simonie,  mais  tous  les  autres  qu'il  possède  au  temps  de 
la  simonie.  Cette  décision  n'est  point  cependant  clairement  établie 
dans  les  textes  cités  :  d'où  l'on  doit  conclure  par  la  règle  Odia  res- 
trimjenda,  cpie  si  le  coupable  de  simonie  est  devenu  par  ce  crime 
incapable  d'obtenir  de  nouveaux  bénéfices,  comme  étant  tombé  dans 
l'irrégularité,  il  n'est  point  privé  de  ceux  qu'il  possédait  auparavant. 

On  prétend  que  l'extravagante  Cùin  detestahile  n'a  pas  lieu  pour 
simonie  en  ingression  de  religion,  ni  contre  les  religieux  (jui  ont 
aclieté  les  sutlVages  pour  être  élus  supérieurs  ;  cette  opinion  est  néan- 
moins combattue  d'une  manière  qui  parait  la  plus  conforme  à  la  saine 
doctrine.  On  peut  voir  à  cet  égard  les  Inslitutes  du  Droit  canoni<[ue 
de  Lancelot,  au  livre  !  V. 

On  n'encourt  point  les  peines  de  l'extravaganie  Ci/m  detrstahi/r^ 
j)ar  la  simonie  mentale,  ni  même  par  la  simonie  conventionnelle  au 
for  extérieur,  quand  elle  est  occulte  :  solum  Deiim  hahet  Intorem. 
(('.  13,  de  Simonid.) 

Celui  (]ui  a  reçu  quelque  cliose  ])ar  sitnonie  doit  en  faire  la  restitu- 
tion, non  à  celui  (]iii  l'a  donnée,  mais  à  l'Eglise  ou  aux  pauvres^  ou 
bien  elle  doit  être  employée  en  œuvres  pies  (1). 

§  V.  Dispense  y  absolutio)t  de  la  simome. 

Parmi  les  peines  qu'on  a  attacliées  à  la  simonie,  sont  des  censures 
qui  rendent  irréguliers  les  ecclésiastiques  qui  s'en  sont  rendus  cou- 
pables. C'est  pourquoi  l'évêque  peut  dispenser  de  toutes  les  censures 
produites  par  la  siinonic  occulte,  ainsi  que  le  grand  pénitencier  de 
ilome,  suivant  les  principes  établis  ailleurs  ^  vofjez  dispense,  uuîéi.i- 
i.MvriK,  pénitenceuie),  et  que  pour  la  simonie  volontaire  et  notoire, 
il  faut  se  pourvoir  en  cour  de  Uome  à  la  daterie. 

D(;  ce  que  l'évêtpie  ne  peut  dispenser  ou  al)soiulre  (jue  de  la  si/z/o- 
nie  occulte,  il  s'ensuit  que  sa  dispi  use  ou  son  absolution  ne  produit 
aucun  effet  au  for  extérieur,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  dispense 
de  la  simonie  commise  à  l'insu  du  pourvu,  et  après  une  démission 
entre  les  mains  de  la  ])art  de  ce  dernier.  (('.  Pnvsentium,  1 ,  qnœst.  îi.) 
.Mais  ordniairement  on  a  recours  au  pape  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  ceux  où  l'nn  \  eut  se  munir  d'une  nouvelle  pi'ovision  de  béiié- 

(1)  Siiml  Thoiiias  1.  '\\\.  -•^.  arl.  7. 
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lices.  Ou  fait  une  démission  entre  les  mains  de  Sa  Sainteté,  et,  soit 
(jue  le  pourvu  ait  eu  part  à  la  simonie ,  sr>it  qu'il  y  ait  participé,  ee 
<|ne  l'on  ne  manque  pas  d'exprimer,  ainsi  que  les  fruits  perçus,  le 
pape,  après  la  formalité  de  la  componende  observée,  confère  de  nou- 
\eau  le  bénéfice  au  pourvu,  en  le  dispensant  de  toute  simonie  (1). 

SI  NEUTUI,  SI  INULLJ,  SI  AJ/lKUl. 

Termes  tle  chancellerie  qui  s'appliquent  à  certaines  piovisioii> 
de  bénéfices  dont  nous  expli({U(jns  la  forme  ou  le  cas  sous  le  mot 

CONCESSION. 

SI  PEU  DILIGENTEM. 

C'est  une  clause  (pie  Fou  insère  dans  les  provisions  de  cour  de 
lîome,  sur  peruuitation,  lorsque  l'inq)étraut  obtient  avec  ses  provi- 
sions (pielque  disp(mse.  Elle  est  marquée  ainsi  dans  les  sii;natures: 
Conunittatiir  nrrhiejnscopo  N.  si  ce  ejus  ojjuiaU^  avec  la  clause  .sv' 
per  di/i(/entem.  Elle  est  étendue  en  ces  termes  dans  les  bulles  :  Si 
jicr  dili(/cnf('m  exftmiiK/tioiwm  dirtum  A .  idonenm  esse  rcperviis, 
saper  quo  eonscientiam  luam  oneramas  prioratum  pnmlirtamj  etc. 

SOCIALISME. 

.Nous  disons  sous  le  mot  œ.M3iiMSMK  ce  (pie  c'est  que  le  sorialismv, 
cl  nous  y  citons  rencyclii{ue  du  8  décembre  1  8  i'J  que  nous  croyons 
de\oir  rnp|)ort(M*  ici  à  cause  de  son  imj)()rtauc('.  On  pcul  voii*  aussi, 
sous  l(;  mot  skmin miu::,  l'ency  clique  du  !l  novtMubrc  18i(i,  dans  la- 
([u«dl(.'Pi('lX  ({ualilie  cette  doctrine  d'exécrable,  de contra'u'e au  droit 
ii.ilurt'l  et  renversant  la  société  liumaine  elle-même. 

Lliiul  oiCijrliquc  iNostris  et  nobiscum  de  notre  Snint-Pi'rc  le  pope 
Pie  /A,  nnr  firchevroiics  et  c'c'qnes  d.  lia  lie. 

0   l'il,  1\    l'M'K. 
•  \ hxi.nAULL.-.  l'iiKiiK?    SALI  i  11  lii.NtDK'.TiON  Apnsrt>LK>ri:. 

■  Vous  savo/.  cl  vous  voyo/ conniir  nous,  M-iiciahlc^  Kivrcs,  p.ir  «jimMIc  jhM'mt 
NiW"  ont  nn'Milii  cil  <'cs  derniers  lciii|is  crrunns  lnumiin>  |icnliis,  riiiicmi^  «le  lonW 
\«Tih*.  «le  loiilp  jiislicc.  i|c  Umlc  lioiiiirlrlc.  <|iii.  sttil  par  liiiMilc  cl  par  des  nrli- 
lircsde  Imite es|M'n',M)il  oM\erl<»iiieMt  el  |ri;iiil,  (•oiiiiiieiiiie  iiu-i  en  iMiiesmi  écimic. 
la  liede  leurs  roiifiisiniis,  sefloreeiil  de  rep;iiidre  île  loiiles  paih,  parmi  les  peu|des 
lidèlesde  lllalie,  la  liceiiee  e|Vr«'Miee  de  l.i  i.ciisi'e.  de  la  paiole,  de  loiil  acte  aiida 
eieiix  el  impi(>,  pour  rniiiei  d.in  ^  llt.die  mriiie  la  religion  ('allioliijiie.  el.  si  cela 
pouNail  jamais  lire  pour  la  iciim  iser  iiist|iu' dans  s»'s  foiidemeiils.  Tmil  le  plan 
de  Icnrdc^sj'in  ilial)iiliipie  s'esl  k^cU*  en  di\<Ts  lieux,  mais  suiloul  dans  la  Nille 
l»icn-aim(?c,  8i(*;;e  de  nnirc  Ponlillcal  supn'^mc,  où,  uprc'^s  nous  a\nir  roniraint  de 
la  iiuiller.  ils  ont  pu  se  li\  rer  plus  lllncineiil  pendani  ipielipirs  mois  ;>  tonlcs  Nmits 
fureurs.  Là,  daiib  un  ullrcux  cl  sa«rili;je  niélan^:cilcscliyscîMlivinc>  cldcseiinse^ 
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limiiaiiio>.  U'iir  r.v^o  inoiiia  àco  point  que,  méprisant  ramoriic  de  rillu>lrc  clcivc 
<!(' l\oino  cl  des  prclals  ([ui,  par  noln»  ordre,  demeuraienl  intrépides  à  sa  lèle,  ils 
ii(>  les  laisbèrent  pas  niéiiie  eoulinncr  en  paix  l'œuvre  saerée  du  saint  ministère,  e! 
(|ue.  ^ans  pitié  pour  de  pauvres  malades  en  proie  aux  angoisses  de  la  mort,  ilséloi- 
i;naient  deux  tous  les  secours  de  la  religion  et  les  conlraignaieul  de  rendre  le 
dernier  soupir  entre  les  bras  des  prostituées. 

'  Hien  (pie  depuis  lors  la  ville  de  Rome  et  les  autres  provinces  du  domaine  pon- 
lilical  aient  été,  grâee  à  la  miséricorde  de  Dieu,  rendues,  parles  armes  des  nations 
eallioliques,  à  notre  gouverninnent  temporel:  bien  que  les  guerres  cl  les  désordres 
([ui  en  sont  la  suite  aient  également  cessé  dans  les  autres  provinces  de  l'Italie,  ces 
eîinemis  infâmes  de  Dieu  et  des  hommes  n'ont  pas  cessé  et  ne  cessent  pas  leur 
travail  de  destruction:  ils  ne  peuvent  pluë  employer  la  force  ouverte,  mais  ils 
ont  recours  à  d'autres  moyens,  les  uns  cachés  sous  des  apparences  frauduleuses, 
les  autres  visibles  à  tous  les  yeux.  Au  milieu  de  si  grandes  difhcultés,  ]>ortant  la 
cliarge  suprême  de  tout  le  troupeau  du  Seigneur,  et  rempli  de  la  plus  vive  alllic- 
lion  à  la  vue  des  périls  auxquels  sont  i)articulièrementexposées  les  Eglises  de  l'Italie, 
c'est  ]iour  notre  infirmité,  au  sein  des  douleurs,  une  grande  consolation,  Vénérables 
Krères,  qnc  le  zèle  pastoral  dont,  au  plnsfortmême  delà  tempètequi  vient  dépasser, 
vous  nous  av(^/ donné  tant  de  preuves,  et  qui  se  manifeste  cha<iue  jour  eucon^  par 
des  témoignages  de  ])lus  en  plus  éclatants.  Cependant  la  gravité  des  circonstances 
nous  presse  d'exciter  plus  vivement  encore,  de  notre  parole  et  de  nos  exhortations, 
selon  le  devoir  de  nolie  charge  aposlolicpuî,  votre  fraternité,  appelée^  au  partage 
de  nos  sollicitudes,  à  combattre  avec  nous  et  dans  l'unité  les  combats  du  Seign(nn'. 
à  pr('p;iicr  (^l  àjn'endre  d'un  scnil  cœur  toutes  les  mesures  par  les(iuelles,  avec  la 
bénédicli(>n  de  Dieu,  sera  l'éparé  le  mal  déjà  fait  en  Italie  à  notre  religion  trè-^- 
sainle  .  et  seront  prévenus  et  repoussés  les  périls  dont  un  avenir  prochain  la 
menace. 

'(  Entre  ](^s  fraudes  sans  noniljre  (pie  les  susdits  ennemis  de  l'Eglise  ont  on- 
iiiDie  de  mettre  en  duivi'e  poui'  l'eudi'e  odieuse  aux  Italiens  la  foi  calholi(iue,  l'une 
des  plus  [)(M'{ides  est  cette  opiuion,  (ju'ils  ne  rougissent  ]>as  d'aflirmer  et  de  ré- 
I)andre  partout  à  grand  bruit,  que  la  leligion  catholique  est  un  obstacle  à  la  gloire, 
il  la  grandeur,  à  la  prospérité  de  la  nation  Italienne,  et  que,  par  conséquent,  ]tonr 
rendre  à  rilalie  la  splendeur  des  anciens  tenq>s,  c'est-à-dire  des  temps  pa'iens. 
il  faut  mettre  à  la  i>lace  de  la  religion  calholi(iue,  insinuer,  ])ro])ager,  constituer 
les  enseignements  d(^s  j)rotcslants  et  leurs  conv(;nlicul(îs.  On  ne  sait  ce  i\u\  en  de 
telles  alfirmatious  est  le  plus  (h'iestable,  la  p(MMldie  de  riiiq)iété  furieuse  ou  liiu- 
juidence  i\u  mensonge  élionté. 

«  Le  bien  spirituel  par  UvpuM,  sousir  .11^  à  la  puissance  des  ténèbres,  nous  sommes 
traus])ortés  dans  la  lumière  de  Di(Mi,  par  lequel,  la  grâce  nous  justifiant,  nous 
sonnnes  faits  h^s  hérili(Ms  du  Christ  dans  l'espérance  de  la  vie  éternelle,  ce  bi(Mi 
d(»s  âmes,  émanant  de  la  sainteté  de  la  religion  catholi(pie,  est  certes  d'un  tel 
pi'ix  (pi'auprès  de  ce  bien  l<uile  gloire  (M  lou.l  bonheur  de  ce  monde  doivent  être 
iegard(''S  comme  un  ]uir  néant  :  Quld  cniin  proilesl  homini  si  imiiulun)  iiniversum 
lucrcltir,  animœ  vero  suœ  delrimenlum  patiatur  !  mil  quam  dahit  homo  commnla- 
lioneni  pro  anima  svd  (1)?  Mais  bien  loin  (pie  la  profession  de  la  vraie  foi  ait 
causé  à  la  race  italienne  les  dommages  lenqiorels  dont  on  jiarle,  c'est  à  la  religion 
catholique  (pi'elli' (loit  de  ii'êli'e  i»as  loudx-e,  à  la  chute  de  renq)ire  roiuain,  dans 
la  même  luiue  ipie  les  peuples  de  l'Assyiie.  de  1;\  tllcihh'-e,  de  la  Mf-die.  de  l;i 
Perse,  de  la  Mac(';doine.  Aucuu  !i()miu(Miistiuil  n'igiu»reeii  elVei  (pic  non-seulc- 
meid  la  lrè•■^-^:^in!(<  religion  du  Clirisl  ;i  ;irriicin:  rilalie  des  [('nèbies  d»'  tant  et  de 
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M  grandes  crrôvu^  qui  ia  couvraient  tout  cnliùre,  mais  encore  <iu  au  milieu  des 
ruines  de  l'anlifiue  empire  el  des  invasions  des  Barbares  ravageant  toute  VEurope, 
clic  l'a  élevée  dans  la  gloire  et  la  grandeur  au-dessus  de  toutes  les  nations  du 
monde,  de  sorte  que,  î>ar  un  bienfait  singulier  de  Dieu,  possédant  dans  son  sein 
la  chaire  sacrée  de  Pierre,  l'Italie  a  eu  par  la  religion  divine  un  empire  plus 
éicndu  que  son  antique  domination  terrestre. 

-  Ce  privilège  singulier  de  posséder  le  Siège  apostolique,  et  de  voir  par  ceU 
même  la  religion  catholique  jeter  dans  les  peuples  de  l'Italie  de  plus  fortes  racines, 
a  été  pour  elle  la  source  d'autres  bienfaits  insignes  et  sans  nombre  ;  car  la  très- 
sainte  religion  du  Christ,  maîtresse  de  la  véritable  sagesse,  i)roteclrice  vengeresse, 
de  l'humanité,  mère  féconde  de  toutes  les  vertus,  détourna  l'àme  des  Italiens  de 
cftte  soif  funeste  de  gloire  (jui  avait  entraîné  leurs  ancêtres  à  faire  perpétuelle- 
ment la  guerre,  à  tenir  les  peuples  étrangers  dans  l'oppression,  à  réduire,  selon 
le  droit  de  la  guerre  alors  en  vigueur,  une  immense  (juantité  d'hommes  à  la  plus 
dure  servitude:  et  en  même  tenq)s  illuminant  les  Italiens  des  clartés  de  la  vérité 
catholicpie,  elle  les  porta  par  une  impulsion  puissante  à  la  pratique  de  la  justice, 
de  la  miséricorde,  aux  anivres  les  plus  éclatantes  do  la  \iiélé  envers  Diru  et  de 
bienfaisance  envers  les  honmies.  Delà,  dans  les  principales  villes  de  l'Italie,  tant 
de  saintes  basilicjues  et  autres  monuments  des  â;:cs  chrétiens,  lesquels  n'ont  pas 
été  l'œuvre  douloureuse  dune  multitude  réduite;  en  esclavage,  mais  (jui  ont  été 
librement  élevés  par  le  zèle  d'une  charité  vivitiante.  à  quoi  il  faut  ajouter  les 
pieuses  institutions  de  tout  genre  consacrées,  soit  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  aux 
lettres,  aux  arts,  à  la  sainte  culture  des  sciences,  soit  (Mitin  au  soulagement  «les 
malades  et  des  indigents.  Telle  est  donc  cette  religion  divine,  ([ui  endurasse  sous 
lantde  titres  divers  le  salut,  la  gloiie  et  le  bonheur  de  lllalie,  cette  religion  que 
I  on  voudrait  faire  rejeter  par  les  peuples  de  l'Italie.  Nous  ne  pouvons  retenir  nos 
larmes,  Vénérables  Frères,  eu  voyant  (pi'il  se  trouve,  à  cette  heure,  (pielques  Ita- 
liens assez  pervers,  assez  livrés  à  dv  misérables  illusions,  pour  ne  pas  craindre 
d  applaudir  aiix  doctiines  dépravées  des  impies,  et  de  conspirer  avec  eux  la 
perte  de  1  Italie. 

Mais  vous  n  ignorez  pas,  Vé-néiablcs  Frères,  (jue  les  principaux  auteurs  de 
(  »tte  détectable  machination  ont  pour  but  de  pousser  les  ptMiples.  agités  par  tout 
venl  de  perverses  doctrines,  au  bouleversenu'ul  de  tout  ordre  dans  les  choses  hu- 
Miaines,  el  de  les  livrer  aux  ciimineU  sNslènu's  du  nouveau  Socialisme  et  du  C'o»/i- 
Tnunisme.  Or,  ces  homnu^s  savent  <'t  voi<'ut.  par  la  longue  expérience  de  iM^aïu'oup 
(je  siècles,  ipiils  ne  doivent  espéier  aiu'un  assenliment  de  IKglisc^  eailioliqufv  qui. 
dans  la  parde  du  dépôt  de  la  révélation  divine,  ne  scmn'ic  jamais  qu'il  soil  rien 
retranché"  aux  vé-rilés  i»roposées  de  la  foi  ni  qu'il  y  soit  rien  ajouté.  .V\issi  ont-ils 
formé'  le  des.sein  d  attirer  les  pe\q)l<'s  italiens  aux  opiniou'-  el  aux  it>nvenlic\des 
des  proleslanls,  dans  lesquels,  répètent-ils  sjins  cesse  aliii  dr  les  sé'duire,  ou  ne 
«loit  Noir  autre  cho^e  qu'um*  forme  dilh-renle  de  la  uiéme  \raie  leli-ion  »lire- 
luMine.  où  Ion  peut  plairr  à  Dieu  aussi  bien  que  dans  I  Kglise  calliolitpie.  V.v. 
attendant,  ils  savent  très-bien  que  rien  ne  pml  cire  plus  utile  à  leur  cause  inque 
q\ie  \r  premier  prin»  ipe  de^  opinions  protestantes,  le  primipe  île  la  libre  inter- 
prétation des  saintes  Krrituies,  par  le  jugement  particulier  de  chacun.  Ils  ont  la 
conllance  qu  il  leur  devirudra  plus  facile,  après  avoir  abusé  ilabonl  <le  I  inler- 
pn-lation  en  mauvais  sens  des  Lettres  saerées  pcun*  n'-pandri*  l<Mirs  erreurs,  comnu* 
au  nom  de  Dieu,  de  pousser  ensuite  le,  lM)mme>.  enllés  de  l'orgueilleuse  Ii<M'iMi' 
d«' juger  des  choses  divines,  à  révoquer  en  doute  même  les  prineipe^  romnnnr 
du  juste  el  de  Ihonnèie 

•  l'uis.se    rilalie,  Vénérables  Fièros.   puisse  l'Italie,  (u'i   Us  aulu  >    naiion^  oui 
outum»'  de  puiser  les  caux  luires  de  la  siinc  do<ttine.  parce  que  le  Si«'ge  apos- 
1    \i.  l:i 
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loliiliu;  a  clé  clabli  ;i  Rûmc,  ne  pas  devenir  pour  elles  désormais  une  lucrre  d  a- 
cliopitenienl  el  de  scandale  !  puisse  celle  porlion  chai-ie  de  la  vigne  du  Seigneur 
ne  pas  êlre  livrée  en  proie  aux  bêles  !  puissent  les  peuples  italiens,  ayant  bu  la 
démence  à  la  coui>e  empoisonnée  de  lîabylone,  ne  jamais  prendre  des  armes  par- 
ricides contre  l'Eglise-Mèrc  !  Quant  à  nous  et  (luanl  à  vous,  que  Dieu,  dans  son 
jugement  secret,  a  réservés  pour  ces  temps  de  si  grand  danger,  gardons-nous  de 
craindre  les  ruses  et  les  attaques  de  ces  hommes  qui  conspirent  contre  la  loi  de 
rilalie,  comme  si  nous  avions  à  les  vaincre  par  nos  propres  forces,  lorsque  le 
Christ  est  notre  conseil  et  notre  force,  le  Christ,  sans  qui  nous  ne  pouvons  rien, 
mais  par  qui  nous  pouvons  tout  (i).  Agissez  donc,  Vénérables  Frères,  veillez  avec 
plus  d'attention  encore  sur  le  troupeau  qui  vous  est  confié,  et  faites  tous  vos  ef- 
forts pour  le  défendre  des  embûches  et  des  altaipics  des  loups  ravisseurs.  Corn- 
muniquez-vousmuluellemenl  vos  desseins, continuez,  comme  vous  avez  déjà  com- 
mencé, davoirdes  réunions  entre  vous,  afin  qu'après  avoir  découvert,  par  une 
connnune  investigation,  l'origine  de  nos  maux,  et,  selon  la  diversité  des  lieux,  les 
sources  principales  des  dangers,  vous  puissiez  y  trouver,  sous  lautorité  et  la  con- 
duite du  Saint-Siège,  les  remèdes  les  plus  prompts,  et  qu'ainsi,  d"un  accord  una- 
nime avec  nous,  vous  appli(iuiez,  avec  l'aide  de  Dieu  el  avec  toute  la  vigueur  du 
zèle  i)astoral,  vos  soins  et  vos  travaux  à  rendre  vains  tous  les  efforts,  tous  les  arti- 
fices, toutes  les  embûches  el  toutes  les  machinations  des  ennemis  de  l'Eglise. 

«  Pour  y  parvenir,  il  faut  prendre  une  peine  continuelle,  de  peur  que  le  peuple, 
trop  peu  instruit  de  la  doctrine  chrétienne  et  de  la  loi  du  Seigneur,  hébété  par  la 
longue  licence  des  vices,  ne  dislingue  qu'à  peine  les  embûches  (lu'on  lui  tend  el 
la  méchanceté  des  erreurs  qu'on  lui  propose.  Nous  demandons  avec  instance  de 
votre  sollicitude  pastorale,  Vénérables  Frères,  de  ne  jamais  cesser  d'appliquer  lous 
vos  soins  à  ce  que  les  fidèles  qui  vous  sont  confiés  soient  instruits,  suivant  lin- 
iclligence  de  chacun,  des  Irès-saints  dogmes  et  des  préceptes  de  notre  religion,  et 
([uils  soient  en  môme  temps  avertis  el  excités  par  tous  les  moyens  à  y  eonformei* 
leur  vie  et  leurs  mœurs.  Entlannnez  pour  celle  fin  le  zèle  des  ecclésiastiques,  sur  • 
tout  de  ceux  qui  ont  charge  d'âmes,  afin  que,  méditant  profondément  sur  le  mi- 
nistère qu'ils  ont  reçu  dans  le  Seigneur,  el  ayant  devant  les  yeux  les  prescriptions 
du  concile  de  Trente  (2),  ils  se  livrent  avec  la  i»lus  grande  activité,  selon  que 
l'exige  la  nécessité  des  temps,  à  l'instruclion  du  peuple,  et  s'appliquent  à  graver 
dans  tous  les  cœurs  les  paroles  sacrées,  les  avis  de  salut,  leur  faisant  connaître, 
dans  des  discours  bri'fs  cl  simples,  les  vices  qu'ils  doivent  fuir  pour  éviter  la  peine 
éternelle,  les  vertus  (luils  doivent  rechercher  pour  obtenir  la  gloire  céleste. 

«  Il  faut  veiller  spécialement  à  ce  que  les  fidèles  eux-mêmes  aient  profondément 
gravé  dans  iesprit  le  dogme  de  notre  très-sainte  religion  sur  la  nécessité  de  la 
foi  catholi(iue  i)Our  obtenir  le  salut  (3'.  Pour  celte  fin,  il  sera  souverainement  utile 
que,  dans  les  prières  publiqiu's,  les  fidèles,  unis  au  clergé,  rendent  de  temps  en 
temps  de  parliculières  actions  de  grâces  à  Dieu  pour  l'inestimable  bienfait  de  la 
religion  calholiiiue,  (ju'ils  tiennent  lous  de  sa  bonté  infinie,  et  qu'ils  demandent 
humblement  au  Père  des  miséricordes  de  daigner  protéger  et  conserver  intacte 
dans  nos  contrées  la  profession  de  celte  même  religion. 

"  Cependant  vous  aurez  spécialement  soin  dadminish-er  à  lous  les  fidèles,  dans 
le  leuqis  convenable,  le  sacrement  de  Confirmation,  qui,  i)ar  un  souverain  bien- 
fait de  Dieu,  donne  la  force  d'une  grâce  parliculièie  ])0ur  confesser  avec  cou- 

(Ij  Saint  Léon  lo  Grand,  F.fjibluhi  ih]  Rit/ilictiin  I\'arloneiiiiem. 

{'2}   Scs8.  V,  cb.  2;  scsh.  axiV,  cb.  4  et  7  de  Refonnationr. 

(.".)  Ce  dogme,  reçu  ilc  Jùsus-t'hrigl,  cl  enseigné  par  les  Téres  et  loà  COllclIcs,  S.f  trouve  «Ue.ii  lidns  les  formules 
dt  profcssiou  de  loi,  soit  dan»  celle»  n"i  sont  ca  usajfo  clies  ks  latiu»,  loit  dans  eclloi  «lui  bout  en  usage  clicz  le» 
Cîfcci  eu  tUea  Ui  autre»  nalions  de  I  Uricut. 
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siancc  la  loi  caiholi(iuc,niêmc  dans  les  plus  graves  périls.  Vous  n  ignorez  pas  non 
plus  qu'il  est  utile,  pour  la  même  fin,  que  les  fidèles,  purifies  des  souillures  de 
leurs  péchés,  expiés  par  une  sincère  déleslation  et  parle  sacrement  de  Pénitence, 
reçoivent  fréquemment  avec  dévotion  la  très-sainte  Eucharistie,  qui  est  la  nourri- 
ture spirituelle  des  âmes,  l'antidote  qui  nous  délivre  des  fautes  quotidiennes  et 
nous  préserve  des  péchés  mortels,  le  symbole  de  ce  seul  corps  dont  le  Christ  est  la 
lêtc,  et  au(iuel  il  a  voulu  que  nous  lussions  attachés  par  le  lien  si  fort  de  la  loi,  de 
l'espérance  et  de  la  charité,  afin  que  nous  soyons  tous  ce  seul  corps,  et  qu'il  n  y  ait 
pas  de  schismes  parmi  nous  (1). 

«  Nous  ne  doutons  pas  ([ue  les  curés,  leurs  vicaires  et  les  autres  prêtres  qui,  dans 
certains  jours,  et  surtout  au  temps  du  jeiine,  se  livrent  au  ministère  de  la  prédi- 
cation, ne  s'empressent  devons  prêter  leur  concours  en  toutes  ces  choses.  Cepen- 
dant, il  faut  de  temps  en  temps  appuyer  leurs  soins  par  les  secours  extraordinaires 
des  exercices  sjiirituels  et  des  saintes  missions,  qui,  lors(iuelles  sont  confiées  k 
des  honnnes  capables,  sont,  avec  la  bénédiction  de  Dieu,  très-utiles  pour  réchauf- 
fer la  piété  des  bons,  exciter  à  une  salutaire  pénitence  les  pécheurs  ci  les  hommes 
ilépravés  par  une  longue  habitude  des  vices,  faire  croître  le  peuple  fidèle  dans  la 
science  de  Dieu,  lui  faire  produire  toute  sorte  de  biens,  et,  le  munissant  des  se- 
cours abondants  de  la  grâce  céleste,  lui  inspirer  une  invincible  horreur  pour  les 
doctrines  perverses  des  ennemis  de  lEglise. 

«  Du  reste,  en  toutes  ces  choses,  vos  soins  et  ceux  des  prêtres  vos  coopéraleur& 
tendront  particulièrement  à  faire  concevoir  aux  fidèles  la  plus  grande  horreur  pour 
ces  crimes  qm  se  commettent  au  grand  scandale  du  prochain.  Car  vous  savex 
combien,  en  divers  lieux,  a  grandi  le  nombre  de  ceux  (jui  osent  blasphémer  les 
saints  du  ciel  et  même  le  très-saint  nom  de  Dieu,  ou  (lui  sont  connus  comme  vi- 
vant dans  le  concubinage  et  y  joignant  parfois  lincesle,  uu  (jui,  les  jours  fériés, 
se  livrent  à  des  œuvres  serviles,  leurs  bouticpies  ouvertes,  ou  qui,  en  i)résencc  do 
plusieurs,  méprisent  les  préceptes  du  jeûne  et  de  labstinence,  ou  qui  ne  rougi>senl 
l>a>  de  commettre  de  la  même  manière  daulres  crimes  divers.  Uuà  la  voix  de 
votre  /èle  le  peuple  fidèle  se  représente  et  considère  sérieusement  l'énorme  gra- 
\ité  des  péciiésde  cette  espèce,  et  les  peines  très-sévères  dont  seront  puni>  leurs 
autours,  tant  pour  la  criminalité  propre  de  chaque  faute  que  \)0\\v  le  dangei-  spi- 
rituel qu'ils  ont  fait  courir  à  leurs  frères  par  la  contagion  de  leur  mauvais  exem- 
ple. Car  il  est  écrit:  Yœ  mundo  à  scaudulis Yœ  homiiii  UU  pcr  <iucm  scanddlum 

vcnil  (2). 

'i  Parmi  les  diflérenls  genres  do  pièges  par  les(iuels  les  plus  subtils  ennemis  de 
i  Eglise  et  de  la  société  humaine  seiïorcent  de  jtrendre  les  i)enples,  un  dos  princi- 
paux est  assurément  celui  cpiils  a\  aient  préparé  déjà  depuis  longlenq>sdans  leurs 
criminels  desseins,  et  qu'ils  ont  lrou\é  dans  lusage  dépra>é  du  nuu\el  art  de  la 
librairie.  Ils  s  y  donnent  tout  entiers,  do  sorte  qu'ils  ne  passent  pas  un  jour  siins 
multiplier,  sans  jeter  dan.^  les  populaliuns  des  libelles  inqiies.  (Us  journaux.  de5 
{.•nillesdéUicbées.  pleins  de  mensonges,  de  ealoinni«'s,  de  séductions.  Bien  plus, 
usant  du  socours  dos  sociétés  bibliciues,  (|ui.  depuis  longicnqis  déjà,  ont  été  con- 
damnées par  le  Saint-Siège  :t  ,  ils  ne  rougissent  pas  de  répandre  do  sainles  bibles 
iraduiles,  sans  qu  on  ait  pris  soin  de  .se  conlormer  aux  rè{p'Ies  de  lEglise  (4\  en 

(Il   CrmrlU  doTmnlr,  «<«<    mu,  Dfrrrt.  J»  SS.  Kuehariêtim  Mcramnxio.  e«p.  î. 

l'J)  Haliii  Mii)(l>lrii,   Wiit,  r. 

(.11  On  .  ...r .  r  ...J.  t.  uuir.  le.  dikrcU  anJirlrwri,  rrnc,r||,,uo  .1«  Orxtgolro  XVI  du  nu.i.  df  in.t  IMH,  oomi».  u- 
,«„l  p.r  .r.  ,..,.„  ,  l„,rr  prmcpyoM  «.««/.mad.moa.  .|u.  ..ou.  «row  r«ppoMo  no....,«<>mr  .1,....  «..«rc  o..rvcUq„o 
.1.1  0  n.>v«>aii..«  JHIrt.  -C.Ufl  Urrnlir-  c,,r)cll.,...-  .o  iroMr.  ,l.,„  cet  ourrngo  .oui  lo  mo«  iImuiaihk.  ol'r.uii. 
•  •••  >"  >■<  ••  I  iriiB 

i-  n   i  •.!•••  riglc*  .lrc«.«ioi  par  1««  IVr.  •  Uu  runrtie  Uo  Tn-uC»  ri  apprunv^oi  \fi  l'io  IV  Oâii*  U  e«uaU> 
.;-  ''.     v'.T'. '".'?'•  ''"  ."^*  """  '  '"'     "  '  ^•'""   ■•  ■ P«r  ••  «■o..grOjf.(o«  .10  l  /Mrfr..  en  *i,l«  do  l'.uloréié 

-  I^nou  \n  .  I,.  l,  j„i„  17  .  ...,  av.dIuMir.  eu  Uiv  d«  \l>«trt  d«t  llmi  ,l«/,udn. 

—  .^"tt*  ia|>|><j|i'>ui  uuu«-ui«iii        '  I  \ 
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langue  vuli;airo,  pi'oroiick'moiil  allérécs  el  ronducs  en  un  mauvais  sens  avec  unr 
audace  inouïe,  el,  nous  un  faux  prétexte  de  ici iLjion,  d'en  recommander  la  lecture 
au  iteui>le  (idèl(\  Vous  comprenez  naiiailement  dans  votre  sagesse,  Vénéiable» 
Frères,  avec  quelle  vigilance  et  quelle  sollicitude  vous  devez  travailler  pour  que 
les  fidèles  fuient  avec  horreur  cette  lecture  empoisonnée,  et  se  souviennent,  pour 
ce  qui  est  nommément  des  divines  Ecritures,  qu'aucun  homme,  appuyé  sur  sa 
propre  prudence,  ne  ])eut  s'arroger  le  droit  et  avoir  la  itrésomption  de  les  inter- 
préter autrement  ([ue  ne  les  a  interprétées  et  (juc  ne  les  interprète  la  sainte  Eglise 
notre  mère,  à  qui  seule  notre  Seigneur  le  Chiist  a  confié  le  dépôt  de  la  loi,  le  juge- 
ment sur  le  vrai  sens  et  l'interprétation  des  livres  divins  (1). 

'^  Il  sera  très-utile.  Vénérables  Frères,  pour  arrêter  la  contagion  des  mauvais 
livres,  que  des  livres  de  même  volume,  écrits  par  des  honmies  de  science  dis- 
tinguée et  saine,  et  préalablement  approuvés  par  vous,  soient  publiés  pour  l'édifi- 
cation de  la  Foi  et  la  salutaire  éducation  du  iKHii)le.  Vous  aurez  soin  que  ces  mêmes 
livres,  et  d'autres  livres  de  doctrine  également  pure,  composés  par  d'autres  hommes, 
selon  que  le  demanderont  les  lieux  et  les  i)ersonnes,  soient  répandus  parmi  les 
fidèles. 

«  Tous  ceux  ([ui  coopèrent  avec  vous  dans  la  défense  de  la  foi  auront  spécia- 
lement en  vue  de  faire  pénétrer,  d'affermir,  de  graver  profondément  dans  l'es- 
prit de  vos  fidèles  la  piété,  la  vénération  et  le  respect  envers  ce  Siège  suprême  de 
Pierre,  sentiments  par  lesquels  vous  vous  distinguez  éminemment,  Vénérables 
Frères.  Que  les  peuples  fidèles  se  souviennent  qu'ici  vit  et  préside,  en  la  peisonnc 
de  ses  successeurs,  Pierre,  le  prince  des  apôtres  [-l],  dont  la  dignité  n'est  pas  séparée 
de  son  héritier  indique  {:i\  Qu'ils  se  souviennent  (pie  Jésus-Christ  Notre  Seigneur  a 
placé  sur  celle  chaire  de  Pierre  l' inexpugnable  fondement  de  son  Eglise  (4),  et  (|u"à 
Pierre  il  a  donné  les  clefs  du  royaume  des  deux  (o),  et  pour  cela  il  a  prié,  afin  quela 
foi  de  Pierre  ne  faillit  jamais,  et  ordonné  à  Pierre  de  confirmer  ses  frères  dans  celle 
foi  \<o),  de  sorte  (pie  le  successeur  de  Pierre,  le  Pontife  romain,  tenant  la  primauté 
dans  tout  l'univers,  est  le  vrai  Vicaire  de  Jésus-Christ,  le  chef  de  toute  l'Eglise,  le 
Père  et  le  docteur  de  tous  les  chrétiens  (7\ 

«<  (y est  dans  le  maintien  de  cette  union  commune  des  peuples,  dans  lobéis- 
sance  au  Pontife  romain,  que  se  trouve  le  moyen  le  plus  court  et  le  plus  direct 
[tour  les  conserver  dans  la  profession  de  la  vérité  catholique.  En  effet,  on  ne  peut 
se  révolter  contre  la  foi  catholi(iiie  sans  rejeter  en  même  temps  l'autorité  de 
l'Eglise  romaine,  en  qui  réside  le  Magistère  irréformable  de  la  Foi,  fondé  par  le 
divin  R('(lempteur,  et  en  qui  conséquemment  a  toujours  été  conservée  la  tradi- 
lion  ([ui  vient  des  Apôlres.  De  là  vient  (pie  les  héréliiiues  anciens  et  les  protes- 
tants modernes,  si  divisés  dans  le  reste  de  leurs  opinions,  se  sont  toujours  en- 
tendus pour  alla(pier  l'autorité  du  Siège  Apostoliiiue,  (pi'ils  n'ont  pu,  en  aucnn 
temps,  par  aucun  arliticc,  par  aucune  machination,  amener  à  tolérer  même  une 
seule  de  leurs  (m  rcurs.  Aussi,  les  ennemis  actuels  de  Dieu  et  de  la  société  hu- 
nuiin(î  noiuetlenl  ri(Mi  pour  ari'acher  les  peui)les  italiens  à  noire  obéissance  et  à 
l'obéissance  du  Saint-Siège,  persuadés  (pi'alors  il  leur  sera  jiossible  de  parvenir 
;i  souiller  l'Italie  de  l'impiété  de  leur  doctrine  et  de  la  peste  de  leurs  nouveaux 
systèmes. 
«  Quant  à  celt(>  doctrine  ih-  dépravation  el  à  ces  sy^lènK^s,  tout  W  monde  sait 

(I)  Voyia  le  concile  du  lieiitc,  session  iv,  dans  le  dticrct  :   De  cilitinnc  et  i:sii  MCrorum  l:brori<ni. 

1-)  Concile  jlKiilitsc;  aci.   lii,  et  t^uiut  rierrc  Clirjsolofjuc,   Epistola  ad  liuti'jScn. 

(•">)  S.iint   Li'-on  If  (Jraml.  Scrmo  in  anniv.  .Issitnip.   sua: 

[■i]  f^aint  Matthieu,  .\Vi,  18. 

(j)  Ihifî.,    V,   Jf. 

(fi)  Sftiiii  r^nc,  Wii,  r.i,  "2. 

(~i  Concile  cecuniO.iiqu'j  de  Floicnc»-   /'•  (l't""l.  iru  rl'.-.ret.   ui'wxte 
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déjà  qu'ils  oiU  pour  hiit  principal  Ue  répandre  dans  le  peuplo,  en  abusant  dc-s 
mots  do  liberté  cl  d'égalité,  les  pernicieuses  inventions  du  Communisme  et  du 
Socialisme.  Il  est  constant  ([ue  les  chefs  soit  du  Communisme  ,  soit  du  Socialisme, 
bien  qu'agissant  par  des  méthodes  el  des  moyens  diftércnts,  ont  pour  but  commun 
de  tenir  en  agitation  continuelle  et  d'habituer  peu  à  peu  à  des  actes  plus  cri- 
minels encore  les  ouvriers  et  les  hommes  de  condition  inférieure,  trompés  par 
li'iir  langage  arlilicieuv  el  séduits  par  la  promesse  tlun  état  de  vie  plus  heureuse. 
Ils  coni[)lentse  servir  ensuite  de  leur  secoui^s  pour  attaquer  le  pouvoir  de  toute 
luitorité  supérieure,  pour  piller,  dilapider,  envahir  les  propriétés  de  1  Eglise 
dabord,  et  ensuite  celles  de  tous  les  autres  particuliers,  pour  violer  enfin  tous  les 
droits  divins  et  humains  ;  amener  la  dObtruclion  de  Dieu  cl  le  bouleversemenl 
de  tout  ordre  dans  les  sociétés  civiles.  Dans  un  si  grand  danger  pour  l'Italie,  il 
est  de  votre  devoir,  Vénérables  Frères,  de  déployer  toutes  les  forées  du  zèle  pas- 
iural  pour  l'aire  comprendre  au  peufile  lidèle  cpie  s'il  se  laisse  entraîner  i\  ces 
opinions  el  à  ccssystème>  pervers,  ils  le  conduiront  l\.  son  malheur  iem[»orel  et  1 
^a  perle  éternelle.  , 

«  Que  les  tidèles  contiés  à  vos  soins  soient  donc  avertis  qu'il  est  essentiel  ;\  la 
nature  mêmedc  la  société  humaine  qm;  tousobéissent  à  lautorilé  légitimement  con- 
stituée dans  celte  sociélé,  et  (pie  rien  ne  i>eut  être  changé  dans  les  préceptes  du 
St.'igneur,  qui  sont  énoncée  dans  les  Lettres  sacrées  sur  ce  sujet.  Car  il  est  écrit  ; 
SubjecU  estote  omni  humanœ  creaturœ  propler  Deum,  sive  régi,  quasi  prœcellenti, 
■ive  ducibus,  tanquàm  (ib  eo  missis  ad  vindictam  malcfactorum,  laudcm  verù  lono- 
rum:  quia  sic  est  volunlus  Dei ,  uL  benefaciente  obmulescere  facialis  imprudentium  ho- 
ininum  iqnurantiam  :  quasi  Uberi,  et  non  quasi  velamen  liabentes  maliliœ  libertatem, 
ped  sicul  servi  Dei  ;l;.  Kt  encore  :  Omnis  anima  poleslatibus  sublimioribus  subdiia 
si(  ;  non  est  enim  potesUis  nisi  à  Deo  :  quœ  autem  sunt  à  Deo  ordinata'  sunt  ;  ila- 
que  qui  resistit  polestati,  Dei  ordinalioni  resistit  :  qui  uutein  resistunt,  ipsi  sibi  dam- 
nationem  acquirunt  2  . 

"  Qu  il  sachent  encore  que,  tlans  la  condition  des  (•ho^e^  humaines,  il  e^l  na- 
turel el  invariable  (jue,  même  entre  ctnix.  qui  ne  sont  point  dan^  une  autorité 
plus  élevée,  les  uns  l'emporli'nl  sur  les  autres,  soit  par  diverses  (pialilés  de  l'es- 
piitou  du  corps,  soit  par  les  richesses  mi  autres  biens  extérieurs  de  cette  sorle  : 
it  (pic  jamais,  soiisaurun  i)ré'lexle  de  libert»'  et  d'égalité,  il  ne  peut  être  licite  d'en- 
vuliir  les  biens  ou  les  droits  d'autnii  ou  de  les  \ioler  d'une  façon  ipiclcontiue.  .\ 
Cl'  sujet,  les  commandcuienls  ilivins,  ipii  sont  gravi's  cà  el  là  dans  le^  livies  saints. 
>oul  fort  elairs,  rt  non>  déleiidciit  lornullenicnl  nou-M'ulcmeut  de  nous  empan  r 
du  bien  «l'aulrui,  inai>  mcmr  de  lo  délirer  ;;<:. 

•  Que  les  pauMt's.que  les  malheureux  se  ra|»pelleul  surloul  combien  ils  diu- 
venl  à  la  religion  eatholique,  qui  garde  Nivante  et  intaete  el  ipii  prêche  haule- 
ineul  la  doclrine  île  Jésus-Christ,  lequel  a  déelaré-  qu  il  regarderait  comme  fait  à 
sa  personne  le  bieu  l'ail  aux  pauvres  et  aux  malheureux  41.  El  il  a  annoncé 
(ravanc<' il  lous  U-  compte  particulier  ipi  il  demandeia,  au  jour  du  jugement,  sur 
les  nfiivros  de  niis<'ricord<',  soi!  pour  réconq»ensei  de  la  vieélornelle  les  lidèles 
qui  :iuronl  a<'C(Hn|ili  ces  «euvres.  Mjit  piuir  punir  (!<•  l.i  peine  du  l'eu  é-lernel  ceux 
qui  1rs  auront  négligés. 

-  l>o  rel  averlissemenl  du  Christ  notre  Seigneur  et  des  a\is  très-st'vèics  qu  il  a 
lionnes  touchant  l'usage  des  riche.sses  ri  lein's  dangers  (5  .  avis  conservt's  inxiola- 
blenu'nl  dans  IKglise  calholique.  tl  est  n'-sullé"  que  la  condition  de  •   |>nuvres  et 

(M  rroniUr*  Rplir»  il»  ••lui  l'iarro.  u.  I.'. 
('•')  l**lnt  r«iil  nut  ll<Miialii«,  Xiii,  I  rf  ««s/. 
'        I  «Hlr,   .«<,  iTi,   1,";   |iPiiii<runnmp,  t.   If,  VI. 

MaiililrM,    \tii,    l.'i  ;  l\V,  40,  O. 

VlatihUn,  «i«,  9n  «^i]    •  tBlni  l,u<*    vi,  4  |  ivii,  t9  t*<\.  i  7\>Ur*  ■!•  ■alni   l*in,  f,  t,  l#q. 
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des  malheureux  est  do  beaucoup  plus  douce  chez  les  nations  catholiques  que  chez 
toutes  les  autres.  El  les  pauvres  obtiendraient  dans  nos  contrées  des  secours  en- 
core plus  abondants  si,  au  milieu  des  récentes  commotions  des  affaires  pu- 
bliques, de  nombreux  établissements  fondés  par  la  piété  do  nos  ancêtres  pour 
les  soulager  n'avaient  été  détruits  ou  pillés.  Au  reste,  que  nos  pauvres  se  sou- 
viennent, daprès  renseignement  de  Jésus-Christ  lui-même,  qu'ils  ne  doivent  point 
s'attrister  de  leur  condition  :  puisque,  en  effet,  dans  la  pauvreté,  le  chemin  du 
salut  leur  est  préparé  plus  facile,  pourvu  toutefois  (lu'ils  supportent  patiennnent 
leur  indigence,  et  qu'ils  soient  pauvres  non-seulement  matériellement,  mais  en- 
core en  esprit.  Car  il  dit  :  Bcati  pauperes  spirilu,  quoniam  ipsonim  est  7'egmm  cœ- 
lorum  (1). 

«  Que  le  peuple  tidèle  tout  entier  sache  que  les  anciens  rois  des  nations  païen- 
nes et  les  chefs  de  leurs  républiques  ont  abusé  de  leur  pouvoir  beaucoup  plus 
gravement  et  beaucoup  i)lus  souvent;  et  que  par  là  il  reconnaisse  qu'il  est  rede- 
vable aux  bienfaits  de  notre  très-sainte  religion  si  les  princes  des  temps  chrétiens, 
redoutant,  ii  la  voix  de  cette  religion,  le  jugement  très-sévère  qui  sera  rendu  sur 
ceux  qui  coînmandent,  ci  le  supplice  éternel  destiné  aux  pécheurs,  supi»lice  dans 
lequel  lés  puissants  seront  puissamment  torturés  (2),  ont  usé  à  l'égard  des  peuples, 
leurs  sujets,  dun  commandement  plus  clément  et  plus  juste, 

*  Enfin,  que  les  lldùles  confiés  à  vos  soins  et  aux  nôtres  reconnaissent  que  la 
vraie  et  parfaite  liberté  et  égalité  des  hommes  ont  été  mises  sous  la  garde  de  la 
loi  chrétienne,  puisque  le  Dieu  toul-puissant,  qui  a  fait  le  petit  et  le  grand,  et  qui 
a  lin  soin  égal  de  tous,  ne  soustraira  au  jugement  la  personne  de  qui  que  ce  soit  (3)  et 
n'aura  égard  à  aucune  grandeur:  il  a  fixé  le  jour  où  H  jugera  l'univers  dans  sa  jus- 
tice en  Jésus-Christ,  son  fils  unique,  <|ui  doit  venir  dans  la  gloire  de  son  Père  avec 
ses  anges,  et  qui  rendra  alors  ù  chacun  selon  ses  œuvres  {'i). 

«  Si  les  fidèles,  méprisant  les  avis  paternels  de  leurs  pasteurs  elles  préceptes  de 
la  loi  chrétienne  que  nous  venons  de  rappeler,  se  laissent  tromper  par  les  promo- 
teurs des  machinations  du  jour,  s'ils  consentent  à  conspirer  avec  eux  dans  les 
systèmes  pervers  du  Socialisme  et  du  Communisme,  qu'ils  sachent  et  qu'ils  consi- 
dèrent sérieusement  qu'ils  amassent  pour  eux-mêmes  auprès  du  divin  Juge  dr 
trésors  de  vengeance  au  jour  de  la  colère,  et  qu'en  attendant  il  ne  sortira  de  cetli- 
conspiration  aucun  avantage  temporel  pour  le  peuple,  mais  bien  plutôt  un  ac- 
croissement de  misères  et  de  calamités.  Car  il  n'est  pas  donné  aux  honmies  d'é- 
tablir de  nouvelles  sociétés  et  des  communautés  opposées  à  la  condition  naturelle 
des  choses  humaines;  et  c'est  pourquoi  le  résultat  de  pareilles  conspirations,  si 
elles  s'étendaient  en  Italie,  serait  celui-ci  :  l'état  actuel  des  choses  publiques  serait 
<îbranlé  et  renversé  de  fond  en  comble  par  les  luttes  de  citoyens  contre  citoyens, 
par  des  usurpations,  par  des  meurtres,  puis  ((uelques  hommes  enrichis  des  dé- 
pouilles du  grand  nombre  saisiraient  le  souverain  pouvoir  au  milieu  de  la  ruine 
commune. 

«  Pour  détourner  le  peuple  fidèle  des  embûches  des  impies,  pour  le  maintenir 
dans  la  i)rofession  de  la  religion  catholique  et  l'exciter  aux  œuvres  do  la  vraie 
vertu,  l'exompleet  la  vie  de  ceux  qui  se  sont  voués  au  sacré  ministère  n.  vous  le 
savez,  une  grande  puissance.  Mais,  oh  !  douleur,  il  s'est  trouvé  en  Italie  des  ec- 
clésiastiques, en  petit  nombre,  il  est  vrai,  qui  ont  passé  dans  les  rangs  des  enne- 
mis de  l'Eglise  et  ne  les  ont  pas  peu  aidés  i\  tromper  les  fidèles.  Pour  vous,  Véné- 
rables Frères,  la  chute  de  ces  hommes  a  été  un  nouvel  aiguillon  qui  vous  a  excités 
ù  veiller  avec  un  zèle  de  plusen  plus  actifs  maintenir  la  discipline  du  clergé.  Et 

(1  )  Saint  Malthicii,  v,  "  . 
(2)  Sagcsïc,  VI,  C,  7, 
(lîj  Ibidem ,  VI. 
■41    Art'».    TVII,    ni. 
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ici,  voulant,  selon  noire  devoir,  prendre  des  mesures  préscrvairices  pour  l'ave- 
nir, nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous  recommander  de  nouveau  un  point 
sur  lequel  nous  avons  déjà  insisté  dans  noire  première  Lettre  Encyclique  aux 
évêques  de  tout  l'univers  (1),  et  nous  vous  rappelons  de  n'imposer  jamais  légère- 
ment lt"'s  mains  à  personne  (2)  et  d'apporter  le  soin  le  plus  attentif  dans  le  choix 
de  la  milice  ecclésiastique.  Il  faut  une  lonçrue  recherche,  une  minutieuse  investi- 
iîation  au  sujet  surtout  de  ceux  qui  désirent  entrer  dans  les  ordres  sacrés  :  il  faut 
vous  assurer  qu'ils  se  recommandent  par  la  science,  par  la  gravité  des  mœurs  et 
par  le  zèle  du  culte  divin,  de  façon  à  donner  lespoir  certain  quejSeml)lables  à  des 
lampes  ardentes  dans  la  maison  du  Seigneur,  ils  pourront ,  par  leur  conduite  et 
par  leurs  œuvres,  procurer  ù  votre  troupeau  rédification  et  l'utililé  spirituelles. 

n  L'Eglise  de  Dieu  retire  des  monastères,  lorsqu'ils  sont  bien  conduits,  un  im- 
jnense  utilité  et  une  grande  gloire,  et  le  clergé  régulier  vous  porte  à  vûu^-mOmo^, 
dans  votre  travail  pour  le  salut  des  âmes,  un  secours  précieux  ;  c'est  pourquoi 
nous  vous  demandons,  Vénérables  Frères,  d'abord  d'assurer,  de  notre  part,  aux 
familles  religieuses  de  chacun  de  vos  diocèses,  iiuaii  milieu  de  tant  de  douleuis 
nous  avons  particulièrement  ressenti  les  maux  que  i»lusieurs  d'entre  elles  ont  eu  à 
souffrir  dansées  derniers  temps,  et  que  la  courageuse  patience,  la  constance  dans 
lamour  de  la  vertu  et  de  leur  religion  dont  un  grand  nombre  de  religieux  oui 
donné  l'exemple,  a  été  pour  nous  une  source  de  consolations  d'autant  plus  vives 
qu'on  en  a  vu  d'autres,  oubliant  la  sainteté  de  leur  iirofession,  au  grand  scanJaU» 
des  gens  de  bien,  et  remplissant  d'amertume  notre  cœur  et  le  cœur  de  leurs  frères, 
prévari(pier  honteusement.  En  second  lieu,  vous  aurez  soin  d'exhorter  en  notre 
nom  les  chefs  de  ces  familles  religieuses  et,(|uand  cela  sera  nécessaire,  les  supé- 
rieurs (jui  en  sont  les  modérateurs,  à  ne  rien  négliger  des  devoirs  de  leur  charge 
jiour  rendre  la  diseipline  régulière  là  où  elle  s'est  maintenue  de  plus  en  plus  vi- 
^iOureuse  et  florissante,  et  pour  la  rétablir  dans  toute  son  intégrité  et  toute  sa  force 
là  où  elle  aurait  reçu  ([uehiue  atteinte.  Cessuiu'rieurs  rapiielleront  sans  cesse,  et 
par  les  averliss^^Muenls,  et  par  les  représentations,  et  par  leï>  iopruches  aux  reli- 
gieux de  leurs  maisons  ([ii'ils  doivent  sérieusement  considérer  par  (juels  vœux  ils 
se  sont  liés  envers  Dii'U,  s'appli(iuer  à  tenir  ce  (juils  lui  ont  ]uomis.  gard(M-  iu- 
violablemenl  les  règles  de  leur  institut,  et,  pcutant  dan.^  leur  corps  la  niorlilicatiiui 
de  Jésus,  s'abstenir  de  tout  ce  qui  est  incompatible  avec  leur  vocatiuu,  se  donnei- 
tout  entiers au\  œuvres  i\n\  enlirtiennenl  la  eliaiité  envers  I)i(ni  el  le  prochain,  et 
l'amour  d»'  la  vertu  parfaite.  Que  sur  loules  choses  les  modéialeurs  de  ces  ordres 
veillent  à  ci'  (jue  l'entrée  n'en  soit  ou\ci  !<•  à  aucune  personne  ([u'après  un  examen 
approfondi  el  scrujtuleux  de  sa  vie.  de  ses  lunuiiset  de  son  caractère,  et  que  per- 
sunni"  n'y  puisse  èirc  admis  à  la  prof''s.siou  religieuse  (pi'après  avoir  donné,  dans 
lin  noviciat  fait  selon  les  règles,  des  preuves  d'une  véritable  vocation,  de  telle 
.sorte ([u'uii  puisse  à  bon  droit  présiimer  (pie  le  novice  n'embrasse  la  vie  reli- 
gieuse que  pour  \ivre  uniqui'iueul  en  I)i(»u  et  travailler,  selon  la  règle  de  son  in- 
slilul,  à  son  salut  et  au  salut  du  prochain.  Siu'ce  point,  nous  voulons  el  entendons 
(|U0  l'on  observ*;  tout  ce  (pii  a  été  statué  et  prescrit,  poiu'  le  l)ien  des  familles  n»li- 

■ ,  dans  les  décrets  publiés  leSîi  janvier  de  l'année  dernière  par  notre  cim- 

onsurl'étnt  des  ré^/ulipr--,  d<'rrel«i  n'vêlus  de  la  sanction  de  notre  autoiili- 
aiuisloiiqur 

•    Après  \  nir.  .i\  nu    .iiii-i  [..i;  n    i  m  i  ici ,  i'  if^iiiid,   Iinus  Icuous  à   rccoiiiiiiaiuler 

à  votre  fralernilé  l  iiislruclion  el  l'éducation  des  clercs  mineurs  ;  car  I  E;;lise  ne 
peut  guère  espérer  trouver  de  dignes  ministresiiue  parmi  ceu\  ipii,  dès  Icurjeu- 

|1)  Novembre  IMO.— Ello  »»l  rapporta*  ri   <  ••«•    •  >"•  )•  >«'><  -itrix  m  r  9 

(1)  l'mnUr*  ■pllr^  k  TlnolMt,  v,  ttf. 
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nebse  ei  leur  preniior  àgo,  ont  l'u',  suivant  ks  règles  proscrites,  l'ormés  à  ce  uiini;^- 
lère  sacre.  Continuez  donc,  Vénérables  Frères,  ù  user  de  toutes  vos  ressources,  à 
laire  tous  vos  efforts  pour  que  les  recrues  de  la  milice  sacrée  soient  autant  que  pos- 
sible reçues  dans  les  séminaires  ecclésiastiques  dès  leurs  plus  jeunes  ans,  et  ])our 
(lue,  rangées  autour  du  Tabernacle  du  Seigneur,  elles  grandissent  et  croissent 
comme  une  plantation  nouvelle  dans  l'innocence  de  la  vie,  la  religion,  la  modestie, 
l'esprit  ecclésiasti(iue,  apprenant  en  même  temps,  de  maîtres  choisis  dont  la  doc- 
trine soit  pleinement  exempte  de  tout  péril  d'erreur,  les  lettres,  les  sciences  élé- 
mentaires et  les  hautes  sciences,  mais  surtout  les  lettres  et  les  sciences  sacrées. 

*  Mais,  comme  vous  ne  pourrez  que  difficilement  compléter  l'instruction  de  tous 
les  clercs  mineurs  dans  les  séminaires  ;  comme  d'ailleurs  les  jeunes  gens  de 
l'ordre  la'i'que  doivent  assurément  être  aussi  l'objet  de  votre  sollicitude  pastorale, 
veillez  également,  Vénérables  Frères,  sur  toutes  les  autres  écoles  publiques  ci 
privées,  et,  autant  qu'il  est  en  vous,  mettez  vos  soins,  employez  votre  influence, 
laites  vos  eft'orts  pour  que  dans  ces  écoles  les  études  soient  en  tout  conformes  à  la 
règle  de  la  doctrine  catholique,  et  pour  que  la  jeunesse  (pii  s'y  trouve  réunie, 
instruite  dans  les  lettres,  les  arts  et  les  sciences,  n'ait  que  dos  maîtres  irrépro- 
chables sous  le  rapport  de  la  religion  et  des  mœurs,  qui,  lui  enseignant  aussi  lu 
véritable  vertu,  la  mettent  en  mesure  de  reconnaître  les  pièges  tendus  par  les 
impies,  d'éviter  leurs  funestes  erreurs,  et  de  servir  utilement  ot  avec  éclat  la  so- 
ciété chrétienne  et  la  société  civile. 

«  C'est  pourquoi  vous  revendiquerez  la  principale  autorité,  une  autorité  plei- 
nement libre  sur  les  professeurs  des  disciplines  sacrées  et  sur  toutes  les  choses 
«lui  sont  de  la  religion  ou  qui  y  touchent  de  près.  Veillez  à  ce  (jnen  rien  ni 
pour  rien,  mais  surtout  à  ce  (pii  touche  les  choses  de  la  religion,  on  n'emploie 
dans  les  écoles  que  des  livres  exempts  de  tout  soupçon  d'erreur.  Avertissez  ceux 
qui  ont  charge  d'âmes  d'être  vos  coopérateurs  vigilants  en  tout  ce  «pii  concerne 
les  écoles  des  enfants  et  du  premier  âge.  Que  les  écoles  ne  soient  contiées  (lu'à 
des  maîtres  et  des  maîtresses  d'une  lionnètelé  éi)rouvéo,  et  que,  pour  enseigner 
les  éléments  de  la  foi  chrétienne  aux  petits  garçons  et  aux  petites  tilles,  on  ne  se 
serve  que  de  livres  approuvés  par  le  Sainl-Siége.  Sur  ce  ])oinl  nous  ne  jïouvons 
douter  que  les  curés  ne  soient  les  premiers  à  donner  l'exenqtle,  et  ipie,  pressés  par 
vos  incessantes  exhortations,  ils  ne  s'aïqiliquent  chaque  jour  davantage  à  in- 
struire les  enfants  des  éléments  de  la  doctrine  chrétienne,  se  souvenant  que  c'est 
là  un  des  devoirs  les  plus  graves  de  la  charge  qui  leur  est  confiée  (1).  Vous  devrez  de 
même  leur  rappeler  que  dans  leurs  instructions  soit  aux  enfants,  soit  au  peu]ilc,ils 
ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  le  catéchisme  romain  publié  confonuénuMil  au 
décret  du  Concile  de  Trente,  par  l'ordre  de  saint  IMe  V,  notre  i)rédécesseur  d'im- 
mortelle mémoire,  et  recommandé  à  tous  les  pasteurs  des  âmes  par  d'autres  Sou- 
verains Pontifes,  notamment  pai' Clément  Mil,  comme  un  secours  on  ne  peut  plus 
'propre  à  repousser  les  fraudes  des  opinions  perverses,  à  propager  et  à  clabiir  d'une 
manière  solide  la  véritable  et  saine  doctrine  ^i). 

«  Vous  ne  vous  étonnerez  pas,  Vénérables  Frères,  si  nous  vous  parlons  un  peu 
longuement  sur  ce  sujet.  Votie  jtrudence,  assurément,  a  reconnu  qu'en  ces  temps 
périlleux  nous  devons,  vous  vx  nous,  faire  les  plus  grands  efl'orls,  enqUoyer  tous 
les  moyens,  lutter  avec  une  constance  inébranlable,  déployer  une  vigilance  con- 
linuellc  pour  tout  ce  qui  touche  aux  écoles,  à  l'instruction  et  i\  réduction  des  en- 
fants et  des  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Vous  savez  (\\u\  de  nos  jours, 
les  ennemis  de  la  religion  cl  de  la  société  humaine,  i)Oussés  par  un  esprit  vrai- 

(1)   Coiuil*  de  Trente,  t^asion  xxiv,  cli.  i  ;  Ben»it  xit,  Conslitutiou  ï't-i  niininu',   iln  7   frvricr  174?. 
\ti)  I.ftir»  enrvriifiiie  il  Iju»  li-«  «vt'nnei.  thi  !.'■  juill-i  irill. 
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nicni  diaboUiiue,  baUachenl  à  pervertir  i»ar  lou.s  les  moyens  le  rœur  ei  l  inuUi- 
genc4î  (les  jeunes  gens  dès  le  premier  ùge.  Cesl  iiourquoi  il  n'y  a  i»as  de  moyens 
qu'ils  ne  metlenl  en  œuvre,  il  n'y  a  pas  denUcprise  audacieui^e  qu'ils  ne  len- 
lent  pour  sou^straire  enlièrcmenl  à  l'autorité  de  l'Eglise  et  à  la  vigilance  des  sacrés 
pasteurs  les  écoles  et  tout  établissement  destiné  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

•«  Nous  avons  donc  Ui  l'ernie  espérance^  (juc  nos  Irès-chers  lils  en  Jésus-Clu•i^t, 
tons  les  princes  de  l'Italie,  aideront  votre  fraternité  de  leur  puissant  patronage, 
alin  que  vous  puissiez  renqtlir  avec  plus  de  l'niit  les  devoir^  de  votre  charge  que 
nous  venons  de  rappeler.  Nous  ne  doutons  pas  non  plus  (juils  n'aient  la  volunlé 
de  protéger  1  Eglise  et  tousses  dioils,  soit  spirituels,  soit  temporels.  Kien  uCsi 
plus  confornu^  à  lu  r(^ligion  ot  à  lu  i)iété  (lu'ils  ont  héritées  de  leurs  ancêtres,  et 
dont  ils  se  montrent  animés.  Il  \w  [r-uI  |»us  ('Chuppcr  ù  leur  sagesse  que  lu  cuuse 
première  de  tous  les  maux  dont  nous  sommes  aecablés  n'est  autre  (jue  le  mal 
lait  il  la  religion  et  à  l'Eglise  catholi(iue  dans  les  temps  antérieurs,  mais  burtuul 
à  l'époque  où  parurent  les  proUstants.  Ils  voient,  par  exemi>le,  que  le  mépris  crois- 
sant de  l'autorité  des  sacrés  Pontifes,  (jue  les  violations  chaque  jour  plus  nuii- 
tipliées  et  imjjunies  des  préceptes  divins  et  ecclésiustiques,  ont  diminué  dans  une 
proportion  analogue  le  respect  du  peuple  pour  la  puissance  civile,  et  ouvert  aux 
ennemis  actuels  de  la  trancpiillité  publique  une  voie  plus  large  aux  révoltes  et 
aux  séditions,  ils  voient  de  même  (juc  le  spectacle  souvent  renouvelé  des  biens 
temporels  de  l'Eglise  envahis,  partagés,  vendus  publi(piement,  (pioitiu'ils  lui  uj»- 
partinssenl  en  vertu  d  un  droit  légitime  de  propriété,  cl  (pie  laf^'aiblissement,  au 
sein  des  peuples,  du  sentinuMit  d(>  respect  pour  les  proi)riétés  consacrées  par  une 
destination  religieuse,  ont  eu  jiour  effet  de  rendre  un  grand  nond)re  d'hommes 
plus  accessibles  aux  us.scrtions  uudacieuses  du  nouveau  Socialisme  et  du  Commu- 
nisme, enseignant  que  l'on  peut  de  même  s'emparer  des  autres  propriétés  et  les 
partager  ou  les  transformer  de  toute  autre  manière  i»our  liisage  de  tous.  Ils  voient 
de  plus  retond>er  peu  ù  i>eu  sur  la  ]»uissunce  civile  luutes  les  entraves  imdtipliéei 
jadis  avec  tant  de  persévérance  pour  eiTipêcher  les  pasteurs  de  l'Eglise  d'user  li- 
brement de  leur  autorité  sucrée.  Us  voient  enlin  (piuu  milieu  des  culumités  ipti 
nous  pressent,  il  est  ijiqiossil'le  tie  trouver  un  lemède  d'un  etlet  plus  pronq»!  e| 
d'une  plus  grande  etlicacité  que  lu  i-eligion,  et  l  Eglise  culholicpie  relleurissuul  et 
re|trenant  su  splendeur  duus  toute  l  Itulie,  l'Eglise  cullioli(pie  qui  possède,  on  u  en 
peut  douter,  les  moyens  les  plus  piopres  à  S(\'oiirir  les  iiuli:^euces  diverses  di.' 
l'homme  dans  toutes  les  conditions. 

"  Et,  en  effet,  pour  (Muplo\er  ici  les  purohN  de  suini  Augustin  :  -  I/Egliscca- 

•  tliolique  embrasse  mou- seuleiiieiil  Dieu  lui-nièuu',  luuis  encore  lumour  et  lu 
«  charité  pour  le  prochain,  de  telle  ^orie  (piClle  u  des  rcMuèdes  jiour  toutes  les 
-  nudadies  qu  éprouvent  les  ;\mes  ù  cuuse  de  leurs  péchés.  Elle  «'xerce  et  en- 
"  st'igne  les  enfsmts  d'une  niuuière  u|»propri('c  ù  leur  ùge.  les  jeunes  gens  uvec 

•  force,  les  vieillards  avec   trumiuillili',  cliucim,  en  un  mol,  sehui  (pie  I  exige 

•  l'Age,  non  pas  seulenu'ul  de  son  corps,  muis  encore  île  son  Ame.  Elle  soumet 
■  la  femme  h  son  mûri  par  une  chaste  et  lidèle  obéissance  non  piuir  us.souvir 
«  le  lilxMlinage,  mais  pour  propager  la  rue»' humaine  «'l  conserver  lu  so<ii'ié  do- 
«  niestique.   Elle  nu't  ainsi   le  mari  au-di*ssus  d<'  la  fennne.  lum  |ioiir  qu  il  se 

•  joue  de  ce  sexe  plus  faible,  niais  alin  ipiils  ob('is.M'nl  tous  t\r\[\  aux  lois  d  un 

•  hincère  amour.  Elle  assujettit  les  lils  ù  lenrs  parents  dans  une  scirle  de  >erM- 

•  linh' libre,  et  laulorilé  quelle  donne  aux  parents  sur  leurs  enfants  eM  tnie  sorte 

•  de  domination  compatissante.  Elle  unit  les  frères  aux  frères  pur  un  lien  de  re- 

•  ligioii  plus  fort,  plus  étroit  (pie  le  lien  du  san^.  elle  resserre  I(mis  les  liens  de 
«  parenté»  et  d  alliance  pur  une  charité  mulnellequi  n^specle  les  mend^  de  lu  nu- 
«   liiie  et  ceii\  qu  uni   it.ruH's  les  \(i|(»ulé'>^  diverses   Elle  uppieii.l  aux    vj-rx  iloiir;, 
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a  ù  s'attacher  à  leurs  maîtres,  non  pas  tant  a  cause  des  nécessités  de  leur  con- 
«  dition  que  par  l'attrait  du  devoir;  elle  rend.lcs  niaîtrcs  doux  à  leurs  serviteur;} 
«  par  la  pensée  du  maître  commun,  le  Dieu  suprême,  et  leur  fait  préférer  les 
«  voies  de  la  persuasion  aux  voies  de  la  contrainte.  Elle  lie  les  citoyens  aux  ci- 
(•  toyens.  les  nations  aux  nations,  et  tous  les  hommes  entre  eux,  non-seulement 
«  par  le  lien  social,  mais  encore  par  une  bortc  de  fraternité,  fruit  du  souvenir  de 
«  nos  premiers  parents.  Elle  enseigne  aux  rois  à  avoir  toujours  en  vue  le  bien 
«  de  leurs  peuples  ;  elle  avertit  les  peuples  de  se  soumettre  aux  rois.  Elle  apprend 
«  à  tous,  avec  une  sollicitude  que  rien  ne  lasse,  à  qui  est  dû  l'honneur,  il  qui  laf- 
«  fection,  ;\  (pii  le  respect,  à  qui  la  crainte,  à  qui  la  consolation,  à  ([ui  laver- 
<v  tissement,  à  qui  l'exhortation,  à  (lui  la  discipline,  à  ([ui  la  réprimande,  à  qui 
«  le  supplice,  montrant  connue  toutes  choses  ne  sont  pas  dues  à  tous,  mais  qu'à 
«  tous  est  due  la  charité,  et  ;\  personne  l'injustice  (1).  » 

a  C'est  donc  notre  devoir  et  le  vôtre,  Vénérables  Frères,  de  ne  reculer  devant 
aucun  labeur,  d'alîronler  toutes  les  difficultés,  d'employer  toute  la  force  de  notre 
7.èle  pastoral  pour  protéger  chez  les  peuples  italiens  le  culte  de  la  religion  ca- 
tholique, non-seulement  en  nous  opposant  énergiqucmenl  aux  efforts  des  impies 
([ui  trament  le  complot  d'arracher  l'Italie  elle-même  du  sein  de  l'Eglise ,  mais 
encore  en  travaillant  puissamment  à  ramener  dans  la  voie  du  salut  ces  iils  dé- 
générés de  l'Italie  qui  déjà  ont  eu  la  faiblesse  de  se  laisser  séduire. 

«  Mais  tout  bien  excellent  et  tout  don  parfait  vient  d'en  haut  ;  api>rochons  donc 
avec  coniiance  du  trône  do  la  grâce,  Vénérables  Frères,  ne  cessons  pas  de  prier 
avec  supplication,  de  conjurer  par  des  prières  publiques  et  particulières  le  Père 
céleste  des  lumières  et  des  miséricordes,  afin  que,  par  les  mérites  de  son  Fils 
nni(jue  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  détournant  sa  face  de  nos  péchés,  il  éclaire, 
dans  sa  clémence,  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  par  la  vertu  de  sa  grâce  ;  que, 
domptant  les  volontés  rebelles,  il  glorifie  la  sainte  Eglise  par  de  nouvelles  vic- 
toires et  de  nouveaux  triomphes,  et  que,  dans  toute  lllalie  et  par  toute  la  terre, 
le  peuple  qui  le  sert  croisse  en  nombre  et  en  mérite.  Invoquons  aussi  la  très- 
sainte  Mère  de  Dieu,  Marie,  la  Vierge  immaculée,  (lui^,  par  son  tout-puissant  pa- 
tronage auprès  de  Dieu,  obtenant  tout  ce  i[u'clle  demande,  ne  peut  pas  demander 
en  vain.  Invoquons  avec  elle  Pierre,  le  prince  des  Apôtres,  Paul,  son  frère  dans 
l'apostolat,  et  tous  les  Saints  du  ciel,  afin  que  le  Dieu  très-clément,  apaisé  par 
leurs  prières,  détourne  des  i>euplcs  fidèles  les  fléaux  de  sa  colère,  et  accorde,  dans 
sa  bonté,  â  tous  ceux  qui  portent  le  nom  de  chrétiens,  de  pouvoir  i)ar  sa  grâce 
et  rejeter  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  sainteté  do  ce  nom  et  pratiquer  tout  co 
qui  lui  est  conforme. 

«  Enfin,  Vénérables  Frères,  recevez,  en  témoignage  de  notro  vive  affection  pour 
vous,  la  bénédiction  apostolique  que,  du  fond  de  notre  ctour,  nous  vous  don- 
nons avec  amour,  et  à  vous,  et  au  clergé,  et  aux  fidèles  la'iques  confiés  â  votre 
\igi  lance. 

a  Douné  à  Nai>les,  au  palais  de  Porlici,  ce  8  décembre  1849,  de  notre  pontifical 
la  'i'  année. 

«  PIE  IX ,  Pape.  » 

socîi:tés  bibliques. 

Los  sociétrs  hiblicpiofi  sont  coiulamiiéos  depuis  longl(Mnps  par  lo 
Saint-Sicgo,  eonimc  <>]i  peut  le  voir  dans  Fcucyclique  du  mois  do 

(T  Saint  .Nii'iusliu,  d'  Mo)  ilnif^  CdlJtoJic.  Frrlcsiœ.  lib.  1. 
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mai  1844  de  Grégoire  XYI,  rapportée  sous  le  mot  livres,  et  dans 
rency clique  du  8  décembre  1849  qui  se  trouve  sous  le  mot  socialisme. 

SOCIÉTÉS  SECRÈTES. 

Un  voit  suus  le  mot  i  riANcs-.A!A«_o.NS  les  constitutions  des  Sou>'e- 
rains  Pontifes  portées  contre  les  sociétés  secrètes,  et  les  dani^ors 
<[u'elles  renferment  pour  la  religion  dans  celle  du  8  décend)re  1 S  [{) 
rapportée  ci-dessus  sous  le  mot  socl^lisme. 

SODOMIE. 

Les  anciens  canons  oi'd(^nnent  de  déposer  les  clercs  qui  seront 
con^aineus  du  crime  de  sodomie,  ce  qui  est  conlirmé  par  le  troisième 
concile  de  Latran,  in  cap,  4,  de  Excess.  prœlat.  Le  pape  Pie  YJ  a 
attaché  expressément,  par  sa  bulle  de  Tan  15G8,  à  ce  crune  abomi- 
nable la  peiufî  de  privation  de  plein  droit  contre  les  bénéticiers  ([ui 
s'en  sont  rendus  coupables  :  Tant  diruni  nef  as  sceleris  quo  ci  citâtes 
igné  conflagrannn  exercentes,  o?nni  jmvi/er/io  clérical i,  officia^  di- 
fjnitatp  ac  beneficio  ecclesiastico  pressentis  canonis  auctoritate  jwi- 
va?nus. 

Sodomia  est  infanduyn  contra  naturam  peccatinn,  sic  dictum  ah 
itrbe  Sodomà,  cpiœ  irjne  de  coda  ahsumptafait,in  vindictani  imma- 
nissimi  hajusce  sceleris.  Consistit  in  coita  libidinoso  ca//f  j)crso)ià 
indotntà,  sca  ejasdei)}  sexas  :  vel  débita  (jaidcni,  sed  i)i  rase  indc- 
bito.  Ilinc  Sodomia  duplex,  perfccta  nna,  altéra  impcrfecta.  Prior, 
est  concabitas  7nascu/i  cam  masculo,  femimp  cam  [cmind,  sire  ma- 
rcs inter  so  coeant  in  vase  pra'postcro,  si  ce  in  la'c  ;  sive  femintn 
anteriori  vase  ntantar,  aat  j)osteriori.  Posterior  est  concidntas  viri 
cam  femind  extra  vas  natarale. 

Les  lois  civiles  condamnaient  autrefois  les  sodomistcs  à  être  l)rù- 
lésvifs(l). 

SOLDAT. 

[Voyes  Aiou<:s,  nun':tiiLARni':.') 

SOMMISTi:. 

C/esl  le  nom  i\\\\\\\  donne  dans  la  cbamellerie  lomaino  m  un  olli- 

cier  dont  les  Inncrinim  snul  de   |";iiit'  Inlif  les   liiiunli's     cl  de  les  l'iire 

)»l()inber. 

Aulrelnis  le  sommisfr  étail  nn  des  clercs  de  la  cband»re,  mais  le 
pap(*  saint  l*ieVren  déiiinidiia  el  l'érigca  en  nOice  <épai'('',  «[ue  pos- 
sède le  cai'<linal  chancelier. 

Le  sonnnisfe  admi*t  dans  les  bulles  dos  clauses  qu'il  n'est  ])as  per- 
mis aux  abrévialeurs  de  recevoir,  pac  les  règles  de  la  <  |i;uicellerie. 


Il  r.ojlc  ilu'oiloKion.  liv  i\,  iii.  1 
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SOMNAMBULISME. 

(  VoyeS  .MAGNÉTISME.) 

SONGES. 

[Voyez   ASTROLOGIE.) 

SOUCIEU,  SORCELLERIE. 

On  appelle  sorcle/'  relui  qui  s'eiTorce  do  l'aire  quelque  cliose  par 
la  puissanee  du  déiiioii  et  par  des  moyens  diaboliques,  eu  se  servant 
d'enchantements,  de  malétices,  de  sortilèges. 

Nous  entendons  ici  par  tous  ces  différents  mots  Fart  de  la  magie, 
dont  l'exercice  est  réprouvé  par  les  canons.  Lancelot  définit  ainsi 
les  sorciers  (1)  d'après  les  canons  vS>.>/'///^/7/  l^)^qu.  1  ;  c.A/iqiaf/iti^  eâd. 
fjiiœst.  5  :  Sunt  autem  sortilef/l  qui  prœtcxtu  re/iyionis,  per  qif os- 
dam  sorte  dlvinationis  scient lam  profitentur  aut  quarimicumque 
scrlpturarum  inspectionc  facta  fiitura  promittimt.  Les  laïques, 
ajoute  cet  auteur,  qui  pratiquent  ces  sortes  de  divinations  et  de  5^/*- 
tilégcs  doivent  être  frappés  d'un  analhème  perpétuel,  <^t  les  clercs 
dégradés,  conformément  à  ces  différents  textes  du  droit:  c.  llhid 
sanèj  ia  fin.  20,  //.  2  ;  c.  Aliquanti  2G,  q.  5;  c.  Si  quis  arioios ;  c. 
Adfnoneat  25,  q.  7. 

Le  fameux  canon  Si  per  sortiariaSy  caiis.  33^  q.  1,  cap.  1,  permet 
la  dissolution  du  mariage,  qui  ne  peut  se  consommer  après  beau- 
coup de  prières,  à  cause  du  malélice  appelé  nouenient  d'aiguillettes. 
Les  conciles  provinciaux  de  Tours  en  1583,  de  Narbonne  en  1t)09, 
IVappent  d'anatlième  ceux  qui  pratiquent  cette  sorte  de  maléiice  (2*. 
(le  qui  fiût  penser  que,  dans  tous  les  temps,  l'Eglise  a  reconnu  i[ue 
Dieu  peut  permettre  que  le  démon  exerce  sur  la  terre  par  lui  même, 
ou  parle  ministère  des  méchants,  une  puissance  dont  les  effets  ne 
servent  qu'à  mieux  faire  éclater  celle  de  Jésus-Christ,  ou  à  remplir 
•des  desseins  impénétrables  aux  hommes.  La  glose  dudit  canon  Si 
per  sortiariaSy  remarque  expressément  que  l'impuissance  de  malélice 
n'a  rien  de  commun  avec  celle  dont  parlent  les  décrétâtes  au  titre  de 
Frigidis.  Mais  voyez  à  ce  sujet  le  mot  impuissance. 

()n  ne  saurait  douter  qu'il  n'y  ait  eu  en  effet  des  sorciers  qui  ont 
fait  un  j)acte  avec  le  démon,  pour  opérer  par  son  moyen  des  choses 
cxtraordiuMires  qu'ils  n'auraient  pu  faire  sans  cela.  L'P>riture,  les 
l'èreS;,  L's  concih^s,  les  rituels,  le  consentement  des  différentes  na- 
tions qui  ont  fait  des  lois  contre  les  sorciers,  les  différents  arrêts  qui 
les  ont  condanmés,  et  les  témoignages  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes dignes  de  foi;  tout  cela  est  luu'  preuve  convaincante  <le  la 
j)ossii)ilih''  et  de  la  réalité  des  sorciers. 

I     Jnfilif.,  lib.  IV.  lil.  5. 
j,  Mi'iiioirrs  lin  ilcrc^i'   loin,  v,  pa'i.  GTu,  08^ 
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Denisart,  eu  sa  Collection  de  jurisprudence,  rapporte  un  arrêt  du 
]>arlement  de  Paris,  du  0  mai  lo97,  par  lequel  un  nommé  Jean  Be- 
lon,  prêtre,  curé  de  Saint-Pierre-de-Lampes,  diocèse  de  Bourges, 
fut  condamné  j)0ur  crime  de  aorcellerk  à  être  pendu  et  étranglé,  et 
ensuite  brûlé. 

SORT  DES  SAINTS. 

On  appelle  .so?'/  ou  sorts  des  saints,  en  latin  sortes  sanctonun^ 
une  espèce  de  divination  usitée  autrefois  parmi  les  chrétiens.  Elle 
consistait  à  ouvrir  quelque  livre  de  l'Ecriture  sainte,  et  à  prendre  le 
premier  verset  (ju'on  rencontrait  pour  lui  pronostic  de  ce  qui  devait 
arriver.  Le  concile  d'Agde  en  oOtî  condamna  cette  superstition,  (|ui 
était  fort  commune  en  Orient  el  en  Occident. 

SOUT  OU  SORTILÈGE. 

[Vouez   SOUCIER.) 

SOES-DLVCONAl,  SOLS-DLVCRE. 

\.{'  soiis-dinronal  est  un  des  trois  ordres  majeurs.  (JeJui  qui  en  est 
revêtu  s'a])pelle  snjis-diacrp.  Le  sous-dianmat  n'a  })as  toujours  été 
au  nombre  des  ordres  majeurs  ou  sacrés.  Jl  n'imposait  point  autre- 
fois la  nécessité  du  célil)at,  et  les  chorévêques  pouvaient  le  confé- 
rer. Voyez  à  ce  sujet  les  mots  cf.ubat,  oiuhu:.  L'on  voit  sous  ce 
dernier  mot  la  forme  (puî  l'on  observe  dans  l'ordination  des  sous- 
diacres. 

S(H  |{l). 

Le  so)ird  jMîut  se  marier,  s'il  jxMit  faire  connaître  sa  volonté. 
[Voyez  Ml  ET.) 

SOI  S-LMTiOULTTES. 

On  nommait  aulrcrois/c/y/^//c.s  /y^//W////c.s,  en  lalin  subintroduc- 
la\  celles  (pie  les  ecclésiastiques  tenaient  dans  leurs  maisons,  on  par 
charité,  on  pour  avoir  soin  de  leurs  allaiies  domesticpies.  J.e  h-oi 
sième  raiion  itii  [jremicr  concile  général  dr  Nicée  défend  à  Inul 
évêqne,  (avtir.  diiui'c,  nu  antre  clerc,  d'avoir  aucune  femme  .sv>//\- 
nit  rodai  le  ^  si  ce  n'est  la  niei'e,  la  (an((\  la  snMU'  el  les  aulics  per- 
suunes  qui  sont  hors  de  tout  snupcnn.    \  ni/cz  \(. aim  ils."! 

sol  TA.\i:. 

!  \  OIJCZ   II  M'.ll  ,   s;  L) 

SOI  \i.i;\i\. 

I-''  l»a[»e,  qii  on  ap[)elle  SnitrirtUH  INnitile,  parce  qu'il  «•>(  le  pi'e- 
iiii»',  ilr  Ions  les  é^êques,  el  le  «hef  de  l'Eglise,  rst  en   même  temps 

sinivnunn  l<'iii|M.|r|  des  l'.laU  inin.iins.  Celte  snii\  riMiiiclc,  snil  qu'en 
la  Iniulc  >iir  la  d<'n,ihnii  de,  ciMpeiciu-  <>u  --nr  un<'  l'Miu'ue  prrsciip 


20f.  SOUVliRAlN. 

tion,  n'eu  osl  pas  moins  d'une  légitimité  si  évidente  qu'aucun  souve- 
rain temporel  ne  peut  en  avoir  de  plus  siire. 

«  Il  n'y  a  pas  en  Europe  de  souveraineté  plus  justiciable,  dit  kî 
comte  de  Maistre  (1),  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  que  celle 
des  Souverains  Pontifes.  Elle  est  comme  la  loi  divine^  justificala  in 
scnietipsâ.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  véritablement  étonnant,  c'est  de  voir 
les  papes  devenir  soacerains  sans  s'en  apercevoir,  et  même,  à  parler 
exactement,  malgré  eux,  ime  loi  invisible  élevait  le  siège  de  Uome, 
et  l'on  peut  dire  que  le  chef  de  l'Eglise  universelle  \\dii\y\\i  souverain. 
De  l'écliafaud  des  martyrs,  il  monta  sur  un  trône  qu'on  n'apercevait 
pas  d'abord,  mais  qui  se  consolidait  insensiblement  comme  toutes 
les  grandes  choses,  et  qui  s'annonçait  dès  son  premier  âge  par  je  ne 
sais  quelle  atmosphère  de  grandeur  qui  l'environnait  sans  aucune 
cause  humaine  assignable.  » 

C'est  une  chose  extrêmement  remarquable ,  mais  nullement  ou 
pas  assez  remar({uée,  que  jamais  les  papes  ne  se  sont  servis  de  l'im- 
mense pouvoir  dont  ils  sont  en  possession  pour  agrandir  leur  Etat. 
Qu'y  avait-il  de  plus  naturel,  par  exemple,  et  de  plus  tentatif  pour 
la  nature  humaine,  que  de  se  réserver  une  portion  des  provinces 
conquises  sur  les  Sarrasins  et  qu'ils  donnaient  au  premier  occupant, 
pour  repousser  le  croissant  qui  ne  cessait  de  s'avancer?  Cependant 
jamais  ils  ne  l'ont  fait,  pas  même  à  l'égard  des  terres  qui  les  tou- 
chaient, comme  le  royaume  des  Deux-Siciles,  sur  lequel  ils  avaient 
des  droits  incontestables,  au  moins  selon  les  idées  d'alors,  et  pour 
lequel  néanmoins  ils  se  contentèrent  d'une  vaine  souveraineté,  (jui 
huit  bientôt  par  la  Jiaquenée,  tribut  léger  et  purement  nominal,  que 
le  mauvais  goiil  du  siècle  leur  dispute  encore. 

Nous  rapportons  sous  le  mot  pape,  §  YI,  ce  que  nos  derniers  con- 
ciles provinciaux  ont  dit  de  la  souveraineté  temporelle  du  pape  ; 
nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer. 

On  affecte  de  donner  au  pape  le  titre  de  souverain  étranger,  même 
lorsqu'il  parle  et  qu'il  agit  comme  chef  de  l'Eglise .  Rien  n'est  plus 
faux  ni  plus  injuste.  Sans  doute  le  pape,  comme  prince  purement 
temporel  et  souverain  des  Jiltats  romains,  est  un  étranger  pour  l(*s 
l^^ançais  qui,  dans  les  choses  tenq)orelles,  ne  dépendent  nullement 
de  lui  et  ne  peuvent  lui  être  soumis  en  aucune  manière;.  Mais  \v. 
|)ape,  comme  chef  de  l'Eglise,  comme  vicaire  de  Jésus-Christ,  n'est 
pas  plus  un  prince  étranger  pour  les  catholiques  français  que  pour 
tous  l(^s  catholif[ues  clu  monde  entier,  il  en  est  h;  père  en  mêuKî 
temps  que  le  chef  suprême:  Pater  pat  ru)n.[Coneil ,  C/faic.,sess.  111.) 
Or,  un  père  n'est  jamais  étranger  au  sein  de  sa  famille,  et  il  n'y  a 
([ue  des  enfants  dénaturés  qui  regardent  comme  un  étranger  celui 
qu'ils  doivent  aimer,  respecter  et  vénérer  comnie  un  père.  Les  vrais 
catholiques  se  feront  toujours  im  devoir  d'appeler  du  doux  nom  de 
))èrc  celui  qui  veut  bien  les  appeler  ses  fds  chéris  et  bien  aimés. 

^1;  Du  Vapc. 
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On  appelle  le  pape  du  nom  de  père,  patcr,  parce  qu'il  c^t  le  vi- 
caire de  Dieu  même,  qui  est  le  Père  et  le  Créateur  de  tous.  De  là 
vient  aussi  que  le  pape  appelle  tous  les  chrétiens  ses  entants,  et  que 
ceux-ci  l'appellent  leur  père  :  Videte^  dit  saint  Jean,  qualem  chari- 
tatem  (ledit  nobis  pater^  utfiUi  nominemur  et  sinnifs.  [Cap.  Quam 
rjrar'i,  de  Crim,  fais.  ;  cap.  ult.  de  Pact.  in  6°.) 

On  doit  être  soumis  aux  soz^ie;'^///? s  temporels.  [Vof/ez  nissxyciL.) 

SPECTACLES. 

On  entend  sous  ce  nom  toutes  les  assemblées  profanes,  mais  par- 
ticulièrement les  lieux  destinés  à  des  représentations  de  pièces  de 
théâtre. 

Nous  rapportons  sous  le  mot  comédie  ce  que  les  conciles  de  Sois- 
sous  et  de  Rennes,  tenus  en  18  il),  disent  du  danger  des  spectacles  y 
toujours  nuisil)les  àTinnocence  et  aux  mœurs. 

Les  spectacles  sont  défendus  aux  clercs  dans  les  églises  et  les  joiu's 
de  fêtes  et  de  dimanches,  pendant  le  service  divin.  [Voyez  clerc, 

COMÉDIE,   FÉ'IES.) 

Le  troisième  concUe  de  Carlhage,  de  Tan  397,  canon  11,  ]>arle 
idnsi  des  spjectacles  :  u  Que  les  ecclésiastiques  ne  donnent  point  de 
spectacles  mondains,  qu'ils  n'y  assistent  même  pas,  car  on  ne  L». 
permettrait  pas  à  de  simples  laïques,  parce  qu'il  n'a  jamais  été  per- 
mis à  t\ii^  chrétiens  de  se  trouver  dans  des  lieux  «ii  le  nom  de  Dieu 
est  déshonoré.  » 

SPIRITUEL. 

(  I  "oyez   INDÉPENDANCE .  ) 

SPOLIATION. 

L'Eglise  do  France  possédait,  à  l'époqucde  la  révolution  <le  17.S0, 
d  immenses  richesses  qu'elle  avait  accjuises  de  la  manière  la  plus 
légitime.  iVoyez  AcgLisnio.N,Dn:N  s  d'église.)  Mais,  ])ar  la  plus  iiutpie 
de,  toutes  les  spoliations,  l'Etat,  de  sa  propre  autorité  et  [)ar  le  seul 
droit  de  hi  force,  s'a]»[»rn[>ria  tous  les  hieiis  de  l'Ilglise,  dont  l;i  va- 
leur s'éle'vait  à  plus  de  trois  milliards,  et  l(>s  reveniLsà  plus  décent 
cinquanlt;  millions,  l'allé  consonuna  cette  spoliation  sacrilège  par  le 
décret  du  2  novemhre  178ÎJ,  ainsi  conçu  : 

«  Ji'Assend>lée  nationale  décrète:  1"  cnie  tous  les  l»i«'ns  <les  ec- 
clésiastiques sont  à  la  (lispo>ition  de  lii  nation,  à  la  charge  de  pour- 
voir d'une  manière  coiivcuiahle  aux  frais  du  culte,  à  l'entietien  de 
ses  ministres  et  au  soulagemeut  i\rs  pauvres,  sous  la  surveillance  et 
d  û})rès  les  inslruclioiis  des  adniinislialenrs  de  j>rovinces. 

u  2"  (jue  dans  les  dispositions  à  faire  poui"  subvenir  à  reulrelieii 
des  ministres  de  la  religion,  il  ne  |)ourra  être  assuré  à  la  dotation 
d'aucune  cure  moins  de  1,200  livres  par  année,  id'Ii  compris  le  In 
genient  et  l<'>  jardins  ru  dipeudanl.  » 
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Par  ce  décret,  TJ^^tai  spolia  non-seulement  toutes  les  abba)  es  avec 
leurs  immenses  dé})Ciulan('es,  mais  encore;  des  milliers  d'éditices  de 
toutes  sortes:  communautés,  collèges,  hôtels-Dieu,  cathédrales, 
[presbytères,  séminaires,  etc.,  édifices,  pour  la  plupart,  vastes,  so- 
lides/imposants,  dont  l'Eglise  avait  orné  la  France,  et  dont  l'Etat 
s'est  empar»'  pour  en  faire  des  casernes  et  des  prisons,  ou  pour  v 
établir  des  institutions  anti-catholiques.  Un  décret  du  28  octobre  et 
0  novembres  1790  statua  sur  ceux  de  ces  édifices  qui  devaient  être 
conservés,  et  ordonna  la  vente  de  tous  les  autres  au  profit  de  la  na- 
tion, ainsi  que  celle  de  tous  les  biens  fonds  dont  l'Eglise  retirait  son 
revenu  pour  l'entretien  de  ses  ministres,  la  nourriture  des  pauvres, 
la  conserA  ation  et  l'ornement  de  ses  temples. 

De  ce  ([ue  l'Etat  avait  la  force  matérielle  en  main,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu  il  ait  agi  selon  la  justice  ;  car  s'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait 
aucune  ditierence  entre  la  force  et  le  droit,  et  alors  il  faudrait  efï'a- 
cer  le  mot  de  morale  du  code  des  nations.  «  Quand  un  peuple  est 
soulevé  par  la  révolte  et  désorganisé  par  l'anarchie,  dit  monsei- 
gneur Parisis,  évêque  de  Langres  (l),il  se  livre  à  des  actes  violents, 
qu'il  faut  bien  subir  en  fait,  comme  on  subit  un  orage,  mais  qu'il  se- 
rait souverainement  imprudent  et  faux  de  reconnaître  ensuite  en 
droit  comme  des  actes  réguliers,  »  La  confiscation  des  biens  ecclésias- 
tiques eut  absolument  le  même  principe  que  le  pillage  des  églises  , 
l'anarchie  :  or,  ([ui  oserait  dire  que  de  nos  jours  la  dévastation  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois  et  la  démolition  de  l'archevêché  de  Paris 
aient  été  des  opérations  régulières  et  légitimes?  Un  gouvernement 
({ui  consacrerait  un  pareil  principe  inviterait  le  peuple  à  venir,  au 
premier  accès  de  colère,  dévaster  et  démolir  le  château  des  Tuileries. 
Dire  que  cette  confiscation  est  un  acte  malheureusement  consommé 
et  d'une  réparation  diiiicile,  cela  peut  se  soutenir  ;  mais  du'e  que 
l'on  a  fait  une  action  légitime  en  mettant  la  main  sm^  le  bien  d'au- 
Irui  et  en  disant  tout  seul,  ce  bien  esta  moi,  c'est  abjurer  toute  jus- 
tice et  toute  raison.  Aussi  M.  Dupin  lui-même  déclare  qu'//  ^t  ap- 
prouve en  aucune  façon  remparemcnt  total  effectué  en  1791  de  la 
dotation  immobilière  du  cler(/é  (2). 

iià  spoliation  des  biens  ecclésiastiques  n'eût  donc  jamais  pu  deve- 
nir pour  l'Etat  un  titre  suffisant  de  propriété.  La  société  eût  éprouvé 
d'énormes  et  interminables  déchirements,  si  la  honte  et  le  discrédit, 
qui  toujours  s'attachent  à,  une  spoliation,  fussent  restés  enq>reints 
sur  ces  biens  usurpés  à  l'I^^glise.  Aucune  puissance  humaine,  aucune 
cond)inaison  législative  n'eût  pu,  à  moins  d'une  réparation  entière, 
remédier  au  mahiise  social  qui  en  fût  résulté.  Cette  double  tache  de 
rapine  et  de  sacrilège  eût  apparu  sans  cesse  aux  consciences  chré- 
tiennes comme  un  reproche  importun  jetant  l'inquiétude  dans  les 
contrats  ,  l'amertume  dans  les  alliances,  le  trouble  au  sein  des  fa- 
milles. 

;D  Des  em))iclc))icnls,  ]niilii'  ii.  •li.  i. 

(2)  Manuel  du  droit  ccch''!>iaslifiuc.  \y,vj..   tîj 
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[.«'  jueiiiicr  «.-oiisul,  «jiii  voulail  faire  cesser  l  aiiarcliio  «|iii  àcsolnil 
rKlal,et  \  rrtaMir  la  paix  iiitérunire,  le  coin[>rit  paifiiilriiieiil.  Aussi 
(l«'maii(la-t-il  au  cliet  de  rKL,"lise,clausl('  couconlat  (ju'il  stipula  avec 
lui,  l'abauJou  de  tous  les  biens  (M'clésiastiques  aliénrs,  J.e  Souve- 
rain Puutit'e  y  consentit,  et  l'article  lo  du  concordat  porte  :  <f  Sa 
Sainteté...  déclara'  t[ue  ni  elle,  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  eu 
aucu'ie  manière  1«'S  a('([uéreurs  des  l)iens  ecclésiastiques  aliénés.  .» 
Jl  esta  remarquer  <pie  la  nécessité  sociale  n'avait  lieu  (pie  p<jur  ceux 
des  biens  ecclésiastiques  (pii  avaient  été  allcnésj  et  nullement  [>our 
«eux  <pu  étaient  encore  entre  les  mains  de  la  relii;ion.  Ceux-ci  res- 
taient dans  le  domaine  de  l'Ei^lise,  attendu  qu'aucune  des  raisons 
«pii  réelamaient  Tai^andon  des  uns  ne  demandait  la  cession  desautres. 
<  hi  connaît  ce  principe  de  droit  :  Qui  de  inio  ajjirniai  ^)ic(jat  de  (dtem. 
Tarmi  les  biens  ecclésiastiques,  les  uns  étaient  aliénés,  les  autres  n«î 
l'i-laient  pas:  l'Eglise  dit  :  Je  lais  abandon  i\^<<  premiers;  puisqu'elh^ 
ne  dit  rien  des  seconds  il  est  clair  (ju'elle  se  les  conserve,  dette  dis- 
tinction si  frappante,  si  incontestable,  si  textuellement  exprimée,  h 
toujours  été  maintenue  par  le  Saint-Siège.  D'un  coté,  jamais  il  ne 
jiermit  qu'on  inquiétât  les  acijuéreurs  des  l)iens  aliénés,  quebjue  mo- 
dique, quelque  dérisoir»' même  (|ueiVit  la  somme  pour  la([u<'l  le  avaient. 
été  faites  ces  aliénati(>ns  révolutionnaiies  -,  mais  aussi  jamais  il  ne 
l'econnut  à  l'h^tat  le  droit  de  [)osséder  les  biens  ecclésiastiques  non 
^di»''nés.  l'^t  le  gomcrnement  paraît  l'avoir  reconnu  lui-même,  puis- 
que par  arrêté  du  2<»  juillet  1  X(S',\  1  tlu'rmidor  anXl  ,  il  dt'creta,  ar- 
ticle 1":  <(  [j's  biens  des  fabri<pies  non  aliénés,  les  renies  dont 
u  elles  jouissai<'nt,  et  dont  le  transfert  n'ajjasété  fait,  sont  rendus 
«   à   leur  desfiualion.  » 

.Maintenant  comment  se  fait -il  que  li^tat  se  soit  néanmoins  attri- 
bué et  les  renU's  et  la  propriété  des  biens  ecclésiasticjues  non  com- 
pris dans  la  concession  du  Souverain  Pontife,  puisqu'ils  n'étaient 
]ui>  f//fe/f('s?  Pour écb.ipper  à  ce  l'edoulalde  repi'oche,  nos  juriscon- 
idli's  gallicans  n'(jnt  pas  rougi  d'avanci'r  i[uv  la  loi  toute  seule,  en 
dcelarant  les  biens  eeclésiasliques  propiiété  de  l'Elat,  les  avait  ff/ir- 
nrs.  M'est-i."e  j>as  dire  (|iir  Imites  les  fois  (|u  <jn  peul  s'appr<tpi'i«M" 
impunément  li-  bien  d'anlriii,  il  e^t  [tennis  de  le  ialre?  IbMireiiNe- 
iin'iil  qnr  retle  inlerpr»'tation  inouïe,  saiulinmife  ponrlaiil  par  le 
'<»nscil  d'Etiit  f^//;/.v ////  \2jtt//i  lS21l).esl  jormelli-iiieiil  drineiilie  par 
le  ronrurdiil ,  jmisjiu'il  n'riilend  l'aire  d'abandon  (Mi.!  des  ft(  f^ifrrrurs 

.Mais  voila  ipii'  l'I'.tat,  s  appinaiit  sur  le>  painie.s  mêmes  qui  I  ex- 
'  luent  de,  celli:  concessinn,  1  Etal,detenleiir  d'une  «'norme  portion  »l" 
biens ecelésiasliques  non  <///e'//r'.s(l),  l'Etal,  «pii  iTeii  eslàaucun  titre 
\\/(  /^//n  rnr^  nse  sr   |i's   atiiibiH'l'  cepciidaiil    di'  sa  seule  autorité,  et 
f'U  dispo.se  absoluiih'iil    <<»iniii«'  si  ses  droits  de  j>rojn  nli'   o'clanMil 

'1)  \j's  hiciis  (M'cl<''>ia>||(|i|('s  iKMi  alirilt^  ipio  I  Klal  |»o^^e^l••  encorr  in|U>l»MiMMH 
•<'ii»»nnriiiji.  |in»ilniî<rnl  un  icmuii  anmiri  ilr  phe  ilr  »|unr:ml''  imllmii  >W  liane-. 
••ilnno>r  apiH'irr  Ir.nlein'.'nl,  talain' nicnic,  la  laible  in<lcinnil«' «!'•  ^»» ''o^!)' 
'  li.Kinc  aiinn*  an  <  Irij-C. 
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pas  ('011108^11)168!  iN'est-ce  pas  une  excessive  inudéralioii  de  langage 
(jU(î  de  qualitier  de  sim])le  empiétement  une  telle  façon  d'agir? 

dépendant  on  ne  se  contenta  pas  de  consommer  cette  spollaiion^ 
ajoute  Mgr  de  Langres,  on  en  lit  un  principe  d'après  lequel  tout  se 
régla  dans  la  suite.  Ainsi  le  conseil  d'Etat,  sans  prendre  aucunement 
ravis  de  l'Eglise,  sans  s'occuper  des  conventions  sacrées  et  tout  in- 
A  iolables  prises  avec  elle,  décide  tantôt  que,  a  si  les  curés  de  cer- 
<(  taines  communes  ont  été  autorisés  à  rester  en  possession  des  ob- 
t(  jets  qui  faisaient  autrefois  partie  des  cures,  c'est  ^«r  exceptio/t  » 
(avis  du  "1^  janvier  1 807)  ;  tantôt  que  les  églises  métropolitames  ou 
diocésaines  sont  restées  la  propriété  de  l'Etat  ;  tantôt  que  les  églises 
[>aroissiales  et  les  presbytères  ont  été  remis  par  Flirtât,  non  au  dio- 
cèse ou  aux  paroisses,  non  pas  môme  aux  fabriques  qui  sont  des 
établissements  mixtes,  mais  aux  communes,  dont  ils  sont,  disent  les 
jurisconsultes  de  l'Etat,  devenu  la  propriété  définitive  ;  ils  ensei- 
gnent que  les  fabricfues  sont  cbargéesen  ])remier  lieu  de  l'entretien, 
de  la  construction  de  ces  édifices,  mais  que  néanmoins  la  propriété 
en  appartient  toujours  exclusivement  à  la  commune,  tellement  que 
la  fabri([ue  est  sans  qualité  pour  régler  en  cas  de  contestation  l'in- 
terprétation de  la  vente  d'une  église  ou  d'un  presbytère.  C'est  ce 
<jui  résulte  de  nombreux  avis  du  conseil  d'Etat,  et  surtout  de  celui 
qui  fut  donné  par  les  comités  réunis  de  législation  et  de  l'intérieur 
Ir  10  octobre  1836.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divers  avis  du  conseil 
(.l'Etat,  les  églises  et  les  anciens  presbytères  non  aliénés  n'en  res- 
tent pas  moins  propriété  véritable  de  l'Eglise,  et  par  conséquent  des 
fabriques.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ccclc- 
siastique. 

Aujourd'hui  c'est  par  les  préfectures  seules  que  se  règle  tout  ce 
({ui  a  rapport  à  ces  bâtiments  si  essentiellement  ecclésiastiques.  Ainsi 
rKaque  année  des  fonds  sont  affectés  par  le  gouvernement  à  titre  de 
se«'ours  pour  aider  à  la  réparation  des  églises  et  presbytères  dans 
chaque  diocèse.  Eh  bien,  ces  fonds  sont  envoyés  directement  aux  pré- 
fets qui  en  font  l'application  comme  ils  l'entendent,  sans  (^ue  rév(^f[u<' 
soit  obligé  à  donner  son  avis,  sans  même  qu'il  reçoive  comnnnnca- 
tion  ni  de  l'envoi  de  la  somme  ni  de  sa  ([uotité. 

Mais  au  moins  quand  il  s'agit  de  construire  ou  de  modifier  nota- 
blement ces  édifices  exclusivement  destinés  au  culte  catholicpie,  le 
clergé,  qui  doit  plus  que  tous  en  avoir  l'usage,  est-il  achnis  à  diriger 
les  plans,  à  survt^iller  l'exécution,  y  a-t-il  un  droit  de  participation 
quelconcpie?  .Non,  l'Etat  ne  lui  en  attribue  aucun.  H  est  bien  sur  ce- 
pendant qu'on  ne  voudrait  pas  faire  construire  un  tribunal  sans  avoir 
l'avis  de  la  magistrature,  pas  une  caserne  sans  celui  des  chefs  mili- 
taires, pas  une  halle  même  sans  celui  de  cpielcpies  personnes  livrées 
au  commerce  :  cependant  tous  les  jours  on  construit  des  presbytères, 
des  églises,  des  autels,  des  tabernacles,  sur  le  seul  avis  d'un  conseil 
municipal,  sans  ([ur.  ni  le  |>n»micr  pasteur,  ni  le  pasteur  immédiat 
K'i'Mit  ni  consultés  ni  même  écoutés. 


STAiHLITi:.  m 

iNûUs  lie  diiJjiis  pas  luul  ce  que  ce  systèoie  produit  d'enornùU^s  t't 
de  fausses  dépeuses  dans  des  constmctious  que  ne  peuvent  dirii^er 
précisément  ceux  qui  doivent  le  plus  s'en  servir  ;  mais  nous  deman- 
dons s'il  était  possible  de  pousser  plus  loin  et  la  sjjoiiafio)i  de  l'Kglise 
et  son  humiliation,  et  pour  ainsi  dire  son  expulsion  de  son  propre 
douiaine.  l']lle  proteste  et  ne  cessera  de  protester  contre  une  aussi 
odieuse  spoliation. 

SIABILITK. 

Les  clercs  étaient  autrefois  soumis  à  la  stahllilc  dans  les  egliseb 
où  on  les  attachait  à  leur  ordination.  Nous  rapportons  ailleurs  les 
canons  (|ui  établissent  cette  loi  de  stabilité.  [Vofjcz  lxlai,  i>amos  i- 

lULITi:.)  ^ 

STATIONXAIRE. 

ihi  donnait  le  nom  di^ s Uit io/ maires  dnyL  acolytes  (luiaulreiois^er- 
\ aient  dans  les  éi;lisç>.  (  ) V^yc;  acojaii:.) 

statu:. 

I  Vof/rZ  IMAGE.) 

STATITS. 

FiCs  slf/lals  ^oni  des  rèj^iements  de  discipline  ec(le>iasli(jue.On  en 
dislingue  de  trois  sortes:  les  statuts  des  ordres  religieux,  ceux  des 
évéques  et  les  statuts  dc's  chapitres. 

I.  Touchant  les  sfutafscX  constitutions  des  ordres  religieux,  noii.^ 
n'avons  rien  à  dire  de  plus  cpie  ce  «|ui  se  voit  sous  les  mots  la.uLh, 

f.KNKHAr.,  OUKISSANCK,   MONASIKHE. 

II.  Les  statu! s  cl  mandenieiifs  des  évècpies  dol\riil  élii»  exécutes 
liins  tonte  r/'leiidiie  dn  diocèse  ;  ceux  «pii  \\v.  sont  «pie  «le  police  ex- 
lerieure  ecclésiasliqu*;  doivent  être  (jbservés  par  Ions  k-s  c(»r|)S  sécu- 
liers el  réguliers.  (  IVv//t'r  svnoi.k,  .manukmkm  . 

III.  INiiii  1rs  .s7/'/////s  cl  i-cglcments  ([ni  regardeiil  les  chapitres  ca- 
lliedranx,  nous  exan»inerons  1"  si  ces  clia[)ilres  peuveiil  en  faire; 
11  '  s'il  c>t  nécessaire  que  ces  stfttuts  soient  autorises  cl  coiiiirmés  par 
r«vèq!ic:  V  si,  sans  cclfe  antorisatitm,  ces  statuts  <tbligciit  lo  mk-^ 

cssenrs  de  ceux  «pii  les  uni  l'ails. 
1"  I)  a[»j'es  la  glose  \ i  rrrlunn  ( (uisliluruduut  [dtsUuct.  18),  cha- 
«(Me  cuimnnn;intc,  cha-pic  église  peni  se  donner  (piehpie  droil,  s'im- 
poser qnehpic  ubligalinn  :  Patcst  aHijund  jus  stutucrr;  «•!  d'aiirès 
saint  Angnsfin  (1);  l'uatiuu'ipu'  rrrlrsia.  jirtrutis  ronrcnticuàliu^,  rf 
/irnjwns  'iuj(uinat'unùtuts^pr(i  Inroruiii  rtirirtatcjiriuit  t  ui«iu<  ristnu 
fsf^  et  sulisistil ^  rt  rrfjitur.  Tel  est  le  droit  comnnni,  tous  le>  cano- 
iiistes  v\\   coiivieinieiit.    \iiisi  les  ch;ii»ities  «ml  le  «lioil  <|c  l'aire  «l«',s 


>7/'/////\  obligatoires  IhiiI  jhmh  les  nn'fin»re^  du  chipihç  qic  yn\\v  los 
litnlaires  «In  bis  «Iimmm. 


/'(  //(/.  lie  l'uh  thricli. 
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Or,  >ni  (juêllcs  nuitières  le  chapitre  peut-il  taire  de  semhlaiJes 
si  fit  (ils  sans  ra[>prnl)atioii  de  l'évèque?  Le  glossateur  du  chapitre 
(unstttuttonein^  ^  Sl(ili(lfiin,de  Verborum  slgnificationCy  in  (>",  eu 
lail  le  détail.  Ces  matières  se  réduisent  à  ce  qui  concerne  Tintérèt 
seul  et  l'utilité  particulière  du  corps.  Par  exemple,  le  chapitre  peut 
régler  ce  qui  concerne  l'heure  et  le  jour  où  les  capitulants  doivent 
s\isscnd)ler  pour  traiter  les  alYaires([ui  les  concernent,  et  statuer  sur 
toutes  ces  allaires  dans  lesquelles  Téveque  n'a  nul  intérêt.  Barhosa 
remar<[ue(li  que,  pour  que  ces  5/^^^/</.s  soient  légitimes,  l°ils  doi- 
\  enl  être  faits  dans  le  lieu  destiné  aux  assend)lées  capitulaires  ;  2**  la 
moitié  des  ca])itulants  au  moins  doivent  y  assister;  [V  tous  ont  du  \ 
être  aj)]jelés  en  la  manière  accoutumée  ;  i"  le  slalut  a  dû  être  con- 
forme à  l'avis  ide  la  plus  grande  et  plus  saine  ])artie.  J^]n  outre,  il  ne 
faut  pas  que  ces  statuts  soient  contraires  aux  canons,  ni  aux  an- 
ciennes coutumes  de  ces  églises.  Ainsi  Innocent  JIl  [Cap.  0,  de.  Con- 
sfilutlonibus),  et  Honorius  III  [Cap.  Cuin  consuctiidinis),  annulent 
des  statuts  des  chanoines  de  Troyes  et  de  Paris  qui  changeaient 
d'anciens  et  lionoral)les  usages  sans  le  consentement  de  Févêque. 

2"  r^'on  voit  par  ce  qui  précède  que  dès  qu'il  s'agit  de  choses  im- 
portantes ou  qui  peuvent  concerner  l'autorité  de  révê([ue,  les  clia- 
])itres  ne  peuvent  rien  ordonner  sans  l'autorisation  de  leur  prélat. 
Cela  est  fondé  sur  la  discipline  générale  :  Ut  presbytcrl  sine  coii- 
sclentià  episcojwruDt  ni/iû  facianl.  [Concll.  d'Arles^  tan.  11). )  De 
là  ^'ient  (|ue,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  la  réduc- 
tion ou  raugmentation  de  certains  titulaires  du  cliœiu' ,  dont  l'in- 
v^titution  cependant  dépend  du  chapitre,  ledit  chapitre  ne  peut  rien 
statuer  sans  l'approbation  de  révê(|ue,  parce  (pie  ces  matières  tien- 
nent à  l'état  de  l'Eglise,  dont  les  intérêts  sont  confiés  à  l'évêque  de 
droit  divin. 

JiCS  nouvelles  l)ulles  de  circonscri])lion  pour  la  Kavière,  la  Prusse 
et  les  j>rovinces  du  llaut-Rhin  exigent  aussi  la  sanction  épiscopale 
comme  condition   de   la  validité  de  ces  statuts,  [  Vot/cz  bavikiu;  , 

PUT  SSE.) 

]/évê([ue  a  le  droit  de  juger  de  rop[)ortunité  des  statuts  et,  par 
suite,  selon  les  circonstances,  [)rinci[)alement  en  cas  tle  réclamation 
de  la  minorité  du  chapitre,  celui  de  les  abroger  complélement  et 
sans  recours.  [Cap.  Cùm  o innés.) 

')"  Ceux  qui  ont  fait  des  statuts  n'y  sont  oldigés  qu'autant  qu'ils 
s'y  sont  légitunement  assujettis,  et  il  est  constant  qu'ils  peuvent, 
quand  ils  le  jugeront  convenable,  }>rendre  une  délibération  diffé- 
rente ou  contraire.  A  plus  forte  raison  ,  ces  statuts  n'obligent-ils 
leurs  successeurs  qu'autant  qu'ils  s'y  soumettent,  soit  par  un  con- 
sentement tacite,  soit  par  une  nouvelle  adhésion,  suivant  cette 
maxime  de  droit  :  Par  in  parcin  non  habct  iniperiuin.  Ceci  s'eji- 
tend  du  chapitre  eu  corps  ,  car  cha(|ue  chanoine  en  particulier  doit 

(1/  !)c  C<tnonicis  cl  'l'g)ii(<iti!'us,  <'i\\\.  ullini..  il,   l(i 
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soumission  ol  ol»('*issanreà  l'aiituriU' et  aux  (Ln-isions  Jii  corps.  Ainsi 
<lono,  si  l'on  veut  que  ces  statuts  soient  invariables  et  oblii^atoires 
à  perpétuité  pour  les  chapitres,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  revê- 
tus d»*  Tautorisation  de  l'évèque. 

Dans  le  décret  de  ratification  du  concordait,  le  cardinal  Caprara 
dit  que  :  «  Dans  rétablissement  des  statuts  des  chapitres,  comme 
u  aussi  dans  les  changements  ([u'on  y  voudra  faire,  on  se  confot- 
('  mern  rclif/icuspuient  n  rc  rpio proscrirpiit  les  sriints  calions ^  et  on 
«t  aura  éj^ard  aux  usages  el  aux  louables  coutumes  autrefois  en  vi- 
<t  gueur,  eu  les  accommodant  à  ce  qu'exigeront  les  circonstances. 
H  La  faculté*  sera  néanmoins  laissée  à  leurs  successeurs  de  changer 
u  CCS  stfftifts^  si  les  circonstances  le  leur  font  juger  utile  et  couNe- 
«  ualjle,  après  avoir  pris  Ta  vis  de  leui's  cliapilres  respectifs.  »    Voijez 

.  HM'ITRK.) 

(l'est  une  maxime  en  matière  de  statuts  (|ue,  non  fit  extensio  ad 
shnilifi^  oiHÎssuni  in  statutis  hahendum  />/v>  oin'fsso.  Les  eanonisles 
établissent  encore  :  1^  que  le  serment  de  gaider  les  stfituts  d'un 
«orps  (juel  qu'il  soit,  ne  regarde  que  ceux  qui  sont  déjà  faits,  et 
non  ceux  qui  pourront  se  faire  dans  la  suite,  à  moins  que  celui  qui 
a  prêté  ce  serment  n'ait  eu  intention  de  l'étendre  aux  statuts  prr- 
>eiits  et  futurs,  ou  que  la  formule  du  serment  ne  renferme  les  uns 
et  les  autres  ;  2"  le  serment  de  garder  las  statuts  n'oblige  (piecpiaml 
N\s  .s/^/////.<?  eux-mêmes  obligent,  c'est-à-dire,  ([uand  ils  u'on!  li.ii 
d'mjuste  :  hiramciiiam  lutn  est  vint  ulum  inifi^ùtatis. 

STLUILITL. 

L;i  sl(''rilitr  n\'A  pas  un  empêchement  (brimant  de  mnriage,  dan-; 
les  j»ersoiMies  <pii  peuvent  user  du  droit  qu'il  donne.  LII«'  peut  ser- 
vir de  ])rétexle,  selon  «[uehpies  jurisconsultes  ,  aux  princes  et  an\ 
souverains,  de  faiic  casser  leui*  luariage,  m.iis  il  es!  constant  tpie  ce 
n'est  pas  par  cr  défaut  ([uils  en  ol»liennent  la  cassation:  <'est  sur 
la  l'aisou  d  iiujmissance  exposée  au  pape,  qu'ils  sont  cassés  lors»pie 
les  papes  accordent  cette  «lemande.  I.a  raison  de  cette  règle  es|  on,' 
la  ^tnil itr  jw'iil   cesser  a\ec  le  temps.  \  \  niin  IMIM  issw»  i:.) 

Ou  aj»|»('ll«;\/y/c  de  la  coiii'  de  llmne,  les  rei;lemeids  laits  dail.s  les 
tlitlérenis  tribunaux  de  cette  cniir,   pmir  tixer  la   lorine  et   les  ditfé- 
reiites  mauièies  de   dresse!"   les  >uppll«pies  qui  peu\e|il     \    être  pre 
•  Mili-es  et  les  réécrits  qui  en  émanent.     I  oyc:  si  rri.ivi  i  ,    lusciui. 

Le    s7///c  de  la   cnlir  de  Ibiiiiea  Inrce    de  loi.    (Ml    distillUlle   cepeii 
daiil    danr>    <-e>    matières   les    clauses  essenlielles    et    i|iie    le   trilmiial 
presi'ril  comme  des   tuiiiialiles  iH'ce.s.saii'es,    «•!    |»s   clauses    nidilli»- 

rellles  que  l'iisaue  ii   ililrndmte-,  e|  qu'un    ne   cniisrrse  ipie  poni     ^'\ 
cnliinl'iner. 

>ili^.Uil    II    .|clMiit|..|i  •!.    r..iMc,    le  s7y/c.   iMl    ui.dl'icde   di<.il,    c   I 


2t4  >UB  EODKM  TECTO,  SUBSIDE  CARITATIK. 

un»»  coiiLume  générale.  Déehis  distinj^ue  :  a  Le  sti/In^  dit-il,  no  }»<'iil 
s'appeler  coutume  ([ue  respectivement  à  récriture,  m  scribendo^  v\ 
l'on  n'applique  le  nom  de  coutume  qu  aux  actions,  in  actibus.  » 
L'opinion  de  Balde  a  paru  plus  juste  aux  auteurs  qui  ont  écrit  sui* 
le  sti/lc  delà  chancellerie  de  Rome  ■  Conmlcratur  st  ylus  ^  dit  Amy- 
denius,  primo  modo,  pro  ordine  scrlhendi,  rerbi  f/ratid,  in  litteris 
aposto/icis.  k  Jnnocentiiis  episcopus,  servus  servonmi  Bei,  etc.  » 
Alio  modo  acciditur  stylm  pro  obscrvantià  consuetd  in  aliquo  locn 
et  pro  jure  non  scripto  ;  et  pr opter eà  styhis  consuetudo  mos  et  ob- 
servant ta  nt  pJnrinium  confanduntiir  licet  rêvera,  inter  se  différant . 
Cet  auteur  dit  que  le  style,  pris  dans  ce  sens,  tient  lieu  de  loi  dans 
tous  les  tribunaux  de  la  cour  romaine,  ainsi  rpie  l'attestent  une 
t'oultî  de  canomstt^s  :  stylus  hoc  modo  de/initas,  sice  sit  pa/atii,  sv/v 
dataricp,  sive  cancellariœ^  sivesiynaturœ^  sive  denifpie  totius  carifP, 
servandas  est  pro  leye  (1). 

Ut-i^ulièrement,  en  matière  de  pjrâce,  les  défauts  contre  le  styl,% 
l'cndent  le  rescrit  suspect  de  fausseté. 

('/est  une  repaie,  en  fait  de  style^  cpie,  comme  il  est  susceptible  de 
variation,  on  doit  suivre  le  plus  récent.  Stylus  curœ  [ynodo  albus, 
modo  niyer),  est  sui  naturà  mutabilis,  et  proptereà  probandus  est 
posterior.  Amydenius  obs(Tve  que  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  an 
style  de  la  daterie,  que  par  rapport  à  la  ditiérente  nature  des  grâces 
qui  s'accordent  dans  un  temps,  et  sont  refusées  dans  im  autre  :  Et 
stylns  (pioque  tempore  conforma tur  concessioni  yratiarum. 

SUB  i:ODEM  TEC  LO. 

On  ne  peut  posséder  sans  dispense  deux  bénéfices  dont  le  titre  est 
dans  la  même  église,  siOj  eodem  tecto  ;  mais  on  fait  à  cet  égard  cer- 
taines distinctions  qui  partagent  les  auteurs  snr  la  liécessité  de  c<Mle 
dispense. 

SUBREPirON. 

(  Voyez  oBUKPTiox .  \ 

SUBSIDi:  CABITATIF. 

On  appelait  autrefois  .9?^//<f/r/^s  caritatifs^  certains  droits  perçus  par 
des  évoques  (pli  allaient  à  des  conciles,  ou  qui  faisaient  d'autres 
voynges  y)our  l'utilité  de  leurs  églises  ;  on  leiu'  domiait  le  nom  d<» 
(Y/W/^////.s-,  parce  que  le  paiement  en  était  fait  à  titre  de  charité.  Ce 
ih'oit  a  été  abrogé  dans  l'Eglise  de  France. 

BarbosM  (2)  et  plusieurs  autres  canonistes  établissent  sur  les  dilfé- 
nnites  autorités  du  droit  :  1"  que  l'évéque  et  les  prélats  supérieurs, 
avec  l'avis  de  leur  cha])i1re,  sont  fondés  à  exiger  dans  leurs  néces- 
sités le  subside  caritatif  de  la  part   de  ceux  qui  leur  sont  soumis  : 

J]  .McnUosa,  Iiciiul.  s.  iiii.  '. ,  n.  13  ;  r.c'^iil.  ;:  i.  (jn.  fiii.  ii.  1. 
cii'  Oe  Jure  cC'leaidfttico.  lil».  m,  ('ap   '•21 .  ii.  /l'i. 
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Quia  in  his  quœ  ad  charitatem  f>pectant  prout  est  /uijasmodi,  il  lis 
tenemur  obnoxii  qidbus  bénéficia  recipimus.  [C.  Conquerentey  in 
fin.,  de  Offc.  ordin.;  c  Cinn  apostolus,  verô  susti?ienufs,  de  Ce?i- 
sib.  ;  c.  Carn  in  o/ficiis,  de  Testarn.]  ; 

2^*  Quo  cti  subside  n'est  [>oint  taxé,  mais  ([u'il  ilé])eud  d«'S  cir- 
ronstaiices  (1)  : 

3"  Que  le  pa[)e  peut  exii^er  ce  sabsidc  de  tous  les  ecclésiastiques 
et  de  toutes  les  é^^lises.  Cap.  1,  de  Prœb.  in  fi"  :  (■leni.  \,  Ut  Vite 
pend.)  ; 

i"  Que  les  cardinaux  ont  le  même  droit  dans  l'étendue  de  leurs 
litres,  et  les  légats  dans  leurs  provinces,  cimi  habent  pleme  letja- 
tionis  officia  ni  ; 

.')"  Que  les  patriarches,  les  primats  et  les  archevêques  n'ont  point 
«e  privilège  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  parce  qu'ils  n'v  i>nt 
qu'une  manière  de  juridiction  extraordinaire  et  limitée  par  le  droit  ; 

I»'  (jue  la  cause  de  ai  subside',  doit  étrt*  dinie  nécessité  évidente  et 
pressante,  telle  que  pour  les  trais  des  bulles,  ou  de  la  consécration, 
pour  les  dettes  que  réveijue  a  contractées  légitimement  pour  la  dé- 
fense de  son  église,  ou  pour  la  cause  commune  du  diocèse  ;  ou  par 
des  voyages  auprès  du  |»ape,  etc.  ; 

7"  Que  ce  subside  ne  doit  être  payé  (pu*  jxir  h;s  ecclésiastiques 
possédant  des  hénéiices.  A  personis  clericorani  rationc  saorum  br- 
nrficiorian,  et propter  eoruni  redditas  peti passe.  (ï)irt.  cap.  Cnn- 
(pa'i'cnte  :  cap.  Cant.  a  postal  as, 

sujvnuucAiRi:. 

On  donnait  autrefois  ce  nom  aux  provinces  d'Italie  qui  compo- 
saienl  le  diocèsiî  de  Home,  sulnirbicaria'  rerfiancs.  On  <'n  comptait 
«•j'diiiiiirement  dix,  dont  six  étaient  nonnni'es  arbiraires^  cl  (piatre 
<alnnbi('aires  ;  stdufrbirariff  rcffanics  ar  proriaria»  s/r  dicta*  in  Ita 
hà  (patd  arbis  vtrarii  pivisdictiiaii  saltdita'  rvsv///.  lit  Jirbicariif* 
ipKi'  n  pra'ferfo  iirbts  f!d)nia>'<t rfdirfjifar  '!i\ 

SIICCKSSKI  U. 

On  a[»pt'll(',s7/rrr.s.s7'//y  41'lni  qui  succède  à  un  anlic  «j.ins  nn('rli;n"?x»' 
•  •n  dans  ses  hiens.  i  \'<np'z  ci-api'ès  su.iksmon. 

I^»H  caiionistes  distin^ncnl  le  saccesspur  à  un  iM-nétiee  par  résj- 
gnaliini  Aw  suncessear  p;n  nmil^  jn-r  nbitaat. 

SIiriCESSlOiN. 

I*t.ni  1.»  yarrc^siftfi  des  e<'c|ésinsti(pies,  le  drnii  cannii  ilislii|MUi* 
Imi  pérnlc  pati'inmni.d  d'avec  celui  de  l'M^lisc,  c'est  à-dire  le>  hien^'. 
«pTils  tiennent   <le  Icin-  latnille,  d'avec   c»'ii\   (pi'ils  oiil  acqni^  »li' . 

1  )  .N.i\  .11  ir    Cou        ».  tir  i eus,  .tis , 
i*  iMlcaii'^f,  (Udh.  rnnrll.  Sùti'it 


iUi  SIICCIJHSAI.K. 

iViiils  (!«'  hiir.s  l)(''ih''ii(\^s.  Ji'l*^îj;lise  doit  sucoôder  à  oos  derniors  ««t  K^-^ 
parents  aux  autres.  Et  aliu  (|ue  les  ecelésiastkjues  n'éludent  j>as 
cette  loi  par  des  dispositions  testamentaires  et  même  entre  vifs,  on 
a  étaldi  qu'ils  ne  j)Ourraient  pas  disposer  par  testament  des  biens 
acquis  des  deniers  de  l'Eglise,  et  (ju'ils  ne  povu-raient  en  disjioser 
entre  vifs  que  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  modique  en  fa- 
veur des  |iauvres.  [C.  Cumin  offidis  ;  c.  Ad  hœc  prœsentibus,  do 
Testam.  ;  cap.  pemiL  etult.  de  PecuL  cler.  ;  can.  Eplscopi  12,  (lu. 
1 .)  Il  ne  parait  pas  que  les  clercs  soient  déclarés  incapables  de  suc- 
céder à  leurs  parents  par  aucun,  canon  ;  et  en  effet  ils  ne  font  au- 
cun vœu  particulier  de  pauvreté  pour  être  exclus  des  successions. 

En  France  les  ecclésiastiques  succèdent  à  leurs  j^arents,  et  ceux- 
ei  leur  succèdent,  sans  faire  aucune  distinction  des  biens  acquis  des 
])iens  de  l'Eglise,  ou  non.  [Voyez  TRAriEMENr,  in  /in.) 

Le  (]ode  civil  parle  des  successions  depuis  l'article  718  jus([u'à 
l'article  802. 

Pour  la  succession  des  religieux  voyez  novice,  profession,  pkc.ile. 

SUCCURSALE. 

Une  succursaie  est  une  église  dans  laquelle  on  fait  le  service  pa- 
roissial, ou  parce  que  les  habitants  sont  trop  éloign(!'s  de  la  paroi ss(\ 
on  parce  que  les  paroissiens  sont  en  trop  grand  noml)re.  On  a  em- 
ployé le  mot  de  succursale,  parce  que  cette  nouvelle  église  est  d'un 
grand  secours  pour  la  paroisse,  ou  plutôt  ])Our  les  habitants.  Ou  éta- 
i)lit  ordinairement  une  succursale  lorsqu'on  n'est  pas  précisément  au 
cas  de  l'érection  d'une  nouvelle  paroisse.  Les  mêmes  canons  qui 
permettent  aux  évécjues  d'ériger  des  cures,  leur  laissent  le  droit  de 
juger  s'il  n'est  besoin  que  de  simples  succursales.  La  succursale  n'est 
])oint  un  titn^  de  bénéiice  ;  (;lle  est  régie  par  uu  vicaire  amovible  (1. 
C  est  donc  bien  à  toi't  ([u'on  appelle  aujourd'hui  succursales  les  pa- 
roisses rurales,  tlont  plusieurs  ont  des  annexes  ou  succursales,  c'est- 
à-dire  des  éghses  de  secours,  car  le  mot  succursale^  qu'on  le  remartpie 
bieu,  déiive  du  mot  secoui's,  tellement  cpie  quelques  canonist(\s  ap- 
})ellent  indifféreunnent  .syvï)///'.s  ou  succursales^  les  églises  dont  nous 
paiions.  [Voyez  paroisse.) 

Pour  l'établissement  d'une  succursale^  l'évèque  n'est  point  obligé 
irol)server  les  formalités  tpi'on  observe  ])Our  l'érection  des  cures, 
])arce  qu'en  effet  ce  n'est  point  uni^  nouvelle  paroisse.  Le  vicaire  qui 
dessert  la  succursale,  n'est  pas  diffjh^ent  du  vicaire  qui  travailU^  dans 
la  paroisse  méuK*.  Jl  est  amovible.  La  cire,  les  oblations  et  le  reste 
du  casuel  dans  la  succursale  appartiennent  de  droit  ;ui  curé,  comme 
eellesdt^  la  paroisse  même.  Le  saint  sacrement  et  l'huile  des  uitirme.^ 
y  sont  gard('^s,  parce  que  c'est  })rincipalement  par  rapport  aux  en- 
fants n()U\(dlement  nés  et  aux  maladtîs,  quecet  éloignement  est  pré- 
judiciable.  Il  n'est  pas  (H'diiiaire  qu'on  \  marie  et  qu'on  \  eut«'rre, 

;l     LaCdliil)!'     Jurisjinulr'iii  f  rdinniiiiHt'.  ;ili  liiol   ihicmon.   ;uI.  1»'. 
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jwnvt^  .pir*  i'Ad  M*  jKMit  iain*  .«  l.i  [Kiroissr»,  s;uis  inooiuviiienl.  A 
i'»''*^ar«l  «les  ollii'«*s  divins,  la  icranJinesse  de  paroisse,  le  prone,  les 
instructions  de  paroisse,  tout  e^la  se  fait  dans  la  siircftrsn/e  les  di- 
MiaïK'hes  et  fêtes  -,  on  d(>it  en  excepter  les  quatre  grandes  fêtes  de 
l  année,  et  celle  du  patron  où  tout  le  ])euple  doit  aller  à  la  paioisse: 
la  c(jminunion  pascale  doit  aussi  s'y  faire. 

l*our  VA^.  «pii  re£;arde  les  stfrrt/rsf//es^  telles  qu'on  les  entend  au- 
joiird'hui  sons  le  rapp<>rt  léi^al,  voyez  notre  Cm//  ^  de  l/'iii^lafinn  li- 
rth'  orflt'uiiislirHN' . 

S[  CCIJRSALISTK. 

\'o»ICZ   DESSERVANT.^ 

C'est  le  nom  t[n'on  donne  à  un  évèqne  ou  à  son  évèclié,  respec- 
livemenl  à  l'archevêque  dans  la  province  diicpiel  il  se  Irouve  !  Suf- 
fi'nijum'HS  dhitiir  rjtis((tjnix  h}io  (irchlcpiscopo  st/h(/itNs.  {('(/p.  P<fs- 
/ora/isj  in  pr'n}i;}p.^  ih'  O/lic  (ndin.:  cap.  1 ,  de  l-^oro  ( oiuptol .  in  (»".  ] 

(le  nom  vient,  cni  de  ce  (pie  les  évêcpies  de  la  province  élisaient 
l'ai'cln'Néque  ou  ronlirinaient  autrefois  son  élection,  ou  de  ce  qu'ils 
portaient  leur  sullrai^e  dans  le  concile  j)rovincial.  On  apj)elle  donc 
un  évccpie,  diochdin  relativement  à  son  propiv  diocèse  ;  (trdinnire 
j>ai'  r.q»j)ort  à  sa  juridiction  ;  et  Miffruijant ^  dans  le  sens  qu'on  vient 
de  voir.  r)n  appelle  aussi  «juelcpiefois  d<;  ce  dernier  nom,  le  simple 
U'rand  sicaire  d'un  évétpie.  {  \'(np'z  i':vi-oi  i.  ///  parfilni^.^ 

On  donne  en  Allemai^ne  le  nom  iW.  srf//'/nt/ff/its  aux  évéques  coad- 
jnleurs  sans  future  succession,  parce  que  les  diocèses  étant  fort  éten- 
dn<,  les  évécpies  ont  besoin  (l'aides  pour  les  administi'er. 

L'on  voit,  sons  le  mot  Micni  vkoi  i:,  les  di'oits  qn'«»nt  les  ar»lie- 
\éjpies  snr  lem-s  sfiljrmptnls.  \'o\ez  aussi  cmovinii  . 

On  donne  ^onvent  le  nom  «le  snjj iti<innl  à  celui  «jui  a  droit  de 
purtt'r  ^on   sntlrane  dans  une  assend»lee.     \inp'z\v  nml   suis. ml. 

SI  ITKAOK. 

I.e  snllunp'  est   la  \«»i.\.  on  l'avis  «[ue  l'un  doinie  «lans  nne  assem 
Itlée  où  l'on  delil>r|i*   d«'  qn«'l(pie  clinsr,  on  1  «Ml   élit    «picKpiim    |Minr 
un»-  «'liar^i',  nu  In-nfli»!',  etc.  O  mol  de  .s/////v/yr  Nient  Aw  latin  n/// 
/nnpnni,  «pu  si|4mliait  de  I  ar^«'nl,  ««unni»'  il  |>arail  pai' la  hnitiiiin- 
novell»'    «1«*   .InstinH'n,    ni   /nditrs   sine    ^nlji'iniid  JKinl  .   «-I    pai"    la 
.MXiènH*    nov«'ll«'  y///  vnn'nt  prn'snhitnni    pry  snjj lunjiuni ^    cpistu 
jHiln  ri  <n'dinf'  rt  (  Irstnsl n  (I  r.i/idni. 

I.un  v«>it  sous  |t  nint  i;i.r.«  iion,  I«',s  lrni>  «lill«'r«'nl«'N  mani«'n'.s  «!«• 
puiti-r  son  ^n/frnt/r  i\i\\\r^  \\\\v  «-h'cliftn,  .snixant  le  «liapitre  (Jnin  prup- 
hr^  pai'M  rnlin,  |iar  ronq»r«>mis,  par  Mi>pitatinn.  La  \nie  <ln  s«-rntui 
•  •«nI  «•«•llf  dont  Mil  ns«'  1«' plus  ««unmmn'nn'iil .  Le  «liapilr»'  (^)ina  pntp- 
Ir/  ilil  qiif  ri-lMi  •pii   iiira  t-ii  ..i  la\eiir  l.i  plus  :>iaii<lr  r\  la  plus  sain*' 


il«  SUFFRAGE. 

pai'tie  lies  su/fmf/cs  sera  eanoniquemenl  ('lu  ;  et  les  canouisLos  éta- 
blissent sur  ce  chapitre  que  le  plus  grand  nombre  des  suff'racjes  se 
compte  par  rapport  à  ceux  qui  ont  droit  à  l'élection,  et  non  par  rap- 
port à  ceux  qui  }'  assistent. 

Quant  à  (-ette  partie  que  l'on  appelle  la  plus  saine,  qui  peut  l'em- 
porter sur  celle  qui  n'i.'st  supérieure  que  par  le  nombre,  on  en  juge 
par  le  mérite  et  le  zèle  des  suffragants.  Mais  comme  on  a  reconnu 
que  ce  jugement,  sur  la  plus  saine  partie  des  svff'rarjes^  était  une 
source  de  procès  et  de  conqiaraisons  odieuses,  dans  presque  toutes 
les  communautés  on  se  sert  de  scrutins  secrets,  et  l'on  ne  choisit  les 
scrutateurs  ([ue  pour  empêcher  les  abus.  C'est  la  forme  prescrite  par 
le  concile  de  l'rente  pour  les  régidiers.  (  Voijcz  élection.) 

\  oici  l'ordre  que  Ton  doit  garder  dans  les  «'lec lions  par  une  brlèvt* 
ex])Osition  du  procès-verbal  que  l'on  y  doit  faire. 

Le  procès- verbal  doit  contenir  la  date  du  jour,  et  même  de  l'heure 
de  l'assemldée,  et  du  lieu  où  on  la  tient.  [Can.  2,  dist.  7i).) 

On  y  doit  faire  mention  de  la  convocation  et  de  tous  ceux  qui  sont 
présents,  ainsi  que  des  absents,  et  de  leur  appel  ou  oppositioji.  (C  i'», 
28,  36,  de  Eleci.)  [Voyez  absent. 

Si  parmi  les  électeurs  il  n'y  en  a  aucun  qui  de  droit  préside  à 
l'assemblée,  il  faut  la  commencer  par  l'éleclion  d'un  président.  On 
abhorre  dans  r]:lglise  les  corps  acéphales ,  <''est-à-(lire  sans  chef. 

[Voyez  ACÉPHALE.) 

fi  est  nécessaire  de  faire  mention  des  cérémonies,  prières  et  au- 
Ires  formalités  qui  ont  précédé  l'élection,  s'il  y  en  a  de  ])rescrites 
soit  par  le  droit,  soit  par  l'usage  :  h}  e/ectlonibuSj  non  tantiim  quod 
de  jnre^  sed  quid  de  consuctudine  ohtiaeat^  Inspiclendum, 

\ud  pragmatique  avait  réglé  pour  l'élection  des  prélats  ,  que  les 
électeurs  s'assembleraient  à  l'église  pour  }'  entendre  la  messe  du 
Saint-Esprit;  que,  s'étant  confessés,  ils  y  communieraient;  et  qu'en- 
suite, assemblés  dans  le  chapitre,  ils  feraient  tous  entre  les  mains  du 
j)résident,  et  le  président  entre  les  mains  de  celui  qui  le  suit,  le  ser- 
ment dont  voici  la  formule.  [Voyez  j'haiimatioie.) 

Ego  Ni  juro  et  promit to  omnipotentl  Deo  et  sancto  N.  vel  mnclfi' 
iV.  sub  cujifs  rocabulo  dedlcata  est  erelesia,  eiun  elifjeve  quein  cre- 
dam  futitrum  esse  in  spiritualibns  et  temporaliJnis  vtifiorem^  nec 
ilti  voeein  dare,  quem  verisimiliter  scivero  proniissione  mit  datioue 
(dirujus  rei  temporalisy  seu  prece  per  se  aut  per  aliinn  interposità, 
(lut  alias  qua/iterevmqtie  directe,  aut  indirecte  per  se  electionem 
procararc. 

Les  électeurs  (pii  domiaient  leur  suffrarje  par  procureurs,  et  les 
coiiqjromissaires  étaient  aussi  tenus  de  se  confesser,  de  connuimitT 
et  de  prétei*  le  même  sermeiil. 

Ou  tlistingiK»  dans  les  éhM'tions  la  Vdix  activ<^  el  la  voix  ])assl\(', 
l;i  pi'cmière  est  le  sajl raqe  même  de  cha<pie  électeur,  considéré  par 
rappoi't  à  ct'Uii  qui  le  donne,  et  en  tant  qu'il  a  le  droit  de  le  donner  ; 
la  voix  passive  est  cr  même  v/z/y'/Y/y^nmsidéj'é  ])ai'  rnp])ort  à  celui 
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en  l'avt^ur  duquel  il  csl  <lounr.  Il  y  ;i  <ios  oapilulants  qui  ont  voix: 
active  et  passive,  c'est-à-dire  qui  peuvent  élire  et  être  élus  :  d'autres 
qui  ont  voix  active  seulement ,  sans  pouvoir  être  élus ,  tels  que 
ceux  qui  ont  passé  par  certaines  ])la('<»s  auxquelles  ils  ne  j)euvent 
être  promus  de  nouvj'au,  ou  du  moins  seulement  après  un  certain 
temps;  entin,  ceux  qui  sont  de  la  maison,  sans  être  capitulants, 
n'ont  point  voix  active  ni  passive  ;  ceux  (pii  sont  suspens  ne 
])euvent  pareillement  élire  ni  être  élus. 

Ceux  ({ui  ont  voix  active  doivent  tous  donner  leurs  finffrof/p^^  (M1 
même  temps  et  dans  le  même  lieu. 

Les  su/f'rar/efi  doivent  êtn»  purs  et  simples;  on  ne  reçoit  point  ceux 
qui  sei'aii'iii  donnés  suus  condition,  ou  avec  quelque  alternative  on 
autre  clause  qui  les  rendraient  incertains. 

L'élection  «loit  être  publiée  en  la  forme  ordinaire,  aussitôt  «|ne 
tous  les  ca|)itulants  ont  donné  leurs  s//^W/</^.9,arm  d'éviter  toutes  les 
l»ri«^'ues  et  l«'s  iVaudrs,  et  ce  serait  une  mdlité  de  diiïérer  la  [)ul»li- 
eation  poui- obtenir  préalablement  le  consentement  de  celui  qui  est 
élu. 

Reste  à  traiter  ici  la  questiim  de  savoir  s'il  est  plus  utile  de  don- 
ner les  siiffra<ii'^  en  S(.'cret  qu'en  public  dans  les  aélibérations  com- 
munes. 

On  ne  trouve  dans  le  droit  aucune  décision,  suivant  laquelle  «tu 
soit  oblifjfé  d'opiner  plutôt  en  public  qu'en  particulier,  si  l'on  ne  veut 
dire(jue  lecliapitre  Quiapropto'  su]>pose  (pie  le  tout  se  passe  en  se- 
ii'el,  j)iu-  la  voix  du  scrutin  qu'il  [)ro])ose  connue  la  ])remière  et  prin- 
cipale voie  d'élection.  Mais  le  concile  de  Trente  s'en  est  expliqné 
l'ornîellemenl  |)ar  rap])ort  aux  élections  parmi  les  relii^ieux.  et  cela 
|)our  éviter  les  suites  fAclicuses  du  ressentiment  même  entr»;  des 
^ensoblif^és  de  vivre  en  c(»nunun.  Pour  cette  même  raison,  le  décr»»! 
(hi  concile  de  Trente,  (pii  est  à  cetéi^ard  suivi  par  tous  les  réLtnliers. 
ne  s'applique  poin!  ;iu\  /'leelions  dans  les  (Mtrps  séculiers  dont  les 
memhrtîs  ne  mènent  [)oint  une  vie  conuiume.  Les  titres  et  les  usaj^es 
l'ont  i-è';le  pour  ces  derniei's  ;  m;iis  le  secrel  n'v  serail-il  pas  plus 
utile  en  cei'lains  cas,  et  doit-il  être  également  observé  par  les  i-eli- 
l^iiMix  en  tout**  soi'te  d'élection'.^  \  «>ici  les  distinctions  ipie  nons  a\ons 
ciMi  devoir  taire  à  ret  <'L;ard. 

ï)ans  les  élections  aux  cliarf<es  des  corps  nnMne  >ccidirr>.,  où   \\^\\ 
ne  peut  ^uère  décennneiil  louer  les  niend»res  qne  1  on  vent  élire  en 
jirésence  i\i'<.  antres  éli^ibles,  encore  moins  allei;ner  k\v<,  ni(»til"s  ywv 
Inidiers  ponr  l'exclnsion  de  cenx-ci,  le  >ecre|  non>  p;ir;iil  non-sen- 
h'nient  utile,  mais  nécessiiii*e. 

Mais  l.'i  où  il  ne  s'ai^it  qne  de  r«'le(linnà  (piehpie  nilice  iln  Itcné- 
lice  vac^nl,  doni  le  Titulaire  n'existe  point  encore,  il  n'y  ;i  ;nicnn  de 
les  inconvénienis,  et  r.'«;st  .sousenl  un  bien  «pinn  elecleui-  pose  les 
raisons  qui  le  di-ferminent  à  scni  choix  de\ant  cen\  qni  n'en  nnt  pn  . 
de  si  asantai^M  nses  à  IT!L,dise  ponr  faire  li'  lein".  T.ela  peni  et  doit 
même  procnrei-  une  rZ-nninn  de  Nnjonle-  en  l';«\cnr  \\\\  plus  diLîU(». 


^ 
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Nous  on  (lisons  au  la  al  dos  Jélibôralions  qui  oui  pour  «.l»jot  ,|u«  1- 
(]ue  ('liau^enioul,  ou  ([uolque  réforme  dans  les  statuts,  usage  ou  Jis- 
<i|)line  du  ror])s.  Daus  celles-ci,  où  il  u'entre  aucune  personnalité, 
ïo>  délibérants  ne  sauraient  trop  bien  s(^  communiquer  réciproque- 
ment Itmrs  idées  pour  le  mieux,  outre  que  de  pareilles  résolutions  oui 
besoin  d'être  autorisées  par  les  su|)érieursà  qui  par  conséquent  il  es! 
nécessaire  de  démontrer  la  saij^esse  et  la  léi^itimité  de  leurs  canses. 
\  oi/pz  sTvn  rs.) 
Au  >urplus,  toutes  ces  raisons  sont  ou  doivent  être  inutiles  poui* 
les  délibérations,  don!  l'unanimité  est  si  évidemment  lil>re  eta|i;réabl.- 
à  tous,  qu'on  j»eul  les  regarder,  avec  quelque  fondement,  connu»' 
Tonvrai^e  de  Dieu. 

SUTCIDE. 

[Voyez  HOMICIDE./ 

SUISSE. 

L»a  Sf fisse  y  excepté  les  deux  cantons  frontières  du  Tessin  et  tlu 
Vallais,  est  divisée  par  la  hiérarchie  catholi(pie  romaine  en  quatn* 
«liocèses  : 

1"  L'évé([ue  catholique  romain,  qui  lulministre  les  cantons  de  Si»- 
leure,  de  Lucerne,  de  Bàle,  d'Argovie^  de  Zurich,  etc.  ;  il  a  sa  rési- 
dence à  Soleure,  mais  il  ne  porte  pas  le  titre  de  cette  ville  catlioli(pie; 
le  pape  Léon  Xlf,  dans  la  circonscription  dn  diocèse  faite  en  1828, 
lui  a  conféré  le  titre  d'évéque  de  Bàle,  ville  aujourd'hui  entièrement 
protestante,  mais  qui  était,  avant  la  Kéforme,  nue  résidt^nce  épisco- 
]»ale,  rendue  célèhre  par  le  concile  de  lilU. 

2"  Ti'évéqne  catholique  qui  administre  les  cantons  de  Fribouru, 
de  \  aud,  de  (lenève,  etc.,  a  sa  résidence  à  Fribourg  ;  cependant  il 
ne  porte  pas  le  titre  de  Frihourg,  mais  celni  de  Lausanne  et  (îe- 
nève,  c'est-à-dire  de  deux  villes  protestantes.  O  n'est  qu'en  1810 
(juerévêque  de  Lausanne  fut  chargé  de  radministration  du  canton 
de  Genève,  (i'est  à  cette  occasion  (i[ue  le  [)ape  Pie  YJÏ  lui  conféra  le 
titre  d'évéquede  (lenève.  Le  gouvernement  g(Mievois,([uoique  à  celle 
époque  calviniste  par  excellence,  ne  s'y  opposa  nullement  :  au  con- 
traire, il  en  remerciji  le  Saint-Siège  ; 

L'évéque  catholique  administrant  les  cantons  <les  Grisons,  d'Urv, 
de  Schwytz,  d'IhUerwald,  etc.,  porte  depuis  un  temps  immémorial 
le  titre  d'évéque  de  (loire,  ([uoique  cette  ville,  depuis  trois  siècles, 
soit  protestante»  ; 

["  lùilin  révéché  de  Saint-(iall,  dans  sa  circonscription  actiu'l le, 
ne  date  que  de  18i(l.  Le  pape  l*ie  IX,  en  l'organisant,  lui  a  donné, 
du  consenh'ment  dugouveriuMuent,  le  titre  d'évéché  de  Saint-(iall, 
tpioi((ue  cette  ville  soif  j)roteslante. 

Nous  croyons  devoir  |)lacei'  sous  i  e  mot  le  concordat  passé  entre 
legouveruement  du  <-anlon  lU^  Saint-iiall  et  le  Souverain  Pontife, 
pour  r«'i'e<'lion  trnii  cNrcbé,  i)\\  \    \c?'i'm  (pTil  c^l  qni'vlion,  dans  cet 


iiiHMulaîil  tl(M  unicti!,  Av  phisieui's  <'li«>sr?>>  «jui  ♦'taiei)!  autreiois  m 
nsap'  en  France,  el  i[\n  ne  sont  plus  aduelleinent  en  vii^'ueur,  connue 
raltt^rnativr,  1rs  piélH'ndes,  les  rleetions. 

l/al»l)a}«' lie  Sauit-dall  était  la  plus  célèbre,  la  plus  riche  et  la 
jilus  Lelle  de  la  Suisse.  Fondée  au  lieu  (pi'avait  habité  le  saint  suli- 
laire  Gallus,  l'un  des  ])reniiers  apôtres  de  rilelvétie,  elle  vit  bientôt 
se  former  autour  d'elle  une  ville  ini[)ortaule.  L'abbé  était  seigneur 
de  la  \ille  et  da^  environs,  el  piiiice  du  Sainl-Einpire.  Il  comptait 
environ  œnt  mille  sujets,  ('et  état  de  elioses  dura  ju<[u'à  la  désas- 
treuse épojjue  où,  appelée  et  favorisée  paj'la  trahison,  une  inrasicMi 
française,  vint  ]»ouleverser  l'état  [>nliti([ue  et  toutes  les  instituti(»jis 
ni«>nasti(]ues  de  la  Sfùssc.  J/abbavc  fut  supprimée  el  a  la  [dace  on 
érif^ea  un  chapitre. 

Convention  rc/alirc  à  lérccùon  d'un  itouccl  évèdiv  à  Saint-Gall. 

ru  srissj:. 

\»T.  ^^  l'ai  siiilr  lie  la  lli^^olll^MMl  <ln  li<Mi  qui  1  adjoimuiit  à  Ic-M'clu-  de 
«Dire,  le  (lioccso  do  Saiiil-Gall  sera  r(''or;^anis<''  en  évêclié  iiuléiuMulaiil  el  nMiternu' 
'lins  les  limites  |)()lili(|ues  du  caillou. 

Art.  "i.  L'«'vê<|ue  aura  sa  résiden((»  à  1  <>ulise  ealholi(iue  juiiieiitale  actuelle  du 
'aiilon,  la(|uelle,  eu  consenaul  sa  (]ualilé  di'irlise  paroissiale,  lurudru  le  nom  de 
cathédrale  de  Sainl-tJall. 

'•  Art.  3.  Le  nouveau  chapitre  de  la  catlu'drale  de  Saiiil-(iall  sera  composé  de 
cin(i  <han</ines  capitulaires  lésidanls  T,  savoir:  d'un  doyen,  unicpie  di^^nitaire, 
''t  de  quatre  cliaiinincs  1  .  juiis  dr  huit  ruraux  ou  titulaires  et  de  trois e(nuljut'Mii-> 
ou  siciiires    i  . 

"  .Vrt.  'i.  Lîi  charjîC  d'àni(*s  ci  l.i  jui  idictiou  hahiiuelle  sur  les  paroissiens  de  la 
principale  é'^lisc  apparlieiidroid  au  chapiln-  ré-sidant  qui  rexercera  delà  manière 
liahitu''llc  avec  le  concours  des  trois  ('«ladjuteurs.  l,es  trois  \  ii  aires  capitulaire-- 
senuit  empjové's  au\  e(''ré'monies  du  culte,  ainsi  (pi  au\  lonctious  spirituelh^s  de 
la  paroisse. 

AiiT.  ■■>.  Les  chanoines  n-sidanK  roriueionl  le  couscmI  ei'ch''siastif|ue  ordinaire 
de  lé'Necpw:  ils  I  assisteinul  dan>  1  adiuinistratioii  du  diocèse  aussi  bien  (pie  dan-- 
la  direclioii  ci  suiNcillaiM'c  du  si'-iuiiiaire  episcopal,  et  ils  exerccKUil  les  louctioiis 
'-acn'M's  dans  la  callu-draje.  r.on'.cu  nuMuenl  a>i\  prescriptions  canoni(pics  I  un 
d  eii\  scia  dé'si;:né'  pai"  I  (''vè(pie  piuir  les  l"oncli(Mis  de  |)C»»f7('/<(  »(•/•.  el  uii  aiilK 
pour  c<lles  t\r  IhroliHjitl,  chai';:»''  à  |(iurs  tixes  de  I  insIructiiMi  reli:.:ieuse. 

.Vrt.  (i.  l'our  le  premier  cjioi.x  de  I  ('Nèipie  le  c(»lle;;e  callioli(pie  du  urand-coii  ■ 
S4'il  iircMMUeni  au  Sainl-Sié"^<'  une  li>>|e  de  ciiu]  ec«lé'siasti(pies  cli-^'ihlcs  sur  les- 
qiirK  h' Saint  l»ère  choisira  un  suiri  auipiel  Sa  Sainlet(''  accordera  I  iuslilulion  ca- 
nonique. 

•  Ani.  7.  \  clia(|ue  liilure  \acaiice  du  si("^(»  é'piMMtpal,  le  di'oit  d  ('leclKUi  de  l'é- 
\èque  appaitieiidia  au  «'hapilic  de  la  cathé-drale  ;  il  sera  exercé  en  c(uninun  par 
les  «•hanoiiws  re^danls  t'I  les  chanoines  mui  i('*sidants,  dans  \v>  premiers  trois 

(l>  !.«•  rlnf)  eliBOuUi'*  ri'*tilanl>  «craiil:  If^i'uii'l   >  (r<il«    iirOlrr*    Ji'Jit   rliarx<*    •I»    l'«<liniul>lrall<>ii 

M'iriMH'll*  lin  la   |i«r-il«»r,   •■(   !•'  rt'((vi*l  ■ii|url<iir  •lu  «i  iiiliniiii 

i"l  1.9  tIl'Hian  il<    hulnl-dall  rUnlill^lc  mi  liiill  i  lia|rflr<  i  ruraui.  T  »i   »    uHirlo  Jl  rliiti-uii  •(  rut    t|ii  n|<ir>'iU«il 
•  I  -I'  'i''''i    '    e  '  Irai,  >in<i  il'v    nourrr  uic    li)llui-n<Ai   |M'i'|MiiiiKraiiia  «uilrriti    <lr  l<«  riiin|<agiir. 
'     '   •  '  '4'ljiilMr<.ilr«  riltlalval  •l»J'<     alii»!  r' ilr    ittlltuil<>ii  n'a  il>n  il<*  iiuu^^iu. 
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i)H)i>.  il  ruiii|»li'r  (lu  jour  (ic  la   Nucaïu'c.  TouUilois,    il  ne  laiulra   pas  »ju('  la  |t'T- 
boiino  de  lélu  soit  (lésa;-iréablc  au  colk^t'  calh()li(iuo  du  graïul  conseil. 

■<  ART.  8.  Lt'vrquo  iionimé  recevra  du  SaiiU-l*èrc  rinslitiition  canonifiue,  aussi- 
tôt (juc  son  élecliou  aura  été  reconnue  conforme  aux  prescriptions  canonicpies, 
et  (lès  ((ue  les  (pialités  de  Télu  auront  été  éiialement  reconnues  conformes  aux 
jircscriplions  canoniques,  en  suivant  la  prati(iue  usitée  en  i>areils  cas  dans  les 
autres  éiilises  de  la  Suisse. 

«  Art.  9.  Il  est  exigé  jjour  léligibilité  d'un  sujet,  outre  les  ([ualités  spécifiées  par 
les  canons,  ((uil  soit  prêtre  séciilier,  et  qu'il  soit  ressortissant  du  canton  de  Sainl- 
(iall  :  ou  ([uau  moins  il  y  ait  exercé,  pendant  un  certain  temps,  des  fondions 
ecclésiastiques;  et,  dans  les  deux  cas,  (prit  se  soit,  i)endant  (luekiues  années,  oc- 
cupé avec  mérite  et  distinction  du  ministère  pastoral,  de  renseignement  public 
ou  de  Tadministralion  du  diocèse. 

«  Art.  10.  Lévê(iue  deSainl-Gall  i)rêteia,  aux  mains  des  délégués  du  gouverne- 
ment cantonnai,  le  serment  suivant  :  (•  Je  jure  et  promets  sur  le  saint  Evangilr. 
*  tidélité  et  obéissance  au  gouvernement  du  canton.  Je  promets,  en  outre,  de 
*<  n'entr(>ienir.  ni  vu  Sw/.ssc,  ni  au  dehors,  des  relations  suspectes,  ni  d'entrer  en 
«  participation  de  ]U'ojelsou  de  liaisons  (pii  iiourraienl  mettre  en  j)éril  le  reitos 
«  )ud)lic.  >' 

«  Art.  11.  La  prcMuière  conqiosition  du  chapitre  calhédral.  se  lèracle  la  manièic 
si\ivan[(>:  L'évècjue  étant  institué  i>ar  l'autorité  du  Saint-Siège,  il  recevra  du  Saini 
Père  l'autorisation  de  nommer,  au  nom  de  Sa  Sainteté,  le  doyen  et  les  chanoines 
résidants  et  non  résidants,  ainsi  (pie  les  vicaires,  en  les  choisissant  parmi  les  ec- 
cl(''sias!i([ues  non  désagréables  au  conseil  d  administration  catholi(iiu\  et  de  leui- 
conférer  rinstitution  canonitpie. 

«  Art.  12.Danslc  cas  de  vacances  futures,  le  doyen  du  clui]iilre  sera  toujours 
nommé  i)ar  révê(iue.  Avant  de  prendre  possc^.sion  d(^sa  prébende  et  d'en  toucher 
le  revenu,  il  faudra  ([u'il  ail  reçu  son  institution  canoni(pie  du  Saint-Siège. 

'<  Art.  13.  Quant  au  décanat,  et  à  tous  les  autres  canonicats,  chaciuc  fois  qu'ils 
viendront  à  va([uer,  il  sera  remis  au  conseil  d'administration  catholique,  dans  !'• 
I<>rmc  de  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  la  vacance,  une  liste  de  sept  candidats 
doués  des  ([ualités  retpiises,  du  nombre  des([uels  il  pourra,  s'il  le  veut,  effacer 
dans  le  même  terme  de  six  semaines  ceux  des  candidats  qui,  pour  cette  fois,  lui 
serai"ul  moins  agréables  :  mais  en  tout  cas,  il  faudra  toujours  cpu',  sur  les  autres 
candidats  proposés,  trois  restent  maintenus  sur  lalistedeséligibles  |.our  un  choix 
libre,  et  de  ce  nombre  le  nouveau  chanoine  devra  èlie  élu.  dans  le  lei-me  d'un 
mois,  de  la  manière  suivante  : 

<  lN)ur  les  canonicats  (jiii  viendront  à  vatpu'r  dans  les  mois  de  jaiiviei'.  nrai's. 
nini.  juillet,  septembre,  le  chapitrer  intégral,  c'est-à-dire  les  chanoines  résida!il 
cl  non  lésidants  réunis,  présenlei-ont  au  conseil  d'administration  les  ]>ropositions 
ci-dessus  désignées  :  et  sur  les  candidats  maintenus  sur  la  liste  capitulaire,  l'é- 
\è(|uc  choisira  le  nouveau  chanoin(\  au(iuel  il  conférera  en  même  tenq>s  l'insli- 
lulion  can()ni(pu\  Tour  les  canonicats.  au  contraire,  (lui  tomberont  en  vacance 
dans  les  autres  mois  de  l'année.  révè(pu'  foiMuera  et  remellraaux  mains  du  con- 
seil d'administration  (alh()li(pu',  la  liste  électorale,  et  sur  les  sujets  tpii  y  seroni 
«lemeurés au  libi-e  choix  du  chapiln»,  c>'lui-ci,  dans  sa  réunion  conq)lètc,  confé- 
rera le  canonicat  vacant.  Les  clumoines,  ainsi  nonnnés  pai-  le  chapitre  recevroid 
l'inslilulion  canoni(iuc  du  Sainl-Siége.  Les  trois  vicaires cai>ilulaires  sont  toujouis 
libi-ement  nonnnés  et  canoni(puMnenl  institués  par  ré\è(jue.  (pii  les  choisira  parmi 
tous  les  ecclésiasti(pies  éligibies  du  canton. 

«  AiiT.  14.  Ne  sont  ('ligibics  au  cliapilre  (pu-  des  prèiics  s(''cnlier>  '.(rinissanl  le> 
•pialih's  canoni(ptes  en ';<Miéral.  cl   (jui.  ^p(■cialem<'nl     apparlienuent  au  dioci'sc 


SUlSSli.  i-i:\ 

(lo  Sainl-Gall.  ou  (|ui  y  auroul  exercé  un  lcmllsas^ez  Iuiil:,  avcc/ùlc  ci  iiriitlencc, 
If  miiiislèrc  pastoral,  oiuiucliiucs  autres  fonctions  ecclésiastiijues,  ou  (\m  se  se- 
ront i>articulièrcnienl  tlibtingués  cl  rendus  reconimandables  dans  l'administration 
l>aroissiale,  dans  la  direction  du  séminaire  ou  dans  linstruction  luiblique. 

••  Art.  15.  Le  séminaire  du  diocèse  de  Saint-Gall.  institué  pour  l'éducation  de> 
candidats  du  sacerdoce,  sera  placé,  suivant  les  i)rescriiitions  ecclésiastiijues,  sous 
la  direction  de  l'évêquc.  Le  conseil  d'administration  catholi<iuc  lui  assignera  les 
localités  et  les  fonds  nécessaires  à  sa  situation  actuelle. 

'•  Art.  16.  Le  revenu  épiscopal  est  lixé  à  4,000  tlorins  [W:  celui  du  do\en  à 
i  .200  tlorins  ;  ceux  des  chanoines  capitulaires  à  1,000  florins;  el  ceux  des  vicaires 
capilulaires  à  350  florins  chacun  (à).  Les  chanoines  non  résidants,  toutes  les  fois 
c|u  ils  seront  convoipiés  au  chai)itrc,  auront  droit  à  une  indemnité  de  voyaiie  ou 
de  vacation.  Les  émoluments  de  celui  des  chanoines  qui  sera  char^^é  du  rectorat 
<U'  la  iiaroisse  de  Saint-Gall,  seront  portés  à  1.200  florins. 

•  Art.  17.  Oidre  les  émoluments  ci-dessus  fixés,  il  sera  assi^'ué  à  révêipu'.  au 
doyen  et  à  chacun  des  chanoines  résidants,  des  demeures  décentes  et  i:ratuites: 
1» 'S  localités  jugées  nécessaires  seront  convenahlenient  entretenues  ])ar  les  >.oin> 
du  ('(uiseil  d'administration  catholi(|ue.  Il  MMa  de  même  assiiiné  à  r('\é(|U('  et  a  sa 
iuur,  par  ladunui-^lralion  (le>  allai re^  diocé.>aiues.  pour  sa  chancellerie  et  pour 
sesaichives,  ainsi  (jue  pour  le  sémiuaire,  des  localités  convenables. 

■  Art.  18.  L'é\è(pu'  aura  à  s'enteuilre  avec  le  conseil  d'aduiinistraliou  calho- 
lit|ue,  pour  la  tixalion  des  taxes  de  chancellerie,  par  exemple:  jiour  atVaires  ma- 
irimoniales,  pour  séances  du  conseil  ecclésiastique,  et  tout  autre  titre  autiuel  elles 
pourront  être  exigées. 

<  Art.  10.  Sur  les  levenus  île  la  meuse  épiscopale,  pendant  la  vacance  ilu  siège, 
une  moitié  sera  allouée  à  l'évèque  nouvellemenl  élu,  jiour  l'aidei-  à  former  son 
nouvel  établissemc.'Ut  :  l'auti-e  moitié  restera  à  la  dispositiou  de  l'admluistralio)! 
'lu  diocèse. 

■  Art.  20.  Pour  foiulei'  el  assurera  tout  jauuiis  reulrelieu  de  la  catlu'drale  et  du 
«éniinaire  épiscojial.  ainsi  ipu*  les  icveuus  ti\és  à  l'e-vèipu'  et  à  son  chapitre,   çoni 

^dlouéft,  eu  forme  de  dotation  perpétuelle,  les  capitaux  suivants  :  poiu"  l  ('glise  ca- 
Ihedrale  el  les  prébendes  (pii  y  soid  annexées,  20o,ooo  florins;  pour  le  sé'minaire 
et  1rs  prébendes  yannexi-es.  75,000  :  pour  la  mense  épiscopale  el  les  pn'IxMui»  s 
•  In  cha|ulre,  KJO.OOO  tlorins.  Des  sommes  senuU  distraites  du  reste  des  fonds  gené- 
i.iu\  de  hi  corporation  catholique,  pour  être,  au  monu'ul  de  léreclion  «le  ré\e- 
clu:,  alléclées  auxdits  insliluls,  en  litres  d'obligations  dûuienl  li\pothé(|uées  :  elles 
seront  assun-es  et  «h'clarées^/t'u.s  de  fondation  iualienabh  s.  et  sé'paréuu'nl  admi- 
nistrées, pour  garantir  la  re«'etle  libre  el  r('guiiere  des  l'cides.et  poiir  assurei  lifia- 
liénable  pos^^ession,  ainsi  que  le  service  des  reNcnus.  les  lilre>  de  la  dernière  par- 
lie  delà  dotation  gr'né'rale  de  l'é-véché  ser(»id  dé'posés  aux  archives  du  dioerse.  nu 
en  tout  autre  lien  sur  ih-signc'*  pai  It-vèquet  t  p;ir  ie  conseil  d  admiuislialion. 

••  Art.  21.  Il  est  e\pre>sémenl  spécilié  ri  garaiili,  ipu*  1  é„'lise  callu'dralr  <l  h' s<-- 
niinaire  episcopal  seront  ;i  jamais  et  diins  tous  les  v,\.,  niaiidenus  dans  leurs  do- 
lalions  respeetives. 

•  .\rt.  ii.  Pour  facilder  I  admiiiislrution  île  l  cMt  In- de  Saint-Gall,  toii:>  les  do- 
eiimcnls  relatifs  au  diocèse,  de  iiuehpu'  espèce  qu  ds  puissent  die,  seront  n'iiié's 
des  aneieniies  arclii\es  l'piscopales,  et  l'iinis  ;\  l.i  Moii\ellc  «'liuncrllrric  t-i'iseopulc 
de  SaiuMtall 


'    «MUt  un   piU   t>lu<  llr    (lt'i|%  l'raiira    <!•.    f  (Ollir. 


i>2i  SUIT.   >l  !.lMCi;    >AIM  .  SlMl'H.M.  SL  l'IÎUIiail. 

«  Art.  i3.  Pour  lo  cos  où  rraiUrcs  canlons,  avec  leurs  populalion^  catholique.-, 
voudraient  à  l'avenir  sayréLier  au  diocèse  de  Saint-Gall,  les  arrangements  rela- 
lils  à  cette  accession  sont  réservés  à  des  néiiocialionb  ultérieures.  » 

sujj:t. 

Los  taiiuiis  oni})luieiit  k'  iKnii  do  sifje/.  pour  siguifîor  iiiif;  por- 
.M>niM',  <ni  luoino  imo  ôi;liso  soiimiso  à  rcUilui'ité  J'uiio  aiitro  :  Sf/lt- 
jccll  a/rhicinsvo/jo  dtciuitur  ephcopi  i palus  suflraycuiei.  [L\  Quod 
sedeSj  de  ()//lcio  ordui.) 

SULPK:E  (SAliST). 

(Tosi  Ic'  nom  (l'imo  célobi'o  sociôtô  do  protros  séculiers,  doul  l'<'la- 
hlisseinoiil ,  à  Paris,  a  pour  objot  riustrudion  ol  l'éduoation  dos 
jounes  eoeJosiasti([uos  daus  les  séuiiuairos.  L'ôtat  de  cos  prêtres  osl 
ioui  libre.  Jls  ne  t'ont  aucun  vœu,  ni  simple,  ni  solennel.  Ils  ne  sont 
liés  entre  eux  (juo  par  un  nol)le  zèle  qu'ils  acconipairnent  do  toute 
la  science  nécessaire  pour  remplir  F  Eglise  de  bons  et  saints  minis- 
tres des  autels.  [Voyez  co.mminauté  ecclésiastique.) 

SLMPTUM. 

Ivn  termes  de  obancellerie  nniiaine,  sinnptiun  signifie  l'extrait  on 
co|>ie  de  la  signature,  pris  dans  le  registre  où  elle  a  été  transcrito. 
iAi!<tttnptunt'A\iii\x  priiici])alement  en  doux  cas,  quand  l'expédition 
levée  s'est  égarée  ou  qu'elle  est  impiignée  {\c  fausseté.  Régulièro- 
?uent  dans  ces  cas  on  a  recours  à  la  signature  qui  fait  plus  de  foi  (jut- 
l'expédition,  quand  elles  sont  contraires.  (  ]  'oj/ez  bulle,  j  Le  maître  du 
registre  en  tire  une  copie  dûment  collationnée,  au  bas  de  laquelle 
il  met  de  sa  main  ces  mots  •  Sumptum.  c.r  reçjistro  su^yplkatmumi 
aposlolkannn  colhttionatKin  par  me  ejusdctn  ref/lstri  niafjlstrinn. 
Après  quoi  cet  ollicier  plie  le  bas  de  la  feuille  de  cette  copie,  pour 
y  appliipior  le  sceau  du  registre  en  cire  rouge.  (iOtte  copié  ainsi 
dressée  s'appelle  suntpliun.  Elle  est  intitulée  du  nom  du  pa[)o  sous 
lequel  la  signature  a  été  expédiée  ;  elle  ne  contient  ])()int  en  liaut 
le  diocèse,  ni  la  nature  de  la  grâce  à  la  marge;  elle  est  écrite  en 
large,  au  lieu  que  Uîs  signatures  sont  écrites  du  long  de  la  demi- 
feuille. 

JjCs  canonisles  (pii  ont  traité  des  usages  de  la  cliancellerie  ne 
sont  pas  d'accord  entre  eux  sur  l'autorité  des  sumptum  (1). 

SlPÉmELIL 

Le  iKjm  de  supérieur  est  dû  à  (juiconque  exerce  une  autorité  (lui 
lui  donne  des  droits  de  juridiction  sur  les  autres  ;  tels  .s(mt  les 
evé(|ues,  1rs  suprrlcnrs  dos  juges  ordinaires,  et  particulièrement  les 

1  Am\<lciiiiis,  hc  Slijlo  tl(ilait(C,  lib  i,  ciii».  M  :  Gunic/.;  Ail  rciju'..  de  nvitiadrc, 
'jii.  1  ;  I\rl)nl1c,  1*1(1X15  ad  Icrliani  junicni  i<i<ii!(i.l. 


.su/)cnt'tj/s  de  rL'lit;i<'UX.  Nuii>  parlons  de  e^îs  dernier^,  ri  nar  raj>- 
[MH't  à  l<*iir  élection,  et  par  rajiport  ;'i  l<'iir  ;mtoi'itê,  sous  l»s  mol> 
\npi:,  <,i:>j'-HAL,  ^n  rr.u.L.,  odéissancl. 

SI  iM:usriii()N. 

Saint  Isulorc,  t:n  son  traité  des  ét\  nioloi^'ics,  deiinit  ani>i  la  v/- 
p*'rstifion  :  Sf/persfifio  dirta  ait  fpioil  sii  sifjjci /h'tf  ont  suitcrstfift'df 
n/jsciralio.  Alii  du  un/  «i  sonihua:  (fiiui  midUs  nnms  saperalltc^  jtu:- 
tn.Un)i  dcl iront  et  vnont  ^operstitinnc,  ifoodooi;  oescuntte  i/oo*  rctcro 
rnlont ^  ooA  tfood  rrtrronl  u/nori  osso.e'<cf<'if  -  J-ici  so/jrrstitoj/t  est  prise 
dajis  nn  [)lus  mauvais  sens  dans  les  canons  (Joio.  o'sti/oot.  'l.\,  ifu. 
oit.  :  l/huHiS^  qo .  2  :  Qoisf/ids^  ilist.  aU.     Voyez  scinsMi:/ 

Les  évéques  doivent  \  eiller  à  ee  qu'il  n«'  s'introduise  aucune  pra- 
tique su[)erstitieuse  dans  Iciu's  diocèses. 

sri»iMJoLj:. 

l.  ne  sohitln/oc  ol  une  re({uèle  ([Ue  l'on  [»rescnle  .nix  ^U}>erieurs 
«'ci'lésiastiques,  et  surtout  au  pape,  ])()ur  (mi  ohtenir  ((uelque  t;ràce. 
'  hi  distini;ue  dans  les  .y///yyy//y/<rs' ce  qui  est  essentiel  et  de  la  sul«- 
^lan<»'  <lt'  la  demande,  de  ce  qui  n'est  que  de  style  ou  pur.'Uienl  ac- 
•  •id»jntel.  C'est  une  règle  générale  pour  toutes  so/)/j/f.(/ors^  (jue  tous 
les  faits  essentiels  qui  y  sont  énoncés  seront  vcritaldes,  sinon  la 
grâce  est  nulle. 

La  so/j///o/i/('  est  ainsi  a[)[K'lé»'  du  )uol  sopjdo'it^  cnqdo\é  par 
I  impétrant  <l;uis  \v  uiéinoir»'  qu'il  lait  pî'ésenter  au  paj)r  pour  oh- 
lenir  ce  qu  il  désire. 

('.'est  une  règle  génei'ale  pour  toute  \^/yyy//y//r,  «pie  lou^  !<•>  lail> 
♦;s>entiels  (jui  y  sont  énoncés  soient  véritables,  >inon  la  grâce  e-t 
nulle,  {('fift.  Ol'no^  lia,  rrtr.  de  nr:srript,) 

Si  l'i'i.h,»!  i:  ^foo/-  dcni^ioilrr  o  lifotir  distH'itsr  duo  in'o  d»'  f  hosfvte  >oi 
d  l'oti'i'c  ro  n'hifoot^  ojio  dr  iinomtr  sr  iooio*i\ 

l.iiHiirol  issiiiK'   il    hri'r,  rihhsstui''   hniitliH\ 

]*Oidln  tjini'dniii  unons  (jOtodirtni  \r\...,ri/(/t('//iOtt/^  sitrofcr 
rf  hhi'i'r  rntoio  rotisit  iirijnl oir  idstilotis  srri'ondo'  \el  um/drc- 
li'odi  stoloiii  rrlniHisoto  .  ooor  rrrn  rtoi/rssor/t  /odirin  lo  i  rrtoui 
disrnno'O  solotis.  rtoii'vt .  oi'<i  oohcri't .  ()o(ijo'iint(i\  Innoilifcr  rt 
roi  If  soitidiitil  1(0/1111  stiii  I  nnnniitai  I  od  rtj"i(oiii  <  notj'do'odi 
lootriooonoio .  Ihi/io'lor  Eouorolto  rrstro  rrsnoosoto  dirii/rrc  od 
lorjnjnisirijitoio.   Il  lanl  niellre  ici  lelien,  li*  (iKHTsr  il  !.•  in\  a\niH- 

Mil   driiinil»'  «clin  <|ni   rrnj^   il    SCS  ipialilc-. 

<  hi  adic  c  1,1  Icllrc,  par  l.i  \m|c  i|c  rc\cc||c.  ,i  >.  |  m.  \\'i\  !•• 
'  •  '    ii'l    1*1  ml'  ni  ICI  ,  .1  lioMi''. 


•:î2li  SlJUl'iJS. 

^ivviA'^ijKpoif?'  demander  à  Home  dispense  de  f  empêchement  de  dis- 
parité de  cuite  qui  existe  entre  catholique  et  hcrctique. 

Eininentissime^  etc . , 

N.  è  parochiâ  vuhjo  N.  dic/*cesis  N.  in  G  allia,  suppliciter  ex- 
petit dispensa tionem  disparitati  caltùs  ut  matrimonium  licite  inirc 
posset  cum  N,  relifjionis  pseudo  reformater,,  quo  scripto  consentit 
al  jutura  sponsa  libéré  relir/ionem  catholicam  projiteatur ,  et  in 
ejus  sinu  proies  fntura  instituatur.  Causœ  swit:  1"  amor  rautuus 
qui  virtutem  et  famam  N.  exponit  ;  2°  œtas  ;  3"  paupertas  ;  i°  a)i- 
qustia  loci  ;  5"  mal  lit  ado  Jiœreticorum  loci  il  lias.  Diqnetur,  etc. 

SUPPRESSION. 

On  peut  appli(|uor  ce  mot  à  la  suppression  d'un  monastère.  (  Vof/ez 

JUUIŒS  KEUGIIÎUX,   lllANSLATION.) 

SURPLIS. 

\  je.  surplis,  dans  Je  principe,  n'était  rien  autre  chose  que  Faillie, 
mais  plus  ample  avec  des  manches  pjus  larges.  La  coutume  s'étant 
iiitroduite  parmi  les  ecclésiastiques,  surtout  dans  le  Nord,  de  por- 
ter des  rohes  fourrées  de  peau,  afin  de  se  garantir  du  froid,  il  fallut 
«lonner  au  cori)s  de  l'aul)e  ])lus  d'ampleur,  et  plus  de  largeur  aux 
j Hanches,  et  on  l'appela  dès  lors  supcrpclliceum,  tunica  supe/pelli- 
(  ialis  (1)  ;  en  français,  surpelisse,  habit  que  l'on  met  sur  la  fourrure, 
«l'oii  est  venu  le  mot  surplis.  Etienne  de  Tournay,  ([ui  vivait  dans 
]e  douzième  siècle,  définit  ainsile  surplis  dans  sa  lettre  123  au  cardinal 
Albinus  :  «  Un  habit  blanc  qui  descend  jusqu'aux  talons.  »  Super- 
peliicenm  novum,  candidum  talare  (2).  Il  ne  dilférait  guère  de 
l'aube  s'il  couvrait  les  talons;  le  concile  de  Montpellier  de  l'an  12L), 
«•anon  U',  appelle  le  surplis  camisia  linca  (3);  or,  si  à  cette  épo({iic 
c'était  une  chemise  de  lin,  elle  n'avait  ni  ailes,  ni  manches  d'uur 
ampleur  démesurée.  Dans  la  suite,  ces  longues  robes  ayant  été  trou- 
Nées  incommodes,  on  les  lit  plus  courtes,  et  bientôt  on  poussa  1rs 
«hoses  si  loin  à  cet  égard,  que  plusieurs  conciles,  connue  nous  ]<« 
disons  sous  le  Jiiot  iiAïui,  §  II,  élevèrent  la  voix  et  ordonnèrent  que 
le  ,s7/yyy//.s' descendît  au  moins  jusqu'au  milieu  delajamJ)e:  Clerici 
ha.heant  supcrpellicea  ultra  médias  tibias  lonqa.  Ces  lois  sont  de- 
puis tombées  en  désuétude.  De  ]>lus,  les  fourrures  ayant  cessé 
d'être  VAX  usage,  les  larges  manches,  dont  nous  avons  parlé,  de- 
venues gênantes,  furent  rejeté(;s  en  arrière,  et  il  y  a  environ  uji 
siècle  et  demi,  on  eut  la  singulière  et  Inzarre  idée  de  les  plisser  pour 
leur  donner  luie  forme  qu'on  a  cru  plus  élégante  et  ({ui  n'est  »|ue 

(1)  K.ra/cr,  De  Aposlolids  cccles.  vcid.  liiarriiis,  pai;.  3(i7. 

(a)  Iflcrii,  luiLï.  308. 

['■^1  'l'Iioniasïtin,  UiHii>liiic  aclc6  .  iiail.  iv,  Iil>.  i,  ch   'il,  u.  5. 
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I  idiruhî.  Toik'  r:^\.  YoïVji^nu'  du  surijlis  à  ailes.  Ik^ja,  <lan>  plusieurs 
liocèses,  ou  a  eu  le  bon  esprit  d  y  reuoucer,  [Jôur  adopter  le  stit- 
////6  à  larges  mauches,qui  est  le  véritable  .sv^/yv/Zy.  Mais,  couinnuui- 
jourcriiui  les  larges  niauclies  sont  sans  ol>jet,  on  ferait  très-sage- 
ment d'adopter  partout  le  surplis  connu  sous  le  nom  de  rochet. 
Voyez  ROCHET.) 

^ous  av(»iis  lu  avec  luie  extrême  sur[>rise,  dans  certaines  ordon- 
nances iliucésaiues,  que  le  surplis  à  ailes  était  le  seul  canonique,  et 
■' »mme  tel  rigoureusement  prescrit  à  l'exclusi(jn  du  rochet.  iSous 
croyons,  au  contraire,  nous,  que  rien  n'est  plus  anticanonique,  plus 
iiiconnnode  et  surtout  plus  ridicule,  dépendant,  dans  les  rares  din- 
<  èses  où  il  est  encore  en  usage,  comme  dans  celui  de  Paris,  qui 
devrait  au  moins  donner  «'U  cela  l'exemple  du  bon  goût,  les  ecclé- 
siastiques doi^ent  le  porter  par  égard  pour  l'autorité  de  l'évèque  <pii 
le  prescrit,  toutefois  eu  protestant  avec  respect  et  déférence  contre 
une  telle  anomalie.  • 

Tous  les  conciles  et  tous  les  auteurs  anciens  qui  j)a rient  du 
surplis  eu  font  une  aube  jdus  courte  pour  l'administration  des 
sacrements.  \jii  surplis  (pii  a  succédé  à  raul)e,  dit  Thomassin,  n'est 
aulr»'  chose  ([u'uue  aul)e  raccourcie.  Jii^  ccmcile  de  Rouen,  en  li>72, 
•Mijoignit  aux  doyens  ruraux  (4  aux  curés  de  prendie  leius  aubes 
|)our  faire  avec  décence  la  distribution  des  saintes  huiles  «4  pour 
]»aj)tiser.  «(hi  voit  bien  par  là,  ajoute  TJiomassiu  que  le  .sv/;'/>//.s  a 
succédé  à  laube  <laus  les  (urasions  semblables.  Il  en  est  de  même 
des  ollicesdu  chœur,  où  l'on  assistait  avec  i\c<s  aubes;  eu  eiVet,  si  les 
7/'^V/n  étiùent  encore  aussi  longs  qu'ils  ont  été,  à  y»eine  les  disliu- 
guerait-iui  des  aubes.  »()r  ipi'on  s'imagine  uneaubesansmaïKdiesoii 
avrc  déballes  et  l'on  comprendra  tout  de  suite  riucNMivenancr  d",!! 
luhler  d«,*s  ailes  àc<' vèti'iueul  s.ure,  el,  l'on  v«*rra  tout  et^pi'il  n  a 
<I  autic«iuoni([ue  et  «le  coutraiie  aux  saintes  règles  de  Tl^glise  dans 
nntie  surplis  IVau<;ais.  Le  r<jcln't  tel  que  le  portent  les  cliauoines  est 
■'••"'•  le  seul  surplis  Aeritable  rt  canoniqui-,  nul  prêtre  ne  dexrail  ja- 
M  .  ^en  porter  d'autres, elles  e\èqne>  lievraieut  se\eremeHl  iulerdip' 
les  rCH'hels  sans  manches  et  plus  eiicnieles  strrplis  àailes,qui  dispa 
raitrojd  lùenlêil,  il  laul  l'espérer,  eonune  diil  disparu  naguère  les 
iHiiiiiets  cairés,  dont  on  ri!  aujomd'lnii,  qui  a\aien(  la  même  ori- 
gine el  qui  ont   partout  lail  plaee  à  la  baiielie. 

Mais,  dit-on,  le  roj'lKîl  est  l'insiuiie  de  levéque  el  du  eliamaue. 
^ous  n'avons  etreetivemeul  pas  été  peu  surpris  imi  lisant  (»n«'ore  eeei 
•  ians  une  ordonuanee  di<M'i'saiue  :  »•  Le.s  ehaut»ines  et  les  «'hanlres 
M)ul  seuls  anIori.Ne.s  a  pnrter  le  hkIh'I.  il  est  interdit  à  tout  autre.  » 
ou,  le  rnchel,  c'cst-à-dire  l'aube  court»',  c^U"  il  ne.  laut  pas  ..ubliiT 
l'origine  vX  la  destiualioii  du  surplis^  u'ost  |ms  phis  l'insigu*'  du  clia- 
uoiue  ou  même  de  r<'\èi[ne  que  l'anln*  K)niîu«»  di'sliuje  au  saint  sa- 
eritit-e.   \ulreinis,  comuie  le  démontre  très-bien   le  s;i\anl    l'iioinas- 

I,  l'uis  les  elercs,  siuis  aucune  exeeplinu,   portaient  l'aube  longu»- 
'   I  |»lus  Inili'  laison  1  «uIm-  (  muMe  que  n<»us   appelons   anjnunl'liui 


i'ociiel  ou  stirpli6  à  luaiiches.  L'insigne  du  chauuiiie  est  sa  nioscUc 
ou  son  mauleau  ijui  le  distingue  des  autres  prêtres,  (loy/e-  mosetii:.  > 

Ou  a  dit  aussi  cju'ou  avait  consulté  Rome  pour  savoir  si  l'on  d»*^ 
\ait  permettre  aux  prêtres  de  porter  le  rocket  et  que  la  réponse  avait 
été  négative.  ?sous  n'en  sommes  pas  étonné,  parce  que  la  ([uestiou 
a  été  mal  posée  et  que  le  rocliet  de  Rome,  spécial  aux  prélats,  ne 
ressemble  en  rien  à  nos  rocliets  ou  surplis  à  manches  :  mais,  que 
l'on  pose  la  (juestion  telle  qu'elle  doit  l'être,  c'est-à-dire  qu'on  dc- 
jnande  s'il  est  permis  aux  prêtres  ou  à  tout  autre  clerc  de  porter  le 
lochet,  c'est-à-dire  le  surplis  à  manches  ou  aube  (^ourte,  et  la  ré- 
ponse sera  très-certainement  aifirmative.  (Jue  d'un  autre  côté  l'on 
demande  s'il  est  permis  aux  prêtres  de  porter  un  rochet  sans  man- 
ches ou  un  surplis  à  ailes,  qui  ne  sont  m  l'un  ni  l'autre  un  vêtement 
sacré  et  que  l'on  ne  voit  que  dans  notre  France,  et  la  réponse,  nous 
en  avons  la  certitude,  sera  iudubitablement  négativt!. 

Le  concile  de  Bourges,  célébré  en  1850,  décide  que  les  chantres 
seulejnent  et  les  laïques  porteront  le  surplis  sans  manches,  mais 
nullement  les  prêtres,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  entendre  les  con- 
fessions ou  porter  les  sacrements  au  loin  à  la  canq)agne.  [Dec re- 
lu) u^  de  Habit u  chorali  clerlcoruni.) 

Sans  blâmer  la  décision  du  concile,  il  nous  send>le  ([u'il  serait 
lus  convenable  que  les  chantres  ou  autres  laïques,  qui  remplissejit 
es  i'onctions  de  clercs,  portassent  le  surplis  à  manches  connue  les 
autres,  ou  plutôt,  ce  (pii  serait  plus  conforme  à  la  règle,  qu'ils  ne 
portassent  aucun  vêtement  clérical.  Quoi  (fu'il  eji  soit,  le  concile 
d  AiXydeFan  lo8.i,  défend  absolument  les  s urj) lis  sans  manches. 
Superpellicea  etiar/i  uuinicas  habeatit.  llla  autem  qu<P-  manieis  cn- 
rt'ni^  et  tpuH  non  superpellieioruni  ,  sed  nutntilium  potius  uoudue 
dupu.i  suul,  pruhiheuius. 

Les  clercs  minorés  ont  le  droit  de  porter  h:  surplis  ;  le  tonsuré 
le  reçoit  aussi  des  mains  de  l'évêtpie.  Ce  vêtement  représente,  par 
sa  blancheiu",  l'innocence  et  la  pureté  de  cceur  avec  laquelle  on  doit 
approcher  des  saints  ni}  stères,  et  il  est  le  symbole  du  nouvel  homme 
qui  fut  créé  dans  l'innocence  et  la  sainteté  (1). 

iNous  ne  devons  pas  dissinuiler  cependant  (pie  les  auteurs  litur- 
gistes  et  (jnelques  conciles  disthiguent  le  surplis  du  rocliet.  Le  cim- 
rilc  (h»  Narbonne,  tenu  en  loal,  send)le  mettre  une  dillerence  entre 
Inn  et  l'autre.  Presbyterl  omnes  suppuro^  uul  linea  non  manicata 
rnslc  sire  roquelo  indutiussistanl .  Le  premier  concile  de  Milan,  tenu 
par  saint  rjuu'les,  vent  (jne  les  manclies  du  .s7//y;//N  soient  plus  lai'ges 
et  celles  du  mchet  pluseiroifcs.  Supcrpfllicid  hi'tixsint  uutnicis^  lum 
n.nfjuslis  lustar  rochrli. 

(les  Jiturgistes  ajoutent  que  lusagi;  du  rocliet  est  précisément  j»'- 
servé  aux  évêques  rt  ;uix  prélats,  et  ((ue  les  «hanoines  niênx'  ne 
p'Mivent  le  [uutcr  sans  iinlull  sp«''('ii|  du  Snn\ciain   IN»niiî<'  :  «pir  le 
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rûrli^t  n<^  pr-ul  nTiiiilact^i-  ïo  surplis poui'l'.-ulrninlsh.illnri  .le  l.i  saint»* 
eucharistie  ;  qu'en  «e  ras,  ceux  qui  portent  le  rochet  doivent  mettre 
le  si/rp/is  par  dessus.  INous  n'admettons  pas  ces  distinctions  qui  ne 
nous  semblent  pas  suirisanimeiit  a}>puyées  en  droit. 

Quoi  tpi'il  en  soit,  le  concile  de  -Muxiijue  détend  l'usage  des  surplis 
enrichis  de  broderies,  et  si  courts  qu'ils  ne  descendent  pas  jusqu'aux 
.Lr»*noux.  Snparpp/liria  recte,  aliocv,  clcfimitl  artiftcin  plahoratt/,  ant 
tiih'ù  ronfrnifn ,  ut  nifrù  (foinf  non  (lirn'tttnntiir,  ncr  inrl}/nnt. 

SUSPENS. 

thi  a[n)elle  ainsi  rrhii  qui  a  ciMiMiru  la  suspense,  tmi  qui  <*>!  dans 
les  liens  de  cette  cerïsure. 

SISPIASK. 

La  sf/spfjtsr  ol  uin'«t'ii>iii'e  e<'clcsia^tique,  par  laquelle  rai  d/'lend 
;t  un  rlerc  d'exercei*  If  [xaivoir  qui  lui  a  «'h*  roulié  j»ar  riîiilise  à 
••anse  de  son  ordre  ou  de  son  ntlice  <>u  b«''u«'lice  ec<*lésiastique  :  .S'.vs- 
/fP/isio  est  inhnhtfitas  nnipclnm  nnVnniin  rr/  itljirinnnn  prectitionvi/t 
i/n/tPfîtfns    \   . 

tJuoi«jUf  !«'  nom  dr  ^7^^y>c//.^r,  dit,  (iibcit,  ne  paraisse  pas  dans  les 
r.inons  avant  la  lin  du  ([ualrit'me  si«\:le,  la  chose  cprii  siiiniile  s»'  \  uii 
dans  ceux  (\\\\  continûment  la  discipline  «les  premiers  siècles. 

La  snsj)p?isf-  est  une  censure  tWs-ancicnnemenI  usit«'*c  dans  ri\L;lisc. 
On  en  trouve  des  \csli«^cs,  dit  le  cardinal  de  la  Lu/erne.  dans  des 
c«m<'iles  du  sixième  siècle.  l'^lIe  suppose,  connue  toutes  les  censures, 
une  lauti'  «^rave.  Nous  voyons  cejMMulant,  dans  le  droit,  des  exemples 
de  snsjK'nscs  iidli^t'-es  ywnv  la  Tante  d'autrui  :  entre  autres,  le  piq»e 
Honoré  Jll  ordonna  qu'un  jeuiu*  lionnne  «pil  avait  été  lait  diacre 
a  ràf^e  de  treize  ans,  resl«M"ail  à  la  htmte  de  l'évéque  qui  l'avait  «or- 
donné, suspiMis  de  son  ordre  juscpTà  ce  (pi'il  eut  att"int  l'Ai;»'  port»- 
pai"  les  canons,  {('u//.  IV7  /to/t.  est  roNi/zos.  dr  'l'cmjKjr.  ordi/).]  Le  su- 
jet ordonné  ne  subissait  |)as  à  pro]H'«Mnent  parler  une  pein»»,  pnis- 
qu't^n  le  supposant  iiuw^cent,  il  n'aurait  pas  du  exei'cer  a\  ant  VÀixv 
«•anoni(pn',  m  I  ji^c  pour  l.i   réce[>ti(ui  <ies  <»rdre>  eut  «"le  exii^é. 

On  distingue  tnàs  sortes  <le  sffspotsrs^  la  preinièi'e  <//>  itrdinf\  des 
linls  ordi'es,  c'esl-à-dii'r  que  recclésiasliquc  n  en  peut  pas  taire 
le^  lon<'tions.  La  seconde,  ///;  ttlj'uia^  c'esl-à-diie  (pielle  suspend 
kV'<  Inuelidiis  qui  iq>pailieimciit  .1  un  clerc,  .1  f.iuse  d'un  benélici'  on 
dune  «'IliU^e  qu'il  ocrupe  dans  rL^llse.  La  lri>isièiue  1)  ht'tn'/irin, 
f  esl  à-dire,  de  rnllicr  et  de  la  jiu'idiction  ecclésiastiipie  qui  appar- 
lienneiil  à   un  benelieier,  a  raisi>n  de  ■>i)m   iMin-tice. 

L.elm  qui  esl  sU>pens  roiisrrve  neainnoiu^  ^nli  nrdl  e,  sdn  licne- 
lice,  son  rann;  en  quoi   la  stisjtonsr  c^\  ditlei'eiile  de  la   deî^railali.a» 

.jin   lait    penire  l.ui-.  !••■-  dmil^  aU\  i.ldre-^  e|   ;iii\    iM-ndicfN     |I  ,     l   .i|sr 
I    \nltm    //)  If'vî    il,'  SiiHfif'ti; 
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tl<?  conlbnclro  In  suspense  avec  la  déposition,  ot  mémo  avec  l'irr(\i:»:u- 
larité.  (^ela  arrive  dans  tons  les  cas  où  la  déposition  est  prononcée 
par  les  canons,  ponr  en  être  relevé  après  la  pénitence  par  l'évèqne 
seul.  Cela  arrive  encore  quand  on  met  parmi  les  cas  de  si/spensr 
ceux  où  le  droit  exclnt  de  la  promotion  aux  ordres  non  reçus,  en 
même  temps  ([u'il  prive  de  l'exercice  des  ordres  reçus  ;  ce  qui  est 
proprement  l'irrégularité.  On  confond  aussi  la  suspense  avec  Tin- 
terdit,  quand  on  môle  parmi  les  cas  de  suspense  ceux  où  l'entrée  de 
l'église  est  défendue  pour  quelque  temps. 

La  suspense  est  ou  totale,  ou  partielle,  et  elle  peut  être  considérée 
comme  telle  en  deux  sens.  Elle  est  totale,  quand  elle  comprend  tous 
les  ordres  et  tous  les  bénéfices  de  celui  contre  qui  elle  est  prononcée; 
elle  est  aussi  totale  qiioùd  tofum  in  parle,  (|uand  elle  comprciid  on 
tous  les  ordres  ou  tous  les  bénéfices.  Elle  peut  être  aussi  appelée 
dans  ce  cas,  partielle,  cpioàd  in  loto.  Mais  elle  est  proprement  telli», 
(piand  elle  ne  comprend  (pie  certains  ordres,  ou  Tolfice  séparé- 
ment du  bénétice.  Or,  c'est  une  règle  que  la  suspense  des  ordres 
supérieurs  lui  renferme  pas  celle  des  ordres  inférieurs  ;  (ît  que  la 
suspense  des  ordres  ne  comprend  pas  celle  des  bénéfices,  et  ince 
versa.  Mais  toute  faute  (jui  suspend  des  ordres  reçus,  suspend  aussi 
de  la  réception  des  autres  ;  quoique,  quand  le  canon  suspend  d'une 
fonction  inférieure  pour  une  faute  commise  touchant  cette  fonction, 
il  ne  suspende  pas  pour  celle  des  fonctions  supérieures.  La  suspense, 
comme  l'on  dit,  sans  queue  ou  addition,  s'entend  de  la  suspense 
totale  ;  et  quiconque  est  suspens  des  fonctioiis  des  ordres  dans  une 
«-glise,  l'est  aussi  dans  toutes  les  autres  [1). 

Or,  dans  cette  acception,  la  suspense  est  ou  prononcée  par  le 
droit,  ou  de  sentence  à  prononcer  par  le  juge:  Alia  canonis,  alla 
judicisj  sicul  excomwunicatio  et,  hiterdictuni  (2).  Les  cas  où  la  sus- 
pense  est  prononcée  par  le  droit  sont  presque  infinis,  (libert  les  a 
réunis  en  grande  partie  dans  l'ouvrage  cité  en  note;  nous  ne  le  sui- 
vrons pas  dans  ses  détails,  mais  nous  remarquerons  à  ce  sujet, 
1"  que  la  suspense  ne  regarde  que  les  fautes  qu'on  peut  expier  par 
un(i  pénitence  de  quelque  temps  ;  car  si  elles  méritent  une  péni- 
tence plus  longue,  c'est  le  cas  de  la  déposition  'voyez  i)j';posrnoN)  ; 
2"  qu'il  n'y  a  point  de  mépris  ou  d'abus  des  fonctions  ecclésias- 
tiques, tant  soit  peu  considérable,  ([ui  ne  soit  puni  {\o  quelqne  .<f?/,v- 
pense  convenable  à  la  qualité  de  la  faute  ;  3"  que  tout  homme  qui  a 
en  les  ordres,  (m  quelque  charge  ecclésiastique,  ou  bénéfice,  peut 
être  frappé  de  suspense;  4"  que  tout  homme  à  (|ui  le  bruit  public  at- 
li'ibue  un  crime  d(»  dépositi(m,  doit  être  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  justifié,  et  que  sa  justification  soit  connue  :  il  n'en  est  pas  de 
même  s'il  est  seulement  accusé,  et  qu'il  ne  soit  pas  contumace  k  pa- 
raître. 


'iJi  Limcclol,  //i.s/,7.  cuil.,  lih.  iv.  lil,  ].•). 
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A  l'égard  de  la  sufipeme  ah  homim\  Luus  ceux  t|ui  oui  lo  pouvoir 
d'excommunier  peuvent  suspendre. 

Par  rapport  à  la  forme  de  la  smpense,  elle  doit  être  précédée  de 
monitions,  non-seulement  quand  le  droit  l'ordonne  expressément, 
mais  encore  toutes  les  fois  que  la  faute,  séparée  de  la  contumace, 
ne  mérite  pas  bi  suspense  ;  que  si  c'est  une  suspense  prononcée  par 
sentence,  les  preuves  de  la  faute  doi^  eut  être  certaines,  et  l'on  doit 
faire   mention  de  cette  certitude  dans  la  sentence  qui  l'ordomie  : 

Quin  constat  te  commisisse Ideù  ah  officlo  et  executione  ordl- 

num  tuorum  suspendbmis  (1  i.  A  l'égard  de  la  suspense  par  le  seul 
fait,  la  monition  n'est  jamais  requise  si  elle  n'est  expressément  or- 
1  Ion  née  par  1<*  droit. 

Le  mépris  de  la  suspense,  marqué  par  la  continuation  à  faire,  pen- 
dant la  suspense,  les  fonctions  dont  elle  exclut,  doit  être  puni  d»* 
l'excommunication  majeure,  et  l'est  (|uel(piefois  ipso  jure  :  mais  ij 
|»roduit  toujours  l'irrégularité  contre  le  coupaljle.  ^C/ent.  ?*,df'Pœnit.y 
r.  2,  dlst.  .ij;  c.  "1,  de  Cler.  exconi.;c.  0,  eod.;  c.  1,  de  Sent,  ecann. 
in  (î".)  Mais  on  dispute  si  cette  irrégularité  est  encourue  par  U'  clerf 
qui  viole  la  suspense  à^w^Xo^  ordres  mineurs.  J^e  plus  grand  nomlnr 
des  auteurs  est  pour  la  négative. 

A  ces  peines  on  peut  ajouter  la  nullité  des  actes  de  juridicliun 
laits  pendant  la  .<?w.sy;^^?.9e  ;  tels  sont  l'approbation  pour  l'adminisl  ra- 
tion des  sacrements,  les  dis])enses,  les  statuts,  l'absolution,  quelque- 
lois  la  ])rivation  du  bénétice,  si  la  susj)nnse  p(H'te  sui'  le  bénéfice, 
ftc.  Mais  [)(>ur  que  les  actes  faits  pendant  la  susjifjfsr  de  l'ollice  soiiMit 
nuls  dans  le  for  extérieur,  il  faut  (pie  la  suspense  ait  ét(''  dûment  dé- 
noncée et  publiée. 

On  demande  si  les  actes  faits  et  les  fonctions  exercées  conti'e  la 
sasj)(;/tse  par  les  eccl«*sia>tiques  ([ni  l'ont,  encuui'ue  sont  valides?  H 
Faut  distinguer,  à  cet  ('gard,  ceux  cpii  sont  nonunément  dénoncés  de 
'  'ij\  (|ui  ne  le  sont  pas;  il  faut  distinguer  aussi  les  actes  (jui  exi- 
.i^eni  la  juridiction  di'  ceux  (pii  ne  la  supposent  pas.  Les  fonctions 
<(ii'ex(îrcc;  un  suspens  (Uii  n'e^t  pas  dénoncé  sont  s.dides  (pioi(pie 
illicites  :  ainsi  le  (U'cide  la  bulle  de  >fartin  V,  Ad  evitfDuhi  srandahi . 
Le  suspens  dénonci'  e\er<"e  aussi  salidement  les  l'iuiclions  «jui  n'exi 
^••nt  [>as  de  juridittiou.  Le  baplènie,  rencbai'istie  c«»nrer»''S  pai'  lui, 
sont  valides,  «pioiipiil  se  charge  d'un  peclie;  mais  si  reccl(''siasti(uu* 
•  st  suspt'us  et  dénonce  nniunienieiil .  les  fonctions  ([ui  suppos(^nl  pi 
lidiction  sont  radicalement  milles:   Telle  serait  l'absolution  doiMUM- 

|tar  un    |H"ê||'e    <pii    amail     >iibi    une   >eiileiice    de    s7/Ny;c//sv'    dnmenl 
|*nbliee. 

l/ii  sus/tf'usr  liiiil  |iai-  r  ili^nliilimi  ipii  s'aecoitle  mh'  la  satisiaclion 
de  la  part  t\\i  .siis|ieii>,  |»ar  le  lap-^  «In   leiii|>s  |»(»m'  leijiicl  la  \//sy>e/*,ve 
I  /'lé  poil«'e.  |iar  la  cass;iliMii  et  |»ar  la  re\(ic  ilitui ,  même  \\,\v  la  tiis- 
pense. 

1    Fonliflriil  rmnmn. 


M-i  ^^N(:l  i.i.i:.  >'\  \iu<;. 

I  niih's  i«>  lois  »j«w*  la  «luivo  de  la  sNs/je/is^\  «pii  Ntnirunij  [».ir  l.- 
seul  fait,  osl  laissée  à  la  volonté  du  supérieur,  la  sffsjjeyisr  tinil 
4|uaud  il  permet  les  fonctions  défendues  par  la  suspense.  [C.  2,  dr 
Koii  ord.) 

II  y  a  ])lusieurs  suspenses  réservées  au  [)ape,  telles  sont  celles  cou- 
fenues  dans  les  textes  suivants  :  C.  33,  de  Testih.  et  allest.:  e.  8,  de 
Jenijwr.  ord.:  e.  13,  eod.;  e.  1  et  2,  de  Oniin.  ah  episcojj.:  e.  de 
lernpor.  ordin.  iu  (>"  ;  c.  i.'i,  de  Simon.;  e.  1,  de  Cler.  proni.  per 
saltuni:  dmcU .  Trident.^  sess.  XXIII ^  cap,  1  (;  e.  32,  de  Exco/n., 
r.  \,  2,  OydeEo  (jul  furtivè, etc.; Extrurfuj.  unie.  deyot.;Extrae.  W, 
dePriril.;  Kxtrarag.  1,  de  Eleet.;  Extravag.  \,de  Sim.;  Conc/'L 
Trident.,  sess.  AT/ j',  de  Bef.  1  f  ;  r.  10.  de  Apostatis,  r.  2,  de  Cler., 
rel  monaeh. 

Les  eas  ordinaires  qui  font  encourir  la  suspense  sont  :  1"  de  rece- 
voir les  ordres  avant  l'àp^e  compétent  ;  2"  de  les  recevoir  d'un  mitre 
évéque  que  du  sien  proyire,  sans  dimissoire  et  lettres  testimoniales 
de  vie  et  mœnrs  [eoyez  ddussoire);  3"  de  recevoir  un  ordre  supérieur 
sans  avoir  reçn  l'inférieur  ;  i"  de  recevoir  les  ordres  hors  des  temps 
destinés  à  l'ordination;  o°  de  recevoir  plusieurs  ordres  en  un  même 
jour;  O*"  de  les  recevoir  pour  de  l'argent;  7"  d'être  concubinaire  pu- 
blic ;  S"  d'avoir  violé  les  ordonnances  du  diocèse  aux(pielles  la  cen- 
sure est  attachée. 

svncelij:. 

Autrefois  les  évéques,  pour  prévenir  tout  mauvais  soiq)Çon  sur 
leur  conduite,  s'étaient  imposé  la  loi  d'avoir  toujours  auprès  d'eux, 
la  nuit  comme  le  jour,  un  ecclésiastique  d'une  vertu  reconnue.  On 
appelait  cet  ecclésiastique  sipice/le,  à  raison  de  ce  qu'il  couchait  dans 
la  chambj'e  du  prélat.  '  Voyez  acofate.) 

Ji'enqiloi  des  syncel/es  devint,  dans  la  suite,  si  considérai)le  en 
Orient  que,  suivant  la  remarque  du  père  Thomassin,  les  frères  el 
les  enfants  des  empereurs  le  recherchèrent;  el  à  leur  exemple  le> 
évéques,  même  les  métropolitains,  se  tirent  un  honneur  de  la  qua- 
lité de  st/nce/ies.  C'est  de  là  ([ue  les  syncelles  i|>rirent  occasion  de 
faire  entendre  que  leur  dignité  les  élevait  au-dessus  des  évéjpies  et 
des  métropolitains. 

Dans  le  synode  tenu  à  Constantinople  en  1  024,  contre  le  patriar- 
che Cyrille  Lucar,  qui  voulait  répandre  dans  l'Orient  les  erreurs  de 
Calvin,  le  protosyncel/e  paraît  connue  la  seconde  dignité  de  l'église 
deCiOnstanthiople. 

SYNDIC. 

Oji  aj)pelait  autrefois  sipulics  ceux  ([ne  nous  appelons  maintenant 
administrateurs  ou  économes. 

On  distinguait  trois  sortes  de  syndit  s  ecclésiasti(pies  :  1"  les  syndics 
particuliers  de  chaipie  corps  et  communauté  ;  2"  Icsstjndics  généraux 
du  clergé  ;  y  [{'S  syndics  des  diocèse.-. 

Les  sy//<//rv  [»articnliers  (lerhupie  («►mninn  nilé  ne  s^mt  rien  autre 


oiiOsi^  »ji»*'  !«•  •  .•i.liiiiiii-lialrar^  r»ii  (•«•uiniiii<^.>.  ]  (nf^'Z  j'aONOmt  ,  A 
l'cganl  «les  sundics  géiuTdux  du  ilori^:^,  voyez  A<ii:xi ,  mr  los  agonis 
du  clergé  avaieul  succédé  aux  sf/ndics  généraux. 

Les  syudu>>  des  diocèses  ont  étt^  établis  pour  solliciter  et  pour- 
suivre les  aflaires  (jui  intéressaient  le  diocèse  dans  tous  les  tribu- 
naux où  elles  étaient  portées.  Leur  établissement  était  ]»lu^  ancien 
que  n'était  cehii  des  députés  aux  bureaux  dic^résains,  rpiVni  ;ippr1;»it 
aussi  si/ndics  du  clerg»'  des  diocèses. 

SYNODAL. 

Sf/nodr//  ^(\  dit  de  ce  (pii  est  relatif  au  synode,  comme  un  sl^itut 
si/nodal^  une  ordonnance  sunodalo^  c'est-à-dire  «[ui  r-^t  énianéo  du 
svnode.  iVoyoz  s^.nodk.") 

On  appelle  lettre  synodtilo  celle  que  \i'>  pères  d'un  «N>ntile  adres- 
sent au  clergé  et  aux  fidèles.  [  Voyoz  svNODiori:. 

SVNODATIQLL. 

]  niJPZ  CATUiiDfiMK^H  r.. 

SVNODK. 

Le  ternie  de  synode  s'applique  à  toute  sorte  d«^  courdes.  l'oypz 
<:o.\T.uj  .)Mais  nous  ne  le  prenons  ici  que  pour  l'assenddée  diocésaine, 
où  se  rendent  tous  les  curés  du  diocèse,  sur  la  convocation  de  Icm' 
évé(pi«'  pour  y  faire  quelques  règlements  ou  quclinics  c<(rrections 
sur  la  <liscipline  et  la  pureté  doi^,  moeurs,  «'est  ce  qu  on  app»'lle  ro/i- 
ci/e  diocrsfii??.  mais  [dus  comnnniément  anjourd'uni  <iynodc,  Ain^i 
le  fiynndf  est  l'asscuddéc  des  j)rétres  du  diocèse,  sous  la  ]>résidciice 
et  la  direction  d«'  l'évéjpic  ;  il  est  réuni  [mhu'  Iraitei-  »le>  intérèls  n*- 
lii^ieux  du  diocèse. 

Anciennement  les  synodes  ou  conciles  diocésains  se  tenaient  fré- 
quemment et  à  peu  près  <'ommc  les  conciles  j>rovini'iaux,  lorsipn 
les  iitlaiies  le  rc(jiiéraienl.  ^ />/.s7.  \^.  iici  lohini.)\\  iTv  avait  pour 
c«'l;i  .incim  temps  d«''termiiie;  on  les  convncpia  d;ins  la  suite  deux  lois 
FaFi,  jusqu  au  tenq»s  du  concile  de  Latran  sous  Inno<'ent  III,  ipii  or- 
donna, ///  r.  Sutif  n/ttn^  de  .Irr/Av.,  de  convotpier  ions  les  ails  It^s 
.sy///yr/c.s  dioc/'sains,  de  mènie  que  U's  s//N(t(/rs  ti<i\  luci;ni\  .  Le  coik  ile 
«le  Hàle,  session  \\V,  ordonna  de  les  leiiir  (  en\  toi-  r;iii.  Sui-  qiini 
le  c<»ncile  de  Trente,  session  \\l\'  :dr  //c/0/7//.,  c.  li  ,  ;i  fait  le  tv- 
L'Iement  suivant  : 

«<  Les  sy//o^/rs  de  clliupif  diocèse  se  tiendront  .MISsl  toU^  lésâtes: 
et  seiont  obliges  d«'  s  \  icndi»',  ujènir  tous  les  exenq>ls  qui,  >an< 
leurs  exeniptitMis,  \  disraienl  assister;  et  qui  ne  son!  pas  sounùs  à 
des  chapitres  ^'énéiaux,  bi»'n  entendu,  toutttois^  que  c'est  à  laison 
des  «'glises  p.M'oissi.des,  ou  autres  si'cullèrcs,  niéuies  annexe^,  qu<' 
loiis  ceux  qui  ont  le  ^om  ijucls  qu  ds  soient,  ^nut  obligés  de  se  trou 

\  rr  an     <t///nt/t,ih\r  ^\   1rs  uielropoll  tains  on   les  lA  éi  pies,  nU  tpU'Iqut'S- 


•)?/,  SYNODE. 

uns  «les  auiras  susmt^i\lioan«''s,  se  remleiil  n«''gligenls  en  co  qui  csl, 
ici  prescrit,  ils  encourront  les  peines  portées  par  les  saints  ca- 
nons.» 

Il  n'y  a  donc  cj^ue  les  curés  qui  soient  tenus  d'aller  au  synode  ;  à 
moins,  comme  dit  Panorme  in  c.  Qiiod  super,  de  Major,  et  obed., 
que  Févèque  ne  voulût  y  procéder  à  la  réformation  générale  des 
mœurs,  ou  sur  d'autres  objets  qui  intéressent  tout  le  clergé  en  général . 
Tune  omncs  venire  tenentur  ità  tamen  quùd  ecclesiis  non  subtrahere 
divinwn  offieiinn  [fin.  dist.  18  );  omnes  etiani  tenentur  servare  sta- 
hila  synodalia.  [C.  1,  c.  fin.,  de  Constit.  in  6".) 

Benoît  XIV  a  fait  un  traité  fort  détaillé  et  très-savant,  où  rien 
n'est  omis  de  tout  ce  qui  regarde  les  matières  des  synodes  diocésains, 
et  la  manière  de  les  tenir.  On  peut  aussi  consulter  Gavantus. 

Les  évéques  font  quelquefois  approuver  dans  leurs  synodes  ,  les 
règles  de  conduite  et  de  discipline  ecclésiastique  qu'ils  veulent  pro- 
p(\ser  à  ceux  dont  l'Eglise  leur  a  confié  la  conduite,  ('ette  approbatiiui 
générale  du  clergé,  dit  d'Héricourt  (1),  leur  donne  plus  de  force  et 
plus  d'autorité,  nous  ajoutons,  et  plus  de  stal)ilité,  car  elles  ne  sont 
ordinairement  en  vigueur  que  durant  le  règne  de  Févèque  qui  les  a 
laites,  et  nous  avons  vu  dans  un  diocèse,  en* moins  de  vingt  ans, 
(£uatre  ordonnances  diocésaines  différentes.  C'est  là  un  inconvé- 
nient qui  porte  quelquefois  les  prêtres  à  ne  plus  attacher  aucune 
importance  à  ces  sortes  d'ordonnances,  bien  que  cependant  elles  obli- 
gent en  conscience,  car  les  évêques  ont  droit  de  faire  des  ordon- 
nances pour  la  police  ecclésiastique  de  leur  diocèse  hors  des  assem- 
blées synodales  et  sans  le  concours  de  leur  clergé  ;  elles  doivent 
être  suivies  comme  des  lois,  même  après  la  mort  de  l'évêque  qui  les 
a  faites,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  révoquées  par  quelqu'un  de  ses 
successeurs  (2). 

((  Il  est  certain  ([iie  les  synodes  ne  sont  pas  absolument  nécessai- 
res, dit  le  cardinal  de  la  Luzerne  (3),  qu'ils  nt»  sont  pas  nécessaires 
en  ce  sens  que,  d'après  l'institutioîi  de  Jésus-Christ,  les  diocèses  ne 
puissent  être  régulièrement  et  légitimement  gouvernés  que  par  la 
réunion  des  évêques  et  des  prêtres.  Mais  les  synodes  sont  infinimeni 
utiles  pour  le  bon  gouvernement  des  diocèses,  pour  le  maintien  et 
l'accroissement  du  bien,  pour  la  réforme  du  mal.  A  raison  des  grands 
objets  d'utdité  (jue  présente  le  synode,  F j\glise  a  imposé  aux  évêques 
rol)lig;ition  de  le  tenir  :  et  c'est  en  ce  sens  seulement  qu'on  peut 
dire  qu'il  est  iiécessaire.  Mais  en  ordonnant  aux  évêques  de  t<*nir 
leiu's  synodes,  l'I'glise  ne  leur  a  pas  enjoint  de  régler  toutes  lesaf- 
l'aii'es  de  l(»urs  diocèses  dans  le  synode  :  elle  ne  leur  a  pas  défendu  de 
laii'e  hors  du  synode  des  règlements  et  des  ordoimances  mêmegéné- 
lali^s.  Ces  ordoimances  failes  par  Févêque  solitairement  ne  sont  pas 
ijiuiiis  obligatoires  dans  leur  [M'incipe,  «[ue  les  statuts  ipi'il  fai!  «mi 

ilj  Lois  ecclraiasliques,  pari.  ]. 

(2)  Tliomassin,  Discipline  de  l'F(jli!ii',  pai't.  iv.  liv.  r,  cli.  s\  cl  S:i. 
1^  (3)  Droits  cl  iJcroirs  des  {■r<-riuf'<.  ri  îles  prrircs,  pauf.  r-iO. 


SVXODE.  !ir\ 

stj/iodr.  Mais  les  .<?/</////>'  si/nodmi.r  sp  roncUianf  p/u.^  dp  confiancp  pt 
(te  respect^  ouf  im  p/f'pt  plus  fprlai)i^  mip  ohéifisance.  plus  pro7nple 
Pt  p/ifs  facile.  » 

Benoît  XIY,' dans  son  ij^raml  ouvrage  De  Stjnodo  diœrpsanà,  re- 
garde les  synodes  diocésains  comme  infiniment  utiles  ;  il  en  recom- 
mande fortement  la  tenue  ;  mais  cependant  il  dit  qu'ils  m^  sont  pas 
entièrement  et  al)Solument  nécessaires  :  cpie  les  évêques,  qui,  par 
(juelques  empécliements,  se  trouvent  dans  l'impuissance  de  convo- 
quer leur  sy)iodpy  ne  doivent  [)as  se  décourager,  mais  ([u  ils  doi^ent 
savoir  que  d'autres  moyens  leur  sont  donnés  de  subvenir  aux  be- 
soins de  leur  troupeau,  et  de  procurer  son  bien  spirituel,  et  qu'ils 
doivent  apprendre  par  l'exemple  dA'<>  autres,  à  suppléer  le  défani 
des  synodes.  Qiienindmodinn  enhn  cond/it/  f/pjipra/ùfj  (pmrnvissnyn- 
rnoperp  ntilia,  non  snnt  fmnen  ahsolutè  et  simpl icUcr  necpssaria  prn 
Ecrlpsifp  imhprsalis  rpr/'nnînp  :  ità  opisropalps  synodi  pt  si  ma.ri/nr 
fi-nrlnosm^  non  tamen  nhsointè  neressariœ  dicendfP  sinif  pro  rectù 
diu-rp^iinn  adtninixfi'ritinnp  :  rnni  r/lii  suppclanl  niodi  nssnp(pndi 
pinadem  finem  ad  qnem  synodi  tendunt  (T. 

Mous  croyons  la  tenue  des  synodps  inliniment  utile,  et  c'est  poni* 
retli'  raison  que  ri''glise,  suitout  dans  ces  derni(4's  I«mii|)S,  l'a  si 
l'réqur'mment  ordonnée.  Nous  pensons  (pie,  soit  à  raison  de  cette 
grande  utilité,  soit  d'après  les  règles  de  ri\L;lise,  les  évétpies  ne 
«loivent  point  s'en  abstenii* ,  î\  moins  de  très-graves  et  très-fortes 
l'ai  Sons. 

Mais  il  est  bien  inqiortant  de  remanpier  ici  que  les  prêtres,  ({uel- 
que  soit  leur  dignité  ou  leur  rang  dans  le  diocèse,  ne  peuvent  (jne 
donner  des  /7/;/6-dans  un  .sz/y/orA»  diocésain,  et  qu'il  n'ap])artient  qu'à 
l'éviVpie  s»Mil  de  juger,  de  prendre  des  décisions  (pielconipies,  et  de 
j»nl)lier  des  ordonnances.  \ù\  docti'ine  contraire,  (-'«'sl-à-dire  celle 
qui  prétend  que  les  prêtres  sont,  connue  les  évéïpies,  juges  de  la 
loi.  a  été  justemenl  llétiie  en  17Î)  «  par  Pie  Yl,  dans  la  bulle  dogma- 
tique Atirtorpin  /iiJci y  qui  condanuK'  entre  aufi'es  ei'reurs  les  j^rop»»- 
sitlonsîl,10  et  11  ihi  .vy//o^/r  de  |*istoie,  dans  !esqucll«\s  il  esl  dil  (jue  : 
'<  La  réforme  des  abus  en  t'ait  de  «liscipline  e('<lésiasti(pie  dans  h^s 
"  synodes  dioci'sains  doit  également  (b'-pendre  de  ré\éque  el  des 
'  «'invs,  »»t  «pu»  sans  la  liherlé  de  décision,  on  ne  doit  pas  la  soumis- 
-<  .>ion  aux  ordres  <l(\s  é\é(iues;  que  les  cur<'s  et  les  autres  ])rèlres 
"  sont  juges  de  la  loi  a\ec  I  «'«Ncque  dans  le  si//n)dr  ;  «pu»  les  décidions 
"  des  autres  siége.s,  même  majeurs,  ne  s'acceplent  «jue  [>ar  \*' si/nndp 
'  dioci'saiu.   »• 

Le   concile   de  lb«nucs,  cél»  l>re  en   iSfî»,   dit    à  c«'l  r^ard  :    «  ^i 
J'évê<pie,  dans  le   synode  demande  I  a\  is  du  clei'gé  snr  des  slaluU 
à  pronudl^Uer,  (|Ue  tous  saclieiil  bien  (|ne  l'i-vêipie   n'esl  tenu  .1  cela 
par  aïicune  loi,  et  que  nul  [uêtre  n'a  le  droit  di'  vote  décisil'.  Si  quel 
•  |u'un,  «'nli'aîut''  par  de  l.ni^sr^  dcitrines,  ^ouliriil  le  caitraiie,  et  o  <• 

'I    î.ili    I.  f*np    1    n    •. 


r:,\  s^.\(Uii:. 

atiliiiH'i'  i[ii<'  IvT  ivf«>rm:Uiôri  (lesalut-.  lioirji.ijil  hitliscipluir  rMcl/'^las 
IJcjiK'.  dt'poiul  (''galomeiit  do  rr\V{|iio  ol  dos  rurôs  dans  los  fiynodcs^ 
ot  doit  otre  sauctioiiiiôo  par  eux  ot  Tovoquo,  ou  que  sans  la  liberté 
de  la  décision,  l'obéissanco  n'est  j>as  due  aux.  mandements  ot  aux 
ordoniunices  di^s  évoques,  que  celui-là  sache  4[u'il  avance  une  doc- 
ti'ine  condaiiniée  par  l'F.glise  connue  fausse,  tinnéraire,  attenlatoiro 
à  Tautorilé  épiscopah',  subversive  du  i-onvornomont  hiéravcliifjuo, 
iVivorisant  riiérésie  d'Aérius,  ronouvob'o  par  Calvin.  »  Consl.  do 
rie  VJ,  Aiictorem  ftd et ^  propos.  9.^ 

Dans  le  sfpiodc^  les  proires  apportent  à  ré\éc[ue  le  îribnt  do  leurs 
liunières  ot  de  lenr  expérience;  mais,  s(don  le  droil,  ils  iio  jouissoni 
pas  du  priviléj^o  du  si/ff)vf/r  (I('ci.<;i/.  Lorsipio  les  canonistes  parlenl 
des  délibérations  qui  ont  lieu  dans  les  réunions  synodales,  cela  s'en- 
tend des  discussions  (jui  ont  p>our  but  d'éclaircir  les  matières,  do 
jiioitre  les  prêtres  à  mémo  do  se  i'ormer  leur  opinion  ot  d'oxpj'imor 
ensuite  des  avis  motivés  ,  lesquels  oxercenl  nécossairomonl  uiio 
îi^rande  intluence  sur  les  décisions  deTévéque.  flonime  r<''vé([ue,  dans 
le  jugement  des  affaires  ordinaires,  se  fait  assister  d'un  conseil  com- 
posé de  ses  vicaires  généraux,  de  son  chapitre  et  souvent  de  plusieurs 
autres  personnes  ecclésiastiques,  sans  être  astreint  à  suivre  les  aNJ.s 
de  ce  conseil,  ainsi  dans  les  affaires  d'une  grande  im})ortance  ou 
qui  touchent  aux  intérêts  généraux  du  diocèse,  il  convoque  autour 
de  lui  le  s?//to(ïe,  qui  est  un  conseil  plus  nombreux  et  plus  inqK)- 
sud,  puisqu'il  représente  toul  le  clergé  du  diocèse;  il  c<^nsuite  celle 
assemblée,  il  recueille  soigneusement  ses  observations ,  il  conserd 
même  à  les  discuter,  mais  il  ne  renonce  pas  au  pouvoir  qui  lui  ap- 
l»nrtient  de  décider  souvorainimiont. 

Sans  doute  l'évêquo  pourrait,  s'il  le  jugeait  à  propos,  accorder 
voirr  dr.lihérntive  aux  divers  membres  (lu  Sfjtwdr.  On  trouve  dans 
l'histoire  des  exemples  de  cette  concession.  (Cependant  ces  exemples 
sont  peu  nombreux,  et  l'on  conçoit  tros-bien  à  cet  égard  la  prudente 
réserve  des  évêques.  S'ils  se  laissaient  aller  à  la  pente  naturelle  du 
cœur,  ils  accorderaient  toujoiu's  une  i'aveur  qui  renferme  un  témoi- 
gnage d'affection  et  de  contiance  envers  leur  clergé  ;  mais  ils  sont 
obligés  de  respecter  les  règles,  et  ils  doivent  ]>rendro  garde  à  ne  pas 
porter  atteinte  à  des  droits  qui  ne  soid  j^as  une  prérogative  per- 
sonnelle, (pli  forment,  pour  ainsi  dh'e,  le  domaine  successif  de  toul 
l'épiscopat,  et  qui,  pour  cela  même,  ne  peuvent  jamais  être  alién(''s. 
(lar  il  arrive  (pie  les  faits,  ([uand  ils  se  renouvellent  souvent,  et  à 
jdus  forte  raison  (juaiid  ils  sont  constannnont  répètes,  tond(Mit  ]>ar 
ta  nature  des  choses  à  se  transformer  en  droit.  Ainsi,  dans  la  ( oii- 
trov(^rso  soulevée  dans  le  siècle  dernier  sur  les  droits  du  clergé  du  se- 
cond ordre,  l'argument  le  pins  sp(''cieux  a])porté  par  les  ])arlisans 
«Tune  docli'inc  eironéf  était  linV;  précis(''mont  du  fait  du  suffrage 
décisif  accordé  dans  (piebpies  sjpiodes  aux  simples  })rêtres.  Il  fallul, 
ce  (pii  n  la  vérité  n'était  pas  difficile,  (pie  les  défenseurs  de  la  vraie 
dncîrnio  proii\:issonl,  p.ii'  les  nelos  mênio<  de  co^  n>--sonibléos  «pi(*  le 


r^utïrai^c  aiii>i  rxtav-t'  dans  ces  rares  rircniistaiices  n  cl  ail  qaf  l'otlVl 
(l'iiîip  lil»r<'  et  1  lien  veillante,  coiicpssion  <l«'s  prélats  t\n\  présidaient 
a>  i>tjn>nh:s.  Nous  n'avons  pas  nn  d«*vuir  néirliger  eulte  observa- 
tion, afin  que  Ton  comprenne  (ju'un  évéque  n'est  pas  ionjours  libre, 
dans  une  réunion  canonicjue,  de  se  livrer  sans  réserve  à  rexpan>ion 
des  sentiments  «l'estime  et  df^  confiance  dont  il  est  jX'nétré  ['our 
son  clergé,  et  qu'il  }'  a  des  limites  sacrées  devant  lesipielles  il  doit 
s'arrêter. 

Le  concile  de  Tom'S  de  l'an  K)8:^.  indii^ne  très-bion  le  bat  du  sy- 
node  diocésain  :  f'  ('onnne  il  est  du  devoir  d'un  évétjue  de  <'onnait!c 
les  siens,  surtout  ceux  qui  sont  chargés  de  fonctions  ecclésiasti(|Ues 
dans  son  diocèse,  et  plus  j)articulièrement  encore  ceux  auxciuels  le 
soin  des  âmes  est  conlié  ;  comme  il  est  aussi  delà  sollicitude  pas- 
torale, ]>our  l'utilit»'  de  la  n^igion  chrétienne,  d'cxiircr  d'eux  qu'ils 
rendent  compte  de  l'administration  des  choses  spintuelles  et  tempo- 
relles, le  ciUKîile  a  décrété  que  les  chapitres...,  les  recteurs  des 
éf:lises  paroissiales...,  et  les  autres  ([ui,  par  le  droit  ou  la  coutume, 
doivent  ètce  convocpn-s,  on  ont  coutume  d'assister  aux  siptoflrs  éj>is- 
copaux,  seront  lenub  de  conqiaiaitre  chaque  année,  aux  jours  ti\<'^ 
dans  chaque  diocèse,  pour  rendre  compte  de  leur  administration  •n 
présence  des  évéques  eux-mêmes.  » 

Kn  conséfpienc«î  nos  derni(U's  conciles  [)rovînciaux,  nolammenl 
•  ejui  de  Uennes,  ont  décide  ce  qui  suit: 

1"  (lha([ue  année,  si  les  circonstances  le  permettent,  le  clerj^é 
diocésain  sera  réuni  dans  cha([ue  diocèse. 

2"  (Juand  l'eNèque  ju;-;era  à  propos  de  ct'lebrer  V\  si/nn'lc,  la  con- 
V(M:atii>n  sei'a  tait<;  canoni<piem»  iil  ;  or  les  sacres  canons  ne  tendent 
pas  tant  à  attribuer  à  quelqu'un  le  droit  d'assislei-  au  st/noilr  ipi'a 
nnpox'i*  l'oljli^Mlh»!)  de  s'\  présenter  à  tous  leux  t|ue  l'cNèque  y 
(•onMupie  >ni\ant  le  droit  on  la  coutum»:.  (ionnuf  rn  ontre,  dan^ 
no^  diocèses,  le  i^raud  nondav  de  ceux  (jui  ont  charf;i'  d'àmes,  ne 
p»'iinel  pas  que  tous  soient  a[)pelés,  seront  convoqués  les  chanoines 
lit'  Tc^dise  catln'di'ali',  •!  parnd  eenx  <jni  «'nl  charue  d'.nno,  ton - 
ceux  qni  jonissent  d'nn  lilrr  ininno\ibIe,  auxquels  seront  adjonil^ 
nn  on  deux  piéjrrs  de  rhinine  (•ant(»n.  >•    l)riifl.   I  //. 

On    \     enn\n([i|f    ;ii|s>i    \r    supel'ienr    ci    |r>    |»i'olt'»rnr>    (lu    LilMud 

si'minaire  et  !«•  -^npfi  iriir  'hi  petit  .-••nini.iin'. 

Les  statuts  t\  \[\\  s///ftfJr  ne  soiil  pctiiil  .ido|tl»'>  p;ir  le>  pi't'llt'^.  Le 
\f/ftftf/r  n'adopte  ni  ne  re|fil.',  il  >••  ronlenlf  de  donn»'|-  dr^  a\is  <l 
d'éclairer  l'i-Néquc  ^nr  (•••  tpi  il  <iin\i<Mil  de  l.iire.  LeNèi|ne  sent  r^l 
li';;iNlalein"  dans  son  jliiMcsc  ri  Jni^  son  si/mnfr;  \\\  .mci'i  !»•  cnnlijne 
rc  Si'rail  IoimIh'I'  d;in>  Ir  I  iflifi  i>iiir  cl  dans  les  i'll«nr<  du  siliioilr  de 

l*is|oie. 

han>    le-    pieiiiiers  siè<'|es    de  rL^li^c,    un    \itil   be;niconp   de   mii - 
eil«»s,  ni'iis  d  n  es|  nulle  p.ol  ipir^-liun  de>  st/fnii/r^  dineesain>.  On  .i 
r.iil    de  ;^'r.Ulde>.  leelierihe  >  pi)Ur    mI\  oir  ;i  quelle  fpMtpir  \\^  oul   eoin 
neiirr     .ipif     br.ni'Mnp  A>-   \  n  lelr^   d  Mpinixu     «pu  diu'iit   encore 


2;is  S"iMn)lOUl!;,  TABAC. 

acluolloiiieul,  il  paraiî  cLTlaiii,  dit  iNardi  (^1),  ijii'ils  n'ont  cuiniiieuci' 
qu'au  sixième  ou  septième  siècle.  Les  synodes  diocésains,  dit-il, 
commencèrent  à  la  lin  du  sixième  siècle,  quand  les  conciles  provin- 
ciaux devinrent  moins  fré([uents.  Ils  naquirent  de  la  volonté  des 
évoques  cjui  rassemblaient  leur  clergé  pour  publier  les  lois  des  con- 
ciles précédents,  pour  s'assurer  delà  science,  des  mœurs,  de  l'exac- 
titude des  prêtres.  Dccrminuis^  ut  dinn  ut  qudllhet  provlnctà  con- 
(illum  cujitur^  nnusquisque  episcoporum  admonitionibus  S2(is  intrà 
sex  mensiuni  spatia  omncs  abbates^  presbyteros,  diaco?ios  aiqua 
cleroSy  scti  et'iam  omnem  conventwit  cicUatis  ipsias^  ubiprœcssr 
dlynoscltui'y  necnon  cl  cunctani  diœcesis  sua'  plebam  ayyreyarc  nc- 
qiuiquàm  moretur:  quatenus  coràm  eis  plenisshnè  omnia  resercf ^ 
quœ  eodeiii  omnia  in  concilio  acta  vcl  de/lnita  essenoscuntur.  [ikip. 
Drcernimus  1 7 ,  dist.  18.) 

JiC  cardinal  de  la  Luzerne  pense,  connue  Nardi,  (|ue  l'origine  des 
synodes  diocésains  ne  remonte  pas  au  delà  du  sixième  siècle.  «  La 
<(  plus  ancienne  loi  ecclésiastique  que  je  connaisse  qui  prescrive  la 
((  tenue  des  assemblées  diocésaines,  dit-il  (2),  est  le  concile  de 
«  lluesea  eii  r^spagne,  de  Tan  597.  J^es  évêques  de  ce  concile  oj*- 
((  donnent  que  tous  les  ans  chacun  d'eux  formera  une  assemblée  <b* 
y<  tous  les  abbés,  de  tous  les  prêtres  et  diacres  de  son  diocèse.  .»  Tel 
«.'st  aussi,  à  notre  avis,  l'origine  des  synodes  diocésains. 

Il  y  avait  autrefois  des  [émom<>  synodaux.  On  peut  voir  smus  \" 
mot  rj-MiM.N  ijuelles  étaient  leurs  attributions. 

SV.NUDiOUi:. 

Sqnodiqae  se  dit  de  ce  ([ui  est  émané  du  synode,  ccunnc  lujc 
lettre  synodiqn.e,  on  lettre  circulaire  qu'un  concile  écrit  aux  prélats 
absents,  aux  églises,  ou  en  général  aux  tidèles,  pour  les  instruire 
de  ce  <jui  s'est  passé  dans  le  concile,  et  le  leur  notitier.  On  trouv 
de  ces  lettres  synudiqurs  daiis  la  collectioji  descimciles.  La  pbiparl 
de  nos  derniei's  conciles  provinciaux  ont  écrit  de  ces  lettres  qu'on 
a[)pelle  pbrs  <'ommunément  synodales  (3)  pour  publi<'r  e(  j>romul- 
i;uer  les  décrets  du  concile  après  la  s:uiclion  du  Saint-Siéi;e. 


T 


TAMC. 

il  sied  peu  aux  ecclésiastiques  de  fumer,  et  les  tidèles  en  général 
s'en  scandalisent;  juissi  jdusieurs  conciles  désapprouvent  rusiige  du 
l'jb(/r  à  fumer  dans  les  clercs  et  les  invitent  à  s\>n  abstenir.  .1  iahfn  u 

\ï\  Des  curés  cl  de  leurs  droits  dans  iEtjlise. 
:2)  Droits  et  devoirs  des  évt'ijucs  ci  des  prëlres,  pa^.  lAoa. 

'\)  Lp  (l(M'iiior  concil»'  d  A\iL;iion  se  scrl  du  mol  N.'//<0{</(ym'.  criix  de  Sons,  cl 
U«'  l^>uiv*-:v.  d'Aix  f'\  de  l\('iiii<.'s  (.Miipluirnl,  au  coulruiiv,  celui  de  ■s,VMOf./(//('. 


T-\BKKNACLE.  239 

ftunifico^tjaod aptid nos  olrmn  eccleslastuunt  non  iletet^ubsiuieant. 
[ConcU.  Burdujal.j  ann.  I80O,  titul.  /K,  rai).  12.>  Cependant  le 
runeile  de  Bourges,  célébré  en  1850,  en  tolère  l'usai^^e,  si,  par 
hasard  le  tabac  est  nécessaire  à  la  santé,  pourvu  qu'on  fume  en  se- 
cret et  jamais  en  public  ni  en  présence  d'autres  personnes.  Tahari 
ftijyunn  hauriendi  nwre)it  à  riericis  frejiacntatum  itnjirohamus  ;  i>i 
cai  taiitcn  id sanltatis  causa  necessariuat  fucrlt^  pricatini  eu  ulalw\ 
niinrfdàm  autem  pidylicè^  vel  aliis  contcntlbiis  aut  spectantlbus. 
{Décret,  de  Vità  et  hoiiest.  cleric. 

IAHEUNACLIl. 

Le  talfcrjtarlr  pla(M''  Mir  l'autel  pour  conserver  la  sainte  eucharistir 
doit  être,  suivant  les  rè'^les  de  l'Eglise,  en  bois,  en  marbre  ou  eu 
]>ronze.  Tabernacidum  Ilyneum^  aliave  inateria  coiistans^  dit  le 
(piatrième  concile  provincial  de  Milan. 

D'après  une  décision  de  la  congrégation  des  évècjues  du  20  octo- 
bre 157."),  \(i  laheriiac/c  {\oii  élic  doré  à  l'extérieur,  et  l'intérieur 
doit  être  garni  d'étoile  de  soie  blanche.  Tabernacalum  rer/Hlariter 
dcbet  esse  llgneum,  extra  deauratuni^  Intùs  verù  aJ'ujan  pamio  sc- 
rltn  derentrr  coutertui/i. 

\  w  décret  de  la  congrégation  des  rite>,  du  22  janvier  17Ul,  de- 
l'end  de  mettre  un  vase  de  fleurs  de\ant  la  porte  du  tabernacle  ;  lors- 
qu'elle présente  l'image  de  notre  Seigneur,  alin  de  ne  pas  empêcher 
li.'s  lidèlcs  de  voir  cett(^  image  et  de  la  ^é^érer  ;  mais  un  peut  placei" 
nii  vase  d(i  fleurs  à  c(')t(''  an  tabernacle  ou  plus  bas.  Il  est  également 
défendu, par  un  décret  de  la  même  congrégation,  en  date  du  \\\  mars 
1^21,  de  placer  sni"  I(;  tnltcrnaclc  des  relicpies  ou  Av^  imau:es  îles 
saints.  Il  est  dans  l'ordre,  en  elb't,  et  de  toute  (  <in\(Miance,  selon  la 
remar(|ne  d(;(lavantus  1  ,  «[ue  notre  Seigneur  st)it  plus «'le\«''  (pieses 
saints.  Deret  onirti  sederc  iJnnunani  snprà  srrros  s/fos.  Va\\\\\  elle  a 
••ncure  décrété  le  a  septembre;  1X(.»,  (pi'il  n'était  pas  permis  de  dé- 
poser sur  l'antel,  de\ant  la  p<n"te  dn  Inhrrnfn Ic^  les  reiiipie.N  d'un 
saint,  le  jonr  on  l'on  ci'lèbi'e  sa  léle ,  tpiand  bien  même  il  existe- 
rait à  cet  égai'd  un(»  conlum»*  immcnKiriale. 

INnsienrs  conciles  cl  le  ci'r/'iiioiii.il  des  csc(|ne>  ne  \enlenl  pas 
«pic,  dans  les  calln'drales.  le  tatn'iii<i<  le  soil  pl;ic<'  .ui  maiti'e-autej 
rni/rz  Aiii.i,),  mais  <la!is  nue»  hapelle  pinlicnlière  richement  oiium*. 
\/,\  raison  lie  cette  défense  est  (pie,  |)armi  les  fonctions  [MUititicales, 
1!  en  {'A  \\\\  'JLVAwA  liondu'e  «pii  denjandcnl  que  l'évèque  ail  le  Ai\^ 
Ion  nie  a  l'anlel,  rc  (|ni  ne  cou  n  ici  il  p.!  s  |<tr^<|n"nn  \  conseiN  e  li*  sain! 
^acrcnieiil     2  . 

(Jnoiipie  le  cnips  de  nolie  .*>eigneni'  iii'  lonclie  pas  nnmedialenu'n! 

'U  tabrrnarlr^  puistpi  il  est  ordiiiaiienieni  lenfermé  dans  lociboii'c, 

on  benil  cepcndanl  le  ////'>c/7/^/<7c,  parce  «|n  il  est  réellemenl  la  de- 

ilj  In  HiihiiriH  MiHHiiliB,  lit.  'ii. 
-*  <':ilal:ii)i.  f:ntnmciil.  tu  lUt   rvm  ,  loin.  1.  |mp.  "iSX. 


?iu  TALfO-N,  TALMllK  ïA\i:. 

jiu'iJi'O  J(;  riioinme  Dieu.  La  formule  de  la  béaédkliou  e.sl  la  nirnie 
dil  Cavalieri  :  1  ,  (|ue  ])Our  rosteusoir.  Cette  béuédictiou  est  réservée 
à  i'évèque  ;  mais,  coujme  elle  ue  se  fait  pas  avec  l'ouctiou  du  saiut- 
<hjvme,  il  peut  eu  douuer  Ui  coiumissiuii  à  uu  simple  prêtre. 

Les  eouciles  ont  souveut  ordonné  aux  prêtres  et  aux  eurés  de 
[rmv  eonstauuneut  les  tabernades  fermés  pour  empêcher  des  sacii- 


le-es. 


TABLEAU. 

[Voyez  IMAGE.) 

TALION. 

C'est  le  nom  de  la  peine  qu'on  iutligeait  autrefois  aux  calonuiia- 
leurs.  Elle  est  étahlic  dans  l'Ancieu  Testament  et  par  les  lois  des 
douze  tables.  (Exndr,  ch.  XXÏ :  DcnLj  r/i.  XIX.)  J)c  pœna  synco- 
pfwnic  el  caluniniœ  :  non  jniseveheris  ejus,  sed  nnimam  pro  oui- 
/nd,  oculum  pro  oculoy  dentem  pro  dente  exiges.  C'est-à-dire  que 
le  caloumiateur  doit  être  puni  de  la  même  peine  que  méritait  le 
crime  ([u'il  avait  malicieusement  imputé  à  l'innocent,  ou  du  même 
dommage  qu'il  lui  avait  causé  :  Damnum  illatwn  simili  damno  peu- 
sobatur.  l'élut i  si  oculus  eruatur  ci,  qui  ociduni  excuserit  idteri: 
undè  retaliare  dicimiis  cinn  par  pari  refertur. 

Jésus-Christ  a  aboli  le  talion  par  son  Evangile.  Les  Romains  le 
moditièreut  parle  droit  prétorien,  en  sorte  que  par  le  droit  civil  et 
canonique,  on  ne  punit  plus  les  calouuiiateurs  que  selon  les  circon- 
stances plus  ou  njoins  aggravantes  de  leur  calomnie.  Les  juriscon- 
sultes observent  que  la  peine  du  laiion  occasionnait  l'impunité  des 
crimes. 

TALMLI). 

Huoique  TJ^glise  put  tirer  du  Talniadld  contirmalion  de  la  vérité 
'•atholique,  elle  s'est  néann)oins  constanunent  etlorcée,  et  non  sans 
laison,  de  détruire  re  livre.  C^'est  ce  tpii  eut  lieu,  notamment  en 
I  Vance,  au  treizième  siècle,  où,  selon  les  antiques  usages  r<jmains, 
il  fut  brûlé  publiipiement.  Malgré  les  essais  tentés  à  diverses  épo- 
ques de  purger  le  Tahnifd  du  ses  passages  les  plus  scandaleux,  Ju- 
les m  se  vit  obligé,  après  un  examen  itératif  et  approfondi,  de  le 
livrer  aussi  aux  bûchers  du  saint  otlice,  en  l  .ii>i ,  et  d'ordonner,  l'aji- 
née  suivante,  à  tous  les  é\  êques  de  suivre  son  exemjde.  Plus  tard, 
le,  pape  (  -lément  VUl,  dans  la  constitution  Ciwi  Hebrœoraaiy  a  inter- 
dit al)solunient  le  Talnrad  mx^  chrétiens  et  aux  juifs. 

TAXE. 

Les  dillererih'.-.  rxpediiiniis  de  lii  C(»lird<.'  Iiniuesntil  |;i  xccsd  ,q»l'«'S 
i;i    iliilure   d«'^  dispenses    «ni    grAcrs  ;m<0I  dées. 

I      T'MII.    W      |>:i  -     1  t<'-. 


ii:moi.n>.  y'if 

L»'  pj'otluil  (Je  «rs  IdJi's  est  eiiiployc  à  (jayei-  \vs  «Ic(k'ii.h'>  ilc  );» 
rliciuccllei'u*  romaine,  l'agent  des  allaires  ecclésiastiques,  qui  reste 
à  Uonie,  et  les  frais  de  correspoudaiiee;  le  reste  est  employé  en  œu- 
\res  [>ies. 

Aniydénius  1  défend  la  cour  de  Rome  de  toutes  les  im[»utation> 
ti  avarice  qu'ont  alléj^uées  ses  ennemis  en  ditlerents  temps.  Il  nous  a]» 
]ne'nd  que  le  pa[)e  JunoeeiitX  ordonna,  par  un  réj^^lenient  du  1''  no- 
xenihre  Ki  f.'»,  que'  tuut  le  produit  des  e(jmp(niendes  sur  les  dépense^ 
matrimoniales  serait  dé}>osé  au  Mont-de-Piété,  pour  y  être  employé 
eu  des  aumônes  et  autres  bonnes  oeuvres. 

Par  la  soixante-septième  rèi^le  de  la  chancellerie,  il  est  défendu 
;iux  oliiciers  de  ladite  chancellerie  de  rien  exiger  au  delà  de  leurs 
droits  :  ftcf/iy  Idon  D.  X.  exact lonibus  quas  Sanctitas  Sua,  non  sine 
flisjjlkcntii  plervmqiœ  ficrl  Intel  lexit  per  officiai  es  romana*  caria' y 
(/ai  constitatis  sihl  entohwientis  pro  exercitio  officionnn  qaœ  oh- 
tinent  non  (ontenti^  altrà^  à  proseqacntihasneqotiorani  qaonumiant 
cxpeditionein  in  eàdeniy  exifjere  non  veventiii'y  ohviare  rolens^  di- 
slrictè  pnpfipietulo  in/iihai(y  oninihas  et  si)if/alis  qaœris  officia  in 
eàdeni  caria  ohtinoitibas^  ne  de  ctetevo  qaicqaatn  prœte.rra  offî- 
riorani  qatr  ohtinrnf ^  qaoris  eolo/'C^  etiatn.  re/rrioris  e.ipedilionis, 
vltrà  cnajlntnenla  ha/asmodi  exiqere^  sea  (ul  h  a  ne  cffectifin  e.rpcdi- 
lajnon  eoratn  qtae  cis  incarnbanty  malitiosr  diff'o/fy  sah  eicont- 
inanirationis  et  pra*tcr  illani  saspensio)iis  d  jterreptione  etnola- 
na'ntorani  hajasntodi  pro  prina)  ad  seniestrCy  et  pro  se<  inulà  ad 
f'/ifUfnij  et  pro  Irrlià  ri(  ihns  (piihas  sic  erresserint y  priratuiïtis  nfft- 
iiorain  per  eos  ohtmltHum^  in  tpnhas  sir  excessrrini  pa'nis.  .\f 
roi  ait  y  qaod  sain- ta*  lioinana'  Ecclesia'  ricecanccllaria^  et  rantc- 
ror/asy  en rdoites  ipsos  respe( tiré  ptoat  eis  sabsant  per  sab- 
Irortioncnt  cnatlanientorani  enranaleaiy  ac  fil  tas  ^  ul  pra'aaHitai\ 
(ontpellfinl  ob  hajasnatdi  illidtis  e.rartionibas  fibstinerr^  ri  anflif/ 
f'os  per  pra'dirtas  pwnas  y  et  alias  proal  na'lms  erpcdire  ifdc/ial, 
prorrdfinl . 

TKMol.NS. 

Ij"  dmil  riiiinii  elaUlit  ditléreîites  eh(i-(>  Iml  iililo  ^iir  le-  (pi;i-- 
liles,  I»'  iiMndHeel  l'examen  des  Innoin*^. 

1"  On  II  Jidmel  pas  eonuiie  Innoins  le>  iinpnl»èies,  les  j'uiieiix, 
les  aliénés,  le>  ildViIlH'S  :  eeiix-ei  eejw'nd.Mil  snnf  ;idmis  quel(|ne|'oi>, 
<ii  eerlaiiie>  causes  firaves,  enumn'  de  Minnuir  :  nu  u  adim-t  pas  n<»n 
plus  les  jiarr'llts,  les  alliés,  les  domesliqiH-s,  les  enmpliee>  ;  iiiai^ 
il.iiis  1rs  mariages,  où  il  s'iigil  sinloiil  de  p.n-eiile,  on  admrl  de 
I  ri'lV'feiiee  les  parenis  qui  l.i  coiuiiiisseiil  iiiien\  que  tmil  anire: 
(Jiu  nn'ln/s  m  t/n  drln^nl  iponn  il  h  tpii  ini'lias  st  tant  ^  ri  ipnirinn 
rst  iatrressf.  [Cnji.  \idrliiry  .'•  ,  (Jai  naitritn.  anus,  possunt,) 
(  \  ofp'z  \i  \iii  \m:.) 

On  ne  prui  pa>>  èlre  Innoiu  daii^  sa  propre  eause  il  dans  l«»ules 
1"^  choses  on  Ton  peut  avoir  quehpir  iiilrrèl.  Ainsi  k  (l«iioneialetn\ 

.1     ïmilr  i\u  ^Uj^C  il  fk  Ul  ÛiXlCrH.Vw     I     'II.    îj. 
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2i>  TEMOINS. 

raccii.satciirj  le  juge,  no  peuvent  èti'e  Icnioins  :  N11/I116  an^/uar/i 
prœsumat  csseslniid  accusatory  etjuclex,vcl  testis.  [Cap,  Nu  Uns,  1, 
caus.  4,  qu.  1.) 

2"  llelativemcnl  au  nombre  des  ténw'uir^y  ou  admet  généralement 
qu'il  doit  y  en  avoir  au  moins  deux:  Licet  quœdam  causœ  sint  quœ 
plures  ipiùm  duos  exigant  testes,  nulla  est  tanien  causa,  quoi 
unius  testimonioy  quamvis  leglthnOy  terminetur,  [Cap.  Licety  2H, 
rie  Tnsfibus.)  Cependant,  à  cause  de  la  qualité  de  la  personne  et  dans 
certaines  choses,  un  seul  témoin  suffit;  ainsi,  par  exemple,  un  prêtre 
peut  attester  qu'il  a  baptisé  un  enfant  :  (juand  il  s'agit  d'un  mariag(^ 
incestueux  qui  doit  être  contracté  entre  parents,  le  témoignage  seul 
de  la  mère  suffit.  [Cap.  Super  eo^  22,  de  Testiùus.)  Il  en  est  de  mémo 
dans  les  choses  qui  n'apportent  de  préjudice  à  personne,  comme 
(juand  il  s'agit  de  la  consécration  d'une  église,  de  la  volonté  d'un 
mourant  qui  demande  les  sacrements,  etc. 

Il  y  a  néanmoins  des  causes  où,  d'un  autre  coté,  deux  fv moins  ne 
))euvent  suffire.  Le  droit  canon  en  demande  trois  pour  les  testaments. 
[Voyez  TKSTAME.Ni.)  Daus  la  cause  des  évé([ues,  le  chapitre  iSallam 
})orte  ce  qui  suit  :  Nullam  iinqiumi  damnationem  episeoporum  esse 
censemus,  nisi  aut  anlr  legitimum  numerwn  episeoporum ^  qui  fit 
per  duodeeim  episcopos.,  aut  ecrtè  probata  sentcntia  pcr  71  testes^ 
qui  et  accusare  possint.[Cap.  Nullam  2',\,caus.  l^qu.  0  .)A])rès  avoir 
rapporté  ce  canon,  Gratien  l'ait  la  rétlexiou  suivante,  ipi  est  remar- 
quable :  Quorum  vira  adeo  laudabUis  trt  onmibus  imitandaappareat , 
de  quorum  assertione  nulla.  dubitatio  nasci  poterit,  eorum  testi- 
monio  duorum  aut  trium,  quilibetjure  convinci  et  damnari  poterit. 

Les  témoins  doivent  être  interrogés  personnellement,  à  moins 
<[u'ils  ne  soient  malades  ou  autrement  empécliés.  Si  qui  testium  va- 
Ictudinarii  sunt  et  senes,  aut  paupertatc  dépressif  ità  quod  non 
possint  ad  vestram  pra'.sentiam  adduciy  ad  ipsos  reeipiriuJoSy  mit- 
tatis personas  idoneas  et  discretas.  (Cap.  Si  qui,  8,  de  Testibus.) 

Les  téinoijfs  dr>ive]it  prélersernuMûde  dire  la  vérité.  Nullius  tesfi- 
nwnioj  (juantumcunufue  rrViqiosus  existât,  nisi  Jaratus  dcposuerit, 
in  alterius  prœjudicium  débet  credi.  [Cap.  Nuper,'ô\yde  Testibus.) 
Le  serment  ju'élé,  les  témoins  doivent  être  examinés  séparément,  cl 
interrogés  siu'  tout  ce  cpii  peut  faire  connaître*  la  vérité  :  leurs  dépo- 
r>itions  doivent  être  écrites:  Cù?/f,  eausam  quai  inter  arvhirpiscopwti 
Jlavewuttensem  ae  commujut  Favcnt,  diversis  judicibus  duxerimus 
comuiittetulam...  MandamuSyquatenus  recipias  testes, quos  u traque 
pars  duxerit  produeendos  :  desinqulis  rireumstantiis  diliqenter  i/i- 
quirens,  de  rausis  videiicety  personis,  loco,  letnpore,  visu,  auditu, 
scientià,  credalitafr^  fann)  et  certitudijie,  runeta  plené  conseribas. 
[Cap.  Causant  y  :>7,  dr  Testibus.)  iii>s  témoins  ne  doivent  dire  que 
ce  (pi' il. ^savent  d'eux-niéint^s,  et  non  ce  qu'ils  ont  appris  des  juih'es. 
(Jn  doit  leur  lir(^  la  de[»osition  qu'ils  ont  faite,  aiin  de  savoir  s'ils 
y  ])ersévèrent  ou  s'ils  (nit  quehpie  chose  à  aj(mler  ou  à  retrancher. 

On  d(til  publier  )<'s  di'pusilions.  alin  (pie  les  parties  intéressées 


Il- MOINS.  liii 

[juisseiil,  .s'il  y  a  lien,  opposer  des  exception-^  <uiitie  les  persoimes 
ou  les  choses  déposées.  Super  cUctts  testlum,  timi  fucrint  publicala^ 
puhlicè  jjolcst  disputarl.  {&/p.  In  catfsis^  l;j,  de  Tesùbus.) 

Le  Code  de  procédure  civile  statue  à  cet  égard  ce  qui  suit: 

«  Art.  2 go.  Les  témoins  sont  assignés  à  personne  ou  à  doinicde. 

<(  Art.  2G2.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant  <*u 
présence  qu'en  l'absence  des  parties. 

<(  Chaque  témoin j  avant  d'être  entendu,  déclarej'a  ses  nom,  profes- 
sion, âge  et  demeure,  s'il  est  ])arent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  à 
<|uel  degré,  s'd  est  serviteur  ou  domestique  de  Fune  d'elles  ;  il  fera 
serment  de  dire  la  vérité  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

«  Art.  268.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin^  s'il  est 
[>arent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint, 
même  divorcé. 

".  Art.  271 .  Le  témoin  déposera,  sans  (pi'il  lui  soit  permis  de  lire 
aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  procès-\  cr- 
i»al  :  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il  y  persiste;  le  tout  a 
peine  de  nullité;  il  lui  sera  demandé  aussi  s'il  re([uiert  taxe. 

'<  Art.  272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  pourra 
faire  tels  cliangements  et  additions  que  hou  lui  sendJera  ;  ils  sj-ron!, 
écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge  de  sa  dépijsition  ;  il  lui  en  sera  donni* 
lecture,  ainsi  (Tue  de  la  déposition,  et  mention  en  sera  faite,  le  toul 
à  peine  de  imllité. 

ic  Art.  11  o.  J^e  juge  commissaire  pourra,  soit  d'olUci',  soit  mit  la 
]e(|uisition  des  parties  ou  de  Tune  délies,  faire  au  témoin  h's  inter- 
pellations (pi'il  croira  convena1)les  pour  éclaircir  sa  déposition  ;  les 
léponses  du  témoin  seront  signées  de  lui,  après  lui  a\ou'  été  lues, 
ou  mention  sera  faite  s'il  \\{\  veut  ou  ne  j)eut  signer;  elles  seront 
♦  gaiement  signées  «lu  juge  et  du  grelhi-r,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

«  \\\\'.  21  i.  La  déj)osition  du  témoin,  ainsi  cpie  les  changemenls 
et  additions  (ju'il  pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui,  le  juge  e|  le 
gretlier  ;  et  si  U' té)noin  lu;  veut  ou  ne  [»eut  signer,  il  en  sera  fail 
mention,  1(î  tout  à  peine  de  nullité,  il  sera  fait  mention  de  la  l;ixe, 
s'il  la  requiert,  ou  de  scui  refus.   ^^ 

J^es  feinnu's  n«r  p(ju\ent  être  témuiiis  i\vi^  actes  civile.  Il  n'en  est, 
pas  de  niènnr  des  actes  ecclésiastiques.  Les  parrain  et  marraine  sont 
Inii  et  l'autre /•7//0///.S  du  saci'ement  du  haplèine.  OnanI  an  niariai;e, 
le  concile  de  Trente  nayant  tleteriuine  ni  le  sexe,  ni  l'Age,  ni  l.i 
(jnalile  «les  téniofnSy  lesfenunes  poni'raienl  au.ssihicnqne  les  liunnnes 
elre  téinnnis  «le  la  c«'l«'lti'ati(»n  du  sacicnienl  de  mariage.  Cepend.inl 
il  [)arail  décent  que  l«;s  fennnes  soient  exclues,  tontes  l<\s  fois  (pTcn 
peut  avoir  «les  lionnn«'s.  S'il  n'j'sl  pas  néces.saire  «pinn  témuin  soil 
iiinj«Mir,  il  f;nil  «lans  Ions  les  «-as  «[n'il  M»il  m  étal  de  eonn.iilre  l'-ictr 
;\  la  Vidi«lilé  dni|nel  il  «-si  ;q»jn'lé  à  ««(nenniir  par  sa  [uvs«'ace.^  IV/yc'v 
.1  «et  égar«l  l«^  mot  «  i.\.\in.siLNrrî:.)  ,  t^^ 

.\nlr«'lnis  l«'s  ««MH'iles  nonnnaii-nl  «l«'s  espè«M»s  j|e  c«»nsenrs  eeclé- 
iasli«jn«' '  «pi  On  n"iiiinait  /c/;/<;///>  syn«Klnu.\.  Ils  «'•(ai«'nl  «liar-'és  de 


:>;;  \].y\V-  riiuimii..  ii.iuînuiui:. 

ilrtMmvrir  le>  abus  vi  les  désordres,  el  de  les  faire  «uimailje  à  ces 
assemblées  qui  eh<n'ebaieiit  les  moyens  d'y  remédier.  L«»  quatiième 
<;oiu'ile  de  Latran,  canon  0,  ordomui  rétablissement  de  ces  tvutoins 
ou  censeurs  pour  cluujue  province;  à  cet  exemple,  on  en  nonuna 
dans  les  synodes  ]>our  chaque  diocèse. 

J^e  concile  de  ?Sarbonne,  en  1227,  canon  1  i,  enjoi|i:nit  à  tous  les 
évéques  de  noujmer  des  témoins  synodaux  dans  chaque  paroisse, 
pour  l'aire  des  perquisitions  exactes  de  Fhérésie  <*t  de  tous  les  autres 
crimes  puhlics,  et  leur  eu  l'aire  ensuite  leiu*  ra})port. 

1/ établissement  des  témoins  synodaux  a  duré  autajil  que  l'usage 
des  conciles  provinciaux  et  diocésains.  Ils  ont  par  conséquent  été  ré- 
tablis dans  ces  derniers  temps,  par  suite  de  la  tenue  de  nouveaux 
cojiciles.  On  trouve  dans  le  quatrième  concile  de  Milan,  tenu  en  1  o70, 
chapitre  G,  une  énumération  exacte  de  tous  les  devoirs  des  ténnû/ts 
synodaux  et  de  toutes  les  choses  dont  ils  doivent  informer  ré\è([ur, 
(  h)  y  voit  aussi  leurs  qualités  et  la  forme  du  serment  qu'ils  doivent 
j>?v(er,  ce  que  Benoîl  XIV  a  raj)pe1é  et  expliqué  en  son  Traité  du 
synode  diocésain  1).  On  j>eut  aussi  consulter  à  cet  égard  le  père 
'Ihomassin  (2). 

ti:mi»oi;l:l. 

Il  est  très-inq sortant,  en  plusieurs  occasions,  de  distinguer  le  fc/u- 
/v^/7'/ du  spirituel  eii  matières  ecclésiastiques.  [Vot/cz  mviièiu:. 

lEMlS  PIlOHimL 

On  entend  par  iejaps proJùln'' \)()\iv l«'  mariage,  letenq)s  qui  s'écoule 
depuis  le  premier  dimanche  de  l'Avent  jusqu'au  joui'  de  fj^^piphanie 
inclusivement,  et  depuis  le  mercredi  des  Cendres  juscpi'au  dmuvnche 
de  Qunsimodo^  aussi  inclusivement.  [Voyez  kmpkcuemk.m',  ^  Ilï.) 

A  s'en  tenir  sliictement  à  la  lettre  du  droit  canon,  ou  pourrait, 
diins  le  Irjfijts  i)r(}/ith<\  hrnw  sans  dis])ense  ini  mariage  (jui  se  ferait 
sans  au<une  solciniiié,  c'est-à-dire  où  il  un  aurait  ni  festin,  ni  ré- 
jouissance  ;  mais  la  dispense  de  révé({ue  est  nécessaire  (o). 

ri:i\KiK!;. 

Tel  e>l  le  iioni  qu  o!j  donne  à  un  livre  (pii  contient  Fctat  de  cer- 
tains biens  fonds  et  héritages  de  la  campagne.  [Vouez  Aucmvi:s.) 

ti:hi\itoiiu:. 

(  hi  appelle  territoire  Tétcndue  ou  lacirconscri])tion  d  une  juiroisse 
ou  d'un  diocèse.  Un  évèque  ne  peut  exercer  sa  juridiction  hors  du 
territoire  du  diocèse  qui  lui  a  été  assigné  par  le  Souverain  Pontife, 
et  un  curé  hoj  s  du  territoire  Aa  sa  paroisse,  à  moins  qn<'  l'éNeque, 
|>nr  Uii  ])rivilége  s[>é(ial,  ne  lui  donne  une  juridiction  pkis  étendue. 
Voiiez.y.yti^vv.y  ci  in:- 

J     l.il).    IV,  'M|'-  •'• 

itî'  Diaciiilmc  Oc  l'I'i'j'iisr.  pari.  jv.  li\.  ii,  cli.  S.'j.  n.  ;>. 

(>      l\CiH"''ll^.l'l''|,  ,/<^S  '(HM^/» '■(•((/;).   Iniii.    IV.  |..i-.   iji. 
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La  division  de  terriloiro  pour  les  •';V(Vli*''.s  doitrln^  fnilo  par  \o  pape 
pL  non  par  l'autorité  civile,  connue  l'a  prétendu  à  lorl  la  funeste 
constitution  civile  du  clergé.  [Voyez  circonscriftion,  coNsnTuiiON.) 
L'évéquc  fait  la  division  de  tenitoire  pour  les  paroisses.  En  France, 
il  est  obligé  pour  cela  de  s'entendre  avec  l'autorité  séculière.  Voyez- 
à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civil o  prrlésiastiqtie, 

TESTAMENT. 

Le  testament  est  un  acie  jinr  lequel  un  homme  déelare  sadernlèie 
volonté  pour  la  disposition  de  ses  biens.  J^e  testament  est  ainsi  ap- 
pelé, poui'  marquer  que  c'est  une  déclaration  de  notre  volonté  lait»' 
devant  des  témoins.  Il  contient  une  disposition  de  derni'>.re  volonté, 
qiri  ne  connnence  par  constituent  à  avoir  son  etfet  qu'après  la  mort 
t  u  lestateiu*,  et  qui  peut  toujours  être  par  lui  révocjuée  jusqu'au  der- 
nier moment  de  sa  vie.  Le  (Iode  civil  définit  ainsi  le  testament  : 

a  Art.  80.'».  Le  testament  est  un  acte  par  lecjuel  le  testateur  dis- 
pose, pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  en  partie  de  ses 
i)iens,  et  qu'il  peut  révot[uer.  » 

Le  |)ap«î  Ali^xandre  IfJ  décide  {Cap.  Cam  rsses^  et  cap.  Uelatum^ 
ile  Testam.)  qu«»  les  curés  peuvent  recevoir  les  testaments  de  b»urs 
j)aroissiens,  en  présence  de  deux  ou  trois  témoins;  et  (jue  les  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  en  faveur  de  l'h^glise  ou  des  pauvres, 
Intaitîi  Ecclesia\  sont  valabl«\s  pourvu  qu'elles  aient  été  prononcées 
v\\  présence  de  deux  ou  trois  témoins.  La  glose  de  ces  deux  dccré- 
tales  tient  qu'elles  lu»  doivent  s'ent(»ndre  que  pour  les  legs  pieux  eu 
ce  qu'elles  ordonnent,  tonchiuit  le  nondu'e  de  deux  ou  trois  témoin^, 
«•t  (\\v  lors(pn'  1»'  lesta  nient  emilicndra  d'autres  dispositions,  il  lan- 
di'a  V  obs«'i"ver  les  formalités  du  droit  civil.  Ouoi  qu'il  en  soit,  il  faul 
m  Iranc»',  pour  la  validité  des  test/tmetitSy  se  conformer  exactement 
aux  prescriptions  du  (Iode  ci\il.  dépendant  il  faul  bien  lemarquer 
que  les  canons  «'xiLicnt  (piel'on  se  confoi'mc  à  rintentioii  du  défunt, 
lors  mém»!  que  le  trsIana'Hl  \\v  serait  j»as  selon  l«'S  lormcs  presciilcs 
|»aj' les  lois  civiles.   Sans   parlci'  {\c<.  décrets  d'Alexandre  II!  cl  [\v 
tîrégoirc  L\,  cités  par  tous  les  «anonistes,  nous  tcrons  it-marqucr 
que  le  second  concile  (Ir  L\(Hi,  de  l'an   .'ill7,  et  le  ciiupiièine  concili- 
de  |*aris,  de  l'an  Hl  î,  défendent,  sous  peine  «rexconuiunncaliou,  de 
laire  casser  les  donations  nu  tcsltinirafs  laits  pai*  des  cler«'S  ou  \U'>> 
ieligi»;ux  en  lasrnr  des  églises  ou  de  qui  qur  ce  soit.  Il>  nrdnunt'nl 
rxpressémenl  qu'on  ex»'cute  la  \olnnte  du  d«'lunl,  quoitpie.  soit  par 
n/'cessit<',  soit  pai*  ignorance,  il  ail  omis  dans  nmu  ti"<tnini'iit  tpiel 
ques-unes  des  foiinalil«''s  retjuises  par  la  Im  :  (hini  mulhr  tcrt/nci'- 
s/ftiofif's  m/nirlitim  Ec(  Irsitim  hci  ijinfiHnf  inlhili<  iirirnrc  ilcnani^^^ 
SPCft/t(lin/i  cnii'itttnttoni'm  inaucitrutnint  fKaitiltt  nm  ^  iit  (  tnircint  t/i 
rtitltilnlilcr  itftsrrrnii y  al  Ir^lmm'utu  ijua'  rptsinj/i^  jircshiiti'ri ^  st  // 
la/cnnris  artlnn^  clvrin^  ni  (hmnt luiies^  luit  tjmrt  itimjar  nislin- 
ni''nhi  n/niH'it)  i  ni Hiihih'  rn))/irrri al ,    ijmtn/<  t/lhj/nJ  l'rrh'Kta\  tint 
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ilïdhiL^cinnqiw  pcrsonis^  conferre  vkleantiij\  omni  ^Uihllltaic  subsis- 
tant.  Specialiter  statuentes,  ut  etiam  siquorumcumquereligiosorum 
vohmtaSj  aut  necessitate,  aiit  simplicitatefaciente,  allquid  à  legum 
sœculariuni  ordine  visa  ftierit  dlscrcparc,  voluntas  tamcn  defiuic- 
torinn  dehcat  incoiumlsa  mancre,  et  in  omnibus,  Deo  auspice,  cus- 
todiri.  De  quitus  rébus  si  quis  aniniœ  siiœ  contemptor  aliquid  alie- 
nare  prœsumpserit  usque  ad  emendationis  suœ  vel  restitutionis  rei 
ablatœ  tempus,  à  consortio  ecclesiastico ,  vel  à  cJmstianorum  con- 
vivio  Iiabeaivr  alienus  (l). 

Autrefois  les  curés  pouvaient  légalement  recevoir  les  testaments  : 
leurs  droits  à  cet  égard  remontaient  aux  temps  les  plus  reculés,  car 
les  lois  romaines  leur  attribuaient  ime  grande  autorité  touchant  les 
dispositions  testamentaires  ;  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 
Mais  au  moins  ils  peuvent,  dans  l'occasion,  donner  des  conseils 
utiles  il  cet  égard. 

Yoici  quelques-unes  des  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux 
testaments.  Il  en  distingue  de  trois  sortes  :  1°  le  testament  olographe  ; 
2*"  le  testament  par  acte  public  ;  3"  le  testament  mystique. 

§  1.  Testament  olographe, 

i(  Art.  9G7.  Toute  personne  pourra  disposer  par /<?5/rt/92e??/,  soit 
sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit 
sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté. 

((  Art.  968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acie 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à 
titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

((  Art.  969.  Un /^.s^«m('/i^  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte 
puldic,  ou  dans  la  forme  mystique. 

«  Ar.T.  970.Le/e.s7w>^e??^  olographene  sera  point  valable,  s'il 
n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur:  il  n'est 
assujetti  à  aucune  autre  forme.  » 

Le  testament  olographe  est  le  plus  commode  et  le  plus  sur.  1"  11 
doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur.  Un  seul  mot  écrit 
d'une  main  étrangère  dans  le  corps  du  testament  le  rendrait  nul  ; 
mais  il  peut  être  écrit  sur  papier  non  marqué  :  il  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  validité  de  cet  acte  qu'il  soit  écrit  sur  papier  timbré. 
2"  Le  testament  olographe  doit  être  daté  sous  peine  de  nullité.  La 
date  consiste  dans  renonciation  de  l'an,  du  mois  et  du  jour  où  l'acte» 
a  été  passé  :  elle  peut  se  mettre  en  chitfres,  sa  place  n'est  point  dé- 
terminée; il  suffit  qu'elle  soit  avant  la  signature.  L'obligation  de 
dater  un  testament  olographe  n'emporte  pas  celle  d'indiquer  le  lien 
où  il  a  été  fait,  puisqu'il  peut  être  fait  dans  une  province  connue  dans 
une  autre.  3°  Le  testament  doit  être  signé  ;  sans  signature,  la  dispo- 
sition ne  peut  être  regardée  ([ue  comme  le  projet  d'un  testament  : 
mni^  la  loi  n'exige  pas  ([u'il  soit  fait  miMition  de  la  signature  dans 

(1,  \.rV.  I/.ilil)'*  Sarrûsanctii  ''onrilia.  Uuii.  ir,  prii',  ^îî^. 
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le  texte  de  l'acte,  comme  elle  l'exige  pour  le  tcstamcnl  solennel.  La 
place  de  la  signature  n'est  pas  indifférente  comme  celle  de  la  date  ; 
elle  doit  être  placée  à  la  fm  de  l'acte  :  tout  ce  qui  est  après  la  si- 
gnatiu'e  n'est  pas  censé  être  dans  l'acte,  et  doit  être  regardé  connue 
non  avenu.  Cependant  la  cour  royale  de  Rennes  a  jugé  valable  un 
testament  ainsi  conçu  :  «  Fait  et  écrit  en  entier,  après  mûres  rétlexions, 
j»ar  moi  Pauline  d'Espinosse,  veuve  Guyot,  qui  ai  signé  après  lec- 
ture et  méditation,  fait  au  Croisic,  le  20  janvier  180G.  »  L'arrêta 
été  confirmé  par  la  cour  de  cassation,  le  20  avril  1813. 

La  signature  doit  être  celle  du  nom  de  famille,  et  non  pas  cell.» 
d'ime  terre  ou  d'un  sobriquet.  Cependant  elle  serait  valable,  si  elle 
«'tait  conforme  à  la  manière  de  signer  dont  le  testateur  se  sert  habi- 
tuellement :  la  foi  pu])li([ue  l'exige  ainsi.  Les  évêques  ayant  l'usage 
dans  les  écrits  de  leurs  fonctions  pastorales,  tle  signer  seulement 
])ar  une  croix,  par  les  initiales  de  leurs  prénoms,  et  en  indiquant 
leur  diocèse,  l'ont  quebjuefois  suivi  dans  leurs  testaments.  Selon  la 
jnrisprudence,  ce  mode  de  signer  n'ainiule  point  les  <lis[)ositions, 
ALais  il  faut  remarquer,  dit  M.  l'abbé  Corbière  (1),  que  si  la  cour 
suprême  a  maintenu  le  testament  de  M.  Loison,  évêque  de  Rayonne, 
signé  Y  J.-J.,  c/est  parce  que  ce  prélat,  depuis  sa  jmtmolion,  avait 
adopté  cette  manière  de  signer;  <}ue  c'élail  par  cette  signature  qu'il 
était  reconnu, et  qu'il  certiiiail  habituellement  les  actes  civils  et  ceux 
de  son  ministère.  Il  serait  donc  à  craindre  que  le  testament  d'un 
évêque  mort  peu  de  temps  ajjrès  son  élévation  à  l'éj^iscopal.  ne  fui 
annulé,  s'il  n'avait  ([u'nne  telle  souscription. 

Si  un  testament  contenait  plrisieurs  dis])()sitions  dont  les  unes  fus- 
sent datées  et  les  autres  non  datées  ou  non  signeras,  c(>lles-ci  seraient 
radies  et  les  autres  valable-.  Ou  peut  les  reiianlin-  cohuih'  autant  de 
/rv/^//><(^v//.v  ditrérents,  la  nullité  des  uns  n'rntraîuaul  ]»as  la  nullité 
i!<s  autres.  Utile  prrinuf/fe  nan  ritiatar. 

itMonr.i:  wv.  ti:stami:nts  iii.o«iH\îMiF.s. 


Ceci  est  ni<iu  Ifshnucnl . 

.leilonne  tous  jues  biens,  meubles  et  iimneubles,  et  généralement 
Inut  ee  (jue  je  l;iisser;ii  .'i  uia  umrl  i\  ihuii,  iirntnms  ri  pritjess'nHi 
ila  h'tiataire). 

.le  cass4*  et  rév(»qu<'  idus  les  testa)ne)/ts  (pu*  je  jniin  rais  a\(>ir  fail^ 
préeéJeimuent.  voulant  «pie  celni-ri  c,,i(  |(.  ^,.,||  (>\,.('ule,  counue  coii- 
leiiaut  seul  ma  «leraiière  \nj(iul<''. 

l'ait  à  [Nt//n  da.  Inn .^  par  uioi  yntan^  /jn'nofus^  nra/essio/f  et  tlinni- 
dh'  (lu  testatcnr)y  h*  Jale  (la  jnai\<h(  mais  et  dr  l'ajua'r^,  r\  ai    igné. 

I.tt  Sff/nafarr  ila  lrst*/tr}i,  nt  lnutes  lettres.] 
1    Droit  prifi'  loni    ir   f»n|7.  lOO 


IT. 

Je  donne  et  lègne  à  Jean-Baptiste  N.,  prêtre,  domicilié  h  N.,  tons 
les  biens,  meubles  et  immeubles  qui  se  trouvent  à  mon  décès  dans 
la  maison  ([ue  j'habite  à  N.,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver.  J«' 
nomme  pour  léi^ataire  universel  Pierre  i\.,  horloger  à  N.,  pour  en 
recueillir  tous  mes  biens,  meut>les  ou  ionnenliles,  exceph'^  «eux  dont 
je  viens  tle  disposer. 

Je  Je  charge  de  mes  honnem\s  funèbres,  selon  sa  discrétion  et  sa 
volonté.  Je  le  charge  de  donner  cent  francs  aux  pauvres  de  la  pn- 
roisse  à  laquelle  j'appartiens  actuellement,  et  de  récompenser  mes 
domestiques  et  les  autres  personnes  f[ui  m'auront  rendu  des  services 
dans  ma  dernière  maladie. 

Fait  à  N.  le  quatre  mai  mil  huit  cent  cinquanle  trois.  [Sif/nature 
(hi  /esfafew\] 

HT. 

Je  soussigné,  Théophile-Auguste  N.,  propriétaire  à  N.,  déclare 
que  le  présent  écrit  est  mon  testament^  que  je  veux  être  iidèlement 
et  ponctuellement  exécuté  après  ma  mort.  Je  charge  pour  cet  effet 
Louis  X.,  demeurant  à  N.,  d'y  veiOer  exactement,  et  d'en  prendre 
Soin  connue  pour  lui-même. 

.le  donne  et  lègue  à  [meltro  /rs  disposi lions  qu'on  mit  f<ùre). 

Je  veux  que  mon  corps  soit  enterré  à  \.,  et  qu'on  fasse  célébrer 
cent  messes  pour  le  repos  de  mon  Ame. 

l'ait  à  \.  le,  etc.  Sir/natvre  (ht  tesfalcur.) 

An  reste,  le  testateur  peut  adopter  telle  formule  ([u'il  voudra. 
Nous  avons  eu  moins  en  vue  de  donner  des  modèles  à  suivre,  (pie 
de  faire  connaître  la  manière  dont  on  peut  rédiger  son  tesffnncn/. 
Il  faut  avoir  soin  surtout  de  faire  connaître  clairement  ses  vo- 
lontés. 

On  peut  garder  son  festa?nent  olographe  sans  en  donner  connais- 
sance à  personne,  ou  le  déposer  cacheté,  soit  chez  un  ami,  soit  chez 
un  notaire.  Ce  dépôt  ne  demande  aucune  solennité  :  il  sullit  que  !e 
U'slayncnl  se  trouve  à  la  mort  dn  t«'slateur. 

î^  II.    rr.sTV.MF.Nr  par  arlo public. 

Le  Code  civil  a  statué  ce  ({ui  suit  relativement  au  testament  par 
acte  public  : 

«  Aki.  1)71.  liC  testament  par  acte  public  est  celui  ([ui  est  reçu 
]»ar  deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire, 
en  présence  de  quatre  témoins. 

«  Aur.  072.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  lenr  est 
dirté  par  le  testatenr,  et  il  d(>itétre  écrit  par  l'un  de  ces  notaires  tel 
qu'il  «'sf  dict)'. 

<(  S'il  n'v  a  qu'un  notair*',  il  dnil  également  élrc  dirlf  par  le  les- 
t  iti'ur',  <•!  ('ciil  par  n-  nnlalrr. 


TFSTAMKM.  3140 

«  Dans  l'im  ol  l'aulro  ras,  il  doit  (^ii  i-ivo  donn,''  liM-dirr  an  Icsla- 
leur  en  présence  des  témoins. 

a  11  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

«  AiiT.  073.  de  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  s'il 
déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  l'ait  dans  l'acte  meu- 
lion  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  rempéche 
vie  signer. 

<c  Aiir.  07  i.  Le  testament  A^\n\  être  signé  par  les  témoins:  tt 
néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  sullira  qu'un  des  deux  témoins 
signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des 
quatre  témoins  signent  s'il  est  l'eeu  par  un  notaire. 

((  Aar.  97 i).  >*'e  pourront  être  ])ris  pour  témoins  du  testament 
par  acte  publie,  ni  les  légataires,  à  (juelque  titre  qu'ils  soient,  ni 
leurs  parents  ou  alliés  juscju'au  quatrième  degré  inclusivement,  ni 
les  clercs  de  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  » 

Un  ecclésiastique  peut  être  témoin  dans  le  testament  qui  contient 
un  legs  en  faveur  de  la  paroisse  à  lacjuelle  il  est  attaché,  même  lors- 
que le  testament  ordonne  la  célébration  des  messes  dans  l'église  de 
cette  paroisse.  Cet  ecclésiasti([ue  ne  j)eut  être  regardé  comme  léga- 
taire. Ainsi  jugé  ])ar  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  11  sep- 
tembre 18(10.  J)(i  même  le  mari  peut  être  témoin  au  testament  tle 
sa  fi'mme,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  est  légataire. 

Si  l'un  des  témoins  n'avait  pas  les  ([ualités  rccpiises,  le  testament 
serait  nul.  Mais  s'il  y  avait  plus  de  témoins  (pie  la  loi  n'en  exige, 
Tincapacité  de  ceux  dont  la  j)résence  n'«*sl  point  nécessaire  ne 
rendrait  pas  1«*  testament  nul:   i'ti/e per  inatl/e  /nat  vitiatnr, 

§  III.    ÏVM  \M?y.-x  mystifjue. 

fiC  testament  mystitpie  est  un  acte  de  dernière  volonl»-  que  le  le^- 
laleur  érrit  lui-même  ou  cjnil  l'ait  écrire  jKUuiie  autre  personne,  cl 
(|ui  est  ensuite  présenté  clos  et  scellé  à  un  notaire  ;  (»n  rapoell,- 
mi/fitifjue^  pîU'ce  qu'il  est  destiné  à  demenrei'  secret.  Lt'C.ode  ci\il  cii 
[».ii'Ie  c(MinMe  il  suit  : 

«  AiM.  07(1.  L(»rsquele  teslaleni"  \(tU(lra  raii'c  un /c,<^/^////r///Inys- 
li^jue  ou  secret,  il  sera  t«Mni  de  signer  ses  dis[K)sitions,  soil  qu'il  lo 
ait  écrites  lui-mênii',  ou  qu'il  les  ait  t'ait  /•(  rire  par  un  autre.  Scia 
le  papier  qui  contiendra  ses  disj)osilions,  mi  le  pa[iier  qui  ser\  ira 
«l'enveloppe,  s'il  yen  a  une,  clos  et  .scelle.  Le  teslaleni-  le  pr«'sen- 
tera  ainsi  clos  et  scelle  an  notaire  et  à  six  liMuoins  an  moins,  on  il 
le  fera  dore  et  sceller  en  leur  présence,  et  il  d«'clarera  qne  le  «nii- 
lenil  en  ce  papiei*  l'sl  son  Icstaiiirnl  écrit  et  siglH'  de  lui,  ou  écrit 
par  un  antre  et  signé  de  lui  :  le  iKitaire  en  dressera  l'acte  de  sn^- 
criplion,  «[ui  sera  «'cril  sur  ce  papier  nii  sur  la  tenille  i|ni  scrsira 
d'eiivelijppe  ;  (  et  acte  sera  sigii»'  tant  par  le  testateur  (pie  par  le 
iiotaiic,  ensemble  j»ar  les  témoins,  l'ont  ce  (pie  dosns  sera  lail  de 
^nile,  el  sans  divertir  à  autres  actes,  et  en  cas  (jne  le  leslalenr,  iiai- 
nii  empêrlienniil  ■  niN  «ini  depni^-  la  <i'_;nalnre  iln  /ev///////  ///,  ne  pniviM» 
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signor  laelo  de  suseriplion,  il  sera  fail  mention  de  la  tloolaralion 
qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le 
nombre  des  témoins.  )> 

Tous  les  témoins  doivent  signer;  mais  ici  il  importe  peu  qu'ils 
soient  légataires  et  parents  du  testateur  ou  des  légataires.  Les  dis- 
])Ositions  du  testament  mystique  étant  inconnues,  le  motif  qui  a  dicté 
l'article  975  n'est  point  applicable  à  l'article  976. 

u  Aur.  977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire 
lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  sus- 
cription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  précédent, 
lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera  fait  men- 
tion de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 

(c  Art.  97 (S.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ne  pourront 
faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique. 

K  Ari.  979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il 
puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la  charge  que 
Je  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il 
le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de 
suscription  il  écrira  en  leur  présence,  que  Lî  papier  qu'il  présente 
est  son  testament  ;  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription, 
dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins;  et  sera^  au  surplus,  observé  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  97  a. 

((  Art.  980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testa- 
ments devront  être  màies^  majeurs,  sujets  de  l'empereur,  jouissant  des 
droits  civils.  » 

Les  théologiens  examinent  la  question  de  savoir  si  les  testaments 
fjui  ne  sont  pas  revêtus  des  formalités  légales  obligent  en  conscience, 
Nous  l'avons  étal)li  ci-dessus. 

THLOLOGAL. 

Théologal  est  le  nom  d'une  dignité  dans  les  églises  cathédrales, 
dont  nous  allons  exposer  l'établissement,  ainsi  que  les  qualités,  les 
droits  et  les  «levoirs  d(»  celui  cpii  l'exerce. 

v^  L  Thkologal,  or'njine^  élablissement . 

Va\  distinguant  l'office  de  précepteur  de  celui  de  tJiéolor/nl^  on 
croit  trouver  les  plus  anciens  vestiges  de  ce  dernier  dans  le  com- 
mentaire delîalsamon,  qui  observe,  in  <:.  19,  coneil.  Trull.,  qu'entre 
les  dignitaires  de  l'église  de  Constantinople,  il  y  en  avait  un  qu'on 
appelait  le  docteur ,  qui  avait  sa  place  auprès  du  patriarche  ;  mais 
eet  auteur  n'a  pas  manjué  h*  temj)s  de  l'établissement  de  ce  docteur. 

IVautres  clierchent  l'origine  des  théolor/aur  dans  les  anciennes 
écoles  d'Alexandrie. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  ([ue  la  discipline  ([ni  consiste  à  atfec- 
ter  nnc^  prébende;  dans  les  chapitres,  pour  la  subsistance  du  théolo- 
(/fif ^  ;i  c(nnmencé  dans  l'Eglise  de  Franc(\  On  cite  divers  Capitu- 
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laircs  confirmés  par  le  second  concile  de  Chùlons-snr-Saone,  on  813, 
et  par  les  conciles  de  Meaux  et  de  Langres  en  845.  Le  troisième 
concile  de  Latran,  sons  Alexandre  TU,  et  le  quatrième  sous  Inno- 
cent IIÏ,  adoptèrent  cette  discipline,  et  en  tirent  un  règlement  iiéné- 
rai,  que  le  pape  Honoré  III  renouvela.  [Tôt.  fit.  de  Mayistris,] 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  in  c.  NonnuUi,  eod.^  ordonne 
l'établissement  d'un  maître  dans  cluujuc  église  cathédrale,  et  b(»rne 
aux  métropoles  rétablissement  d'un  t/ipoloffal,  pour  enseigner  aux 
prêtres  l'Ecriture  sainte,  et  principalement  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernement des  âmes,  avec  assignation  du  revenu  d'inie  prél)endo, 
sans  que  pour  cela  ce  t/icol of/a/  ànVionne  chanoine. 

Le  concile  de  Bàle,  session  Y,  étendit  cet  établissem«'nt  dans  les 
cathéch'ales,  et  ordonna  que  le  Ûtéo/of/a /.  soraii  un  chanoine,  prêtre, 
licencié,  ou  bachelier  formé  en  théologie. 

Enfm,  le  concile  de  Trente,  session  XXV,  chapitre  l"'  du  décret 
de  réformation,  après  avoir  déclaré  s'en  tenir  à  toutes  les  précé- 
dentes constitutions  des  Souverains  Pontifes,  et  des  conciles  approu- 
vés, s'y  attachant  avec  ali'ection,  et  y  ajoutant  même  ([uelque  chose 
de  nouveau,  dit:  «  Dans  les  églises  métropoles  ou  cathédrales,  si  la 
ville  est  grande  et  peuplée,...  le  saint  concile  ordonne  ([uc  la  pre- 
mière prébende  qui  viendra  à  vaquer,  de  quelque  manière  ([Ui^  ce 
soit,  excepté  par  résignation,  soit  et  demeure  réellement,  et  de  fait, 
dès  ce  moment-là,  et  à  per])étuité,  destinée  et  ali'ectée  à  cet  emploi, 
pourvu  néanmoins  que  cette  ])rébende  ne  soit  chargée  d'aucune 
autnî  fonction  in('onq)alible  avec  celle-ci.  l'^t  eu  cas  que  dans  iesdiles 
églises,  il  n'y  eut  point  de  prébende,  ou  aucune  au  moins  cpii  fù( 
suffisante,  le  métro])olitain  hii-même,  ou  révê(pie,  avec  l'avis  iln 
chapitre,  v  [)ourv(tira,  de  sort»'  qu'il  \'  soi!  fait  d('^  le'cons  de  IIk'o- 
logie;  soit  pnr  l'assignation  du  revenu  de  ([ue!(pi(>  bénélice  sinq>N», 
après  néanmoins  avoir  donné  ordre  à  l'acipiit  des  charges,  soit  par 
la  contribution  des  bénéliciers  dtî  sa  ville  ou  de  son  diocèse,  soit  tle 
([uehjue  antre  manière  (pi'il  sera  jugé  le  j»!ns  commode,  sans  que 
]»our  cela,  néanmoins,  on  omelte  en  aucnne  façon  les  antres  leçons 
qui  se  trouvei'ont  déjà  établies,  ou  par  la  conlnnic  ou  .jnli'emenl.    > 

L»;  quatrième  concile  de  Latiaii,  ///  die/,  diji.  Snmmlli,  attribue 
an  métropolitain  le  droit  de  choisir  le  t/ii''(tl(K/(il :  mais  cet  ollice  n'était 
jjoint  alors  en  titre.  Lec(»ncile  de  Tri'nle  n'a  rien  déteianiné  j)iV(i- 
sément  sni'  cett(;  cpustion  ;  on  rappoi'te  seulement  nne  n'ponse  de  la 
C(mgrégati<>n  (hi  concile,  (jui  a  déclai-e  ([ne  la  collation  de  la  pré- 
]»ende  ////'o/oy/'/A'  a|»parlienl  à  cenx  à  qni  elle  appartenait;  d'nù 
l'on  conclut  (jne  le  elmix  dn  ///cV^/ny^// apjiartient  à  r(''vê(|n«' (1  . 

La  bnlle  donnée  pour   la  non\el|e  cii'conscription  jIcs  diocè'^es, 
établis  en  1S17.  ordfMiiu»  qu'il  \    ail  nn  tltr(tl(njtif  en  cli;i(|ne  clia 
jiitre:    ('lircftl  iii'frh>rr<) ^  dil-elle,   ///  in  uiia  iiiioinio  vnnilulniUm  ad 


;;ie  ïni%OLOi;iK,  tiauk. 

slnl  canonuiy  qunniïn  aller  /MV/Nic/iUaj-iiy  <iUcy  iheologl  offlcio  fun- 
t/afur. 

Toutes  les  bulles  particulières  d'érection  d'évechés  établissent  éga- 
lement un  théologal  dans  clia({uc  chapitre,  suivant  la  prescription 
des  anciens  canons.  A'oyez  entre  autres,  sous  le  mot  colo.mi:,  la 
j)uUe  d'érection  de  l'évéchéde  Fort-de-France. 

§  II.  Qualités  y  devoirs  et  droits  des  théologaux. 

Les  conciles  de  Latran  el  de  Ti'ente  n'ont  rien  déterminé  d'une 
manière  précise  sur  les  qualités  du  théolor/al .  On  en  C(^nclut  seu- 
lement que  les  Pères  du  concile  d(^  Trente  ont  souhaité  que  les  fonc- 
tions de  cet  olilce  fussent  exercées  par  un  gradue'',  ou  par  une  per- 
sonne autrement  capable.  Il  n'y  a  ])lus  de  gradué  en  France. 

C'est  une  opinion  commune  que  les  termes  de  theolof/us  et  mar/is- 
ter  y  qui  semblent  signifier  un  docteur  en  théologie,  ont  été  employés 
par  Innocent  III,  in  dict.  cap.  NonnuHiy  moins  dans  le  sens  des  de- 
grés que  des  fonctions. 

Les  mêmes  conciles  bornent  les  fonctions  du  théologal  à  l'expli- 
cation et  aux  leçons  de  la  théologie  ;  mais  le  concile  de  Bàle  les  sou- 
met à  l'obligation  de  résider,  de  prêcher  et  de  faire  des  leçons  deux 
lois  par  semaine.  Barbosa  dit  que,  ])Our  le  temps,  l'heure  et  la  ma- 
nière de  levons  de  théologie,  le  règlement  en  appartient  àl'évéque  : 
({ue  le  ihéoïorjal  a  trois  mois  de  vacance,  juillet,  août,  septembre, 
et  que  pendant  l(\s  leçons  il  est  censé  présent  au  choeur  pour  les 
fruits  et  distributions. 

Le  théologal  doit  étiv  prêtre,  par  la  nature  même  de  ses  fonc- 
tions. 

TlIKOLOrJE. 

La  théologie  est  la  science  qui  traite  de  Dieu,  sermo  de  Deo.  Dans 
un  sens  plus  étendu,  la  théologie  s'entend  de  cette  science  par  la- 
(pielle  onariâveà  la  connaissance  des  choses  divines,  par  le  inoviMi 
de  celles  qui  nous  sont  révélées.  {Voyez  ^civsœ.) 

TIARE. 

La  tiare  est  la  triple  couronne  du  pape,  qu'on  appelle  autrement 
le  l'ègne.  regrnnn,  La  tiare  et  les  clefs  sont  les  marques  de  la  di- 
gnité papale.  La  tiare  est  la  marque  de  son  rang  et  les  clefs  celle  île 
sa  juridiction.  Dès  que  h;  pape  est  mort,  on  représente  ses  armes 
a\ec  la  tiare  senlement. 

L'ancienne  tiare  était  un  bonnet  rond,  élevé  et  entouré  d'une 
couronne.  Honiface  VIII  y  on  ajouta  une  autr<^,  et  Benoit  XII  une 
troisième. C'est  donc  seulement  au  quatorzième  siècle  que  la  tiare 
reçut  la  forme  qu'elle  n  aujounl'hui,  et  qui  n'a  plus  varié.  Quehpies 
auteurs  disent  ipie  le  pi'cmici-  pape  <pii  porta  Va  tiare  à  trois  cou- 
l'onncs  lut  Li-bain  \\  <pii  résna  dans  le  même  siècle.  \Voyez  v\v[\ 
i  VII.) 
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Ce  leruie  bigniiic  loul  acU;  ([iiirtahlit  (juel«jUo  tlruil,  qu»'lniio  (|ua- 
lilt',  et  il  se  prend  aussi  ]»our  la  cause  eu  vertu  de  laquelle  un  pus- 
.sède  ou  un  réclame  une  eliose. 

§  I.  TiriŒs  dos  vglUcs, 

Les  ai'clievècliés,  évecliés,  cliapiti'es,  t"abri<jues  el  luu:^  autres  cla- 
l»lissenients  religieux  doivent  conserver  tous  les  litres  €|ui  les  con- 
cernent. [Voyez  ARcnivKs. 

Aprt's  le  concordat,  qui  a  su[>[»rinié  tous  les  anciens  diocèses  et  qui 
vn  a  fait  une  nouvelle  circonscri[)tion,  des  titres  émanés  du  Saint- 
Siège  ont  établi  de  nouveaux  diocèses,  ave<'  la  délimitation  de  leur 
N'FTitoire,  leurs  droits,  leurs  prérogatives,  «'te.  Nous  allons  doniur 
j'i,  connue  modèle,  un  de  ces  litres^  géneralemeid  peu  connus,  parce 
que,  reniermés  dans  les  archives  desévéchés,  pende  [>ersonnessont 
à  mémo  d'en  prendre  connaissance.  Voici  !•*  texte  méuie  du  //"//'• 
d'éi'e«:tion  de  Varclu'vèclié  de  Paris,  dont  l'original,  sigjié  de  la  pro- 
pre miiiii  du  cardiuid  t".;q)rara,  c.st  sous  nos  veux  et  en  noire  pos- 
session. 

\os  J(tn)))n>s  lirijtlisl'i.  lihili  Miivll  llinidjthrii ^  S.  /».  L. jursln/io^ 
( orflinfilis  (lAriiAi;.v,  oreJtiejnseopKs^  e/j/sfo^»/^  .Ksmifs  SS.  1)1). 
)ioslri  l*n  iKtjun  VII ,  el  Sanetœ  SeflisajKJstoiieo'  ad  jtrinnnu  (inl- 
/ifin/iu  rcipnhlirdi  coHsulem  iinicersiunqiic  tjaUieanrnn  uctio- 
netn  a  hilere  ler/ntus, 

<■  L'iii\cisi>  piie.M'iUc^  liltci.i»  in>[)('(;liii'i>  siluliiii  m  Domino. 

Iiil«'c  r;«'l(M;i>  nicliicjtiscopiilc^  ccclcsia.^  Hiuis  S;ui(ii>i>iimi>  (.leiiiiiiu-  m^lcr 
rin.-)IM».  Ml  in  airniipI'MncnlMiM  cniixcniicMiix  à  i(I('Mii)ulcnti.irii>  S.  S.  cl  ;;iiluTiiii 
^'alli«:iiii;r  i-('i|»uliljc;i'  |^l|•isii^  iiiilir,  cl  pcr  :ip<»^l(»lica^  Mil)  pliimlu)  lillcras  iiici- 
]'i'ii|i':,  Ikricsiii  Chriali,  Mil»  (laluiii  Koina-  apiid  Saiiclaiii  >liiri;n»i  Majorciii,  aniio 
liH  Miiialioni^  (loininicc  iso),  is  •  calriKla^  ^cplniihri-^,  aniin  ]'<>ntilicaliiv  cju>  se  • 
«•'iiKJu.  coiiliiiiial.c  (le  p()tcv|;il:>  apos|(>lie;c  plciiiludiiic  cicxil  pei  ^\la^  patilci-  Mib 
pliiiiilu}  lillcias,  «luaiuiii  iiiiliuiii  fjiti  Chrisli  Dntiiini,  >iil»  ilaliim  Uonia'  iipud  S.iiic 
i:iin  Mariam  MaJDrcm  c(n|c»ii  aiiiio.  ici  liot  iileiulas  dt  t  ciiihi  i>.  hnmu  liabcl  Tari- 
sinisis  Krclesja,  ipiain  pro  mn»  aithicpiMMipo  sic  in  an  liicpi-ccipaicin  coiisli - 
hilaiii  cl  crcclan»  ci  ocio  cpiscopalcs  Kc.cicsias  Vcrsallicnscni.  Mcj.lciiscni.  Am 
iMancnvni  .  .\licl»;iicnspiii ,  Canicraccnscni  ,  S»icssi(\ncn-cm,  Aiiicliaiicnscni  ci 
Trccciiscn)  in  --iinr.iijaiicas  as>i-ii;i\  il  I  .  Cnni  \rn\  >.aiiclilas  Sna  iisdcni  ;i]m»'>- 
lolicis  ijijcris  mandai  il  nohis  ipii  apiid  imUlum  .Naupolciun-m  IWniapailc  piiniuni 
liallianim  icipublicic  (•(•iisnlcm.  -allicanaimiuc  nalionom  cjusdcm  SaiiclilaliN  Sine 
cl  Sancla'  Scdis  ;ip(»Moli("e  d<'  lalcrc  Ir-ali  nmncrc  lun-imui.  ni  jn\l:i  lian<-  cjns 
pncflirla-  arcliicpisc(»pali>  «-cc'csia'  crcriioncm  ad  cain  consiilncndani  procc- 
dciiics  cumron'^rnà  cjusdcm  airldepiscnpo  pneslaiulà  assi,;nalionc  doionirrennis. 
hiin    iiminm  lilnlanni  palMMinni  snl»  nipi->  in\oc:ilionc  in  c,\  nicln»p(»ldan.'i  rc- 
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clcMà  lompliiiii  iiiuiiio  sil  appcllaïKiiini,  lùm  diL;iiiiateb  Cl  ciiiionico-i  ejub  capiluli 
juxlà  prcescriplum  sancli  concilii  Tridentini  cllorniandi,  lùm  cjusdem  diœcesis 
ciiTiiiliini,  novOMiuo  iincs,  i\\\x  (juidom  omnia  pcr  |)OCiiliaro  docrcluiii  à  nobis 
rmillcndum  licri  prcEccpcril.  llinc  nos  inandalis  sauclissimi  doniini  oblcmpc- 
ranlcs,  ejusque  lacultalibus  nobis  clcmcnlissimè  clargilis  ulcntcs,  ad  omnipo- 
Icnlis  Dei  laudcni,  ot  bcala^  Maiia^-  Virginis  in  cccluni  assumpl»  honorem,  civi- 
lalcm  pncdictani  ad  archicpiscopalis  civilalis  gradiun  rcdinlcgramus,  ct.qualcnus 
opus  sil,  de  novo  eriginius,  ol  occlesiam  sub  invocalionc  bealsc  Mariai  Virginis 
in  cœluni  assiinipla:'  in  nuMropolitanam  crigimns  imritor  cl  instiliiimiis  ciiin  om- 
nibus cl  singiUis  juribus,  piun'ogalivis,  cxcmplionibus  el  privilcgiis,  quibus  aliic 
melropolilana^  de  jure  vcl  consueludinc  gauderc  soient,  in  eâque  capiUiUmi  ex 
dignilalibus  cl  cauonicis  sccundùm  numerum,  ut  infrà,  poslmodum  prîTlinien- 
dum,  erigimus  et  instituimus  :  ità  utdignilalcs  et  canonicatus  in  numéro,  ul  infrà, 
pra'tinicndo  metropolitana;  Ecclesia)  Parisiensis  capiluUim  existant  et  consli- 
luanl,  alque  in  câ  dignitales  cl  canonicatus  pro  tcmpore  oblincnlcs  cbori  servi- 
tium,  divina  ofliicia  sacrasque  t'unctiones  pcrsolvcre,  et  pœnilenliarii  ac  theologi 
adinq)lere  numera  insigniis  quoque  convenientibus  dccorati,  co  modo  et  forma 
de  quibus  relaie  ad  ha^c  onniia  peculiariter  inferiîis  disponcmus  omnimodo  Ic- 
neanlur. 

«  Etquoniam  duabus  Ecclesiis,  Rhemensi  scilicetet  Senonensi,  lemporum  dilli- 
cuttatcs  cl  circumslanlire  locorum  mininu'3  passîe  sunl,  ut  sanclissimus  dominus 
nobtcr  vehementcr  oplaral,  archicpiscopalis  catlicdrse  honorein  conscrvari,  ut  ta- 
men  tàm  illustrium  ccclesiarum,  qua)  in  novo  hoc  rerum  ordine  supprcssee  sunl 
aUpic  exlincliTO,  mcmoria  cl  nomcn  aliquo  paclo  rclincalur,  de  prîrfalâ  apostolicà 
auclorilate  lùmgenerationem  in  apostolicis  subplumbo  liltcris  Qui  Chrisli  Domim, 
lùm  in  siiecialibus  sub  annulo  piscaloris  die  ^9  novendiris  anni  1801  à  Sancti- 
lale  Suâ  nobis  Iributis,  tilulum  etdenominalioncm  earumdem  Ecclesiarum  llhc- 
mensis  et  Scnoncnsis  (luarum,  ul  pnxîfcrtur,  saltcm  pars  dicccesisaruiua  intrà  Pa- 
risiensis melropolis  lines  continctur,  Parisicnsi  Ecclesia'^  adjungimus  etapplica- 
mus.  ilàul  primo  fulurus,  et  pro  tcmpore  exislens  Parisiensis  antistes,  ap]>cllaii 
scmpcr  dcbeal  archiepiscopus  Parisiensis,  Pihcnumsis  et  Scnonensis;  non  inlcu- 
denlcs  tamen  per  hanc  noslram  Parisicnsi  Ecclcsiiie  faclam  lilulorum  adjunctio- 
lU'ui  cl  applicationem  ullam,  aliam  Parisicnsi  antisliti,  prscler  eam  quam  hujus 
dccrcli  noslri  tcnore  eidom  expresse  tribuimus,  jurisdiclionem  adscribere. 

'  Parisicnsi  verô  ecclesiio  sic  nt  prccfcrlur  crccla'  cl  conslilula'  ocio  cpiscopa- 
Ics  ecclcsias,  ncmpe  Yersallicnsem,  Meldensem,  Ambianensem,  Atrcbalensem, 
('ameraccnscm,  Sucssionenscm,  Aurelianensem  et  Trcccnscm  tan(iuàm  ^uffraga- 
neas  de  suprà  dicta  apo^lolicâ  auclorilate  i)crpeluù  subjiciums  cl  suppunimus, 
ilà  ul  làm  jirimo  fulurus  ([uàm  j^ro  lempore  exislens  archiepiscopus  Parisiensis 
|il('uo  meiropolilico  jure  in  easdem  oclo  Ecclcsias  iioliri  debeat  et  possil,  codem 
l>roi>>us  modo  (pio  caîlcri  luclropolilani  in  suffragancas  ecclcsias  corumque  cpih- 
copos  uluulur,  ])()liuulur  cl  gaudcnl. 

■  Pro  diœcesi  verù  Pari>^icnsis  ecclcsias  as^ignainus  civilalcm  ipsam  i\\risicu- 
sem,  ncc  non  intcgrum  Icrrilorium  unius  provincial  scu  regionis,  nimirum  Sc- 
quanic  cum  omnibus  et  singuliscivitatibus,  oppidis,  pagis  et  vlcis  juxlà  cnunu'- 
raliunem,  ut  infrà  dicemus,  faciendam  in  ipsà  provincià  scu  regione  exislcnli- 
bus,  ilà  ul  civilas  l'arisicnsis  et  Icrrilorium  provinciii:  scu  regionis  hujusmodi 
novo  el  pro  lempore  existimli  archiepiscoi^o  Parisicnsi  subjeclasinl  :  in  ipsà  au- 
lem  civilate  Parisicnsi  cl  dia^cesi,  ul  pra^forlur  pra^scripla  novus  et  pro  lempore 
exislens  Parisiensis  arcliiepiscoi)us  omnem  jurisdiclionem  sivc  ordinariam,  sive 
delegatam  in  pcrsonas  làm  sa'culares  quàm  ecclf^siaslicas  el  loca  pia  (puecuni- 
<puM»roul  aliis  airiru^piscepi^  coinp'-lii  libcvè  et  absolulè  exercerc  \al<Ml  ar  e\<'i- 
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tcal  a<l  roiinani  îamcii  Uccieloruiu  coiicilii  Tridcniini,  ol  iiitOL-lulicaruin  coiisli- 
lulionum. 

«  Cùm  vorô  juxlàroocplam  clconslaiUis>inic  M-rvalam  ab  all0^loiic;■l  Sodeiiraxiiii 
et  conbueludincm  illud  hoc  loco  l)lU'^lalulunl  essct.  iiL  ï>iiigulonim/ocorHm  fi/x;- 
rœciarumc\  quibus  Parisicnsisdiœccsis  coaîcscere  debebil,  diligens  hoc  lococnii- 
incralio  perlicoretur,  ne  ullu  unqiuim  tomiiore  de  ipsis  liinilibiis,  (>1  Miper  exer- 
cilio  spirilualis  jurisdictionis  à  Parisien^i  anlislile  exercond'ce  oriri  diibiiini  iiOb- 
sit,  ulqiic  omnis  inter  eumdem  aiUiblileni,  conterminosqiic  episcopos  controver- 
.sianini  prtecidalur  occasio,  quod  ad  loca  (piideni,  ncnqto  civilates.  pa^os  clvicos 
quaî  diœcesim  Parisienscin  consliluere  dcbebunt,  eoriuiKh'm  distincte  numeran- 
dorum  ioco  labulam  topographicam  authenlica  forma  exaratam  hiiic  nostro  ilo- 
crclo  adjiini:imus  in  quâcircuitus  et  fines  ejusdem  l*arisiensis  diœeesis  (iili;:on- 
lissimè  dcscripli  sunl  ;  quodverù  ad  parœciasiierlinel,  ciim  earnni  eieclio  et  di- 
visio,  ut  infrà  disponcinus,  pcragi  debeat  à  primo  in  eàdem  ecclesiâ  archiepis- 
eopo  constituendo,  de  aposlolictâ  pol<'statc  priecipinuisct  niandanuis,  utpostquàm 
nuvani  parceciaruni  in  tolà  diœcesi  l*arisiensi  circumseiiptionem  et  erectionem 
perfccerit,  hujusmodi  erectionis  et  circnmscriplionis  decreluni  (dcscriptis  in  eo 
eiijusqiie  parœcia'  titulo,  invocalionc  (lualitale,  cxtensione,  lerminalione,  linii- 
lii)useongrua,  adnolatiscpu;  noniinihii.>  civitalum,  pai;oruni  et  locoruni  in  (juibus 
sinj^uias  jtaro'cias  erexcrit)  aulhcnliea  forma  ac  dupHci  exemple  curet  (luàm  ci- 
lissimù  exarandum  quorum  (juideni  cxenqtiarium  alterum  ùna  cum  hoc  aulhen- 
lico  ]>ariter  decrelo  nostro,  et  ci  adjuncla  tabula  topo;^raphiea  in  ecclesiie  Pari- 
siensis  arehivo  ad  iterpeluam  rei  memoriam  caulè  a^^ervandum  erit,  cictcrum 
vorô  cxemplar  nobis  mature  reddcndum  crit,  ut  decrcto  nostro  generali  novsc  om- 
nium iîaliieanarum  ecele>iarum  circumseri])tionis  ad  perpetuam  quocpie  nu^mo- 
riain  in  Apostolica.!  Sedis  arcliivo  eii^lodiendo  adjunLicic  \al('anHis. 

*  Ad  ejus  porrô  archicpiseopalis  ccclesiic  dolalionem  ï^eu  conjiruos  reddilus  i»ro 
fiiluro  et  pro  tem|torc  existenle  ejusd(MU  archiepiscopo  ('on^>tilnendos  aniniuiii 
nostrum  adjieientes,  cùmeain  ipsam  dolalionem  |jaliicanum  t^^ubcrnimn,  meuu)- 
ralio  convcntionis  vi^ore  in  se  suseejicrit,  eamqnccjus  sUdui  respondcnlem,  ni 
indu  arehie[)iscoi>alem  di,::nilal('Mi  rbrcnter  lenere.  cl  onera  cidcm  impu>ilasus- 
linerc  vaU'at,  eo>  proinde  rcfiiliius.  obv('Uli()n('S(iue  pcrpeliias  Pari>iensi  eeele- 
v.v.  ejus<iu<'  archie|»is('Opo  primo  rulur(»  cl  pio  UMiqiore  exislenti  adscribimus  cl 
.i->i^namus,  (pii  a<l  pnefalic  cunNcntionis  adimitlcniciiUnn  iiiiampiiniùni  dccer- 
ticndi  cl  conslilui'ndi  ciunl. 

Kidciii  prîetercà  archiepiscopo  suis(iue  sueees^oriluis  pro  lem]iore  exiblenli- 
bii^  ii'dem  scu  archicpiscopium  pro  dccciUi  cl  commodà  ejus  habilationc  bulli- 
(  icns  «îlVcclivè  assij^namlam,  iinpio  i<lcni  n'^i'lriiliani  >ii;:iii  l;ir.'r.<  il.bchil  pcr- 
pciuù  concedimus  cl  addieimu>. 

"  Ilisce  mnnibus  coustiluli^,  ad  cictci.t  ^i.idum  lat  icnii  >  qii.c  \>c\  Uncnl  ad  eam- 
dcm  Parii'iiMisctn  eeelcsiam  ordinandam,  postulat  rcruni  (udo  iil  ab  eju>dem  ec- 
clcsiu' capilulo  ducanms  exordium,  inlcr  ea'lcra  enim  qua'  nobis  à  Sanelis-siuii» 
Domino  iu)slro  in  sa!pè  lamlalisapostolicis  liltcri»  îuamlala  sunl,  alleruni  est  ul 
llp|lre^si^  jâm  à  S.  S.  anliquis  ouniibus  ^ullieani  lerritorii  eapilidis,  novo>  in 
iM;;uli.s  nuiropolilanis,  el  eathedralibus  erclesiis  eonslil\icrenuis  :  ipiod  ipiideni 
juni  supcriùs  perei;inms,  eeelcsiam  bcalie  Maria*  Vir^'inis  in  Cd'luui  assunipur  in 
luciropolilanam  inslituenics,  dùm  in  ea  ca|)ilulum  quocpu'  cum  di^nilalibus  d 
canonit  i^  unocudcmquc  U  inpnrc  crexinnis.  Scd  cùm  cô  loci  di^uilalum  ipsarum 
et  c4inonicaluum  nunu>rum  minime  desi^naverinms  (Mim  ob  causant  q\u)d  uobiN 
cNpIoralum  non  sil  (|Uot  polissinnim  in  e;\  consliluere  expcdicn^  sit.  idque  primo 
!ulurM>  cju  (Icui  t'(clcM;c  arcliic|<iscMpus  luliùs  cl  tacilms  judicare  po>sil.  idco. 
;ilenla  facullulc  subdck'iîaiidi  a  5».  S.  pcr  mcmL'rnlH>  apo>lolica    litlera?  nul)i> 
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cuiU'Ccîba,  cidciii  [tiiuio  luluiu  aicliii'piscopo,  <U:  piiClaUt  a[>u-5luli(ja  autlurilal'\ 
ruimiiillimus.  riiLUllateiiKiiu'  coMcedimus  ul,  postoïKiuàm  canonicè  iiislilulus  cjiis- 
fleiM  ('ci'lt'sii*'  rcLïinKMi  afin  conscculiiscril.  ciuii  diyniUilum  et  caiioiiicaluuin  iiu- 
mcruni  (jiioni  ad  cjusdi'iii  iiccessilalcin,  ulililalLMii  alcjuc  decuiviii  inai;is  c\|«c~ 
dire;  judicabil,  ad  TiideiUini  concilii  inu'scripluiu  pnetinial  pro  lolidom  ccclc- 
^iablicis  viris  liiluris  dicta'  iiietropolilana'  ecclesia'  dignitalibus  ol  canonicib,  ^\\l\ 
illius  capiluliiiH  à  nobis.  ut  supiù  civctiun  constituant,  et  apud  cam  itcrsonalitcr 
rcsidoant.  ccrlisiiucab  eodcni  luturo  archicpiscopo,  in  stalulis  ul  intYà  vol  con- 
dvMidis  vol  niodci'audis.  itra'linicndis  dicbus  ol  tcnipuribus  boias  canouicas  taiii 
diuriias  (juàiii  noclurnas,  cietcraciuc  divina  otlicia,  scrvatà  ecclcsiie  dibciiilinà  ad 
instar  aliarum  metroi>olilanaruni  ecclosiaruni  rocitare,  decantare  cl  psalloir. 
cidcm  ccclesia3  laudabililer  descrvircdebeanl.  et  lencantur  arcliiepiscopo  in  ]»on- 
liticalibiisperaçiendis  jiixtà  receptas  consuetudincsministrent  et  inscrviant,  cuni- 
deiniiue  in  diœcesis,  prout  in  jure  conslituluni  est,  adjuvcnt  administratione. 

'  )»otissinuim  vorôduos  ex  canonicatibus  constituai,  quibus  juxtà  cjusdemTri- 
flcnlini  concilii  Ici^csadnexum  sit  Iheologi  ac  pœnitenliavii  munus,  à  canonicis 
•lui  ad  eos  pronioli  luerint  secundùni  canonicassanctiones  lideliteradiniplenduni. 

'  Praîfatis  voro  diunilalibus  et  canonicis  ut  primo  idem  futurus  archiepiscopn> 
eu  insiynia,  et  clioraiia  indumenta  concedere  valeat  qua»,  auTupice  ecclesia"  Pari- 
sicnsis  usui  niagis  resi>ondeanl,  de  specialissiniâ  gralià,  pari  aposlolicà  auctori- 
iate  facullalein  indulgennis. 

"  Volunius  tanien  ul  pra'falu^  piiiuofutui'us  arcbiepiscopus  Pari^iensis,  posl- 
qiiàui  bîec  oniuia,  (pioàd  cai)ilulum  metiopolilana:  sua^  pei-egil,  acluuni  à  se  per- 
Iccioriun  e\(Mnplai-ia  duo.  aulhenticà  forma  exarala  nobis  reddenda  curet,  ul  nlri- 
que  noslram  aitprobalionem  adjun^;unus,  ])eri)etuum  apostolicie.  sanclionis  delr- 
;;aUe  auctorilalis  noslra"  vi  t'acUi' ar^^unientum  luturum  ;  quorum  exenq)laiiun\  ai- 
lerum,  cidem  apposità  contirnudione  nostrà  remiltemus  in  Parisiensis  ecclesia' 
archive  custodiendum,  allerum  verô  unà  cum  generali  decreto  nosiro  litleraïuni 
aposlolicaruni  executoriali  in  ai)Ostolica3  Scdis  archiviis  ad  perpeluam  memoiiam 
a^scrvabilur. 

«  L'I  verù  Parisieusis  melropolilana  ecclesia,  capiluli  ereclionc  peractâ,  tàm  sa- 
iutaris  instilulionis  ulilitatem  et  ornanu^ntum  coleriùs  valeat  j>ercipere,  pritno 
fuluro  ilidem  arcliiepiscopo,  do  sijecialissimà  '^iratià  eàdem.  auctoritate  aj>oslolica 
indulgemuf>,  utdignitates  onines  etiam  principales  et  canonicatus  à  prinuv.và  ea- 
ruui  ereclionc  vacantes  pro  prima  liàc  vice  idoneis  ecclesiasticis  viris  lil)erè  et 
licite  lonleire  possil. 

"  Cielerùm,  ul  in  eàdem  melropolilana  ecclesia,  in  ils  qu;^^  illiuscai)ilulum  con- 
rernunl,  ecclesiaslica  discii)lina  servetnr,  eidem  primo  futui-o  ejus  ai'chiepis- 
copo  cuiic  eril  ul  anfujua  ejus  ecclesiie  jàm  aitoslolicà  auclorilate  suppr(*ssie  ac 
de  novo  nunc  ei-ect;e  slalula,  ordinaliones,  capitula,  dccrcta,  in  (juibus  0|»porlunè 
eaomnia  sancila  sunt  (pue  perlinent  ad  ejus  prosperum  et  felicem  statum.  l'ci^i- 
men,  ;:ubernium,  et  direclionem  ad  divinorum  ol'ticiorum.  aliarunupu'  ecclesia^- 
ticaiinn  lundionum.  anniversarium  et  suftVagiorum  cclebrationem,  servitium 
cliori  praslandum,  caM'enionias  ac  rilus  in  pi\edictà  ecclesia.  ejuscpu'  cboro,  ca- 
pilulo,  furu'tionibus  et  rdiis  ac!il)u>  capitnlaiibus  hujusmodi  servandos,  ofticiales 
cl  ministros  dicta*  ecclesia'  necessarios  deputandos  et  aniovendos,  ac  niinisteria 
per  ipsos  o])eunda,  ac  (piascuuKpu' alias  «es  in  pi;eniissis  et  circà  pra'iuissa  i\\\o- 
niodolibel  necessarias  et  oiipoitunas  :  ea  onmia.uli  dicebanuis,  anlitpia  slatula. 
ordinaliones.  capitula,  decicla.  (pumtùm  ejusdem  nu'lropolitanie  ecclesia'  nunc  de 
MONO  erecla',  et  capiluli  in  e;i  con^liluti  \''l  consliluetidi  j-ationes  palimlur.  cl  in 
ii>  iiMpiibu>  '(wiini  li.dKTc  pdlirunl.  pi'O  suo  ai  biliin  cl  piudculiii,  (o!lali>(|uc 
cuiu  c(jd<i)i  (.q>i!e,!u  <''.Mi:-'r'i>  rc>iiiiial.  -'•qniiui"  cl  rc\ocel  in  ol•^c^••  atiliam  :  ila 
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ul  ri»Jt m  .uchicpiscijp'j,  pntivio  capiliili  suflii)L;io.  non  mjImui  licoal  cud'MU  slaluta. 
onJinalioiics.  capitula  docrcta  lofoniiarc,  intorprctari,  in  nieliorcm  fornuini  rc- 
<Jii:<*rc,  sod  Ptiain  alia  do  novo  et  ex  inteL,'ro,  licila  tanien  et  Itonr^ia,  a<:  satris 
(  anoiiibu^  minime  adversantia  i)er  coîï  ad  quos  peilinet  cl  pro  leniporc  ^pectabit 
oi>sf!rvanda  sub  pœni^  in  conlravonicntes  intligcndis^.  condore,  et  ]»ra'MTibcrr, 
qiienuidniodiim  nos  di'  iirtefatà  apObtolicà  auctorilalc  plcnam  cidcni,  liberani  et 
oinniinodam  facultatfni.  pote^talem  et  auctorilateni  concedimus  et  inipiMiinmr. 

•  Deinde  parocbialibus  ecclesiis  onmibii^.  univei^i  i^allicani  leiritorii  à  nobi> 
in  sui»rii  nieniorato  generali  decrelo  noblro  liileranini  apo^lolica^nnl  execulo- 
riali,  apostolieà  auetoiitate  sn|ipressis,  de  eàdcni  auetoritate  primo  luturo  archi(>- 
piM;o|)0  l*aribiensi  lenorc  i»ncsenli^  decreli  injun;;imus  et  mandanuis,  ul  seeun- 
dùni  ca  quaî  in  supradict-.e  conventionis  apurobationem  à  Sanctissimo  Domino 
no^^l^o  saneita  sunt  ajtoslolicis  litleris  Kcclesia  C.hn'sti,  lot  in  Parisiensi  diee- 
<<'si  novo  circuitu  linibustiuc.  ut  siiprà  ii  nobis  cireum>criptas  ecclesias  eli^iat. 
casque  in  paroehiales  (luàm  eitissimè  eriL;at  ,  (juot  necci^sariio  ipsi  vidc- 
l)Uîitur,  diiiiientissimà  ralione  habita  tùm  copia*,  tùm  necessilatis  tidelium  curie 
suiiî  ^ubjectoi'um,  ne  illi^  doctrin.r  jKibula,  siicramcnlorum  sub.>idia.  ahjue  ad 
;el(Tnani  sakilom  asse{iU(Mulam  adjinneiila  ullo  itaclo  dccss''  i)Os>int.  Ko^  vero  red- 
i]\\\\>>  «|ui,  ut  in  Mipradichi  convenlione  slalutuin  est,  assiunandi  erunt  sin^uli> 
paroctiialibus  ecclesiib>ie  eiiucndis  pio  eon^ruà  recloium  su>tentation(V  idem  ar- 
chieiiiseoims  praidictis  paroehialibus  ecclesiis  earum(iue  rectoribus  ]>!  o  leniporc 
Inturis  perpétua  attribuât  at(iue  con>litiiat. 

"  lisdem  eccle^iis  ita  in  parocliiale.^  eieclis  aiciiiepiscoiiUb  ipse  redores  dabil 
ii^  dolibn.>  et  prierojralivis  instruclus  .  quaN  sancli  Kcclesia*  canones  re<|uirum. 
alque.  ut  lran(|uilIilase(nnaL;is  in  lulo  sit,  i^ubernio  acceplos,  ijui  in  slalo  len-i- 
lorio  ab  eodem  arcliiepiscopo  C(Mlis  limitibus  piieliniendo  cuiaui  imimarum 
e\«Tceant .  omnium(|ue  haiu:  in  rem  ab  se  ])eractoruni  acla  eo  modo  el  lormâ 
ipià  supra  expositum  esl  duplici  ('\euq)lo  conficial,  (judrum  allcrum  in  eccle>i;r 
l';M'isi(Mi>i>  aichivo  cuslodiendurn  eril.  allci uni  veio  n()bi>  (luamprimùm  redden - 
'hiiii. 

Tuluiis  eliam  el  pio  lempon.*  exi^lenlibus  arcbiepiscopi>  Parisiensibus  ad  su- 
pi.idic!a>  parochiale>  eccle>ias,  dùni  illas  in  poslemm  vacare  lonli'^erit.  idoiune< 
IMriler  per^onas  ccclesiaNlicas  juxlà  ca  de  quibus  in  sa'pè  lau<latà  convenlione  sla- 
tiiluui  e>l  promosendi  el  inslituondi  d*-  pia-lata  apo^lolica  auctorilalc  tacultalcui 
iiidul;;(inu>. 

•«  Seminai'ium  prielereà,  iil  in  ciitieiii  eon\(Milione  ^Uilulnm  e>l,  a»!  erudirndam 
Ml  pielalf,  li!leri>,  omniipi«'  eccle^iaslirà  disciplin;i,  iincnluleni  (|u;e  clericali' 
mililia'  est  \iam  in'^'ressma  quibiis  po|<'ril  mo(li>  ac  leuqntr;dibiis  adjinuculi 
■l'I  saciorum  (  .inoimm,  el  Tridenlini  ((mcilii  «•.incliune>.  primo  luluru>  Pari^ieii- 
1  ■.  arrhiepiM-opus  in  (ixiiale  pr.edirla  l\irisien^i  eurel  in>litiiendum  ,  eique  sir. 
'  reelu  el  cou^lilulo  i-a^  \("^v^  pra'Mrib.il  Inm  ijuoad  Mieiiliai mu  sludia.  lùm 
quoad  untiiem  pi('lali'>  «'I  di>eipliii,e  ralieiietii  qu:*'  ma,;i>  ae«'«)miiiMdal:e  eiusdem 
(T(;k*»isr  ulililioi.  Icnqiorumque  ritrum^lanln^  'i  m  huminu  videliuiiliir. 

Illud  eliam  pro  \  iribii^  siln  ( mandiim  pinpunal,  ul  mous  pielalis,  m  non- 
'liii't  e\ist.if.  pin  pauperinn.  ipiorum  s|ir(-i,iliv  ri  dilt^eiiiis>ima  ileb<  I  e>>e  cura 
p.i>lorum,  lexiMiiinr  el  -uii^idio,  qiiii  ciiiùs  lieri  possil,  cri;;alur.    Voij.z  mom -i»i 
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'  In  id  ileiMiiiii  M-iliilo  in<  uiiili.il  Ml  l'arixieUMs  meiropoliiaiia  eccle^ia.  ^i  répara- 
lionc  aliqiià  indi,;rat,  vel  ^aeri»M(ppellc^tibus  piodeceiili  ponlillcalium  u^n  ili\i- 
Miqiie  mllùs  r\erci!io  M'I  omniuM  \t'l  ikmi  sali>.  in^lt  uela  sit.  :i'I  iili.iiiique  rem  ci 
ii.  ii'ssiri.i  ^ub^idia  comparenlur. 

Il  M  ilaqtie  Puiisii-iisi  nielropolilaiia  ee'.lc.>là.  ul  Mipià  ereelA    limbiisejuadein 
i.ti,  17 
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'icbi^iiiiliï.,  cit'k'riMiuc  bUilulib  t[LUc  ciipiUili  [larœcuiruiii,  sciiiliiariitiuc  iiisUlulio- 
iicm,  lolauKiue  ejusordiiialioncin  rcspiciuiU,  nos  (lespccialielcxprossûaposlolicà 
auclorilale,  tivilalom  Parisionsein  in  arcliiopiscopalcni,  ul  prcofcrlur  crcctani, 
ilenKiuc  uioinoralani  alciuc  allribulani  provinciaiii  scu  ro^Moncni,  et  in  câ  conleu- 
tob  ulrius(iuc  soxùb  habitalorcs  et.  incolas  tàni  laicos  (luàm  clerlcos  et  presbytcros 
nova3  praîdiclîc  Parisiens!  ecclesia;  e.jusciue  ruluiis  omnibus pro  lempore  priesuli- 
buspro  suis  civitale,  lerrilorio,  diuîcesi,  clero  el  populo  perpeiuô  assignanius  et 
respective  supponiiniis  atque  subjicinuis,  ità  ut  liceat  personîc  mciropolilana)  Pa- 
risiensi  prcefata^  ecclesia' sic  erecia*  el  inslilutai  in  archiepiscopum  tàm  pio  prima 
bàc  vice  ciuàin  aliis  l'uluris  lemporibus  aposlolicà  aucloritatc  pnrfiniendie  (que- 
madmodùm  eidcni  de  simili  auctorilatc  prfccipimus  el  mandamus),  per  seipsum 
vel  i»er  alios  ejus  nomine  veram,  realem,  aclualem  el  corporalem  posscssionem 
scu  quasi  regiminis,  adminislralionis,  el  omnimodi  jui'is  diœcesani  in  prœdicUl 
civilale  et  ejus  ecclcsià  et  diœcesi  acmensâ  archiepiscopali  assignatâ  vcl  assignan- 
dà,  vigore  lillerarum  aposlolicarum  provisionis  de  suâ  personà  libère  apprehen- 
dcrc,  apprehensamque  perpeiuô  relinere,eidem(iue  futuroacpro  temi)orcexislenli 
arcbiepiscopoParisiensi,  ut  pra^ler  coUalionem  parœciarumeo  modo  (lui  in  suprà 
mcmoratâ  convenlione  ac  in  pra:;senti  decrelo  slatulus  est,  (jua^umquc  alia  eum 
cura  cl  sine  cura  ecclesiaslica  bencticiaquomodolibel  nuncupala  juxlà  formas  relaté 
ad  Gallias  ante  regimiiiis  immutationeni  stalulas,  ac  salvis  rescrvalionibus  et  limi- 
lationibus  tune  lemi>oris  vigentibus,  pcrsonis  idoneis  plcno  jure  conlerendi  et  de 
illis  providendi  de  eâdem  speciali  aposlolicà  auctorilale  poteslatem  onmcm  con- 
ccdimus  el  impertinnir. 

«  Tali  })aclo  provisum  nobis  fuisse  videlur  iis  rébus  omnil)Usqua'  ad  Parisiensij 
ccclesiae  stalulum  in  omne  rcli(juum  u^npiis  lirmaiulum  et  componendum  condu- 
canl,  ul  cuiciiiiuiue  uubio  (jua^slionibuscpie  adilus  sil  occlusus. 

«  Quôd  si  forte  alifiu.e  excitcntur  controversiaî,  aul  super  intelligcnlià,  sensu, 
'"xeculione  hujus  decreli  noslri  dubium  alii[uod  (^xorialur,  ((uoniam  Sanclissimo 
Domino  noslrovisum  est  iisdem  in  lillerisad  conlroversias  iuijusmodi  dijmlicandas 
et  ad  ca  generalim  perlicienda  omuia  (pue  i>or  se  ipsa  SanctitasSua  clïicere  possel 
amplissimisfacullatibusnos  inslruere,  declaramusea  dubia  (pupstionesipie.  nullis 
excilalisconlenlionibus(iua' ecclesiai  non  minus  quàm  Ueipublicie  iranquillilalem 
]>erlurbarc  possent,  confestim  ad  nos  dcferri  debcre,  ut  eascxpllcare,  dissolvere. 
componere  el  respoclivè  inlerpretari,  de  pra^faUi  aposlolicà  auctorilale.  possinms. 

'  lla:c  aulem  onuiia  in  pra;senli  decrelo  couleuUi  ab  iis  ad  (luos  spécial  inviola- 
bililcr  observari  voiumu.^,  non  obstanlibusipiibuscunuiuc  in  conlrarium  facienti- 
bus,  etiam  speciali  el  individuà  menlione  dignis,  ca^terisquc  quicSanclilas  Sua  in 
lilleris  voluit  non  obslare. 

"  In  (idem  quorum  ])j'(esenle>  manu  noslrà  signalas, secretarii  iH)blrie  aposlolicà; 
Irgalionis  sub.scriplione,  noslro  sigillo  uuniiri  mandavinui'^. 

«  Dalum  Parisiis.  ex  axlibus  noslra'  residenrur,  hàc  die  10  aprilis  1802. 

J,  n.  Card.  Légat. 

Place  rlu  ■;-  rrand  srcâa. 

Plo'C  du  V  j'clil  sceau. 
«  braliseliam  ^ciiplui.i. 

.'  Reg.  «1 

«  J.  A.  Sal.i  aposioiicie  legaiionis  secreUu  i!i.^.  r 

§  11.  Titre  clérical  ou  sacerdotal. 

On  appelle  ainsi  Ir  f//rr  (|uc  les  ecclésiastiques  sont,  obligés  de  se 
constituer  ((umikI  ils  re''oi\f'iil   les  premiers  onlres  sacrés,  afin  que, 
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>  ils  n*}  parvieimeiil  [iA>  a  [losséder  des  béiiélices ,  ll^  aient  do  quoi 
ubsister. 

On  n'a  pas  toujours  enlcndu,  conniie  on  le  fait  aujourd'hui,  par 
le  mot  litrCy  les  moyens  d'existence  d'un  ecclésiastique.  D'après  les 
anciennes  lois  de  l'ÈiJflise,  tout  ordinand  devait,  en  recevant  les  or- 
dres, recevoir  en  même  temps  une  ati'ectation  spéciale  et  lixe  dan> 
une  église  déterminée  :  Ut  sine  tltulo  facta  ordmatio...^  et  in  rp/d- 
libct  ('(■(: Icsià  quillbet  titulafus  est,  in  eà  perpétua  persévère!.  [Cap. 
Postulfjstij  tie  Jure  fjotron.)  L'emploi  ultérieur  du  mot  litre ^  pour 
désigner  une  charge  ecclésiastique,  est  la  conséquence  immédiate  de 
cette  dernière  signilicatioii  ;  comme  à  cette  charge  se  rattachait  suh- 
séquemment  un  hénétice,  celui-ci  prit  lui-même  le  nom  de  litre^  et 
du  benélice  à  l'avantage  ]>rincipal  qu'il  procure  la  transition  étant 
toute  naturelle,  l'usage  a  prévalu  d'entendre  par  le  mot  titre  hi? 
moyens  d'existence  nécessaires  à  un  clerc. 

Les  articles  organiques,  voulant  faire  revivre  ces  anciens  t/tres 
rlrrirairr,  avaient  statue  lart.  20  i  ([u'aucun  ecrlésiasti([ue  ne  pour- 
rait être  ordonné  s'il  ne  justiliait  d'une  ])ropriété  }>roduisant  au 
moins  iiOO  francs  de  revenu  annuel.  Mais  le  cardinal  ('aprara  dit, 
dans  ses  réclamations  contre  les  articles  organiques,  que  si  l'on  exi- 
geait, pour  If'sordinaiids,  un  titre  clvriral  de  i^on  francs  de  revenu, 
il  était  indul>itahle  que  cell<^  clause  ferait  déserter  partout  les  ordi- 
nations et  les  séminaires.  Le  décret  du  28  février  1XJ0,  art.  2,  a 
r;q)porté  cette  disposition  ;  eu  consé(pience,  l'I'^tat  n'exige  plu>  au- 
jourd'hui de  titre  dérual,  {]  uip'z  Aimc,i,i;s  oiwi  vmôi  i;s.': 

Ce //7;v.',  cependant,  estprescritparl«'con('ilede'rr<'nte.(Sess.X\L 
'.  2,  de  Refonn.)  Ahisiun  évéque,  \hm\v  ne  pas  s'écarter  de  l'esprit 
de  ri''glise.  ne  doit  admettre  aux  ordres  sicrés  ipie  les  sujets  néco- 
>aires  ou  utiles  à  sou  diocèse;  il  iK^  diàt  pas  en  ordonner  d'autres,  a 
moins  qu'ils  n'aient  un  titre  elériral.  (le  titre  est  néci'ssaire  : 
l'Eglise  l'exige  im[>éri(;usement  [)our  l'honneur  du  saeenloce  :  ellr 
ii«*  veut  ptis  (ju'un  |tiéfj«»,  qu'un  diacre,  (piun  sous-diacre,  soit 
ieduit  a  une  meudicili'"  h(jntcuse  [)our  leur  caractère. 

Nos  derniers  conciles  provinciaux  d'Avignon,  de  JJordeaux,  de 
IlourgeSjdeSens,  de  Ueiius,  rlc.,  (.ni,  m  conse(jneucr,  rclahli,  au- 
lanl  que  pn.s^ihlc,  \v  litre  dniml.  (lonuiic.  v\\  l'rauce,  |«'s  hiens  eccle- 
SI. i>liques  avaient  l'ié  mlièicmcnt  aliènes,  les  clercs  (pii  jusqu'à 
présent  n'avaient  pu  èlrc  pnmius  aux  ordres  sa«'i'és  a\ec  un  titre 
le  hénélire,  n'ayant  pour  la  plup.ul  ni  pension,  ni  palrim(»ine, étaient 
ili>|>enses  «le  l.i  loi  du  cimcilc  de  Trenle  p.ir  leurs  évètnies  avec  l'as- 
senluiient  du  Sainl-Si«gi'.  Mais  a  laNenii-,  dit  le  concile  de  Sourires, 
nul  II»'  sera  admis  an  sons-diaconal  sans  un  titre  ecc|«'siasli«pie,  cou- 
tonneineni  à  la  règle  du  .  ..ncil.-  de  livule  :  ///  i,<>slrrtnn  nul  lus  ad 
'd/i'nim  snffdifuuiii  adnitlhitur^  mst  stdt  tilitpnt  litulo  en/esif/stiro, 
'td  luirnuint  iridenlini. 

Le  droit  canon  dislingue  trois  snj-lrs  île  titrrs,  san-  l'un  desquels 
il  M  »*sl  pas  pernjis  d'élever  un  «Irir  .i  l'ordre  du     ous-diu'unat  : 
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hiivoir  le  hirr  d«'  beiu'licc,  W.  tUrc  de  jjauvieté  rdigiensc,  «M  le  /«7/v 
«le  [uilrimoiiie.  Pour  (|u'iin  rlerc  puisse  être  ordomi»'»  sous-diacre 
>ur  un  litre  de  béuélice,  il  faut  qu'il  soit  constant  qu  il  en  est  cano- 
niquenient  pourvu,  (ju'il  eu  jouit  paisiblement,  et  que  le  revenu 
en  est  sullisant  ])oiir  un  honnête  entretien,  quod  sibi  ad  virlunt 
honestè  su/lkit.  \  déi'aut  d'un  bénélice,  on  peut  être  [>roinu  aux 
ordres  sacrés  sous  le  titre  de  protessir>n  religieuse;  mais  \\  tant  (|ue 
1  e\êque  sassure  (jue  ceux  qui  se  présentent  ])OTU'recevou*  Ifs  ordres 
^ur  Je  titre  de  pauvreté  reliî^ieuse  en  ont  v«'rilablement  lait  pro- 
fession; il  ne  peut  ordonner,  sous  ce  titre,  que  les  réfîuliers  profès. 
Quant  au  clerc  qui  n'a  ni  le  titre  de  bénéfice,  ni  Je  titre  de  painrete 
reliîj:ieuse,  il  peut  être  ordonné  avec  un  ////x' patrimoniaJ.  M;vis  ce 
litre  doit  être  fondé  sur  un  inuneulde  ou  sur  une  rent»'  peipe- 
hielle  ou  viagère  ;  l'argent  comptant,  les  biens  meiddes,  le  revenu 
que  l'on  ne  ])Osséderait  que  pour  un  temps,  ne  ])Ourruient  servir  dr 
tiire.  11  laut,  de  plus,  que  Je  clerc  jouisse  actuellement  et  [)aisj- 
bleinent  du  revenu  patrimonial;  les  espérances  Jes  mieux  fondées 
ne  sutlisent  pas;  et  il  en  d«'  même  il'im  revenu  contesté.  J'.idiu,  le 
revenu  doit  être  sutlisant  pour  la  sidjsislauce  d'un  clen:,  ou  au 
moins  de  ta  quotité  Jixée  par  Jes  régJements  du  diocèse. 

Le  droit,  pour  ce  qui  regarde  le  titre  de  bénélice,  n'a  plus  d"a|»~ 
pJication  parmi  nous,  puisqu'il  Ji'existe  pJus  de  Jiénélice.  Si  ]\m 
n'ordoTUiail  (jue  ceux  des  clercs  qui  peuvent  se  j»rocurer  un  litre 
palrimoniaJ,  il  faudrait  Jaissej'  Je  pJus  grand  nonilue  «les  paroisses 
sans  prêtre  et  sans  culte.  .Nous  avons  néanuioius  r;M)pclé  1  au<  ieiui'' 
discipline,  atin  ([u'nji  Ja  connaisse  et  qu'on  puisse  ta  suivre  (juand 
il  n'existe  pas  de  raisons  d'en  dispenser. 

j^  Jll.  Truu:  (aitotiujue. 

L(î  titre  (rhiotiiijKr  est  Je  droit  d'exercer  une  jui'idiction  (îcclé'- 
siastique.  (-eux  cpii  remplissent  quelque  dignité  ou  quelipie  emploi 
ilans  l'Eglise  doivent  avoir  reçu  ieiu'  mission  des  supéi'ic^iu's  ecrlc- 
siastiipies  ;  ou  ne  peut  y  posséder  aucune  dignité  ou  otli<e  sans  un 
titre  eononique,  de  sorte  ([ue  la  possession  la  plus  longue  n'enq>êclii.' 
])as  (pie  J'ordinaire  ne  puisse  disposer  di;  l;i  dignité  on  de  l'olb<r, 
si  Je  ]K)ssesseui"  ?i  i»  pas  un  tilrf  Jégitiujc.  {Ilrt/.  \  ,/f/ris,  in  r»".^;(^elui 
qui  (exercerait  sans  filrr  (fuionK/nc  sciait  un  intrus.  \  Voijrz  i.mim  s.' 

LiC  titre  légitinu'  est  celui  qui  a  toutes  les  conditions  j-equises  -, 
on  nomme  titre  coJoré,  nu  contraire,  le  titre  émané  de  ceJui  qui  «si 
en  droit  de  noutmer,  quoi(pi'il  y  ail  <pieJ(]ue  défaut  d<'  la  ])art  de 
celui-ci,  ou  lâeu  de  la  p;u'i  du  [>ourvu,  ou  cnlin  dans  la  forme  (\e^ 
provisions  :  ainsi,  j)nr  rxempJ(%  «piand  un  supérieur  Jegilimtî  donne 
juridiction  à  un  excommunié,  cette  concession  esl  in^aJide  à  cause 
du  défaut  «[ui  est  en  reJui  qui  la  reçoit,  mais  (pii  n'est  pas  conmi 
pul>rujncm»'nt;  le  tilrc  de  cet  exconununié  est  \\\\  titrr  rohwr.  Le 
Utre  feint  esl  celui  ([u'(»ii  su|»j)o-e  faussiMm-nl  a\(éu'  «'le  concéd(!' 
[)ar  cluiquien  a  ledioil,  »•!  (|iil,  ('ir<;<li\rincnl,  wv  l'a  }»a>  cnnrcdc 
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On  aj)pell(;  titulaire  le  possesseur  duii  bénéfice  en  titre.  On  donne 
aussi  le  nom  tle  titulaire  à  un  évèque  In  parllhus,  parce  ipi'il  n'a 
«jup  le  litre  de  i'évèché  sans  diocèse.  (  Voyez  évi^qie,  §  YIII.)  i^>ni 
la  uiAme  raison,  on  nonini»*  chanoines  titahiirea^  en  certain^  Mlal-, 
ifMix  <|ii»'  lions  appelons  »'ii  IVaiirr  chanoines  honoraires. 

TOMPd:. 

\'t))/pz  I  !in.Tn"Kr.,  si^:iM  i.n  p.F. 

TONSUUv 

La  iô/fiffr/'  n'csl  anlrechos.'  ipi  une  ctréinoni»'  sainte  établie  par 
i  lilgb.'.e,  |»onr  faire  enli'er  dans  l'état  eecb'siaslique  eeu\  qui  la  re- 
çoivent et  les  disposer  aii\  saints  oiulres.  On  l'appelle  tonsure  pan*e 
i[ne  la  principale  acTuMi  de  celte  cer«*nionie  est  découperiez  cheN«Mix  : 
l'é  qui  signifie  (pic  le-  cleres,  v\\  enti'anl  dans  l'elat  ecclésiasli<pie,  ne 
doisenl  liavailler  d(''sôrniais  (|u'à  se  déponillec  do  \ieil  honuiie 
|.«»iir  se  r<*\étii'  du  iion\eau,  doiil  le  snr])lis  qu'on  leur'  nu  l  esl  le 
\  lidiolc. 

(i'est  une  opinion  comnnnu*,  ipic  la  c<Mn'onne  des  clercs  doit  son 
orii^ine  an  /ele  des  anciens  moines,  «pii  se  rasaient  la  lèlt»  pour  <«• 
iiMulre  pins  méprisables  auv  lionnm^s. 

La  tuusffre  n'es!  point  nu  ordre.  [Voyez  ordrk,  dimissoiuf.)  Idle 
met  seulement  au  rani;  des  clercs  cen\  qui  la  reçoivent:  hilll  rJuirls- 
v/////,  dit  l'evéïpic,  eu  liuissaiif  l'ordiuatiiju  des  tousm'<''S,  unliutul' 
rntvrr  (Ichetis^quodlunlu'  dr  j<,ru  Kfch'sliP  jO(  tl  estls  :  ctirete  Ufltur 
iw  /rropter  rulpos  restras  il  la  firnlatls^  et  hulntu  htmestit^  bonist^uf 
niorilnfs  ati/uc  (tijrrihus,  l)((>  ithu  rrc  sludeufis^  t^uad  Ipsc  tonrcdat 
jur  Sinrituiu  Sau<  tuin  suum. 

Soit  que  la  tausarr  ail  «'le  eu  nsafxe  dès  les  premiers  s'iècles,  ilil 
l'anleni-  des  ('nu/rr^'iues  d' A/tf/ers^  soi!  qu'elle  n'ait  (-ommence  à  \ 
ètic  que  \»'rs  la  lin  du  cin«piicme,  >oil  (pi'autretois  ou  la  ionléràl 
s«q>aremeul,  soit  ipi'ellc  lie  lui  qu  uur  partie  de  la  cer»Muoui«' qu'tui 
•  .bséM'vait  dau.>  l.i  tnllarmii  du  preiui«'r  des  ordres,  il  est  hoi-«  ilc 
«loiiU*  4|ne  l'nsaf^e  en  est  >i  f^éneralement  établi  depuis  plusienis 
iiVIcs,  que  tous  ceux  qui  ont  été  élevés  aux  ordres  ont  commeucc 
par  la  ta/tsarr  :  il  laul  dou*-  dire  «pTil  «-st  ueces>aiie  de  la  recexiur 
a>anl  de  ircc\nu"  lesnrdres  :  /  /  fpn  jam  I  Itriiali  fausitrà  Inslt/altl 
t'sufiity  fur  iiuinh'rs  ad  aiajarrs  tisrnidi'irat  .  (".dUilIc  de  l'ri'ulr, 
'<r<sinn     VA///,  (h.   2,  dr  Hrjnrnt. 

Le  chapilie  suisanl  du  uiéiue  ...urd.'  dit  qu  mu  m  rccrsia  [iMiut 
a  la  pi'enucrr  Inu^urr  ccu\  qin  u  auioiil  p.i>  unii  le  saciemenl  dr 
.  ..ulirmalion,  et  qui  n'auioul  pa>  «'le  iiistrnit>  des  pi  eiuieis  priucip«s 
de  la  b»i,   ni  ceux  qui  u»-  >auroul   pas  lire  nu  e<*iire,  cl  de  qm  «.u 

Il    lUI'a    pi-    une    CMU|ee||U.      |  .|i  .1  .,i  |  .Ir    .jU   lU   l'.ieul   .•Iimi    j     i.v.ui<'    .1. 
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vit',  poui'  rondre  à  Di(?ii  un  service  lidèle,  et  non  pour  se  soustraire 
par  fraude  à  la  juridiction  séculière. 

Quant  à  l'Age  requis  pour  recevoir  la  tonsure,  voyez  âge. 

Les  conciles,  notamment  celui  de  Rennes,  célébré  en  1849,  veu- 
lent que  les  clercs  portent  la  /o?ii7<7'^  apparente  :  Coroiia  scmper  cons- 
picua  Inslfjiiltus  proccdat.  [Décret.  XIJ.)  Le  port  de  la  tonsure  est 
pour  le  ch'vc  un  devoir  sacré.  L'Eglise  lui  en  fait  une  obligation  ri- 
goureuse. Elle  veut  toujours  voir  resplendir  sur  sa  tête  cette  déco- 
ration auguste  du  royal  sacerdoce.  Elle  ne  lui  permet  de  s'en  dé- 
pouiller (]ue  dans  le  cas  d'un  danger  véritable  :  Uonestè  tonslet  coro- 
nati  incident,  iiisi  forte  justa  causa  exec/erit  habitum  transformare. 
[Conc'd.  Oxford,,  ann.  1222.) 

TOSCANE. 

Un  concordat  fut  conclu  en  1848  avec  la  Toscane  ;  il  eut  pour  bnt 
de  rétablir  l'autorité  des  évéques  et  de  leur  donner  la  liberté  de  cor- 
respondre avec  Rome.  On  y  spécifia  qu'en  tout  ce  qui  concerne  la 
juridiction  ecçlésiasti([ue,  on  observera  les  dispositions  des  saints 
canons,  et  spécialement  du  concile  de  Trente.  Nous  rapportons  en 
conséquence  ce  concordat,  bien  qu'il  en  fut  conclu  un  nouveau  1»' 
2o  avril  1851.  Mais,  comme  on  le  verra  dans  la  lettre  que  le  Souve- 
rain Pontife  adressa,  au  mois  de  juin  de  la  même  année,  aux  évéques 
de  la  Toscane,  ce  concordat  n'est  que  provisoire,  et  le  Saint-l^Te  ne 
le  considère  que  comme  le  prélude  d'une  convention  plus  ample  par 
laf[uelle  seront  définitivement  réglés,  dans  la  Toscane,  les  rapporls 
rntre  l'EgUse  et  l'Etat  (1). 

Après  la  publication  de  ce  concordat,  le  gouvernement  toscan  prit 
diverses  mesures  destinées  à  en  assurer  l'exécution.  La  plupart  de 
ces  actes  étaient  conformes  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  concordat  :  mais 
deux  circulaires  adressées  aux  évéques  semblaient  le  contredire  et 
le  violer  de  la  manière  la  plus  formelle.  Plus  tard,  la  publicité  donnée 
à  une  lettre  adressée  au  nom  de  Sa  Sainteté  aux  évécpies  de  la 
Toscane  par  le  cardinal  Antonelli,  apprit  que  le  Saint-Siège,  tout 
en  maintenant  les  principes  posés  dans  le  concordat,  avait,  dans  sa 
sagesse,  fait  au  gouvernement  de  Toscane  des  concessions  tempo- 
raires motivées  par  les  circonstances  exceptionnelles  des  temps  et 
des  lieux. 

CoNCOKHAr  i»F,  18 {8  entre  le  Saint-Siéç/e  ei   IJopold  II,  f/rand-duc 

de  TOSCANK. 

<'  Art.  1".  Les  ('vôques  jouironl  (l'une  lilxM'U'  rûm|>lMo  pour  lûulcs  les  publi- 
c.ilions  rplativ(S  fl  lour  minislèro. 
'   Art.  2.  La  con-ure  i)r(;vomiYO  d<''s  oiivrapos  qui  ^occupent  c.r  prnfesao  dos 

(1)  nnti-»  re  momiiil  fnnvpn.Vrf*  IfS!"),  le  tTranfl  t1ueli("  ilc  Toirnue  r<if  an  pouvoir  (Viinr  rnrdon  r.^vcliitlonnalrp. 
f]  If  prniid  «lue  o»i  t-xW.  On  \>i  \\\  cruindre  nwc  l.>  rnncmilfit  <\c  Ix.'l.  au  lieu  cf.  tre  nmôllnrij  rt  anvnieiih',  ii«  *.tt 
lia-  111,  nu    (•\>'''u!i' 
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malières  religieuses  sera  exciusivemenl  réservée  au\  Ordinaires.  Appartiennent 
à  cette  classe  tous  les  livres  ou  écrits  dans  lesquels,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  on  se  propose  de  traiter  des  sujets  d'Ecriture  sainte,  de  catéchisme,  de  li- 
turgie, de  jtiété,  de  théologie  dogmatique  et  morale,  de  théologie  naturelle,  de 
morale,  d'histoire  sainte  et  ecclésiastique,  de  droit  canon. 

«  Art.  3.  Les  évèques  seront  libres  de  confiera  (jui  bon  leur  semblera  le  soin 
de  la  prédication  évangéli(|ue,  en  faisant,  dune  manière  (juelconque,  connaître 
au  gouvernement  les  noms  des  prédicateurs  (juils  voudraient  envoyer  hors  de^ 
Etats  du  grand-duc. 

«  Art.  4.  Toutes  les  communications  des  évèques  et  des  lidèles  avec  le  Sainl- 
Siége  sont  libres,  y  compris  celles  des  réguliers  avec  leurs  supérieurs  généraux. 

«  Art.  5.  Le  gouvernement  de  Son  Altesse  \.  et  R.  se  prêtera,  dans  la  mesure 
de  ses  moyens,  aux  réclamations  des  évèques  pour  la  défense  de  la  religion  ei 
de  la  morale. 

«  Art.  6.  Eu  égard  aux  circonstances  des  temps,  le  Sainl-Siége  ne  fera  pas 
difliculté  de  déféi'er  aux  tiibunaux  laïques  les  causes  personnelles  des  ecclésias- 
tiques en  matière  civile,  ainsi  cpie  les  causes  réelles  (jui  concernent  les  pos.ses- 
siens  et  les  autres  droits  temporels  des  Clercs,  des  Eglises,  des  Bénéfices  et  des 
autres  fondations  ecclésiasliiiue.^. 

«  Art.  7.  Toutes  les  choses  spirituelles  ou  ecclésiasti(iues  appartiennent  exclu- 
sivement au  jugement  de  l'autoiilé  ecclésiastique,  suivant  la  règle  des  saints 
canons. 

*  Art.  8.  Néanmoins,  cpiand  il  vagira  du  droit  de  jtatronage  laïque,  il  sera 
permis  aux  tribunaux  laï(|ueb  de  juger  les  questions  lelalives  à  la  succession  de 
ce  droit.  Dans  les  causes  matrimoniales,  après  les  sentences  émanées  de  l'auto- 
rité ecclésiasti<iue,  suivant  les  règles  des  saints  canons,  les  tribunaux  civils  pour- 
ront juger  des  cflets  civils  qui  en  dérivent. 

û  Art.  9.  Le  Saint-Siège  ne  s'oppo.sera  pas  à  ce  que  les  magistrats  laïques  jugent 
les  ecclésiasiiqiies  pour  tout  délit  «Hranger  à  la  religion,  tout  en  maintenant  à 
rautoril(''  ecclésiasliqu<*  le  libre  exercice  de  la  corre(Mii)n  (li>ciplinaire. 

«  Art.  10.  Pour  les  dcHils  qualiiiés  contraventions,  lelstjuc  la  violation  des  lois 
dr  linancr-s,  ies  lribun;uix  laïq\ies  nav»pliqueront  aux  ccilésiasliqucs  i]ue  la  peine 
pécuniaire. 

■  \v.i.  11.  Quand  un  ecclésiasti(|ue  sera  reconnu  coupable  d'un  thlit  (pii  em- 
porte une  peine  infamante,  il  devia  être  (>nfe:nïé  ou  reh'gu*'  dans  un  lieu  séparé 
lies  autres  comlanmi's,  san  ^  être  soumis  à  aurune  ex|to.>.itioii. 

■  .\in.  1-2.  Tant  dans  l'arreslation  (|ue  daii-^  l;i  déienlion  des  occlésiasticjues,  on 
usera  de  tous  le>  é-ards  dus  ii  leui-  caractère  ;  avis  sera  doniu'  :\  I  aulorilé  ecclé- 
siaslicpie  de  leui' aricsUilion. 

•'  Art.  \.\.  Dans  le  cas  de  condamnation  à  nu)rt  pi lUKun'ei' contre  nu  occlésias- 
lique,  les  atU's  du  procès  et  la  sentence  seront  conHunniqués  à  révê.|ue  pour  la 
dégradation  du  (  ondamné,  au  terme  fixé  par  les  saints  canons  Si  lévèque  n  \ 
Iroiive  aucune  ditllculté,  il  proruMU)-  la  dé-ra«lalion  tlans  le  délai  d'un  mois.  .\ii 
ciis  contraire,  h'-vêque  expose  ;ï  Son  Mtrssc  |.  cl  R.  |,»s  motifs  ijui  lui  paraissent 
favorables  au  condamm'  :  une  connni.ssion  conq)Osée  «le  trois  éNêciues  de  IKt  il 
choisis  par  le  Saint-Siège  sur  six  évèques  proposés  par  le  grand -duc.  exan)ii:e 
ces  motifs.  Si  elle  leslrou\e  mal  fondés,  elle  en  aNerlit  immédiatement  révêciiir. 
pour  qu'il  |M(K'ède  sans  autre  appel  à  la  ilégradalion.  Si  elle  les  juge  bons,  pllf 
fait  un  rap|)ort  molivé  ii  Son  Altesse,  en  reconnnandanl  le  coupable  A  sa  démener 
AiiT.  r«  Ladministralu.n  des  biens  ee(t.'sia.sli<pies  et  de  tout  ce  (|\ii  forme  le 
patrimoine  d<' lEglise  est  lais,sé  ù  la  libre  disposition  de,  évèques  et  d.s  autres 
auxque's  il  appartient,  conforméinenl  au  droit  camui. 


:»;i  TÙSCANI-:. 

V  Arf,  ITj.  Poiu'  iuui,>.>,  lr>  ;uiiro>  rlios(S  t[ul  rùnrcinoni  la  religion  ri  IKnliî^o.l 
le  gouwrnoineiil  dt-s  iliocôscs,  on  oljsorvrra  lc;>  disposUions  des  suinls  canoiu. 
t'I  spcciiik'inenl  du  coiuile  de  Trou U\  » 

Concorda  r  passé  le  2o  airll  I80I  ^y^/ye  Sa  Sainteté  Pie  IX  et 
S.  A.  R.  Léopold  n,  f/jVHfJ-iha'  de  toscanf.. 

«  Nous  Li'opold  11,  etc.,  après  avoir  vu  cl  cxaniiiK;  les  articles  ijui,  dans  le  but 
de  iiii'llre  les  loi^  ioseancs  en  liarmonie  avec  celles  de  IKL^lise,  ont  été  stipuu's 
et  passes  à  Uomc  le  2j  avril  de  la  pr('s«'nte  année,  entre  r('niinonlissime  eardinui 
Jae(|ues  Anlonelli,  pro-sccrc'laire  di'kU  de  Sa  Saintetc,  ei  le  conseiller  Jean  lîalda^- 
^^roni.  sénateur  de  Tm^canc,  etc. 

'  Art.  !'•'.  I/aulorité  ecclésiastiijue  n'éprouvera  aucun  ol)slac[e  dans  rexercice 
de  son  saint  niinislère.  Lautorilé  laïijue  devra  coneoniir  par  10t!>  les  nioyen> 
en  son  pouvoir  à  juotéiier  la  morale,  le  cul'e  et  la  reiii;iou,en  eniinVlianl  les 
scandales  ijui  ie.^  bles.senl  ;  elle  prêtera  aussi  à  IT-^ilise  l'appui  ni'ce^sairc  pour 
l'exercice  de  l'aulorilé  épiscopale. 

«  Art.  2.  Les  cvè(iues  sont  plcinemenl  libres  dans"  les  jiublications  relatives  î\ 
leur  niinislère. 

«  Art.  3.  Les  ordinaires  respectifs  consorveni  exclusivement  la  censure  préven- 
tive des  œuvres  et  écrits  (\\i\  traitent  ex  professa  de  matières  reliiiieuses.  Les 
évè(pie>  conservent  ioujours  W  libre  usai^e  de  hnir  autorité  pour  détourner  les 
lidèles  de  la  lecture  de  tout  ouvrai^e  contraire  à  la  reli'jiion  et  à  la  morale. 

•  Art.  '}.  Les  évè(iues  seront  libres  de  contier  à  rpii  bon  1(mu'  semblera  le  soin 
de  la  lu'édication  évan;.iéli(pie. 

•'  Art.  '■>.  Les  évèuiies  el  les  fidèles  seront  lihi'cs  de  connnunitiuei- avec  le  Saint- 
Sié'iïe. 

-  .\nT.  G.  Le  Sainl-Siége  consent  à  ce  i[\\c  les  causes  cl\iles  se  rallachanl  aux 
]»e^sonne^  ei  tuix  biens  des  ecclésiasii(\ues.  de  même  (lue  celles  <|ui  iniéressenl 
direclemeni  le  patrimoine  de  l'Eplise,  soient  délerée>  aux  laùiues. 

'  Art.  7.  l,i*s  causes  qui  iidéressenl  la  foi,  les  .sncremenls.  les  saiiUes  jonc- 
tions, les  aulres  oblipitions.  I(\s  dri)ils  relaiits  au  sacié  ministère,  el  en  liénéral 
toutes  les  autres  causes  spiriluelles  ou  ecclésiasti(jue>  de  leur  nature,  appartien- 
nent exclusivement  au  juuenu^ni  de  l'autorité  ecclésiasti([ue  conlorinément  aux 
sacrés  canons. 

•>  Art.  8.  Le  Saint-Siège  consent,  (|uand  il  s'a^^ii-a  de  patronai^e  laït|ue,  que  les 
Il  ibunaux  la'ùiues  juiienl,  tant  au  j)éliloiie  (|u"au  possessoire.  les  (pn'>tions  rela- 
li\es  à  la  succession  de  c.edioil. 

•  \v.T.  'J.  L«'s  tribunaux  e(cl('siasli(|ucs  jugeront  des  causes  nu\trimoniales  sui- 
vant le  canon  12  de  la  session  X\1V  du  coiu'ile  de  Trente.  Pour  loul  ce  qui  re- 
garde les  mariages,  l'aidorité  ecclésiastique,  suivant  le  même  concile  do  Trente 
el  la  bulle  Auctorem  lidci,  jugera  de  leur  existence,  de  leur  valeur,  de  leurs  etïets. 
(lu  lien  qui  en  dériv(î,  el  des  empècluMuenls  qui  en  peuvent  naître. 

•  Quant  aux  effets  purement  civils,  les  tiibunaux  laupu^s  connaîtront  dans  un 
jugement  spécial  les  causes  des  mariages. 

'  Art.  10.  Le  Saint-Siège  ne  s'oppose  pas  à  ce  (jue  les  causes  crinnnell»^  des 
ecclésiasticiues  pour  tous  les  délits  spéciliés  par  les  lois  criminelUv.  étrangers  ù 
la  religion,  soient  déférées  au  jugement  des  lril)unaux  ia'upies,  ipii  appliqueront 
It's  ()eines  portées  par  les  lois,  lesquelles  seront  subies  dans  des  lie\ix  séparés  ei 
à  ce  exclusivement  destinés,  dans  les  établissements  de  correction. 

»  Art.  11.  Pour  les  délits  qualitiés  contraventions,  tels  que  la  violation  de>  lois 
de  jlnaïu-es,  le  ■  tiibunaux  laïques  u  afq>li(jueiont  aux  ecclésiasticpu's  qiu*  la  |K-ine 
uécuniaire. 


ioscam:.  '  iiii', 

-  ART.  H.  Tant  l«ns  ilo  l  arrosialion.  {[wo  poiulmu  hi  ♦.Irloniion  »lr>  0C('ir>ia^- 
h«\uos  i»ûiir>iiivi>,  il  sera  use  do  !ous  les  rgaids  cûnvona))l«*s  au  caraclèro  saciv, 
f-n  leur  donnant,  autant  que  possible,  un  local  séparé.  Dés  qu'ils  auront  été 
arrêtés,  il  en  sera  donné  avis  à  lantorité  ecclésiastique. 

•<  Art.  13.  Les  biens  ecclésiastiques  seront  librciui-nt  administrés  par  les  évéques 
cl  les  curt's  des  paroisses  et  de>  bénélice>  pcntlanl  la  possession  conforme  aux 
dispositions  canoniques. 

Art.  lî.  Kn  cas  de  vacance,  ladmini^lralion  de^dil^  bien>,  >ous  la  [iroleo- 
lion  cl  l'assistance  du  ijouvernement,  est  tenue  pai-  une  commission  mixle  d Cc- 
f lésiaslifpies  et  de  laïques  présidée  ]»ai-  lévéque. 

.\RT.  \S.  Toutes  1»^  lois  quil  sai^iia  de  le'j:s  pieux  el  de  dérOL^er  aux  di>po- 
siiion>  particulières,  en  chanpeanl  la  deslinalion  des  biens  ecclésiasiiipies.  lau- 
lorilé  ecclésiastique  ri  lautorilé  sécidière  luareheronl  dacconl  pour  obienir  au 
besoin,  et  selon  les  sainis  canon-,  le  consenti  nient  du  Sainl-Siéi^e,  saui"  tou- 
jours aux  évêtpies  de  l'aire,  iisa'^e  de  la  l'acullt' (pii  leur  e^l  accordée,  j.rincipale- 
juenl  par  le  très-saint  concile  deTienle. 

'  Home,  le  «ô  avril  ISôl. 

■  J.  Tard.  .Vntonei.l!.        tî.  Bai  Ilv*^KBf>M.  » 

Lri'inr   npo<ilnrHfii('    nnr  rurhcrrijnes;  ot    rroqupyi   fin   tji'nnd  (hic lit- 

lie  Tosc  \Nr.. 

«  Pu:  IMV  IX. 
•^  Vénérables  Frères,  salut  el  bénédiction  apostolique. 
<•  .Notre  très-cher  (ils  en  .lé-su  s-C.  h  ri  si  l.('Opold  11,  ;;i'chiduc  d'Aulrlche,  '^ranii- 
duc  de  Tosrnup  el  diu'  de  Lucqucs,  désirant  \iveuient.  à  cause  de  1  éiuinence  île 
sa  piété,  iv\  JM^r  en  certains  points  les  lois  (M1  viL^ueur  dan>ses  Klals  et  Its  mi'llr-^ 
en  harmonie  avec  la  le-^islalliu»  ecelésiasliq»u\  a  tait  récemnieni  de  j.res- 
sanles  instances  aiipiès  de  n(Mi^  p»Mir  que,  dan>  ce  but  el  pemlani  un  cerlain 
len)|»s,  nous  usions  d'iiidul^enee  eii  eerlain<-s  ehos<s.  Ce  priiu'e,  aniuié  desseii- 
lijuenl.-s  les  plus  religieux,  na  d  ailleurs  rien  plus  ii  m'ur  (juede  stipuler  poiu' 
l'avenir  avee  ce  Si(''-e  .\poslolique  une  convention  en  vimIu  de  hupuMle  il  soil 
heureus4'meiu  p(juivu  au  rèj^lement  el  à  la  marche  des  alVaires  (vclésia^tiques 
dans  les  pays  soumis  à  sa  domination. 

•  Ne  pouvant  douter.  Vé-nérables  Frères,  (pio  ce  même  Irès-tlier  lils  en  .lésus- 
C.hrisl  ne  !-e  hâte,  à  cause  de  sa  sincère  piét('' et  de  >((U  amour  pour  IKiiliseca- 
lholi(pu'.  de  l'aire  une  convention  peut- régler  dans  s(S  Ktats  Iin  alVaires  «M^clé- 
si;isti(pic>  selon  ih»s  ch'-siis.  nous  avons  cru  quil  \  a\ail  lieu  de  luuis  remin*  ;\  sa 
demand«'.  r,  es!  pounpuji  notre  Irès-chei'  lils  Anlonelli,  <ardinal  de  IKiilise  ro- 
maine, pro-prél'el  de  n(ts  atVaires  publiques,  a-^issant  eu  notre  n(MU,  et  notre  «luM- 
lilslr  noble  .Jean  baldisseroni,  conseiller  intime  d  Fiat  el  prc'sident  du  conseil 
des  ministresen  '/'o.mik**'.  a;;issanl  au  nom  du  '^land  duc,  investis  l'un  el  l'amn' 
de  pU'ins  p(Mivoirs,  onl  commencé  des  mVoeiatiiuis,  el  ont  provisoirement  ai 
rélé  quelques  rè'/le>  raliliées  pai  nous  r\  par  lUJlre  Irès-cher  lils  en  Jés»is-r.hrisl 
nous  v(Miv  li's  avons  adressées,  alin  qiu'  \(uis  eu  ave/  une  connaissiiu'e  phu  par- 
laile,  el  i\\\o  vous  sachiez  bien  la  li'^ne  île  cunduili>  à  sMisre  en  edu^é-quem  <>  de 
'■'•s  UKiiieh  règles. 

•  Nous  avons  éprousé  uiw '^r.unle  ioie  de  ce  qu  (iiiH  .iiiiri-  »  Ik.si-  ii  :i  »  i,   Ma 
lue.  comme  \(uisle  verre/,  que  l  auUuilé'  eech'siaHiiipir  aiira  uuecouqtlèie  liberlé 
pour  louU's  les  rhoM's  (|ui  n*  rapportent  au  siiiil  ndnisUre,  de  i.eou  ipie  vous 
puiirrc/.  exernT  librement  \olre  aulorilé  épiscopnle.    tant   p(uir  la   prouud^ialion 
di'^  di^posiiinn    qui  -«uil  du  r-     «ut  >\r<  inueiinu*  palmal."    ,pi,'  pu-u  1.»  <••  uni.' 
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lies  ouvrage?,  ol  des(;crils  el  lo  choix  des  dispensateurs  do  la  divine  parole.  C'est 
aussi  une  heureuse  et  sage  mesure  que  celle  qui  assure  fitous  le  pouvoir  de  com- 
muniquer librement  avec  cette  chaire  de  saint  Pierre,  centre  de  lunitc  catholique, 
cl  qui  reconnaît,  conformément  aux  sacrés  canons,  que  toutes  les  causes  spiri- 
tuelles el  ecclésiastiques  doivent  appartenir  exclusivement  à  la  juridiction  de  la 
])uissance  sacrée. 

«  ?sotre  consolalion  fut  grande  lorsque  le  même  très-cher  fils  an  .kVus-Chrisl 
annonça  et  déclara  positivement  quil  voulait  faire  tourner  toute  sa  force  et  tout 
son  pouvoir  à  Ihonneur  de  la  morale  et  du  culte  divin,  à  la  défense  de  notre 
très-sainte  religion,  et  vous  prêter  Tappui  de  sa  puissance  pour  que  vous  pui>- 
sicz  exercer  votre  autorité  épiscopale. 

«  Nous  avons  donc  de  justes  raisons  d'espérer  (pie,  non  seulement  les  disposi- 
tions provisoirement  convenues  dans  les  articles  susdits,  el  spécialement  celles 
qui  ont  pour  objet  la  défense  des  droits  de  l'Eglise,  auront  leur  ])lein  effet,  mais 
encore  ([ue,  dans  la  pralitpie,  on  en  écartera  avec  soin  tout  ce  qui  ])Ourrait  léser 
ces  mêmes  droits.  El  comme,  néanmoins,  il  restera  encore  à  régler  beaucoup  de 
choses  qui  pourraient  exciter  un  certain  trouble  dans  lésâmes,  votre  devoir  sera, 
o  Vénérables  Frères,  de  nous  les  exposer,  en  nous  faisant  connaître  les  besoin> 
particuliei-s  de  chaipie  diocèse. 

«  Vous  nignorez  pas,  Vénérables  Frères,  la  guerre  acharnée  que  l'on  fait  de 
toutes  })arls  à  l'Eglise  catholique,  c'est  pourquoi  nous  vous  exhortons  et  excitons 
alin  (lue,  dans  l'ardeur  de  voire  piété,  vous  vous  opposiez,  avec  un  zèle  toujours 
croissant,  comme  un  solide  rempai't  pour  la  défense  de  la  maison  d'Israël.  Vous 
savez  parlai temcnl,  dans  votre  sagesse,  que  l'on  doit  api)Orter  d'autant  plus  de 
longanimité  et  de  force  i\  la  défense  de  notre  très-sainte  religion,  qu'elle  est  en- 
vironni'e  de  plus  graves  périls,  par  suite  des  exécrables  et  criminelles  machina- 
tions de  ses  ennemis.  11  est  évident  ])Our  vous  comme  pour  tous  (lue  c'est  à  laide 
de  monstrueuses  doctrines,  d'écrits  vraiment  pestilentiels  el  d'abominables  arti- 
fices (jue  les  ennemis  de  la  religion  cherchent,  jusfiue  dans  ces  contrées,  à  coi'- 
rompre  les  mœurs,  à-déi)raver  les  cœurs  el  les  âmes,  s'adressanl  i^articulièrement 
à  la  jeunesse,  à  cause  de  son  ignorance,  el  sefforçanl  de  les  faire  tomber  dans 
Terreur  el  de  h^s  amener  à  mépriser,  à  fouler  aux  pieds,  ii  détruire  les  dogmes 
vénérables  de  notre  sainte  religion.  Oui,  ils  essaient  de  détourner  les  lidèles  du 
culte  calholi(iue  pour  les  précipiter  dans  les  abîmes  de  la  perdition  ;  ils  tficheni 
de  bouleverser  et  de  confondre  tous  les  droits  divins  et  humains,  el  de  semer  par- 
tout le  plus  terrible  venin  de  lincrédulilé. 

<<  C'est  pounpioi.  Vénérables  Frères,  vous  comprenez  avec  quel  soin,  avec 
quelle  vigilance,  avec  quelle  sollicitude  nouvelle  vous  devez,  maintenant  phis 
que  jamais,  dans  l'exercice  de  votre  ministère,  venger  la  vertu  outragée  et  manier 
avec  lermelé  le  glaive  de  rcsi>ril,  qui  est  la  parole  de  Dieu.  Combien  vous  devez 
être  animcjs  d'une  vive  ardeur  ])Our  soutenir  les  luttes  de  la  foi,  pour  détendre  les 
lois  de  l'Eglise,  ])Our  émousser  le  fer  dc^s  ennemis,  pour  an(\antir  les  doctrines  dé- 
])ravées,et  protéger  le  troiqteau  confié  à  votre  garde  contre  les  exécrables  desseins 
et  les  efforts  d'hommes  renq)lis  de  perversité,  pour  l'éloigner  avec  vigilance  de 
hnu"  déioslable  contact,  et  l'abreuver  toujours  de  plus  en  plus  des  eaux  sahitaires 
de  l'Evangile,  pour  l'avenir  el  l'exhortera  persévérer  fermement  dansia  pratitpie 
des  véril('s  catholiques,  el  à  ne  pas  se  laisser  tromper  par  les  maîtres  de  l'erreur 
et  par  ceux  (pii  euseignenl  aux  peuples  la  dépravation. 

'.  Chacun  (W  vous  le  sail.  rien  ne  porte  mieux  les  autres  i\  la  vertu,  à  la  piété 
et  au  (Mille  de  Dieu  (p\e  la  vie  el  l'exemple  de  ceux  q\ù  se  sont  vouc'S  au  divin  mi- 
nistère; ne  cessez  donc  pas.  Vénérables  Frères,  de  recommander  instamment  à 
vo-  ecelésiasliipies  (pi'ik  n'inibliem  jamais  leur  iiropre  vocation  el  leur  dignit»' 
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qu'ils  éviionl  loiil  co  qui  leur  est  défendu  et  qui  n'est  pas  de  leur  niinislère  ; 
qu'ils  soient  l'exemple  des  fidèles  par  leurs  paroles,  jiar  leurs  conversations,  par 
leur  charité,  par  leur  foi,  par  leur  chastoié;  qu'ils  s'abstiennent  des  affaires  et 
des  soins  du  siècle,  ainsi  que  des  vanités  du  monde:  qu'ils  s'affermissent  dans  la 
prière  et  dans  la  méditation  des  choses  divines,  et  «lu'ils  s'apprupienl  à  remplir, 
en  loulc  occasion,  leurs  devoirs  avec  jiiélé  et  religion.  Les  lèvres  du  prêtre  doivent 
cire  les  dépositaires  de  la  science,  atin  qu'il  puisse  répondre  aux  fidèles  qui  dési- 
rent apprendre  de  leur  bouche  à  connaître  la  loi.  Nous  vous  en  conjurons  donc, 
ne  vous  lassez  pas  de  stimuler  assidûment  ceux  «pii  sont,  ou  déjà  initiés  au  sacer- 
doce, ou  sur  le  point  d'y  être  admis,  afin  qu'ils  ne  suspendent  jamais  l'étude  des 
doctrines,  de  celles  surtout  (pii  sont  du  domaine  du  ministère  sacré  ;  qu'ils  lisent 
plus  souvent  les  divines  Ecritures,  ou  i)lutOl  (luelles  soient  toujours  dans  leurs 
mains  ;  (lu'ils  aient  entre  eux  de  fréMpientes  conférences,  spécialement  sur  la 
théologie  morale  et  la  science  des  sacrés  rites,  afin  que.  versés  dans  les  salutaires 
doctrines,  ils  puissent,  sous  votre  direction,  combattre  les  combats  du  Seigneur, 
aider  au  salut  des  âmes,  et  instruire  ceux  (^ui  sont  dans  lignoranee  ou  l'erreur 
Ne  cesssz  pas  d'exciter  et  d'enfiammer  continuellement  le  zèle  des  curés,  afin 
qu'ils  remplissent  avec  toute  l'ardeur,  la  science  et  la  sollicitude  possibles,  lesfonc 
lions  dont  ils  sont  chargée  ;  qu'ils  ne  se  lassent  jamais  d'administrer  au  peuple 
chrétien  la  ]>arolc  divine,  les  sacrements  de  l'Eglise  et  la  dispensation  des  grâces 
infinies  de  Dieu:  (pi'ils  n'aient  rien  plus  à  conir  (lue  de  ramener  dans  les  sentier> 
de  la  vertu  ceux  qui  s'en  sont  l'cartés,  d'exhurler  leur  troupeau  à  la  connaissance 
de  la  saine  doctrine,  d'instruiri'   les  jeunes  gens  avec  une  ardeur  persévérante 
dans  les  enseignements  de  la  foi,  et  de  les  initier  autant  (jue  i»05sible  à  la  prati(iue 
de  la  vertu  et  des  bonnes  UKeurs.  Personne  de  vous.  Véuérabh^  Fi'ères.  n'ignore 
combien    il  est  utile  et  nécessaire  à  la  société  chrétienne,  et  aussi   ;\  la  société 
civile,  pariieulièremcnt  en  ces  temps  si  difTiciles,  ([lie  les  ministres   do  l'Eglise 
soient   i-aiiables  ;    or,  ils    ne   ])euvent   l'êtnî    si   les  jeunes  clercs    n»*   sont  ins- 
tniits   avec    soin.  Veillez  donc    Irès-activement .    avec    la  ])lus   grande   vigi- 
lance et  d'une   manière  toute  >p(''(riale,  à  ce   (ju'ils  soient  formés,  dès  les  pre- 
mières  années   de  leur  séminaire,  à  la  piété   «-i  ii   I  esprit  leligieux,  sous  des 
maîtres  distingués  et  pleins  d  expérience,  à    l'abri  (h's   pr-rils  de  l'erreur   ciuelle 
(|u'elle  soit  et  de  toutes  profanes  iu)u\eaulés:  qu'ils  soient  in>lruils  dans  les  let- 
tres huniaines,  dans  les  sciences  plus  sérieuses,  ei  sptHialement  dans  la  scien<'e 
profonde  des  choses  sacrées  et  divines;  de  sorte  (p)'ain>i  oiiu's  ih^  savoir  et  de 
vertu,  ils   puisseni  travailler,  dans  leur  tenip>.  à  la  plus  grauile  gloin^  de  Dieu, 
concourir  au  salut  éternel  des  âmes  et  cond)attre  ceux  i\\\\  s'y  opposent.  Ne  soyez 
jamais  avares  de  prévenances,  ni  de  conseils,  afin  (|ue,  dans  vos  diocèses,  l'édu- 
cation chrétienne  du  peuple,  et  parlieulièremeni  de  la  jeunesse,  soil  encouragée 
et  di'veloppéi';  (juc  ren.sei;;inMnent  catholique  soil  en  honneur  dans  les  écoles,  et 
qu'on  en  bamiisso  les  iidbienc«'s  des  li\res  euqioisonné's,  des  libelles  et  des  jour- 
naux qui  ensei'^nciit  et  piopagent  le  mal.  Votre  piété  e\<  luplaire  nous  esl  un  sùi 
(^nint,  o  Vém'rables  Frères,  (pu*,  vouseuq)n'ssant  «le  n'pontlre  à  nos  désirs,  \ous 
appliquerez  avec  h*  plus  ^nind  zèle  voire  sollicilude  épiscopale  el  \(»tre  (^)nstam'e 
à  la  «léf(Mive  intri'jiiile  de  la  <'a»ise  «le  l'Eglise    Vous  ne  négligerez  rien    afin  ipu*. 
parmi  les  peu|iles  confiés  î\  Notn'soin.  votjs  puissiez  reconltuler  les  faibles,  ral- 
lier ceux  qui  M»  sont<Hi»''éH.  ramener  dans  le  droit  chemin  ceux  q\ii  s'en  sonléear- 
lés,  el  r«''habililer  (eux  «pii  ont  véiu  jus(|u  ici  «lans  labjeclion.  Soyez  l»ien  p«r- 
si.adés  que  i  len  ne  nous  M'ra  pMis  agréable  el  ne    nousCaus<Ma  plus  «le  joie  que 
volri;  ardeur  à  faire  tout  cc«|ui  p«'ut  conlribtier  i\  as^u^er  la  pr«»spérilé  «le   vos 
EglisTs.  Nous  sjippllons  InV-huiublenwnl  et  très-ardeunnenl  le  l»èr«Ml«'s  nii^éri- 
«•ord«»i.  le  Dieu  di-  loul<' CfU)sol.iln«n    «!••  béiilr  vo-.  rMoit-   r\  \os  fjiligïies.  t\o  ré- 
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|.aihli«'  sur  vôU'.  on  loiiio  cirionMaiict;  ci  sur  1«^  troupoaii  ronlir  ù  volro  vi-r^ilnnc' 
losi;riicos  les  plus  abouilanlos.  Comme  liago  do  colle  proiociion  divine  oi  de  noir.- 
allecUon  loule  parliculière  i)Our  vous,  nous  vous  accordons,  du  plus  prolond  d<: 
noire  cœur,  à  vous,  Vénéi-ables  Vrères,  el  à  tous  les  fidèles,  clercs  el  laïques  de 
vos  diocèses,  noire  ))énédiclion  a])Osloli(iue. 

«  Donné  à  Rome.  j>rèsSirnii-!Me!'re.  le  2lj)iin  isiil.l!)  G' année  de  notre  ponli- 
lieal.   ■) 

mADlTFAR. 

Aulrofois,  dans  \o  leinps  dos  ]HT.sécutions.  on  donnait  ce  nom  à 
ceux  quijpoiu'  éviler  Jomarl}  re.  livraient  aux  porsmitenrs  les  s;iintes 
l'^erilures'..  ],o  eoruile  d  Arles  de  l'an  .'»1  i  oi'donna  que  eeux  qui  se- 
raient eoupnhles  d'avoir  livré  les  l'>ritnres  ou  les  vases  sacrés,  ou 
tléféré  leurs  frères,  seraient  dé[>osés  de  l'ordre  dueleriïé. 

TRADÏTÏON. 

On  entend  par  tradition  la  parole  de  Dieu  émanée  ou  de  la  boue  lie 
de  Jésus-Christ  même,  ou  recueillie  par  les  apôtres  inspirés  du 
Saint-Esprit,  ou  Iraiismise  de  vi\e  voix  parles  [crémiers  lidèles  ù 
leurs  successeurs  ;  elle  est  connue  consignée  dans  les  conciles,  dans 
les  écrits  des  Pères,  et  (hms  l'uniformité  de  rroyance  de  toutes  les 
llglises. 

lia  tradition  divine  est  ce  que  Dieu  nous  a  révélé,  ou  par  Jésus- 
Christ,  ou  ])ar  ses  ap«')tres  inspirés  du  Sainl-V^sprit.  On  ne  met  au 
noml»re  A^^:^  traditions  apostoliques,  suis  an  1  la  règle  de  saint  Au- 
gustin (1  ),que  ce  qui  est  généialement  enseigné  et  praticpié  par  toute 
ri'lglise,  sans  qu'on  en  sache  le  conmiencement.  [C.  Ecc/esiosfica~ 
rîWiy  can.  7,  8  r^/  0,  dis  t.  11.) 

\j'  concile  de  Trente,  session  TY,  dit  touchani  les  traditions  de 
ri'^glise  :  u  Le  saint  concile,  suivant  l'exenqde  des  1%'es  orthodoxes, 
reçoit  tous  les  livres ,  tant  d(^  l'Ancien  que  du  Nouveau  Testament , 
j)uisquele  même  Dieu  est  auteur  de  l'un  et  de  l'autre,  aussi  hien  que 
les  traditioiis,  soit  cpi'elles  regardent  la  loi  ou  les  mœurs  connue 
dictées  de  la  bouche  même  d«'  Jésus-Christ,  ou  par  le  Saint- h^sprit, 
et  conservées  dans  l'J^iglise  catholique  par  nue  succession  continue, 
et,  les  embrasse  avec  un  pareil  respect  (»t  une  égale  piété.  » 

La  tradition  a  pour  objet  les  dogmes  de  foi  et  les  règles  des  nueurs. 
Car  les  règles  des  nupurs  font  partie  de  la  foi,  aussi  bien  que  les 
«logmes:  ainsi  c'est  un  article  de  foi  (|ue  les  fornicateurs,  les  impu- 
diques, |<»s  avartîs,  les  parjures,  etc.,  n'auront  point  de  part  d;ms  !«• 
royaume  de  Dieu,  et  ainsi  des  juitres  vérités  «le  l'I'Aangde.  La  tra- 
ftitioit  humaine  lire  sa  forcit  de  rautorité  de  rLglise  :  elle  regai'de 
la  discipline,  le  culte  extérieur  ou  les  ])rati([ues  de  religion. 

H  y  a  des  règles  jkour  disceiMiei*  la  tradition  diviu(Mle  la  tradition 
humaine:  V'\i\  tradition  n'est  pas  divine,  torscpron  trouve  son  eom- 
meM<'ement  dans  les  conciles,  ou  dans  quehpies  règlements  humains, 
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ou  biou  lui^qiu'  (  "c-l  une  croyance  parliculicic  à  une  l'.j^li&c;  celle 
iradifion  i^'appelle  aussi  ecclesiastiijue  ;  au  lieu  «ju'un  «loirnie  ein- 
l)rasse  par  toute  l'I^i-Iisc  doit  ctre  rci-ard/'  counue  etaul  dv  trodiliu/f 
divine.  Aiiiiji  !»•  consHutenicut  unanime  des  J\*res  sur  un  doi;nie  esl 
un  lémoii;nai;e  sûr  (jue  le  dognir^  est  de  fraditioit  divin»'.  Le  coucil»* 
de  Trente  détend  même  iju'on  donne  à  rKcriture  une  interprétation 
contraire  au  vSentimenl  unanime  des  l*eres. 

On  ne  met  au  nomlm*  des  trodltiuns  a[»usto]i(pies  (juc  ce  qui  (v-l 
^généralement  enseiiîné  et])rali(pié  par  loute  ri'Lçlise,  sans  cpi'on  en 
sache  le  comiriencement.  C'est  la  rèi^de  (jue  donne  sainl  Anirustin   1 
et  \  inci'ut  de  Lérins   2'. 

Jl  y  a  une  i,a*ande  ditlérence,  sans  doule,  entre  la  troddton  divin»' 
et  la  tradition  apostolique,  puiscpie  celle-ci  tire  son  orijj^ine  immé- 
diate des  honunes  :  mais  celle  oriixine  n'est  Jiumaine  iju'en  «e  «[ue  !<• 
«anal  a  été  creusé  de  main  d'iionmie;  quanta  Teau  «jn  elle  trans- 
met, elle  jaillil  de  la  source  divine.  Kn  etlet,  k  les  apoties,  dit  Tej- 
'<  luiieu  (H\  nous  sont  i^arants  que,  dans  les  institutions  (juils  ont 
•'  ci-éées,  il  n'oiil  point  |>uisé  dans  leui"  [H'opre  xolont»-,  mais  frans- 
"  mis  lidélement  aux  peuples  IV-cnnomie  «'tahlie  par  .l«'sus-r,lirist.  >' 

Cette  dillV'jenrc  ne  }»ouvait  édwqjper  aux  l'èj-es  àk^  TCulisr,  re- 
marque le  doclenr  l*l)illij)s  (  f  )  ;  cepeiidant  ils  ]>résentent  quelquelVûs 
);»  lifKitlioii  a[)ONloliqu«;  connue  divine,  et  la  1 1  fdition  divine  conu)if 
a[M>storhpie.  JjC  [>ape  sainl  Céon  1"  s'exju'ime  dans  <e  sens  sur  le 
jeune  ilu  «^iréme.  et  saint  Augustin  t'ait  dériver  la  validité  du  l»ap- 
lèm»'  des  Ix'rétupies  de  la  //v/rA7^V>/t  a[»osloli«[ue.  l'^l  son  oj»iuion  e>l. 
londt'C;  «ar  les  yXcAW  hfidilions  se  sont  intimement  mêlées  1  u!ie  a 
l'autre;  transmise  par  l'ori^a ne  des  apé»ties,  la  Iradiliftn  divine  e:>l 
devenue  ap«»>toliqu»;,  cl  \,\  Iradtltmt  aposlolitpic  a  juis  un  caractère 
d'\in,  à  raison  el  de  la  sour<r  mi  ««tir  lut  pnisee  et  de  I  inspiration 
du  Sainl-Cspi-il  qui  dirif;ea  les  ap^ilrcs  dans  toutes  leni's  institutions: 
l'-l  est  le  no'ud  ;mi  movcn  du<[uel  ceux-ci  relièient  le  dmit  di\in  au 
di'oii  Inimain,  le  do^me  à  la  discipline. 

<-est  dans  cette  rclalidii  intime  des //y/r//7/o//s  a|»o>l(iliques  ,i\er  |.i 
jevrlali'»!!  di\in»'  qn'il  lanl  clierclier  la  laison  de   hi  \«'uei'atinn  Npc 
cial»' de  ri.i^liM'  ponr  tout  ce  qni  l'cnionic  ;in\  Icmp^  juimilil-.  t  .c  ^ 
//7/<////o//v.   sur  lrs«|iicllcs  r«'po<«'nl,  nuire  le  |rmir  dn  ciuénie,  nne 
ImoIc  d'auli'cs   inslilntioirs  cl    usa,L::es  ec^•|^'^ia^tique^  .    Icllcs  ,|iit>   j.i 
ce|rl»rali(»n  t\[\  dimanche,   la   tixalion  de  la  l'ctc  i\r  IVnpie>,  In.- a  ire 
fie  s*ah>lcnij'  de  \.\  ccichi.ilinn   des  saints  un  >tcrc>   !«•>  {\vy\\    dci 
niers  jnnrs  de  la    scmanic  sainte   rtm.  Stildfiln^  \'.\^flisl.,\^df(ott 
sri I .  ,  ri'.j^lisr  |r>  a  Iniijuius  ohser\«'e>  a\c(    |c  plus  i;ranil  rc^pccl, 
el  s'est  conslannneni  moiiticc  peu  di^pos/'cà  inirodnii-e  di's  change- 
ments, (fin.  H(n   rrstrfi\   |n,  disl.   1  I.    \oil.i  pourquoi,  ^\v<.  le>  prc- 
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niiers  âges  du  chrlstiaiiisiiit',  ou  recouiuiissaiL  la  lrndiiionn\)(j6\.olu[uv 
à  sou  universelle  (UiTusiou  sur  toute  la  terre,  et  l'on  peut  admettre 
avec  saint  Auj^ustiu,  comme  une  règle  certaine,  que  toute  institu- 
liou  généralement  en  vigueur  à  cette  époque,  dont  l'histoire  ne  mon- 
tre pas  l'origine  dans  la  création  d'un  concile,  tire  nécessairement  sa 
source  d'une  tradition  apostolique.  [Can.  CatJiolica^  8,  disl.  11: 
CcDi.  Il  la,  11,  dist.  12.)  «  Vous  demandez,  dit  saint  Jérôme  (1),  où 
cela  est  écrit.  Dans  les  Actes  des  apôtres  ;  mais,  alors  même  que  l'on 
n'aurait  point  ici  l'autorité  d'un  document  écrit,  l'accord  unanime 
de  toute  la  terre  tiendrait  lieu  de  prescription.  )>  Tradition  aposto- 
lique et  ditFusion  universelle  :  ces  deux  faits  marchent  toujours  l'un 
à  côté  de  l'autre  et  impriment  à  une  prescription  le  sceau  de  l'im- 
mutabilité. La  tradition  apostolique  donne  à  tout    ce  qui  émane 
d'elle  un  caractère  auguste  qui  commande  le  respect  et  repousse 
toute  pensée  modificatrice ,  et  l'accord  unanime  de  l'Eglise  exclut 
toute  raison  de  rien  changer  à  ce  qui  en  est  l'objet,  bien  que  la  chose 
en  elle-même  soit  muable  de  sa  nature.  Au  contraire,  les  divers 
usages  des  églises  particulières  sont  facilement  susceptibles  de  mo- 
diliçations.(6V7y/. ///rt,  cit.  %Alia  verô,  1;  can.  Ornnia  12,  dist.  12.^ 
Aussi  l'Eglise  a-t-elle  conservé  jusqu'à  ce  jour  le  déj)ôt  inaltéré 
des  traditions  apostoliques.  Ce  que  nos  pères  avaient  trouvé  dans 
l'Eglise,  ils  nous  l'ont  conservé;  ce  qu'ils  avaient  appris,  ils  nous 
Font  enseigné  ;  ce  ([u'ils  avaient  reçu  de  leurs  pères,  ils  l'ont  trans- 
mis à  leurs  enfants.  [Can.  Quorum,  G,  dist.  08.)  A  l'imitation  de 
saint  Paul,  (|ui  crut  devoir  se  concerter  avec  ses  collègues  dans  l'a- 
j)ostolat  [Galat.  7/,  2),  quoiqu'il  fut,  ainsi  qu'eux,  inspiré  duSaint- 
l']sprit,  l'Eglise  a  constanmient  consulté  renseignement  et  les  insti- 
tutions du  passé,  donnant  ainsi  à  tous  un  grand  exenqde. 

(^est  ainsi  que  les  successeurs  des  apôtres  ont  transmis  à  leur  tour 
aux  générations  postérieures  les  préceptes  qu'ils  avaient  recueillis 
de  la  bouche  ou  dans  les  écrits  des  disciples  de  Jésus-Christ,  mais 
tout  en  établissant,  selon  le  besoin,  sur  la  base  des  traditions  apos- 
toliques, de  nouvelles  règles  et  de  nouvelles  institutions.  Par  là  se 
sont  formées  les  traditions  ecclésiastiques  [caii.  Il  lad,  dist.  12),  les 
traditions  des  pères,  les  règles  des  anciens,  traditioncs  pattrnai, 
traditiones  patruniy  vetcrimirer/alœ  [can.  Quia,  6,  dist.  ii),  qui  ne 
sont  que  la  suite  et  le  développement  des  traditions  a])ostoliques, 
et  aux(pielles  ou  a  donné  ces  noms  ])our  les  distinguer  de  celles-ci  (2). 
Ce  ([ue  nous  avons  dit  des  unes  peut  également  sans  doute  se  dire 
des  autres:  création  bumaine,  elles  sont  sujettes  à  changement 
comme  tout  ce  qui  émane  de  Thounne  ;  mais  elles  ont  été  puisées, 
elles  aussi,  à  la  même  source  divine,  et  grand  nombre  d'elles  se  sont 
pareillement  répandues  dans  toute  l'Eglise;  car  la  même  foi,  trans- 
mise par  la  même  tradition,  devait  naturellement  engendrer  l'uni- 

(1)  DiaJoij.  coiil.  Lucifer,  ii.  7,  lom.  ii,  col.  1G37. 

(2)  Fci'iuris,  Prompta  biblioUuca  canonicaj  verb.  iUAbiiiv. 
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funiiitc  de  disciijiiiic.  Aussi  TEi^^iso  a-l-elle  toujours  eulouré  les 
traditions  de  vénération  et  de  respect,  de  telle  sorte  (|ue  le  [»ai)e 


une  des  voies  f[ui  y  conduisent. 

Et  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  de  la  grande  importance  que  les  papes 
ont  attribuée  aux  traditions;  entre  toutes  les  l^Lglises,  celle  où  Pierre. 
le  i)rince  des  apôtres,  avait  établi  sa  chaire,  devait  naturellement  se 
montrer  la  plus  fidèle  gardienne  de  la  tradition  apostolique,  et,  par 
suite,  de  toutes  celles  qui  s'y  rattachaient:  Ajjud  fios  cnini  in  con- 
caisis  radicibus  vivitafitiqaitaSyCid  décréta  Pat  non  sanxere  reveren- 
tiam.  (Can.  Apadj  7 ,  r.  2o,  (ju.  \  ;  can.  Qiiis  /lesciat^  \\jdist.  11.) 
Aussi  Libère  et  Sixte  lll  invoquent-ils  la  tradition  qu'ils  ont  reçue 
du  premier  pontife  chrétien,  et  Léon,  dans  une  lettre  aux  évéques 
de  Sicile,  leur  déclare  en  propres  termes  qu'une  transgression  des 
prescriptions  de  TEglise  romaine  ne  peut  être  accueillie  indiflerem- 
ment  par  le  eh(.'t'  de  la  clirétienté,  par  la  raison  i[ue,  mère  de  la 
«ligiiit»'*  sacerdotale,  cette  Eghse  est  en  même  temps  l'institutrice 
ejiargée  d'enseigner  aux  autres  l'ordre  qui  doit  régner  dans  le 
royaume  de  Dieu.  [Can.  Proiccptis^  2,  dist.  12.)  (Jélase  s'exprime 
dans  le  même  sens,  dans  une  lettre  aux  évêques  de  Lncanie  [V\. 

Jamais  droit  écrit  ne  jouit  d'une  autorité  pareille  à  celle  dont  tu- 
rent environnées  les  traditions  dans  les  premiers  siècles  de  V\\- 
glise.  Les  chrétiens,  encore  ])leinemeni  iiiquégnés  de  l'esprit  du 
divin  législateur,  se  guidaient  djins  toute  leur  conduite  à  la  lumière 
lie.  la  loi  de  l'Eglise.  Aussi,  dans  ce  lemps-hi,  la  tradition  di- 
vine, orale  et  écrite*,  et  la  tradition  a|»ostolique  et  ecclésiastique 
qui  s'y  rattachait,  sullisaient  amplement  au  maintien  de  la  foi  et 
de  l;i.  discipline,  rt  il  ii'ctjiil  piisbesoiii  d'«'i-igei'  en  ronind(\s  de»  lois 
é(*rites  les  règles  (piVlles  présentaient  à  Tobeissance  deslulèles.  Mais 
alors  que,  l'Ilglise  étendant  de  plus  en  [)lus  ses  conquêtes,  la  viva- 
«  ité  de  croyance  qui  distinguait  les  premiers  chrétiens  se  int  gra 
dnellemeiil  afl.iiblir,  l'I^glise  sentit  l;i  nécessite,  en  lisant  <le  ses  pleins 
p(niNoirset  [jrenant  conseil  de  sa  mission,  de  parlicnlaiiser  da\;ni- 
laye  les  règles  évani.réliqnes,  d'en  établir  de  nouvelles,  ri,  pour  leur 
assurer  un  (iln--  ::iand  respert,  Av  les  levêtir  dr  la  Inrnie  de  !!,<  ii 
tnre.  iNéannioins,  e(.'s  l«»is  «'crites  elles-mêmes,  ipn  portent  |»lnssji'' 
«•jalemenl  Ir  nom  de  r^///^///v,  l'I'igli^e  et  les  pa[M's  en  particnliei'  ne 
\m^  ont  pas  puisées  à  nne  antre  source  cpie  celli»  de  la  parole  divine. 
(i'ij'-  fj""htrr  ri  tjinnfdn,  2i,  In.  dv  Arrus.  inn^  les  i  anons  ne 
sont  <pie  des  dcdnctions  dn  dogme,  ils  «'inanent  tonsde  la  doctrine 
et  n  ont  d'antre  objet  que  de  la  redniie  en  j>ratiqne.  h  après  cela, 
il  est  fac.iji'  de  se  rendre  compte  de  la  gramle  Néneralion  de  l'anti- 

1    ll.il liuuiii,  CyMCW     loin   m,  roi    'JO».  K|»iHl.  5,  c.  «. 
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fjuit^'  chruîuiiiie  ]hhii'  le  (.li'oilecclésiaslicjue,  formé  de  celle  luaiiieiT, 
et  l'ojî  roin])r(Mi(l  siuis  peine  que  l'on  ait  mis  pres([ue  snr  le  m«Mne 
ranf.'  ([ne  les  décrets  et  les  décisions  dogmatiques  les  prescriptions 
disciplinaires  de  ri:yis(\  Lan.  hjitur^  a,c.  25,  qii.  2.]  De  là  ces  dé- 
nominations de  sanctiy  mcri,  sacratissiml  et  voicrandi  canones. 
{Can.San(:tora//f,  2,  f/isl.  10;can.  Sancfis,  110,  c.  \i,qu.  1  ',cvfi. 
Posfqi/fh/ij  II:  c(/}t.  J)c  Itis^  ;${,  disi.  oU;  ccni.  Ej:  mtronntty  li, 
1  i>,  f.  1 2,  qc.  2  ;  rni(.  Perrenlt^  !),  disi.  oO  ;  can.  Obilum,  1 0,  dl^t,  li  1 . 

TRADUCTION  DJ:  LA  BIBLE. 

(Ft^yt'r.  LIVRE,  §L) 

ÏRAFIC. 

Les  canons  interdisent  aux  clercs  tout  fra/ic,  tout  néj^oce,  lonf 
commerce,  tout  j,'ain  sordide  ou  indigne  de  leur  étal.  (Conciles  de 
CiUrlhage,  en  olIO:  de  ('halcédoine,  en  CJl  ;  d'A(]uil('e,  en  701  ;  de 
J*aris,  en  821)  ;  de  Londres,  cji  1102;  de  Latran,  eji  1179;  d'Avi- 
gnon, e?i  L)G8:  de  Reims,  en  lvi83;  de  Bordeaux,  de  la  même  an- 
née; de  Bourges,  en  laSi;  constitution  de  Benoit  XIV,  Apostolicœ 
scrvituti.)  [Voyez  nkgocl.) 

TB AITLML.NTS  iXCLÉSIASTJQUI :s . 

On  a|)])elle  trailenienl  l'émolument  accordé  par  TLlat  aux  fonc- 
tionnaires publics.  De  là  on  a  donné  le  nom  de  tndfement  à  l'indem- 
nité due  au  <lergé  poui'  la  spoliation  de  ses  l»iens  ;  c'est  à  tort  sans 
doute,  mais  ce  mot  est  consacré  par  la  section  lll  du  litre  IV  des 
articles  organiques;  nous  devons  donc  renqdoyer  ici  dans  ce  sens. 
Le  traiteitieiU  est  la  récompense  d'un  service  rendu.  J)e  là  il  suit  : 
L'  qu'il  estdiï  du  jour  de  la  prise  de  ])ossession  régulièrement  con- 
slatee  :  or,  la  prise  de  ])ossession  est  constatée,  pour  les  vicaii'es  gé- 
néraux et  pour  les  chanoines,  par  le  clia])itre;  pour  les  curés  des- 
servants et  vicaires,  par  le  bureau  des  marguilliers.  Les  grands  \i- 
«•aires  capitniaii'es  sont  rétribués  à  dater  de  l«Mir  éle<'lion,  nuiis  seu- 
l(Mnent  apri's  que  leur  nomination  a  été  agréée  ])ar  le  roi  ;  2"  (jue  le 
traitenieiU  n'est  pas  dû  b'il  n'y  a  pas  en  de  service  fait.  \  oyez  à  cet 
égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastif/ae. 
Tour  la  quotité  iV'^  traitements^  voyez  hi'.nii  u.i:,  <^  1\  . 
I.  Les  //v/^7c>y/c///.s  ecclésiastiques  représentent-ils  et  renqdncejit-ils 
l<'s  benélices  aliénés  par  TLlat?  C-elte  question  (T;  dépend  évidem- 
ment des  condili(ms  que  l'Llat  s'est  inqjosées  en  aliénant  ces  l)énr- 
lices  et  en  fondnnt  1rs  traitements  ecclésiasti([ues,  et  de  criles  que  !<• 
j)ouvoir  ecclésiastique  a  exigées  ou  acceplé(s  en  sanctionnant  la 
vente  des  biens  du  clergé,  et  en  instituant  de  nouveaux  litres  à  la 
place  d»'S  ainiens  bénéti<'es.  Jai  réponse  à  celle  question  doit  se  trou- 
ai) Noii>.  rmpninlons  une  pailic  ih;  cclto  «lucslion  ;i  imo  ilis-crlalioii  «jiir 
1*1.  1  ;)bl)(*  >lallii''n  a  inï''Ttr  <laii--  s'--^  Dcvuirs  ilu  S'ircnlocc. 
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ver  tout  entière  dans  les  lois  d'appropriation  et  de  vente  ptir  l'Etat 
des  biens  du  clergé  ;  dans  les  bulles,  brefs,  etc.,  du  pape  smction- 
nant  cette  aliénation;  dans  les  lois  et  décrets  sur  l'érection  de  nou- 
^  eaux  titres  ecclésiastiques,  et  dans  la  fondation  de  ces  titres  par  le 
pouvoir  ecclésiastique. 

1°  En  saisissant  et  en  aliénant  les  biens  du  clergé,  l'Etat  s'est  im~ 
p<»ï»é  la  condition  et  l'obligation  de  pourvoir  autrement  aux  lins  aux- 
quelles ils  étaient  enq)lovés  j)ar  l'Eglise.  Nous  allons  citer  en  preuve 
de  celte  assertion  quelques-unes  des  principales  lois  sur  la  matière. 

La  loi  du  2  novembre  1789  porte: 

"  Art.  V\  Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de 
la  nation,  à  la  cliarge  de  pourvoir,  d'une  manière  cunvenable,  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des  admi- 
nistrateurs des  provinces. 

<•  Art.  2.  Daiis  les  dispositions  î\  faire  pour  subvenir  à  l'entretien 
des  ministres  de  la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation 
d'aucune  cure  moins  de  1,2U0  livres  par  année,  non  compris  le  lo- 
gement et  les  jardins  en  dépendant.  » 

L'Etat  s'impose  les  mêmes  obligations  eu  abolissant  les  dîmes,  la 
loi  du  21  septembre  1789  porte: 

"  Art.  5.  Les  dîmes  de  toute  nalur<'  et  les  redevances  qui  en  tien- 
n«;nt  lieu....  sont  abolies,  sauf  à  aviser  aux  movens  de  snbvenir 
d'une  autre  manière  à  la  dépense  du  cnlte  divin,*à  l'entretien  des 
ministres  des  autels,  au  sonlagement  des  pauvres,  aux  réparations 
et  reconstructions  des  églises  et  jiresbvtères,  etc. 

«  Akt.  Kl.  Les  dépots,  droits  de  rùte-morte,  dépouilles,  rcfcaf^ 
droits  ctîuséaux,  deniers  de  saini  Pierre  «'t  autres  du  même  genre 
établis  en  faveur  des  évêques,  .ircbidiacres,  arcliiprêtres,  chaj)ilre<, 

•  nrés  primitifs  et  tous  autres....  sont  idxdis,  sauf  à  pourvoir,  ainsi 
«|u'il  a)>parli«*inlia,  à  la  dotation  des  jncliidiMeres  ri  d»'<  arcliiprêlres 
<|ni  jie  sriairiil  pas  suilisaunuenl  dotes.  » 

Il  s'impose  égalem«Mit  les  mêmes  eonditif»ns  .1  oblig.itions  m  dé- 
«  n'tant  la  saisi»;  rt  vrnte  dos  iinmi'ubles  atlectés  à  l'acquit  dos  fonda- 
tioii>;  la  l<»i  du  M)  f«'vi'i«'r  17!»1  |»(»rt<»: 

«<  Ani.  1".  Les  innnrnbles  vMs  alVeclrs  à  Tacquit  des  iumlations. 

•  N's  ineiises  l'I  autrr'S  services seront  vendus  dès  à  présent    dans 

la  niêin»»  lorne*  ri  ;iu\  menus  «onditinfis  «pu*  les  biens  nationaux. 

«(  Ani.  2.  l*oiu-  Irnir  li«'U  an\  rnrês  rt  autirs,  atta.liês  aiixdil.-^ 
e;;liM*s...  tU>  la  jouissane»'  «pii  U'wv  ;i\ait  rlê  laiss^'-e  provisoin'iiiruf 
|»«iur  l'arqinl  destlitrs   Inintioiis,  il   Imr  sera  pavé,  jusqu'à  «•«•  qu  il 

•  Il  s«»it  antniiHiit  nrdninir,  sur  le  trésor  puime,  par  les  receveurs 
dts  districts,  rinti-rêt  .Mpialir  pour  ri'îil,  sans  retenur,  «In  pindnif 
IH'I  de  la   M'Iile  <lr.stiil>  birus. 

«<  Aur.  3.  Toute  venl»'  diuuu»'ui>les  réels  desdiles  fondations  faite^ 
juscprà  |>résent  dans  le^  formes...  sont  \alidees...  à  larliarge  dr  l'in- 
'•  rêt  à  qualic  |»Mni  <('nl,  paxablr    \\v  !••  lu-  nr  |.ul»lie...   » 
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La  loi  du  19  juillet  1792  ordoiuie  la  \eule  des  palais  épiscopaux, 
en  mettant  également  le  logement  des  évêquesà  la  charge  de  l'I'^AaL 
(Art.  1,  2  et  3.) 

I/Pitat  s'impose  la  même  obligation,  en  décrétant  la  vente  des  im- 
meubles affectés  aux  fabriques  des  églises  ;  la  loi  du  19  août  1792 
porte  : 

<(  Am  .  l'Mies  immeul^les  réels  aifeclés  aux  fabriques  des  églises  ca- 
thédrales, paroissiales  et  succursales. . . .  seront  vendus  dès  à  présent. 

<(  Pour  tenir  heu  aux  fabriques....  de  la  jouissance  qui  leur  avait 
été  laissée  provisoirement...,  il  leur  sera  payé  sur  le  trésor  public... 
l'intérêt  à  quatre  pour  cent,  sans  retenue,  du  produit  net  de  la  vente 
d'iceux.  » 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'autres  dispositions  de  notre  lé- 
gislation qui  imposent  à  l'I^'.tat  les  mêmes  obligations,  mais  celles-ci 
suthront  bien,  ce  nous  seml)le,  pour  prouver,  avec  la  dernière  évi- 
dence, qu'en  s'appropriant  et  en  aliénant  les  biens  du  clergé,  l'Etat 
s'est  inq)osé  la  condition,  ou  s'est  recomm  l'obligation  de  pourvoir 
aux  lins  aux(|uelles  ces  biens  de  toute  nature  étaient  consacrés,  c'est- 
à-dire,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  soula- 
gement des  pauvres,  aux  réparations  et  reconstructions  des  églises 
et  des  presbytères,  etc.,  ainsi  qu'il  est  formellement  spéciliédans  les 
lois  que  nous  avons  citées. 

2'*  Mais  l'autorité  ecclésiastique  compétentii  a-t-<îlle  ratilié  ces  alié- 
nations et  agréé  les  conditions  auxcjuelles  elles  furent  faites  par 
l'Etat?  oui.  En  etfet,  ces  aliénations  sont  ratiliées  par  l'article  13  du 
concordat  [voyez  concordat  de  1801);  elles  sont,  en  outre,  spécia- 
lement ratihées  pnr  la  bulle  de  Pie  Yll,  du  1  8  des  calendes  de  sej)- 
lembre  1801,  portée  pour  la  ratification  du  concordat.  [Voyez  cette 
bulle  sous  le  mot  concordat.)  Et  les  conditions  que  l'Etat  s'était  im- 
posées, les  obligations  cpx'il  s'était  reconnues  de  pourvoir  autrement 
îuix  tins  auxquelles  les  biens  du  clergé  étaient  consacres,  non  seu- 
lenuMit  ont  été  acceptées  j)ar  l'Lghse,  mais  elles  ont  été  exigées  et 
plus  ou  moins  formellement  stipulées.  Il  est  dit,  dans  la  bulle  sus- 
mentionnée :  «  Quoicpie  nous  eussions  vivement  désiré  cpie  tous  les 
«  temples  fussent  rendus  aux  catholiijues  pour  la  célébration  de  nos 
<(  d ivins  mystères,  néanniohis,  comme  nous  voyonsclairement  qu'une 
«  telle  condiliou  ne  peut  s'exécuter,  nous  avons  cru  qu'il  sulfiséiit 
«  d'obtenir  du  gouvernement  que  toutes  les  églises  métropolitaines, 
«  cathédrales,  paroissiales,  et  autres,  non  aliénées,  nécessaires  au 
«  culte,  fussent  remisesà  la  disposition  des évêques...  Mais  les  églises 
«  de  France  étant  par  là  même  dépouillées  de  leurs  biens,  il  fallait 
«  tre-nver  un  moyen  de  pourvoir  à  l'honnête  (Mil retien  des  évêques 
((  et  des  curés.  Aussi  b;  gouvernement  a-t-il  déclaré  qu'il  prendrait 
((  des  mesures  pour  (jue  les  évêques  et  les  curés  de  la  nouvelle  cir- 
«  conscription  eussent  une  subsistance  convenable  à  leur  état.  Il  a 
«  également  promis  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  cpf  il 
"   lui  piTTuio  au.\  <'iilholi(pK>  fiau<;ai.s  de  luire,  ,\^'ils  le  voulaient,  des 
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a  foiulaliur.s  on  fiiveur  des  églises...  »  (Voyez  iomiations.^  Les  ai- 
iiclesl2,  11  et  15  du  concordat  formulent  ces  divers  engau:emenls 
de  l'Ktat  envers  l'Eglise. 

])a  reste,  il  ne  peut  venir  eu  pensée  à  personne,  qu'en  ratitianl 
l'aliénation  de  ses  biens  par  l'I-ltat,  Tl'^glise  n'eût  pas  voulu  ratilier 
les  conditions  que  l'Etat  s'était  imposées,  les  obligations  qu'il  s'était 
reconnues,  de  subvenir  autrement  aux  liesoins  que  ces  biensétaien! 
destinés  à  satisfaire.  Donc,  et  par  les  lois  (|ui  ont  déclaré  ôlen^y  )ta~ 
lionaux  les  Inens  du  clergé,  et  par  celles  qui  les  ont  aliénés,  et  par 
le  concordat,  etc.,  l'Etat  est  resté  avec  l'obligation  de  satisfaire, 
par  des  moyens  (juelconques,  par  lesquels  l'Etat  pourvoit  aux  frais 
du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  soulagement  des  pauvres, 
aux  réparations  et  reconstructions  des  églises,  etc. ,  représentaut 
non  les  Ijénélices  ecclésiasti(|ues,  mais  les  revenus  de  ces  bénétices. 

Cette  dernière  conclusion  nous  semble  pleinement  évidente:  mnis 
j1  n'est  pas  inutile  de  lenvironner  de  nouvelles  lumières.  L'assem- 
blée nationale,  en  déclarant  dans  son  décret  du  2  novembre  1781>, 
ra|)p(jrté  ]>lus  liant,  (jue  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dispo- 
sition (le  hi  HfitioHyfi  la  cluircje  d'être  ponrni  par  elle,  d'une  nunùnre 
cottrenaldcyau.r  frais  du  cul  te, à  l'cntrcfifn  de  ses  nanistreSyCt  au 
sonUif/nnent  des  jmurres,  montre  l'intention  bien  positive  de  rester 
délentriee  du  fonds,  et  de  ne  fournir  cpie  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
i'e])résenter  les  revemis  de  ce  fonds,  delà  est  tellement  clair,  <|u'elle 
décrète  i\\iil  ne  pourra  être  assuré  /noins  de  1200  lirrespar  an,  non 
rompris  le  lo(/enient  et  les  jardins,  et  la  dotation  d'aucune  cure. 
Les  conditions  <jue  l'Etat  s'impose  j)ar  le  décret  d'abolition  des 
dîmes  portent  évideimnent  le  mémo  caractère  ;  mais  cet  es[>rit  se 
montre  surtout  dans  les  décrets  des  10  lévrier  17!)  i  et  l 'J  août  1792, 
qui  assurent  aux  fabrijpies  et  aux  ])rétres  attacbés  au  service  des 
églises  [intérêt  à  tjiuitre  pour  rent  dit  produit  net  de  la  vente  desi?n- 
înt'uldes  refis  (jui  étfiicul  ajjcctés  au.i  fdfiriijues  et  à  des  finulalinns. 

Sans  doute  le  législateur  n'a  jias  dit  formellement,  toutes  les  fois 
(\\\'\\  a  pourvu,  par  des  moyens  quelconques,  aux  frais  du  culte,  à 
ICiitrelien  de  ses  ministres,  an  soulagement  des  pauvres,  aux  ré- 
]».natinns  et  reconslnirlinii.s  des  «'glises  et  <l(*s  ]iresb\  tères,  etc., 
«piilNnulait  par  là  satisfaiie  n  Tobligation  qu'il  s'était  reconnue  en 
ilienant  les  fonds  du  clergé,  et  cpuî,  détenteur  de  ces  fonds,  il  en 
lé'piésenterait  ainsi  les  revenus;  mais  aussi  cela  n'était  indlenu'iit 
iHuessiiire:  v\  j»nis(jn'il  s'était  si  sctnvent  et  si  formellement  ini 
pus<'  ces  cundilions  et  reconnu  c«»s  obligations,  il  est  bien  évident 
•  pu;  par  loul  ce  qu'il  décret»'  et  statue  pour  y  pourvoir,  il  satisfait  à 
es  (»bligalions  antérieiu'es  :  or,  il  s'e.st  déclaré  détenteur  des  b.nds, 
et  \\{'.  v<Milnii'  repn'' scntrr  (pie  les  revenus. 

L'exce|»ti<iu  conlirnu*  la  regli;  ;  or,  il  v  a  t<tult'  une  législation  ex- 
C4'ptuinn»'lle  |»our  restihier,  soit  aux  Impitaux,  soit  aux  fabriques, 
tous  {«'.s  anciens  bi«'us,  dits  nalinuaux,  qui,  a  luic  terlaine  epoipic, 
ir<»nl  pas  ele  aliéni-;  ,  nu  p<»ur  !••  i  ni  .|.    -i u-  h- il  u  .uumiI 
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été  fait  aucune  démarche  juridique.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  des 
4  ventôse,  7  messidor,  an  VIT,  et  27  frimaire,  an  XI,  etc.,  cèdent 
toutes  les  rentes  de  cette  nature  aux  lîuspices,  et  par  là  TEtat  sa- 
tisfait à  Tune  des  obligations  qu'il  s\st  reconnues,  celle  du  soulage- 
ment des  pauvres. 

L'arrêt  du  7  thermidor  porte  : 

kArt.  1*'.  Les  biens  des  fabriques  non  ahénés,  ainsi  que  les  ren- 
tes dont  elles  jouissent,  et  dont  le  transfert  n'a  pas  été  fait,  sont 
rendus  à  leur  destination. 

«  Ari.  2.  Les  biens  des  fal)riques  des  églises  supprimées  seront 
réunis  à  ceux  des  églises  conservées,  et  dans  l'arrondissement  des- 
quelles ils  se  trouveront.  » 

Les  décrets  du  \ô  ventôse  an  Xlll,  du  31  juillet  180l),  etc.,  etc., 
sont  dans  le  même  esprit,  et  satisfont  de  même  à  certains  besoins 
matériels  des  églises.  Cette  intention  se  montre  surtout  d'une  ma- 
nière frappante  dans  l'un  des  considérants  de  ce  dernier  décret. 

Ainsi,  des  quatre  ol^ligations  que  l'Etat  s'est  reconnu  obhgé  de 
remplir  par  Feifet  de  l'aliénation  des  biens  du  clergé,  il  en  est  trois 
auxquelles  il  a  satisfait  par  de  nouvelles  fondations,  acceptées  ou 
exigées  par  le  pouvoir  ecclésiastique,  soit  en  restituant  les  biens  non 
[liénés,  soit  en  dotant  les  hôpitaux,  en  fondant  des  buranx  de  c])a- 
ité,  soit  en  imposant  certaines  charges  aux  connnunes,  pour  Ten- 
rretien,  réparations  et  reconstructions  des  églises,  des  presbytères  et 
tes  frais  du  culte,  etc.  Toutefois,  ces  fondations  ne  font  plus  une 
masse  identique  dont  les  revenus  doivent  être  divisés  en  quatre  par- 
ties; chacune  a  sa  destination  propre.  Par  conséquent,  il  n'est  point 
satisfait  par  là  aux  besoins  personnels  du  clergé,  et  il  n'a  rien  à  pré- 
tendre sur  ces  fondations. 

D'ailleurs,  aucune  foiîdatio!i  n'a  été  faite  pour  rentretien  des 
ministres  du  culte  :  l'Etat  a  pour^  u  à  ses  besoins  par  un  tiaitoufnU 
annuel,  (jui,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  représente  le  revenu,  et 
non  le  capital  des  anciens  bénéfices.  Il  suit  de  ceci,  que  le  Irailehiotit 
•ion-seulement  ne  représente qu(î le  revenu, maisencorequ'il  ne  repré- 
sente que  la  part  du  revenu  qui  était  destinée  à  l'entretien  des  mi- 
nistr(?s  du  culte. 

o""  En  ériueanl  <le  nouveaux  litres.  l'Eulise  a  accepte  non  seule- 
ment  les  fondations  susdites,  mais  aussi  le  trmtemeni  tait  au  clerg*'-, 
«•omnic  représentant  la  part  des  revenus  des  anciens  ])énétic>*s  «pii 
étaient  desthiés  à  l'entretien  des  ministres  du  culte. 

Xous  avons  cité  plus  haut  la  Imlle  de  Pie  VU  ;  voici  mainlenant 
comment  sexprime  le  cardinnl  légat  n  laterc^  dans  le  décret  d'élec- 
tion des  nou\eaux  diocèses,  etc.  :  a  Après  avoir  érigé  les  églises 
«  métro)»olilaines  et  cathédrales,  il  nous  reslerail  encore  à  régler  c«; 
«  (jui  regarde  leur  dotation  et  leurs  revenus,  suivant  la  prati«]ue 
«  obsiîivee  par  le  Saint-Siège;  mais,  attendu  que  le  gouvernement 
c'  français,  en  ^ertn  de  la  conviMition  mentionnée,  a  pris  sur  hii  le 
«<  ^oin  de  «-ctle  dotation,  i^our  nous  conformer  neannu.tins,  autant 
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u  qu'il  est  possible,  à  ecllo  coulume  iloni  nous  Vfnon>  île  parler^ 
((  nous  déclarons  que  la  dotation  de  ces  mêmes  églises  sera  îbrnïée 
a  des  revenus  qui  vont  être  assignés  par  le  gouvernement  à  tous  les 
((  arclievéc[ues  et  é\éques,  et  qui,  cumme  nous  l'espérons,  seront 
«  sullisants  pour  leur  donner  les  moyens  de  soutenir  décemment  les 
«  charges  attachées  à  leur  dignité,  et  d'en  remphr  dignement  les 
«  fonctions...  Les  mêmes  archevêques  et  é>êques  déclareront  que 
u  les  rt^venus  (pii  devront  être  assignés  à  chaque  église  paroissiale, 
(i  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  la  convention  ci-dessus 
(i  mentionnée,  tiendront  lieu  à  ces  églises  de  dotation.  )»  Voilà  le 
commentaire  l>ien  clairet  bien  formel  de  cette  stipulation  du  concor- 
dat :  «  Arl.  11.  Le  gouvernement  assurera  un  fraileniPut  conve- 
nable aux  évêqu<^s  et  aux  curés,  dont  les  diocèses  et  les  cures  seront 
compris  dons  la  circf»nscription  nouvelle.  »  Ainsi,  aux  yeux  de  FE- 
gUse,  et  elle  la  ionuellement  cl  >olennellement  déclaré  dans  le 
décret  d'érection  des  nou\elles  églises  et  de>  nouveaux  litres,  le.s 
Irailemcnts  ecclésiastiques  non-seulement  représentent  et  rempla- 
cent la  partie  des  r»*venus  des  anciens  bénéfices  qui  étaient  destmés 
au  clergé,  mais  ils  sont  Ui  dotation  on  rovouis  dos  nmiridlps  ('(/lises 
iin'lrojutliliùnoSy  ootlnkiralos  ot  paroissiales^  dotation  dostint'o  aa 
sont  ion  dos  charf/os  épiseopalefi  et  cariai  (.'S^  ou  à  l'entretien  des  mi- 
nistres du  culte. 

Il  nous  srmbl»'  donc  que  la  nature  des  traitoments  ecclésiastiques 
ne  peut  être  plu.>  claire  :  ils  sont  une  indenuiilé  due  par  le  gouver- 
nement, stipulée  i)ar  rj\glisc,  et  qui  repré.sente  une  des  quatre  par- 
ties des  revenus  des  anciens  bénélices.  [Voi/oz  bj^:m.ii(i:s. 

(L  La  natnrcdcs  //v////'///r///s  «'cclésiastiques  n'a-l-ellc  pa^  <  li.iugé? 
l'Llat  n'rn  a-l-il  pas  lait  un  >inq»le  silaire? 

Nous  siiVi>ns  quc^  div«*i's  arrêts  des  Cours  royales  el  de  la  (l(mi 
de  ca.">sation  ont  pigé  en  ce  sens,  et  que  le  budget  ecclésiastique 
e^t  aiiniielleiiieiit  Voté  en  cc  même  sens  jjai"  les  cbambi-es.  Nous 
t'tions  dans  i'intenlitm  d'examiner  ceci  avec  (piel(pie  d«'lail,  mais 
les  sinq>le^  questions  prépidicielles  (pie  nous  jdlons  poseï'  nous  ont 
lait  juger  c(«l  examen  complètement  inutile.  Ln  etb't,  une  l(Vi,  et  à 
plus  forte  raisnii  Imite  une  législation  connue  «elle  pai'  lajpiell»' 
riJat  ^V.^l  rei'oimn  1  oldigalion,  en  conséquence  île  ralienalion  iU's 
biens  du  clergé,  de  subvenir  aux  fiais  du  culte,  à  l^'ulretieu  de  ses 
ministres,  ete,,  ne  peut  être  ivNoipiee  «pie  par  une  loi  pnstérieur»' 
qui  ;iil  une  i^^ale  autorité,  et  qu:  iolinule  e\piess«'menl  la  r<'\«i- 
<-ali<»n  ;  or,  non>  ne  counaissou.s,  et  l'un  ne  rite  auciuie  loi  de  cette 
naliu'<*.  Aussi  la  législation  suNdil»*,  sauf  des  particularités  modiliees 
jwu"  des  lois  postérieures,  et  loujour>  dans  le  même  sens,  est  .11 
pleine  \i^uenr. 

.Mais  l'Llat  peut-il  chanK«'r  la  nature  de>  nbli;4ations  ipi'il  ^'»  st 
leriMUUies  envers  le  clergé?  Non  ;  car  la  nature  de  ces  obligations 
ivsull»*  d'actes  iiréviwaidement  accomplis,  el  non  «Inné  «baiLrp  qu»» 
I  r.lal  s<^  S4>il  lilti  iiiienl  impus.'-r. 
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En  onti'o,  TKlat  pou(-il  changer  la  natnro  d'obligalions  forniollo- 
nient  et  solennellement  stipulées  par  un  tiers,  et  sans  le  concours 
de  ce  tiers?...  Poser  cette  question,  c'est  la  résoudre. 

Sans  doute,  ll^tat  peut  tout  cela  matériellement  et  nominative- 
ment, puisqu'il  est  dépositaire  de  la  force  ;  mais  nous  parlons  pour 
d'autres  que  pour  ceux  qui  ne  voient  que  la  lettre  qui  tue  ;  nous 
parlons  pour  ceux  aux  yeux  de  qui  il  n'y  a  que  l'esprit  qui  vivifie. 

PomTions-nous,  d'ailleurs,  accepter  le  traitement  ecclésiastique 
comme  un  salaire  de  l'Etat,  et  ne  plus  y  voir  une  iudenmité  béné- 
ticiale?  Qu'on  }'  prenne  garde  ;  demander  cela,  c'est  demander  si 
nous  pouvons  nous  regarder  comme  ministres  d'une  religion  na- 
tionale, dont  le  pouvoir  politique  serait  le  chef  suprême...  Tout 
cela  nous  semble  trop  clair  pour  qu'il  ne  soit  pas  superflu  d'entrer 
dans  l'examen  dont  nous  parlions. 

H[.  Les  traitemenis  ecclésiastiques  imposent-ils  les  obligations 
rpi'imposait  la  partie  des  revenus  qu'ils  représentent,  en  sorte  ipie 
les  lois  canoniques  sur  la  matière  leur  soient  a  pplicaldes? 

Oui,  et  d'al)ord  par  conclusion.  En  effet,  puisf[u'en  aliénant  les 
biens  du  clergé ,  TE^tat  s'est  reconnu  l'obligation  d'indemniser 
ri^glise,  en  représentant  les  revenus  des  bénéfices  pour  subvenir 
aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  soulagement 
(les  pauvres,  aux  réparations  et  reconstructions  des  édifices,  etc.  ; 
puisque  l'Eglise  a  ratifié  cette  aliénation,  accepté  et  stipulé  ces  A/'û'/- 
lements  qui  représentent  les  revenus  des  bénéfices  aliénés,  puis- 
qu'elle a  solennellement  déclaré  que  ces  traitements  forment  la  do" 
talion  des  nouvelles  églises  ;  il  semble  de  toute  évidence  que  ces 
traitements  imposent  les  mêmes  obligations  que  les  revenus  des 
bénéfices  (ju'ils  repr<''sentent,  en  sorte  que  les  lois  canoniques  sur  la 
matière  leur  sont  tout  à  fait  applicables. 

Mais  entrons  dans  les  détails  de  quelques  preuves  directes.  La 
bulle  de  ratification  porte  :  «  Comme  il  faut  dans  l'Eglise  veillera 
u  rinstruction  des  ecclésiastiques,  et  donner  à  l'évéque  un  conseil 
«  qui  lui  aide  à  supporter  le  fardeau  de  l'administration  spirituelle, 
«  nous  n'avons  pas  omis  de  stipuler  qu'il  existerait  dans  chaque 
<(  cathédrale  conservée  un  chapitre,  et  dans  chaque  diocèse  un  sé- 
u  minaire.  »  Le  décret  d'érection  du  cardinal  légat  porte  à  cet 
égard  ce  qui  suit  :  «  Parmi  les  autres  choses  ({ue  notre  très-saint 
<(  père  nous  a  ordonnées  dans  les  lettres  apostoliques...,  il  nous  a 
a  recommandé  en  particulier  de  prendre  les  moyens  (|ue  les  cir- 
«  constances  pourront  permettre,  pour  qu'il  soit  établi  de  nouveaux 
((  chapitres...,  et  nous  avons  reçu  à  cet  effet...  la  faculté  de  subdé- 
K  léguer  pour  tout  ce  qui  concerne  cet  objet.  Usant  donc  de  cette 
u  faculté  (pii  nous  a  été  donnée,  nous  accordons  aux  archevêques 
((  et  évêques  qui  vont  être  nonnnés,  le  pouvoir  d'érigei*  un  <'hapitre 
<(  dans  leurs  métropoles  et  cathédrales  respectives,  dès  qu'ils  auront 
«  recurinstitution('an(>ni(jue  et  pris  en  main  le  gouvernement  de  leur 
cv  (liiK'èsr,  V  (''l.îiili^vaiii  le  udinbrt'  .le  diunités  ef  (rolllres  qu'ils  juge- 
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(  ront  convcnaliles  dans  les  eirconsUnicos,  pour  rhonuour  cl  l'iUilil»'* 
u  de  leurs  métropoles  et  cathédrales,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui 
((  est  prescrit  par  les  conciles  et  les  saints  canons ^  et  à  ce  qui  a  été 
«  coustauiinent  observé  dans  l'Kglise.  Nous  exhortons  les  arche- 
«  véques  et  évêques  d'user  le  plus  tôt  (ju'il  leur  sera  possible  de 
«  cette  faculté  poui*  le  bien  de  leur  diocèse,  l'honneur  de  leurs 
u  éghses...  pour  la  gloire  de  la  religion,  et  pour  se  procurer  à  eux- 
«  mêmes  un  secours  dans  les  soins  de  leur  administration  ;  se  sou- 
t(  venant  de  ce  que  l'Eglise  prescrit  touchant  r«'rection  et  l'utilité 
K  des  chapitres...  Or,  alîn  que  la  discipline  ecclésiastique,  sur  ce 
«  qui  concerne  les  chapitres,  soit  observée  dans  ces  mêmes  églises 
«  métropolitaines  et  cathédrales,  les  archevêques  et  évéques  qui  vont 
K  être  nommés  auront  soin  d'établir  et  d'ordomier  ce  qu'ils  juge- 
ai ront  dans  leur  sagesse  être  utile  au  bien  de  leur  chapitre,  à  leur 
u  administration,  gouvernement  et  direction,  à  la  célébration  des 
u  ollices,  à  l'observance  des   rites  et  des  cérémonies,   soit  dans 
«  rr.glise,  soit  au  chœur,  et  à  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  qui 
a  devront  être  remplies  par  ceux  qui  en  posséderont  les  ollîces  et  les 
«  dignités.  La  faculté  sera  néanmoins  laissée  à  leurs  successeurs  de 
((  changer  ces  statuts,  si  les  circonstances  1»'  font  juger  utile  et  con- 
«  venable,  après  avoir  pris  l'avis  de  leurs  chapitres  respectifs.  Dans 
u  l'établisscîment  de  ces  statuts,  comme  aussi  dans  les  changements 
'(  qu'on  y  voudra  faire,  on  se  conformera  relir/ ion  sèment  à  ce  ipie 
«  prescrivent  les  saints  caitons,  et  on  aura  égard  aux  usages  et  aux 
«  louables  coutumes  autrefois  en  vigueur,  en  les  accomnio<lant  à  ce 
«  qu'exigeront  les  circonstances.  » 

Il  nous  semble  (pi'on  ne  peut  rien  désirer  de  plus  clair  sur  l'article 
de»  chapitres,  jnjur  b'squels,  ce[)en(laiil,  il  n'a\ait  pas  été  stipulé  il«» 
traitement  y  et  dont  le  Souverain  Pontife  contiait  l'entretien  aux  évê 
«pies,  puiscpie  leur  traitemod  est  déclaré  dotation  dr  leurs  églises. 
Les  jiiècps  autlieii tiques  ne  sont  [)eut-rtre  ]>as  ;ius>i  satisfaisantes 
^\\v  l'article  «les  «'urés,  citons-les  cependant.  \a'  concordat  j>orte  • 
M  Art.  9.  Les  évêipies  feront  une  nouvelle  cir«'«)ns«'ri|)lion  des  prf^ 
n)iss<'sde  l«mr  dio«èse..,art.  10,  les  évêtjnes  nonimer«)ntaux  cures.., 
Il  t.  1  î,  l«*gouv«'in«'mi'nt  assunTa  lui  t///it('mrnt  aux  «'urés..)Mi  Apr«'s 
'  avoii-  établi  les  nonve.mx  «liocéscs,  dit  la  bulle  «l»»  ratili«'alion, 
«c  (M)nune  ih\st  lU'cessaire  «pie les  limih's  «lesparoiss<»s  le  soient  éga- 
<»  {«'ment,  nous  voulons  qu«^  h'S  évê«pi«;s  «mi  fass«'nl  nue  iionv«'ll«^  «lis- 
K  Iribution.  L«'  drttit  île  iminnier  les«'iu'és  apparli«'ndra  aux  évê«ju«'s, 
'<  «pii  iH'  poiuront  «"hoisn"  qn«'  d«'s  jM'r>onnes  di'in  «^  dis  qnalilés 
•<  r«^«juis«'s  par  les  siiints  canons.   .> 

Liilin,  «lans  !«•  «lécr«*t  «r«'r«'cti(in.  le  c.u'dinal  l«'gal  établit  |tlnsicurs 
•  •lio^«'s  «pii  iinns  scnd»l«'nt  fuit  claiics:  1"  (pic  l«*s  curés  ont  remplacé 
t'in<^  l«'s  an<iens  titulair«'s  «!«'  bénélices  à  «'harg«'  dàmi's,  tinel  »nn» 
lut  leur  nom  «ai  l«'ur  litre;  2"  «pi'ils  on!  tons  les  mènu's  nlbc«"-.,  les 
mêm«*s  «»l»liiiali«)ns  ,  les  mêuu's  «boit.s  «1  de\(»ii>  qu'aNaicnt  N's  .m 
«u'îi--   lilnliiiri'-i  de  b.n.'lirrs  à  cborg»»  «ràm*'^;  .1'  ipiiK  ^nnl  sonmi- 
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aux*  lois  4\^<'lésiastiqnos  qui  règlont  la  matière,  commo  Trlaiont  les 
nnoieiis  titulaires.  Or,  il  nous  semble  qu'il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  décider  la  question  que  nous  avons  ])osée.  Si  cependant  on  dé- 
sire fjuelque  chose  de  plus  explicite  et  de  plus  formel ,  voici  deux 
décisions  authentiques  de  la  sacrée  pénitencerie,  qui  en  mentionne 
une  précédente  du  Saint-Siège,  et  qui  devront  satisfaire  à  toutes 


les  exigences. 


u  On  a  demandé  souvent,  dit  Mgr  Dévie  (l),  si  le  trailemeat  que 
les  ecclésiastiques  reçoivent  du  gouvernement  devait  être  regardé 
comme  un  revenu  de  hénélice,  et  être  grevé  des  mêmes  obligations 
de  conscience.  Nous  répondons  aiErmativemenl,  et  nous  appuyons 
cette  réponse  sur  une  décision  de  la  pénitencerie,  adressée  au  su- 
périeur du  séminaire  deNamur,  et  à  d'autres  prêtres,  dont  la  teneur 
suit: 

DECRETU.M  SACRE  PŒMTF.XTI.VRI.Î' . 

An  fnilaria  quœ  in  Belgiosolvunhrr  à  (jnbernlo  pastorihi/s  et  ca- 
nonicis  Induant  naturam  benefirÀoruni  $eu  honorum  ecclesiaciti-. 
corwn ,  et  annexom  habeant  obligationem  inhœrentent  his  bonis, 
scilicet  strictam  et  cononicam  obligationem  expendendi  S}rperftna 
pmiperibifs  son.  causis  et  rcsidentiœ,  sub  p<end  non  faciendi  fruc- 
tus  s  nos  ? 

Sacra pQmitentiariay  perpensis  expositis^  rcsponditjàm  à  Sanctâ 
Sedcy  de  concilio  secreto  conyrei/ationis,  responsum  fuisse  aflirmativè. 

Datnni  Roma*^  die  19  januarii  1819. 

Sacra  pœnitcntiaria  y  consul  ta  an  il  la  rcsponsio  applicaridebeat 
salariis  qua*  pastoribns  et  canonicis  recjni  GaUiarum  à  gubernio 
solvuntury  respondendian  censuit  atrirmativè. 

Datum  RoïHŒy  in  sacra  pcenitentiariày  die  19  auf/usti  1821. 

Monseigneur  deBelley,  qui  rapporte  ces  d»Hix  «lécisions,  ajout»-, 
ce  ([ui  suit  : 

c  Tous  les  ecclésiastiques  qui  tirent  un  traitement  du  gouverne- 
ment et  qui  remplissent  des  emplois  équivalents  à  ceux  qui  étaient 
regardés  comme  bénéfices,  tels  i[ue  les  évêques,  les  chanoines,  les 
curés,  les  succursaux,  sont  donc,  obligés,  par  justice,  à  la  résidence 
et  à  l'accomplissement  des  devoirs  attachés  à  la  place  qu'ils  occupent  ; 
ils  sont  encore  obligés  à  verser  leur  superllu  dans  le  sein  des  pauvres,  • 
ou  à  faire  d'autres  bonnes  œuvres,  comme  létaient  les  anciens  bé- 
néliciei's.  Qu'on  lise  attentivement  les  théologiens  et  les  casuistes 
sur  cet  important  article,  et  on  se  tracera  une  conduite  différente  de 
relie  qu'on  suit  malheureusement  trop  souvent  [jendant  In  vie,  et  à 
l'article  de  la  mort.    » 

C(^tte  conclusion  du  très-digne  évê([ue  de  J^ellev,  nous  semblr- con- 
çue t^i  termes  trop  généraux,  trop  peu  explicites,  et  pai*  conséqueni 
capables  d'inquiéter  certaines  consciences.  Après  avoir  posé  les  prin- 
<ipi'.^  inconlestaldes  sur  la  matière,  nous  croyons  trcs-impoi'tint 
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trtMitrer  dan,^  »|uelqnos  déiails  praliquos.  (Test  smioiil  ici  ijuil  laul 
être  réservé,  ne  tirer  des  principes  (pie  ce  qui  v  est  réellement  con- 
tenu, et  ne  pas  imposer  certains  devoirs  que  des  conditions  de  po- 
sition nouvelle  rendent  ou  impossibles  ou  onéreux,  au  delà  de  ce 
que  peut  rhoinme.  Il  faut  reconnaître  les  conséquences  des  principes, 
mais  ne  pas  imposer  des  fardeaux  qu'on  ne  voudrait  pas  toucher  du 
bout  du  duii^t  ! 

lY.  Ouelle  est  la  mesure  exacte  des  dev<»irs  que  le  Irn'tt ornant  ec- 
clésiastique impose  au  clergé? 

Nous  avons  démontré  précédemment  que  le  frmtemont  ecclésias- 
tique est  une  indemnité  bénéticiale  qui  représente  la  partie  des  re- 
venus des  bénéfices,  laquelle  était  destinée  à  riionnéte  entretien  des 
hénéliciers  ;  d'où  il  suit  que  les  Iroitonients  ecclésiastiques  impo- 
sent aux  titulaires  les  mêmes  obligations  que  les  revenus  des  béné- 
fices imposaient  aux  bénéficier  s,  pouivii  d*  ailknirs  que  la  position 
et  la  conduite  des  titulaires  actuels  soit  ce  qu'étaient  celles,  des  ]»é- 
néficiers.  ïl  serait  don**  important  de  savoir  quelles  obligations  les 
revenus  bénéticiaux  imposaient  aux  bénéliciers;  mais,  romme  ren- 
seignement commun  sur  la  matière  se  trouve  dans  toutes  les  Ibéo- 
logies,  nous  nous  contentons  d'y  renvoyer.  Tout  le  monde  sait  «pie 
les  hénéficiers  étaient  obligés  sub  f/raciy  et  même  e.r  jm^titià^  d'em- 
ployer le  superflu  des  i'evenu.>  en  oeuvres  pies  1  ^  ;  doue  la  même 
obligation  incombe  aux  titulaires  actuels.  Mai.s  il  est  nécessaire  de 
savoir  en  quoi  consistent  les  traitements  eecb'siasti(jues,  parce  qii'on 
pourra  nous  dire  qu'il  est  impossible  tpi'iunun  litulali»' ;iii  du  sji- 
perllu  de  son  tmitement . 

].♦' />Y///fV/'/^v// du  clergé  se  compose  :  l  de  la  sonnne  A4»tée  an- 
mielleinent  au  budget  d(i  l'Ktat,  et  pay(''e  trimestriellement  aux  ti- 
Inlaires,  conformément  aux  articles  organi<pies  et  les  lois  subsé- 
quentes ;  2"  du  logement  des  é\ê(pies  l't  des  curés,  et  des  jardin^ 
tpii  en  <lépcndent  (////.  71  et  72'  ;  i»*  des  sup|>léments  de  traitement 
laits  aux  tllnlaires  par  les  départiîinents  on  pai'  lesconnnnnes  \(ht. 
itr</.  i'û  ;  (urèfr  (II/  |N  f/rruiiii'i/  un  XI);  î""  des  fondations  4pii  ont 
pour  objet  rcntreticn  des  jninisircs  dii  culte  [art,  o/v/.  7!'.  :  ."»"  entin 
«•e  traitentritt  se  c«>nq»osc  <le  tonte  espèce  de  casuel  connu  >ons  1. 
nom  li'oblatiiHis.   Art.  ortj.  (»S  et  i\\).) 

.\iiisi,el  pour  nous  résumef,  le  IrnitemenI  eccl«'si;i.sliqne  se  cmn- 
pose  de  Ion!  et'  don!  jonissenl,  de  tout  ce  que  loncbrul  et  de  lont 
ce  ji  (pioi  oui  droit  les  ecclésiastiques,  légalement,  en  leur  qnalile 
d'évêque,  de  chanoine,  de  vicaire-général,  de  ciné  ou  de  vicaiit\ 
liVsl  ainsi  que  le  gon\eiiiriiienl  ,\  satisfait  a  l'obligaliou  ipTil  s\'lail 
leconnnr  ri  a  reiiL^'agenienl  ipi'il  avait  pris  dans  le  concordat,  de 
faire  aux  membres  du  clergé  un  Imitnnnnt  sullisant  et  conve- 
nable ;  tout  le  monde  voit  bien  «pie  le  gonvernemeni  n'amait  pa^ 
sulisfnil  à  ce  devoir  en  assurant   nn  traitcmi'al  \\\\\,  pour  le  c|iTî«é 

l      s     I.I'^IIOM,     thcnivi'iil    Miiiiii  1%      lili     tu,    Il      ,\Mi 
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du  smmd  ordi'e,  est  «le  300,  850,  1 ,200  ot  1 ,500  fi\  I/aiilorilé  ec- 
clésiastique, qui  stipulait  pour  le  clergé  de  France,  ayant  laissé  au 
gouvernement  le  soin  de  régler  ce  traitement  comme  \\  Fentendrait, 
il  lui  était  parfaitement  loisible  de  l'assurer  de  telle  manière  ou  de 
telle  autre.  La  constitution  civile  du  clergé  et  le  décret  du  2i  juillet 
1700  interdisaient  toute  espèce  de  casuel,  de  quête  ou  passion  ;  mais 
aussi  ils  portaient  le  traitement  en  argent,  pour  le  clergé  du  second 
ordre,  depuis  le  premier  vicaire  épiscopal  et  les  premiers  curés,  jus- 
qu'au dernier  vicaire  de  campagne,  de  700  livres  à  6,000  livres, 
somme  qui  vaudrait  bien  aujourd'hui  de  1,200  fr.  à  10,000  fr. 

Nous  pouvons  donc  dire  en  général  que  le  traitement  ecclésias- 
tique tel  qu'il  est  maintenant  est  suifisant,  sauf  quelques  excep- 
tions, et  ({ue  plusieurs  titulaires  ont  du  superflu. 

Mais  le  superflu  des  titulaires  actuels  peut-il  être  le  même  que 
celui  des  anciens  béuf^iciers? 

Non,  car  les  positions  et  les  conditions  ne  sont  plus  les  mômes. 
Pôus  les  bénéficiers  étaient  inamovibles,  et  ne  pouvaient  être  dépos- 
stklés  que  par  nu  jugement  canonique  dont  les  formalités  rendaient 
les  cas  extrêmement  rares.  [Voyez  iNA^iomnLiri';.)  Par  conséquent, 
les  bénéficiers  avaient  leur  avenir  assuré,  et  un  cas  de  maladie,  d'in- 
lirmité  et  de  vieillesse  ne  les  dépossédait  pas.  Leur  superflu  par 
conséquent  était  facile  à  compter,  comme  il  peut  l'être  encore  pour 
les  curés  de  canton,  et  pour  tous  ceux  qui,  à  l'article  de  la  mort,  ont 
à  faire  des .  dispositions  testamentaires  pour  des  fonds  d'origine  ec- 
clésiastique. 

Afais  il  n'en  va  pas  ainsi  pour  le  pauvre  curé  ou  recteur  de  suc- 
cursale. Outre  qu'il  est  très-rare  cpi'il  ait  du  superflu  d'une  année  à 
l'autre,  rien  ne  lui  est  moins  assuré  que  son  titre,  et  il  ne  peut 
compter  sur  aucun  avenir.  S'il  parvenait  à  se  créer  du  superllu  an- 
nuel de  son  traitement,  une  rente  qui  put  représenter  l'inamovibilité 
des  anciens  bénéficiers,  et  lui  assurer  son  existence,  nous  dirions 
<[iie  ce  qui  est  au  delà  est  du  superflu,  jusque-là  nous  n'oserions  pas 
même  cfire  qu'il  a  le  sufFisant. 

(iCla  posé,  il  est  facile  de  voir  ce  que  peut  être  le  superflu  d'un 
chanoine,  d'un  curé  de  canton  ou  doyen,  et  enfin  d'un  curé  de  suc- 
cursale ou  recteur.  Or,  nous  disons  ([ue  pour  tous,  dès  qu'il  y  a  su- 
perflu, soit  pendant  la  vie,  soit  à  l'article  de  la  mort,  l'enseignement 
Ihéologique,  le  droit  canon  et  les  décisions  de  la  sacrée  pénitencerie 
sont  applicables  aux  ecclésiastiques  à  traitement  comme  ils  l'étaient 
aux  bénéfiriers. 

TRANSACTION. 

[•A\  matières  eccl«'*siasliques,  les  transactions  peuvent  avoir  lieu 
même  sur  les  clioses  spirituelles.  Les  canons  ne  réprouvent  que  les 
actes  simoniaqiies,  on  le  spirituel  est  donné  en  considération  du  tem  • 
porel  ;  ils  p<'rmettent  le  Ir.insport  ou  la  cession  mutuelle  de  deux 
droits  ou  ((eux  choses  spirilHcllns ,  et  c'est  p;u'  1«*  inoy<Mi  de  cette 
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ilislinriion  que  la  slose  sur  le  chapitre  Slahiimuii^  dn  TranRact. ,  con- 
cilie ces  autorités  opposées  en  apparence  sur  la  cjuestion,  si  indis- 
tinctement on  ne  peut  transip;er  sur  les  choses  spuituelles.  Les  ca- 
nons General iSj  dist.  5i  ;  Ex  antirjuis^  10,  qu.  2  ;  Case! /as  ;  Si 
il  lie  23,  qu.  l  :  Ad  quœstiones,  de  Rcr.  permiit.^  sont  pour  Tatlu*- 
niative  ;  ceux  ([ui  suivent  sont  pour  la  négative*  Qiiam  pio  1,  qu. 
2  ;  Ci(7n pridem  ;  PactioneSj  dePaet.;  Constitutus^  de  Transact.; 
Deciiiui'i  qufis,  \'\  :  qv.  2  :  In  Ecclp^in^iico  1.  y?/.  1  ;  Super  en,  de 
Transaet. 

TRAiNSLATIOX. 

C'est  l'acte  par  lecjuel  on  transfère  une  chose  ou  une  personne 
d'un  lieu  à  un  autre.  Ce  mot  reçoit  ici  trois  applications  particu- 
lières, c'est-à-dire  ipi'il  doit  y  être  parlé  de  la  Innislatinnj  1"  d«-i 
).énétir(}s^  2"  \V'>  hénéiiciers,  3"  des  relii^ieux. 

s^  I.  Translation,  bj^nkik.e. 

Ou  distiuî^ue  deux  sorlts  de  Iransla/ions  de  bénéfices  :  les  trans- 
ia/iu/is  j)erp«'(uelles,  et  celles  qui  ne  sont  qu'à  temps. 

Les  translations  à  temps  n'apportent  ordinairement  aucun  clian- 
j^emenl  au  titre  des  hénélices  ;  ce  n'est  plutùt  cpi'une  translation  de 
l;i  desserte  du  hénéUce  que  du  hénétice  même,  comme  si  une  église 
j>aroissiale  était,  soit  à  cause  de  la  ruine  de  l'éditice,  soit  à  cause 
de  la  disette  d'habitants,  transférée  à  mie  église  voisine  ou  à  une 
succuj'Stile  de  la  même  j)aroisse.  (  roz/^w  sucer bsale.)  Cette  transla- 
tio/i,  (jui  se  fait  pnr  l'autorité  de  l'évécpie,  n'érigerait  point  i-n  cure 
l'église  voisine  ou  la  succursale,  et  ne  changerait  rien  pai'  eous/*- 
quentau  litre  de  la  paroisse  (jui  serait  abandonnée. 

11  n'en  est  pas  de^éme  des  translations  perpéturdles.  Connue 
elles  se  font  ]>ar  la  sii|»pressi((n  ih\  lilre  île  1  église  (jm^  l'on  veut 
(juitter,  et  par  la  nouv«'iltî  eic  ation  de  ce  même  titre  dans  l'église 
4jue  l'on  veut  occuper,  elles  changent  l'étal  du  bénélice  Iransféré, 
et  lui  h)nt  perdre  ses  privilèges  :  Translata  ecclesia^  omnia  jura  ad 
cani  pertiiwntia  transeu)il  in  irvlesiani  (/d  quanï  farta  est  trans- 
laltu  ,ly.  Mais  ces  formalités  ne  peuvent  se  faii'e  sans  gi*ande  cause 
et  sans  les  formalités  nécessaires. 

Les  causes  jiour  les  tnoislations  d'évêchés  s<»iil  :  la  petitesse  du 
lieu,  son  étal  ruiné,  le  pefil  iiondtre  du  clergé  séculier  et  régulier,  le 
jji'U  de  population,  les  habitants  aM'c  le.MpielsI'j'vêque  ne  saurait  \  \\  re. 

Pour  les  //Y///.vA///V>//.s  «les  abbayes  et  autres  béuélices.  le  v»)isinage 
des  hérétiiiues  qui  enq)êcheraient  le  servi<!e  divin,  le  mauvais  air  du 
lieu,  l.i  dillicullé  des  clieuiius  ])our  y  arrivei",  les  voleurs  répundns, 
husipion  ne  j)eut  les  expulser,  le  |ihis  graïul  bien  du  iMMieliie,  el 
enfin  la  commune  ulilit»'  de  lliglise  ;  c'est  sui'  toutes  ces  ciios«»s 
qu'on  doit  diesseï'  le  procè.s-verbal  r/e  ronnnndn  rt  inrnnttnodn. 

Les/rf///s/^////y//s  des  isêcli.s  ne  se  Iniil  (pie  p.ir  liUilorili' dii  p.'ipe: 
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rollf^s  «les  ;iuir«s  Im^h/'Imn^s  peuvent  être  fiiilr-s  par  les  ordinnireî^, 
avec  les  mûmes  formalités  que  pour  les  érections.  [Voyez  kreciion.) 

Le  concile  de  Mayence  d  quelques  capitulaires  de  nos  rois  or- 
donnent aux  évèques  de  visiter  les  monastères,  et  de  voir  s'ils  sont 
dans  un  lieu  et  dans  un  état  convenable,  et  s'ils  doivent  être  trans- 
férés dans  un  autre  lieu.  Un  décret  du  pape  Boniface,  rapporté  par 
Yves  de  (.-liarlres,  défend  qu'un  monastère  soit  transféré,  si  ce  n  est 
do  l'avis  et  du  consentement  de  révé(|ue. 

A  l'égard  de  la  iransilation  des  monastères  des  religieuses,  vovez 
ui:ï;igieises. 

Sur  le  fondement  de  cette  règle  de  droit,  scmel  Deo  dicaium,  (U' 
Reguiis  jiirisy  in  6",  on  ne  peut  mettre,  dans  un  décret  de  fransla- 
iio/iy  que  l'église  abandonnée  devienne  un  lieu  séculier  et  profane  -, 
on  y  laisse,  selon  l'exigence  des  cas,  ttes  prêtres  pour  y  faire  le  ser- 
vice divin.  Une  église  d'où  l'on  transfère  le  siège  épiscopal  est  éri- 
gée ordinairement  en  cure.  Il  ne  s'agit  point  ici  des  succursales  ou 
annexes  démembrées  des  paroisses  matrices.  {Voyoz  varoissj'^,  sic- 
ci  rsaij:.) 

§  FT.  TRANSLATION  dca  érhiiies. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  tmmlations  d*évéqu(»s 
étaient  généralement  regardées  comme  une  espèce  d'adultère  spiri- 
tuel, pernicieux  à  l'I'jglise,  scandaleux  au  peuple,  et  ne  procédant 
que  d'avarice  et  d'ambition.  (Test  ce  qui  explique  y>ourquoi  les  Pères 
dans  tous  les  temps  se  sont  si  fortement  élevés  contre  ces  sortes  de 
trnn^lations^  faites  sans  utilité  de  l'Eglise  et  sans  nécessité. 

f^e  concile  de  Nicée,  can<»n  15,  défend  aux  évèques,  aux  prêtres 
ci  aux  diacres  de  passer,  contre  la  règle,  d'une  église  à  une  autre. 
Ee  concile  de  Sardique  va  encore  plus  loin.  Voyant  que  les  ariens 
méprisaient  cr  canon  du  concile  de  Nicée  et  ]>assaient  volontiers 
d'une  église  moindre  à  luie  plus  riche,  par  conséquent  par  avarice 
ou  par  aml)ition,  sous  prétexte  qu'ils  y  étaient  appelés  par  le  peuple, 
les  canons  1  et  2  de  ce  concile  privent  de  la  communion  laïque, 
même  à  la  mort,  les  évèques  qui  passaient  d'un  siège  à  un  autre. 

.Mais  ri^iglis(^  a  toujours  distingué  les  translations  faites  par  ava- 
rice ou  ambition,  des  translations  faites  canoniquement  par  néces- 
sité et  pour  ruiiiité,  en  condamnant  les  unes  et  en  approu^•ant  l{\s 
autres.  [Van.  14,  Apostolornni  ;  can.  Matilationes^  31,  caas.  7.  rja. 
1.)  Socrate  en  rapporte  jusqu'à  quatorze  exemples  (1).  Ces  fransla.' 
tions^  quoi  (ju'en  disent  certains  canonistes,  se  sont  toujours  faites 
par  l'autorité  du  Saint-Siège:  Non  tamon  sine  sacrosanctœ ïlomanœ 
Sedis  (mct(a'ilatr  et  lircntià. 

Les  canons  n'ont  jamais  permis  l«'s  translations  des  évèques  que 
lorsque  la  nécessité  ou  l'utilité  des  églises  l'ont  demandé  ;  la  néces- 
sité, quand  le  siège  épiscopal  a  été  détruit  on  qu'il  <i  passé  entre  les 

l'  lildnr'.a  cMc9...\\\\    vu    cujv  '^ri 
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nnàiih  diih  iiiliJelés,  uu  que  ([uelque  senihlMbJe  raii-on  a  mis  revt'(|iie 
dans  l'iiupuissa lire  lie  l'aire  ses  lV»nctioiis  dans  son  église  :  rutilite, 
lorsque  revè([ue,  t(ui  a  des  talents  extraordinaires  ,  se  trouve  dans 
uu  [)etit  évèelié,  où  il  n'y  a  rien  à  taire  })ar  lapport  à  ses  talents,  et 
qu'on  a  lieu  de  rroire  qu'il  fera  de  ;^Tands  biens  dans  un  siège  plus 
élevé.  L'utilité  des  Eglises  peut  encore  requérir  la  translation,,  lojs^ 
que  révéque  a  le  malheur  de  déplaire  au  peuple  qu'il  guuverne,  par 
la  faute  du  peuple,  et  qu'il  est  désiré  par  un  autre  peuple  qui  pro- 
met de  proliter  de  ses  peines.  C.  13,  de  A  p.)  (l'est  encore  à  cause 
«le  la  même  obligation  de  demeurt-r  dans  le  titre  de  sun  ordination, 
que  les  carions  ont  ordonné  des  peines  très-sévères  contre  ceux  qui 
se  font  transférer.  (C.  2,  de  Elecf.)  Il  yen  a  qui  ont  voulu  <pi'«jn 
leur  refusiU  la  communion  même  laïque  à  la  mort  ;  les  autres  ont 
voulu  (lu'il s  fussent  ])rivés  de  révèché  qu'ils  avaient,  eu  punition  dr 
'•e  qu'ils  l'avaient  méprisé,  et  de  celui  «pi'ils  avaient  voulu  avoir, 
pour  les  punir  de  leur  ambition.  [C.  3,  de  Transi  a  t.)  Ces  règles, 
étant  jugées  très-justes  et  très-importantes,  ont  été  insérées  dans  le 
cor[>s  du  droit. 

J^a  ligueur  des  <  anoiis  c«»n(i'(j  \^>  trtJnslatîons  desevècpies,  l«»ndec 
^ur  leur  étroibj  obligation  de  demeurer  dans  le  titre  de  leur  ordina- 
lion,  l'élévation  de  la  dignité  épiscopale,  et  l'importance  de  jug«T 
sainement  des  justes  causes  des  tra)tslatt()ns^  et  d'être  ferme  à  refu- 
ser la  dispense,  lorsque  la  nécessité  et  l'utilité  des  h^glises  ne  la  de- 
mandent j)as  :  toutes  ces  raisons  ont  fait  réserver  au  Saint-Siège 
l'autc^rité  de  transférer  lesévéques.  (C.  2,  de  Translat.)  Innocent  III 
«Il  j)arl<'  ;iinsi  :  (n/n  /ortius  sit  sp'nitnale  r\u(i(hnn^  ((aàm  varnaU\, 
d.ahitari  non  débet ^  (pan  oninipotcns  Deus  spnttnale  tonjuyiiiht, 
ipnjd  in  ter  epiisropuin  et  fùr/e.^iianf,  sno  tanitnn  jndieio  rese/vace- 
rit  dissnlrenduni.  Son  hatnanà^  sed  potins  divinà  potestnle  coïtjv- 
'funn  sfnritnale  disstd  cttnr,  ru  m  ftcr  translationeni^  depositionent,, 
aut  tjessu)nein,  am  toritate  roniom  Vmitijn  fs,  episeopns  ah  J'À<  le^-it/ 
retnoielur;  et  ideo  tria  hœe,  (pio'  prœndsiniusy  non  tàni  eonstitn- 
tione  ranonirn ,  (jatun  nistitutione  divinà,,  std/  sa/t/  iionionn  Pon- 
li/iri  rrsnrntd.  \\\\  ir.slr,  il  esl  é\i(b'nl  qur  le  papr  srui  a\aiH, 
*\v  droit  di\iii,  b'.  poiiNuir  tlinsliln*'!'  [>>  r\é(pu's,  à  seul  au>^i,  de 
dj'oit  divin,  N-  pnuvoii  dr  les  liansféi»'r.  Ainsi  les  translations 
d'évùiiues  lie  piMnrnl  pas  mémr  appartenir  aux  légats  </ A//rrr,  sans 
Mil  induit  ^pénaldii  Saiiil-Siéi;»'.  '^C .  il,  tir  0///V;.  /ry.) 

Li'  droit  «pi  a\airnl  \v>  SnUNriain.s  IN»nlib'->  d»*  tiaii>IV'rrr  im  «'\r- 
•  pi«'  d'un  sii'gi' a  l'autre^  xMublail  mnlrstablcà  plusieurs  «'anniiislcs, 
dan^  lr><  deniici •^  sierles  ;  rraiguaiii  d«'  drcid»  r  ci'llr  masc  nucsliuii, 
lis  m  aj»p«'lai«'iil ,  pniii-  son  ériaii  cisn'incnl .  à  1  «'Xpirienrc  y\vs  ,sièrle5 
à  venir.  Le  temp>  a  maiclii',  el  les  e\«'uemenl>  mil  ni<»nlre  que  le 
pape  pouvait  non  seulement  transterer  cb***  é\èqu«'s,  mais  qu'il  a\ail 
•'M    hn    l:i    piiisN.iiicr    lie    rbailger   I.»    «  iiTMii^eriptinn    <l«s   diocèses  de 

loiit  un  iM\.niiii.',  lie  pri\rr  lis  r\fqiies  ^\r  Ifur  aini«n    i«'i:»',  el  île 
jil.mr  lie   MMU\rau\   exéqui's  s|ii    |r .  sir^i>  aiicien>  el  iiouNeanx. 
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C'est  là  ce  qui  rul  liciieu  rmiice,  en  l'^Ol,  Jor^  tlu  léUiblissemeiit 
public  (lu  culte.  Le  concurJat  de  1801,  ni  les  bulles  de  ratilication 
et  de  circuuscription  publiées  à  cette  occasion,  constatent  un  pou- 
\  oir  qui  existait,  sans  avoir  été  exercé  depuis  dix-huit  siècles.  Nous 
y  ajouterons  les  documents  suivants,  i[ui  n'ont  pas  besoin  de  com-- 
m  en  taire. 

Lettre  de  quatorze  évoques  exilés  à  Lo7id?'es. 

«  Très  sailli  i)ùrc. 

«  Nous  ne  dissimulons  i)us  ù  voUe  béaliliulo  la  grave  douleur  qui  affecta  nos 
âmes,  aussitôt  que  nous  reçûmes  les  lettres  de  Votre-  Sainteté,  en  date  du  15  août 
1801,  Tan  second  de  son  pontificat.  Cette  douleur  est  si  profonde  que,  bien  qnil 
n'y  ait  pour  nous  aucun  devoir  plus  cher  et  plus  élevé  que  découler  autant  qu'il 
est  en  notre  puissance,  avec  une  déférence  entière,  les  conseils  de  votre  pater- 
nité, cependant  cette  même  douleur  nous  laisse  non-seulement  incertains  cl 
IlotlantSjinais  encore  nous  contraint,  malgré  nous,  à  tempérer  notre  obéissance. 

"  La  force  de  ces  lettres  est  telle,  (jue  si  elles  obtiennent  jamais  ce  ([u'cllcs 
prescrivent ,  en  un  seul  instant  toutes  les  églises  épiscopales  qui  existent  en 
France  deviendront  veuves.  Votre  Sainteté  ne  nous  apprend  pas,  et  pour  avouer 
librement  la  vérité,  nous-mêmes  nous  ne  concevons  pas  comment  la  vidnité 
subite  de  toutes  les  églises  de  ce  vaste  emi»ire  produira  leffet  salutaire  de  la 
conservation  de  l'unité-  et  du  rétablissement  en  Franco  de  la  religion  catholi(juc. 

"  Certainement  Texpéricmce  de  toutes  les  calamités  ([ui  depuis  beaucoup  d'an- 
nées déchirent  la  patrie,  montre  assez  tout  ce  cjne  nous  devons  craindre  des  maux 
et  des  malheurs  qui  résulteront  pour  la  chose  catholique,  de  cette  viduité  simul- 
tanée et  universelle  :  la  voie  à  suivre  pour  éviter  ces  maux  ne  peut  être  ou- 
verte à  Votre  Sainteté  que  par  une  assemblée  de  tous  les  évoques  de  lEglise 
gallicane. 

•  Nous  ne  voulons  pas  parler  ainsi  pour  faire  entendre  ([u'il  nous  est  pénible 
et  désagréable  de  faire  un  pas  en  arrière,  à  travers  ces  temps  de  douleurs  et  de 
deuil  ;  au  contraire,  dans  notre  faiblesse,  nous  éprouverions  une  consolation  pour 
cliacun  (le  nous,  et  un  bonheur  ineflable  pour  tous,  en  nous  voyant  déchargée 
dun  si  grand  fardeau,  si  toutefois  il  était  permis  de  penser  à  (pielque  consolation 
cl  à  (juchiue  bonheur,  après  que  nos  esprits  ont  été  brisés  sous  le  poids  de  tant 
do  maux, 

"  Mais  le  droit  de  noire  ministère  semble  nous  demander  de  ne  pas  souffrir  que 
Ion  rompe  jamais  facilement  ce  lien  (^ui  nous  a  unis  aux  églises  immédiatement 
conliées  à  noire  sollicitude,  i)ar  la  Providence  de  Dieu  très-bon  et  très-haut. 

"  Nous  conjurons  ardemment  Votre  Sainteté  de  consentir  à  ce  que,  dans  un 
écrit  (jui  sera  transmis  incessamment  ,  il  nous  soit  permis  d'expliquer  cl  de 
développe^'  plus  au  long  les  arguments  sur  lesquels  nous  appuyons  notre  sen- 
timent. Cepondani,  remplis  de  confiance  dans  l'affection  véritablement  paternelle 
de  Votre  Sainteté  à  notre  égard,  nous  espérons  quelle  ne  déterminera  rien  d*^ 
plus  sur  celte  alla  ire,  jusqu";\  ce  qu'elle  ait  pesé  avec  toute  l'équité  et  toute  la 
])rudence  dont  ell(>  est  capable,  les  motifs  que  des  tils  allégueront  devant  un  père 
si  pieux. 

«  Prosternés  aux  genoux  de  votre  béatitude,  nous  implorons  de  toute  la  force  de 
notre  âme  la  bénédiction  apostolifiue  :  nous  sommes  les  trés-dévols  et  très-obéis- 
sants lils  de  Votre  Saintel*'. 

'  Londres,  ^7  scplcmbri   i{>('i. 
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Llïïrl  de  M.  Bernitr  au  ministre  des  iclalions  cj  Lcrieurcs  bur  les 

démissions. 

*  A  pL'ino  les  anciens  cvOques  résidant  en  France  onl-ils  connu  les  di^po^ilion^ 
du  bref  de  Sa  Sainlclé  le  pnpe  Pie  VU.  du  15  aoùl  dernier,  quils  ^e  sont  cm- 
l»resscs  d'y  obéir;  rien  n'est  plus  expressif  et  plus  conforme  à  lesiuil  de  paix 
qui  doit  caractériser  les  ministres  de  la  rcliiiion,  que  les  dispositions  qu'ils  onl 
nianifestoi's. 

«  Leur -doyen  d  âge,  lévèque  de  Marseille,  vieillard  de  (luatre-vingl-douze  ans, 
fait  pour  donner  l'exemple  à  ses  collègues,  a  écrit  a  Mgr  Sjiina  :  .•  Je  revoit. 
0  avec  respect  et  soumission  liliale  le  bref  que  vous  madressez  de  la  part  de  .Noire 
«  Saint  Père  le  Pape;  plein  de  vénération  etd'obéibsance  pour  ses  décrets,  et  \ou- 

•  lanl  toujours  lui  (Mrc  uni  de  cœur  et  d'esprit,  je  nhésile  pas  à  remettre  enlrc 
«  les  mains  de  Sa  Sainteté  ma  démission  de  lévèché  de  Marseille.  11  sulVit  quelle 
"  l'estime  nécessaire  à  la  conservation  de  la  religion  en  France,  pour  que  je  m  y 

•  résigne.  »         , 

•  Par  attachement  poui-  la  religion,  écrivait  le  même  jour  lévéque  de  Senlis, 
'  ci- devant  premier  aumônier  de  Louis  XVI,  pour  conserver  l'unité  eatliolitiue, 
«  pour  procurer  l'avantage  et  le  bien  des  lidèles  et  seconder  les  palcinelles  in- 
"  vilalions  de  Sa  Sainteté,  j'abandonne  volonlairement  et  de  ]»lein  gré  le  siège 
"  épiscopal  de  Senlis,  et  j'en  fais  la  libre  démission  enlic  les  mains  de  Sa 
'  Sainteté.  « 

«  L  é\é(iue  de  Saint-Claude  lavaii  précédé.  Il  écrivait  dès  le  l(i  du  iriéme  mois  : 
"  Je  respecte  trop  les  ordres  de  Sa  Sainteté  pour  ne  pas  m'y  conformer.  Aucun 

•  sacrifice  ne  me  coûtera.  lors([uiI  s'agira  du  rétablissement  de  la  religion  et  de 

•  la  gloire  de  î«on  divin  au  leur.  » 

•>  t\ê(iuc  pour  le  bien  des  peuples,  a  dit  l'évèque  de  Saint-Paiioul.  je  cesserai 

•  de  l'être  po\ir  (jue  rien  ne  sopjtose  à  leur  union  future,  trop  heureux  de  pou- 

•  voir,  à  ce  prix,  contribuei'  à  la  tranquillité  de  ll^glibC  et  à  la  |»rospérilé  des 
'  Français.  ^ 

'  Je  me  regarde  comme  heureux,  a  dil.  dans  le  même  esprit  ré\ê«iue  iV'.Mai.>, 
'■  de  pouNoir  concourir  par  ma  démission,  autant  (piil  est  en  moi,  au.\  vuisde 
-  sagesse,  de  paix  et  de  conciliation  ([ue  Sa  Sainteté  s'est  proposées.  Je  prii 
«  Dieu  de  bénir  ses  pieuses  intentions  et  de  lui  ('pargner  les  contiadielions  qui 
'  pourraient  affliger  son  cirur  paternel.   - 

f  Le>  démissions  des  évé(|ues  fie  Saint-Malo  et  d  An;;ers  respirent  le.>  mémr> 
jenlim<nts,  le  même  esprit  de  paix,  de  déférene»*  el  de  soumission.  » 

KxiRAii   dune  lettre  du  rurdiiutl  Cnnsulri  tn  n/jo/tse  à  une  note 

du  f/(ntreniement  frann/is. 

«  Le  sou>signé  cardinal  s^rrétaire  d'Klal.  chargé  de  faire  tonnailn'  les  mien 
lions  de  Sa  Sainleié  rcLitivemcnl  ^  une  lettre  !\  lui  communiquée,  el  contenani 
des  demandes  du  consoiller  d'Klal  Porlalis,  a  l  honneur  de  vous  exposer  ce  qui 
*^\\\\,  afin  que  vous  vouliez  bien  le  iransmeltre  ù  celle  personne  respeclabltv 

«  Le  Saint  Père  n'a  rien  de  plus  h  Vivwv  qm*  la  pronqde  (  t  entière  exécution 
de  la  cnnv<'nlicn  «ifrnéo  à  Paris,  le  15  juillet  180! 

•  Sa  Sainleic  a  revu  jus<p»  ici  les  n'-ponses  do  viny[l-sepl  évé»|ues.  F.lles  .soûl 
ronfornies  \  m»h  désirs.  lU  onl  résigné  llbrenicnl  lours  diocèbes.  Sa  Sninlclé  esl 
prévenue  quelle  v\\  recevra  d  atilrcs  oncore.  Les  évoque?  résidanl  à  Londres  se 
•<inl  ''Ml.  l'fiis/',,  excepté  cinq.  I.»    r<'i nn  --    -l- .    .iii!r(     ii'^  .  f'U'  l'.i    irrivOcï-,  cl 
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011  no  suit  pas  h,  dau^  loui'  dispersion  acluellc,  tous  uni  reçu  le  brci",  quoiquon 
sache  que  la  transmission  a  eu  lieu.  On  n'a  pas  la  réponse  des  autres  (îvêques 
nu\(juels,  par  un  bref  transmis  en  même  temps  que  celui  qui  est  relatif  aux  dé- 
mlbsions,  on  a  dû  demander  le  consentement  pour  le  démembrement  de  leur 
église  et  de  leur  diocèse,  qui  sont  incorporés  dans  la  nouvelle  circonscription 
dos  diocèses  de  France. 

•<  Les  règles  de  l'Eglise  et  lusa^^e  constant  du  Saint-Siégc  apostolique  dans  ces 
circonstance  exigeaient  que  Sa  Sainteté  attendit  les  réponses  aux  brefs  transmis. 
Cet  éii'ard  e^t  exi-^é  encore  dans  l'intérêt  du  corps  nombreux  et  respectable  des 
titulaires  français.  Cela  Ole  d'ailleurs  tout  prétexte  de  plainte  à  un  grand  nombre 
d'entre  eux,  frappés  du  coup  inattendu  de  la  demande  de  leur  démission. 

-  Il  serait  utile,  pour  l'union  i>acitique  du  concordat,  qu'ils  ne  vinssent  pas* 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  même  été  entendus ,  puisqu'ils  s'offensent  tant  de 
n'avoir  \>as  été  entendus  auitaravanl  et  réclament  contre  la  brièveté  du  temps  as- 
signé de  dix  jours,  qu'ils  ai»pellenl  indiscrcl  et  excessif.  Mais,  dans  une  affaire  de 
celte  importance,  et  dans  l'état  actuel  et  extraordinaire  des  choses,  dans  des  cir- 
constances si  im])érieuses,  Sa  Sainteté  ne  veut  voir  (jue  la  religion  ellc-niènjc 
et  s'apprête  à  passer  sur  toutes  les  règles  canoniques,  sauf  le  dogme.  Sa  Sainteté 
veut  faire,  en  cette  circonstance  extraordinaire,  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  impos- 
sible. 

«  En  conséquence,  quoique  procéder  à  la  destitution  de  toute  juridiction  des 
titulaires  (ce  qui  est  nécessairement  une  suite  d'une  suppression  d'anciens  sièges 
cl  d'une  création  de  nouveaux)  ;  quoique  procxîder  au  démembrement  de  dio- 
cèhcsqui,  appartenant  à  d'autres  évêques,  seront  conquis  dans  la  nouvelle  cir- 
conscription, quoique  celle  action  soit  un  pas  si  fort,  surtout  fait  sans  le  consenle- 
menl  ou  l'interpellation  des  écdques;  quoiqu'il  n'rj  en  ail  aucun  exemple  dans  lesdix- 
l'.uil  siècles  d'j  l'Eglise,  Sa  Sainteté  s'est  déterminée,  pour  obtenir  le  rétablis.^e- 
ment  de  la  religion  en  France  et  témoigner  au  premier  consul  sa  condesceiH 
(lance  en  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  impossible,  à  envoyer,  comme  elle  le  fait,  sa 
bulle  concernant  la  nouvelle  circonscri[)tioii  des  diocèses  français,  telle  qu'elle 
lui  est  demandée. 

■<  Indépendamment  de  ce[t(i  demande,  le  gouvernemeni  en  adresse  une  se- 
conde, comme  l'annonce  la  note  de  M.  le  conseiller  Portails,  et  la  lettre  du  car- 
'linal  légal  ((ui  maniue  les  intentions  qu'on  lui  a  manifestées  dans  une  audience 
du  premier  consul. 

î»  En  nommant  aux  nouveaux  diocèses,  après  l'arriNée  de  la  bulle  de  circon- 
M^iiption,  il  veut  que  les  sujets  nommés  soient  immédiatement  institués  au  nom 
du  Saint-Siège,  et  ])r<'nnent  le  g(nivernemenl  dr*  leurs  églises. 

A  cet  effet,  on  a  demandé  à  Son  Eminence,  dans  le  (juatrième  article  du  mé- 
moire présenté,  conformément  aux  ordres  du  premier  consul,  par  M.  l'abbé 
lU'rnier,  si  Sou  Eminonce  était  autorisée  à  conférer  dans  le  moment  la  juridiction 
aux  nouveaux  évêques  nommés,  de  manière  (pi'on  put  la  consacrer  le  i>lus  lot 
possible,  après  leur  nomination. 

Le  pape  seul,  suivant  la  discipline  établit'  depuis  tant  de  siècles,  doit  dunner 
aux  évêques  l'institution  canonique  :  il  n'est  ytas  d'usage  ([ue  le  ]»ape  commette  à 
d'autres  l'exercice  d'un  droit  si  considérable.  Cela  s'est  toujours  fait  ainsi,  et  di- 
reclement  par  le  Saint-Siège. 

«  On  a  constamment  suivi  les  formes  accoulumée>  et  nécessaires  pour  con- 
naître ra[ttitude  du  sujet.  On  faisait  dresser  ])ar  les  légats  et  ]nir  les  nonces  le  pro- 
cès d'information  ordinaire;  ils  les  adressaient  à  Sa  Sainteté  ;  on  procédait  à  l'in- 
siruction  des  sujclb  nominé>,  en  plein  consistoire:  buccessivemcnl  on  expédiait 
l 'b  bulles. 
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«  L  arliclc  »  de  la  convoiition  a  expressément  confirme  ce  Uroil,  il  dit  ;  <•  Sa 
«  Sainteté  conl'éreni  linblitution  cunonitjue,  selon  les  formes  clablios  i»ar  raj»- 
»  non  à  la  Franco  avant  le  changement  de  gouvernement.  « 

>■  Ces  formes  étalent  celles  (jui  ^ont  précitées,  on  les  lit  dans  le  concordai  entre 
Léon  X  et  François  1".  ^Voyez  concordat  de  Léon  X.) 

Nonobstant  tout  ceci,  Sa  Sainlelé,  ferme  dans  le  projet  de  faire,  en  ce  ca^ 
extraordinaire,  jiour  assurer  l'avantage  de  la  religion  et  pour  être  agréable  au 
premier  consul,  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  impossible,  sest  déterminée  à  transgrcbser 
des  règles  si  univerriellemeul  ]>rescrit»'r>,  ainbi  (jue  l'usage  con>tant  de  l'EglibCel 
la  convention  elle-même  qm  a  été  signée  avec  le  gouvernement  français. 

«  Sa  Sainteté  envoie  un  bref  au  cardinal  légat,  et  l'autorise,  lorsque  la  nomi- 
nation du  premier  consul  aura  été  terminée,  et  lorsqu'il  aura  faU  dresser  les 
actes  accoutumés  dans  une  forme  sommaire  pour  plus  de  célérité,  enfin,  lorsqu'il 
se  sera  assuré  lui-même  de  l'aptitude  des  sujets,  à  les  instituer  sur-le-cliamp  au 
nom  de  Sa  Sainteté,  et  à  leur  conférer,  par  le  moyen  de  lettres  patentes,  la  juri- 
diction canonique  d'autorité*  de  Sa  Sainteté.  Ils  pourront  donc  sur-Ic-chami» 
'"^tre  consacrés,  et  all«^r  vacjuer  à  la  direction  de  leurs  églises.  Ensuite,  dans  ur 
'^rmc  de  .^i\  mois,  ils  recevront  les  bidles  du  Sainl-Siége.  Sa  Sainteté  annoncera 
leur  nomination  dans  un  consistoire  selon  le  style,  et  fera  part  de  rinslilutioii 
qui  leur  aura  été  conférée,  en  cas  extraordinaire,  par  le  cardinal  légat,  au  nom 
de  Sa  Sainteté • 

Xuus  jie  rapportons  pas  le  reste  tle  cette  lettre  qui  a  rapport  aux 
évèques  eoustilutiounels.  On  la  trouvera  en  entier  clans  Y  Histoire  du 
'pirpe  Pic  VIL  par  M.  Artaud,  toni.  V\  paJ^^  18  î,  édil.  iu-12. 

§  111.  lii.vNsi.ArioN  des  béné/iciers. 

Aiirirniicnienl,  Ntrsqiir  cliatiue  elei'c  était  allaclié  pour  lnnjour> 
a  l'e^'Use  oii  l'evêque  ra\ait  [)lace,  à  son  ordination,  il  était  défendu 
aux  ecclésiastiijues  en  {général  de  passer  d'iuie  église  à  une  autre 
{Vtnjcz  KXK.vr,  inamoviiuutk)  ;  mais  cette  défense  n'(Mn[)è('hait  ])a<, 
•<ans  doute,  que  l'évéipie  uejn'if,  |»our  le  besoin  de  son  é^rliseet  pour 
d'autres  eau.se's,  ordonner  des  Ininshilians^  et  taire  passer  le.s  clercs 
a  de  nouvelles  éj^lises,  où  leur  ministère  était  plus  nécessaire;  rien 
ne  prouve  mieux  cet  usaj^e  cpie  l'orij^ine  des  pernmtation^,  devenues 
par  la  Miilr  d»;  vraies  Innishitions. 

(.»•  n'est  donc  point  principalement  conlre  le^  tnnisldliints  de> 
«lercs  inférieurs  que  Ions  les  Pérès  se  sont  élevés;  c'est  «"outn;  les 
♦vêquc'S  qui,  ayant  été  un»*  l(^i^  donné>  et  coiisarres  à  nue  certain»' 
e^dise,  m  sniil  les  pasli'urs  pripclucls  ri  les  <'p<»n\  .  De  sorte  lUi»  , 
suivant  le  lan^aLre  d»-  <•»•>  mêmes  IV're.-^,  uné\éi[ueqni  quille  faci 
lenwnt  son  ét;li.se  l't  ni  tpnnse  une  autre.  e«innnel  uneespjM'f  d'adid- 
tère  spirituel,  «nmiiH'  nous  le  disons  ci-dessus.  (  i'esl  là  l'iilc»' qin- 
*\*i\ï\\rv\'\\\  i\i'  rv^  il  finshiliuiis  1rs  ariens,  à  qui  le  canon  1  .*>  du  concilr 
d«'  .Nicre,  lappoi-tr  sons  le  mot  i  XK.vr,  ne  faisait  aucune  impre.ssion. 
\  quoi  I  <Mi  v<»ulut  o|»\  ii'i",  dans  le  concile  de  Sardiqiie,  p.ir  1rs  drn\ 
premiers  (unions,  on,  ^m  l.i  proposition  d'Osius,  on  rej^l.i  que  jc^ 
•  veqiirs  qui  passrraieut  dru-Ile  ntanière  d'une  éj^JlM"  a  ime  autre, 
.'l'Urut  privcNdc  la  eoiMmuni<»n  laïqu'*  même  à  la  m'T'  .   Il,)  tit  nct. 
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laicam  in  fine  communioncmtalis  acclpiat^  si  ccro  oninlùus  placct, 
statuit,  ayiLodus  respondit^  placct. 

La  rigueur  de  ces  canons  ne  tombait  que  sur  les  tninslallons  irré- 
gulières et  ambitieuses.  Dans  ce  même  temps,  comme  aujourd'hui, 
on  ne  croyait  pas  qu'un  évêque  fut  tellement  obligé  de  rester  sur  le 
siège  où  il  avait  été  consacré,  qu'on  ne  put  l'en  tirer,  même  pour 
l'utilité  d(?  l'Eglise.  Cette  dernière  raison  n'a  jamais  connu  de  règle, 
ou  elle  en  a  toujours  fait  l'exception.  [Can.  Aposiolonim;  c.  MiUa- 
tioneSj  eau.  19  e/  seq.y  caiis.  7,  qu.  1.) 

Il  paraît,  par  ces  canons  et  plusieurs  autres  monuments  anciens, 
que  c  était  au  concile  provincial,  qu'on  appelait  perfectum  synodiuriy 
à  déterminer  la  nécessité  et  l'utilité  de  la  translation.  Il  n'est  point 
permis  à  un  évêque,  dit  le  premier  des  canons  attribués  aux  apôtres, 
de  quitter  son  diocèse  pour  passer  à  un  autre  évêché,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  (juelque  cause  juste,  raisonnable,  et  pour  le  phis  grand  bien 
de  FEglise  ;  c  est  aux  évèques  de  la  province,  assemblés  dans  le  con- 
cile, à  examiner  si  les  raisons  qu'on  propose  sulïisent  pour  autoriser 
la  translation.  C'est  ainsi  qu'Alexandre  fut  transféré  de  l'église  de 
Cappadoce  à  celle  de  Jérusalem. 

l)ans  \à^\iiie,\(^^  translations  àe^  évèques  ont  été  mises  au  nom- 
bi^  des  causes  majeures  réservées  au  pape.  [Tit.  de  Translata  epise.) 
(Voyez  KVLouE,  causes  majeures.) 

Dans  le  concile  de  Pise,  tenu  en  1 109,  Alexandre  Y  })romit  qu'il 
ne  transférerait  point  d'évêques  malgré  eux ,  sans  de  justes  causes ,  et 
qu'avec  le  consentement  de  la  plus  grande  partie  des  cardinaux.  Le 
concile  de  Constance  renouvela  ce  décret ,  et  le  concile  de  Bàle  le 
confirma.  C'est  sur  ces  autorités,  dit  le  père  Tliomassin,  que  Fagnan 
se  fonde  ])our  soutenir,  contre  le  sentiment  de  plusieurs  canonistes, 
(|ue  le  ]>ape  peut  transférer  un  évêque,  même  malgré  lui  (1). 

Vai  France,  en  vertu  du  concordat  de  1801,  les  translations  ne  se 
peuvent  faire  ([uc  du  «onsentemeiit  du  roi  ou  de  renq)ereur  et  sur 
sa  nominati(jn. 

i^  IV.  TiiANSLAiioN,  reliyieux. 

On  distingue,  à  l'égard  des  religieux,  deux  sortes  de /y'a>i5/^z//o;?6  ; 
les  unes  sont  ^\\\\^\<i^deordine  adordinbni^  les  autres  sont  adefj'ectuni 
henelieii. 

l.  Les  tra)tslations  simples  d'un  ordre  à  un  autre,  'à\\y^\ii^^  trans- 
lations adpcrpctiumicl  in  fratrem^  seîouiadstrictiorcni,  adœqua- 
lent  ou  ad  laxioreni  ordinem. 

Par  translation  ad  strict iorem,  on  entend  le  passage  d'un  religieux 
à  un  ordre  plus  étroit,  ou  à  une  discij)line  plus  austère  \ad  œqxialcm^ 
à  un  ordre  d'un  éi;ale  austérité;  ad.  laxioreni  ou  mitiorein,  à  un 


{])  Fiiunai),  /n  c.  Cùm  ex  ilio,  n.  8,  de  Tra)islat.  episc.  ;  Tliomassin,  Disciiû'me  de 
l  Ijqfisc,  ]K\v[.  IV,  liv.  iK  eh.  IJG;  pari  m,  liv.  ir,  cli.  40:  pari,  ii,  Vw.  u.  ch.  44, 
jia'l.  I.  liv.  !i,  ch.  "2^  cl  25. 
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ordre  plub  iiiitij^e,  a  une  liisciplinc  plus  cluuce  et  a  uiie  observauce 
delà  règle  uioiiis  élroilo.  [C.  Cùm  sinf/ida^  de  Prœh.  in  G°.' 

1"  C'est  une  régir  générale  fondée  sur  le  chapitre  Licct^  de  Rcgu- 
larilnis  et  transeunllb.^  que  tout  religieux  qui  se  sent  porté  par  un 
mouvement  de  pur  zèle  à  l'observance  d'une  règle  plus  austère  poui' 
]>arvenLr  aune  plus  grande  perlection,  peut  passer  de  son  ordre  à 
un  autre,  après  avoir  demandé  la  permission  de  son  supérieur;  mois 
sans  être  obligé  de  l'obtenir. 

Sur  rjuoiles  canonistes  établissent  ({ue,  pour  qu'une  pareille  irans- 
laùon  se  lasse  régulièrement  dans  l'esprit  de  cette  décrétale  et  des 
bulles  suivies,  il  faut  :  l""  que  la  règle  du  second  ordre  soit  réelle- 
ment plus  austère  que  celle  du  premier,  ce  qui  se  décide,  non  par  ce 
que  ces  règles  prescrivent  dès  leur  première  institution,  mais  par  ce 
<[ui  se  pratique  au  lem[)S  de  la  frroislation. 

J.es  uns  [U'étendenl  que  la  règle  plus  austère  est  celle  un  il  ^  a 
plus  de  [»rieres,  de  méditations,  où  l'on  travaille  plus  au  salut  dit^ 
âmes  ;  les  autres,  celles  où  la  vie  est  plusdm'e  et  |)lus  austère. 

2"  Il  faut  que  Tordre  d'où  le  religieux  veut  sortir  n'ait  pas  obtenu 
un  }>rivilégc  dérogatoire  au  chapitre  Lied,  c'est-à-dire  ([u'aucun  re- 
ligieux \\v.  puisse  sortir  pour  passer  tid  slrictiorenf,  sans  la  permis- 
sion de  ses  supérieurs.  Les  jésuites  ont  obtenu  des  papes  l*ie  IV'  et 
l*ie  \'  le  même  privilège,  avec  l'exception  de  l'ordre  des  chartreux, 
où  les  mendjres  de  la  société  peuvent  se  rendre,  lirentià  /wti/d,  eL^i 
non  ohlentn,  ce  (jue  le  i)ape  Pie  IV  a  étendu  à  lous  les  mendiants  jter 
eornniunicationeni,  après  l'cxtravaganle  de  Martin  l\  \  iam  anibi- 
liosœ,  de  Rr(/nlftrihn!<,  cpie  Tagnan  (1),  auteur  d'une  grande  exi>é- 
rience,  dit  être  reçue  dans  l'usage. 

IV  II  ne  fnut  pas  (jue  cette  Ironslalinn  lourne  a  la  perle  ou  au 
il»  sjionneur  delà  preuiière  religion.  Qnis  non  débet  esse  lapis  tt/fen- 
sio7iisy  rc/ffftfsn  seanda/i.  ('.  2,  de  Prœaeri/}/.  ;  r.  AV.v/  rin/i  ju-ident^ 
^  Pro  fjrni:i,  d.e  Rmunc.) 

î"  Il  faut  (pie  le  religieux  soil  \eritablem<.'iil  auniie  de  lV>|nil  de 
Dieu,  ri  non  inorrnlur  e.i  lenieritale  sen.  leritnte  ;  ou  présume  Idu- 
jours  les  uH'illeures  inleulions  ju^(|u'à  reque  le  contraire  stùt  prouvé. 

.»"  Le  religieux  doit  demander  la  peiiuission  pourcetle  tmifshainn 
àsoii  supérieur  imiufdiat  ;  c'est  l'opiuioii  de  l'aguau,  «pii  dit  que  re 
supérieur  n'est  ni  le  général,  ui  le  piovimial,  mais  le  supérieur  A\\ 
monastère. 

(i"  Le  religieux  doit  être  profès;sil  ii flaii  qnr  iio\ic(',  il  |MMniail 
sortir  librement,  sans  nbserM'i-  ces  f(M  nudités. 

7"  Il  doil  aussi  être  sujet  .i  mi  .^nuérieur  ;  car  s'il  «'lait  exrnqil,  el 
«|u'il  ne  i|i'|»endil  «piiMlu  nape,  etunme  un  évêcpie,  un  abbe,  un  gi»- 
urnd.  il  faudrait  non-.seulem*'nl  k\\\\\  demandât,  niais  qii  H  nblîul 
|»ermission  du  pape,  i  (/.    Diln  Ins^  de  lienune.) 

X"  dette  permission  doit  être  demandi''e  parle  religieux  avant  de 

\    lu  c.  U^Uxli,  i/t  lienuM.,  ii.  '\v. 
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fcoiiirdu  inoua.^tcR',  a\ec  humilité,  et  en  exprimant  la  cause  de  la 
translaiion,  qui  ne  peut  être  que  le  désir  bien  ordonné  d'une  vie 
plus  pénitente. 

9'' Après  que  le  religieux  a  demandé  eette  permission,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  obligé  de  l'obtenir,  il  faut  (pi'il  doiuie  à  son  supérieur 
un  temps  convenable  pour  répondre. 

10*"  Le  supérieur  n'est  tenu  de  doinier  eetle  peimission,  qu'étant 
assuré  de  la  réception  bénévole  du  religieux  ({ui  la  demande,  c'est- 
à-dire  (|ue  le  monastère  du  second  ordre  ou  le  religieux  veut  passer 
est  prêt  à  le  recevoir. 

11"  Ce  dernier  monastère  ne  doit  recevoir  le  religieux  que  muni 
des  lettres  dimissoires  de  son  supérieur,  ou  des  actes  juridiqu«'s 
qui  constatent  son  refus  injuste,  ne  deliir  relu/ 1 osa  occaslo  caf/andi 
scu  apostatandl.  (Innoc.  in  r.  fm.^  n,ljde  Renum.)  On  doute  cepen- 
dant si  un  religieux  qui  a  été  directement  au  monastère  de  l'ordre 
plus  étroit,  sans  observer  ces  formalités,  peut  être  re^endiqué  par 
ses  supérieurs  ;  certains  textes  du  droit  canon  paraissent  autoriser 
la  négative  sur  ce  principe  divin,  Qui  Spiritu  Dci  wj\(ntui\  non 
sunt  snb  legc.  Mais,  par  rapport  aux  inconvénients,  il  ^aut  mieux 
tenir  le  contraire. 

Vr  Le  religieux  qui  a  observé  toutes  les  formalités  requises  ii'e^î 
censé  véritablement  transféré  et  déchargé  des  obligations  de  sa  pre- 
mière règle  que  quand  il  a  fini  son  noviciat  d'une  année  et  fait  nou- 
velle profession  dans  le  second  ordre  où  il  a  passé  (1). 

Les  religieuses  peuvent  être  également  transférées  adsinriioron, 
Vii'yinis  sacrœ,  sLpw  lucro  anunœ  :<uce  propler  distnctlurem  cifant 
axl  aliud  mo)iasterlnm  pergerc  disposuerlnt^  ibique  coinntorarc  de- 
crecerunt^  sijnodus  convedit.  [Can.  \,(vns.  2,  quœst,  1.)  Les  ci»- 
nonistes  disent  que,  depuis  la  décrétale  Perkidoso,  et  particulière- 
ment depuis  la  bulle  cie  saint  Pie  V,  il  faut^  pour  celte  Irans/a- 
tion^  le  consentement  du  pape  (2). 

2"  Les  trans;/allo)is  ado'qualeni  ne  peuvent  avoir  lieu  par  le  même 
motif  qui  justitie  les //•^/^s7<//^V;/^'>  ad.  nnste/'iorein  ;  les  causes  ordi- 
naii'es  sont  les  mauvais  traitements  faits  au  suppliant,  dans  son  mo- 
nastère, pour  avoir  voulu  y  vivre  régulièrement  et  y  établir  la  re- 
fornïe  ;  lacalonnne  ou  la  pert(^  de  sa  réputation  dans  l'ordre  ou  dans 
le  monastère  ;  la  maux  aise  situation  du  lien,  la  pauvreté  des  ])a- 
renls.  (<ette  dernière  cause  ne  donne  lieu  qu'à  la  sécularisation  cl 
lonpn.s,  c'est-à-dire  qu'après  la  mort  des  parents  le  religieux  <vs{ 
oldigé  de  relourner  dans  son  cloître.  [Voyez  or>i:issA>c:i:.)  Fagnau 
établit  que,  jjour  la  ti'nndatlon  ad  ieipinleAn^  et  fondée  sur  une  de 
ces  causes,  il  faut,  nou->eidemeiit  demander  le  consentemenl  de  son 
supérieur,  mais  l'obtenir  avec  celui  de  la  coiunumautc'.  idlos.  ui  i . 
(Jî'jn  sinqula^  ecrb.  Canonicà,  in  (>".)Lt  si  le  monastère  n'esl  pas 

I    ru^iuiii.  In  C-.  Li'xl,  ih  HcijHlariuiis. 
{2    l'jid.,  cil  ,  11    01  cl  0^2,  \niyfU.'uius.  da  ^'l'io  datai  ia',  cup.  K-,  ([.  IG.  n.  1  ?j. 
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oxempl,  il  faut,  do  plus,  le  ronsentoment  do  l'ôviViue,  à  moins  que 
la  translation  no  so  fît  dans  un  monastère  du  même  diocèse,  égale- 
ment soumis  à  la  juridiction  de  l'évèque,  dans  lequel  cas  la  transla- 
tion,  se  faisant  sans  préjudice  des  droits  de  l'évèque,  son  consente- 
ment  n'est  point  nécessaire. 

A  l'égard  do  pareilles  translations,  qui  ne  sont  fondées  sm*  au- 
cune des  causes  ci-dessus  ou  équi\  alentes,  le  pape  seul  peut  les  per- 
mettre et  les  autoriser  puisqu'elles  sont  contraires  au  droit.  [Caji. 
Proposait^  de  Concess.  J.  G.] 

;r  L»*s  translatio/is  ad  laiioreni  sont  sans  doute  moins  favorables 
que  les  translations  in  œjpialem  ;  le  concile  do  Trente  les  a  défen- 
dues dans  le  décret  rapport)'^  sous  le  mot  réclamation.  (Session  XXY, 
ch.  19,  dp  Rerjvl .)  Cependant  on  les  autorise  par  les  mêmes  causes, 
quoique  Fagnan  soutienne  (pi'on  no  peut  absolument  admettre,  pour 
cause  de  celles-là,  que  les  infirmités  des  religieux  ;  il  dit  que  les 
causes  rapportées  dans  le  nombre  précédent  ne  peuvent  servir  que 
pour  les  translations  ad  a^qaalem,  et  que  ce  n'est  que  par  le  relâ- 
chement des  autours  modernes  qu'on  s'en  est  servi  ]>our  les  autres. 
Il  ajoute  (pie,  dans  les  translations  ad  laxiorem,  il  faut  obtenir  le 
consentement  du  supérieur  et  delà  communauté,  mais  que  plusieurs 
estiment  (pio  c'est  au  paj)e  seul  à  accorder  les  translations  ad  inajo- 
•mn  orduwrn  rel  ctiani  ad  par  on  ex  causa,  sed  non  ad  minorent, 
[G/os.  in  c.  Non  est  vobis,  verb.  Permittatis,  de  Regnl.) 

Fagnan,  sur  le  <h;q)itro  Dilecti,  de  Renvnc.y  dit  qu'un  religieux 
ne  peut  point  pass«*r  (l'un  ordre  austère  à  un  (îoiix  et  l'olàché  sans 
avoir  un»'  raison  légitime,  et  que,  (piand  il  se  forait  dispenser  par 
le  pape,  coMr  dispense  ne  le  motlrail.  pas  en  sûreté  de  conscience,  si 
elle  n'était  pas  fondée  sur  Ao  iV)rtes  raisons.  Il  ajoute  que  lors  même 
(pi'on  aurait  une  cause  b'gitimo  d'être  transféré  à  un  ordre  plus  re- 
lâché, il  n'y  a  point  d'autre  supérieur  (pie  le  paj)e  qui  puisse  ac- 
corder c(^tte  dispense.  La  raison  «pi'il  on  donne,  c'esl  ([u'il  u'appar- 
lienl  (pi'à  lui  s(Md  de  dispenser  du  droit  commun.  Or,  ces  sortes  d»* 
translations  sont  sévèrement  defendnes  ]Kn  le  droit,  comme  il  pa- 
raît dans  div«Tses  dén-étales  <\\\  litre  dr  J{r(//////ri/)as^  jiar  r»'\tra\a- 
gante  «le  Martni  IV  «In  même  titre  dans  la«pie|je  il  est  «N'ieiidn  aux 
mendiants,  s(jus  |>ein«î  d'exconununieation  enconrue  par  le  seul  l'ail, 
de  passer  en  d'autres  ordres  à  la  réserve  de  celui  (hs  C.liarlreux. 

OneKpu's  anteni's,  dit  Dncasse  fl\  j^rétendent  cpie  «rtle  extrava- 
gante •  •>1  alungiT  pai'  lin  n>.«gr  eoiitrain'.  Mais  |\iL;nan,  «pii  a  été  si 
longt(Mnps  dans  la  pratiqne  de  l.i  eonr  romaiiu*,  et  ipii  |tai-  cons*'"- 
queiit  doit  en  être  niieux  instruit  «pie  «rs  auteurs  (pii  n  nnt  pas  la 
même  l'Xpérienei',  atteste  que,  «laiis  1rs //v///vA///o//n' ilr  telle  nalnre, 
les  g«'n«'ranx  «ai  les  |no(nieni>  gem-ranx  «les  ordies  ^e  sont  ttuijnnrs 
adress('*s  an  pajie  pour  obtenir  à  c(*l  égard  les  dispenses  néct»>s;iin»s. 
De  pins,  aj(»nte  Dneasse,  Ir  conrilr  .1»'  Tinilc  dan^  le  .  hapiti»-   lu 

t     f*i'(iti'fite  (t<  1(1  mriilirlinn  fi'rlt'ilir  lliiur'    toiu    ii     »»;»;!.  ^85. 
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de  la  session  XXV,  de  Regu/aribuSy  dit  en  termes  formels  que  nul 
régulier  ne  pourra,  en  vertu  de  quelque  pouvoir  et  faculté  que  ce 
soit,  être  transféré  dans  une  religion  moins  étroite.  Ainsi,  cette  dé- 
férence est  non-seulement  autorisée  par  des  constitutions  des  papes, 
mais  encore  par  un  concile  général. 

Navarre  objecte  contre  ce  décret  que  le  concile  n'a  eu  d'autre  in- 
tention que  d'ôter  aux  supérieurs  des  réguliers  la  liberté  de  dispen- 
ser sur  ce  point  leurs  inférieurs,  sans  connaissance  de  cause.  Mais 
si  Ton  examine  avec  attention  les  termes  de  ce  décret,  on  trouvera 
sans  doute  cpi'étant  si  généraux,  ils  ne  souifrent  pas  la  restriction 

3u'on  prétend  leur  donner.  Car  V  ces  mots  nul  régulier ^  qui  sont 
es  termes  généraux  et  négatifs  renferment  toutes  sortes  de  régu- 
liers, et  ceux  qui  sont  dispensés  avec  cause  par  leurs  supérieurs  et 
ceux  qui  le  sont  sans  aucun  motif  légitime  ;  2"  ([uand  le  concile  se 
sert  de  ces  termes  :  en  vertu  de  quelque  pouvoir  et  faculté  que  ce 
soit  y  il  est  évident  qu'il  exclut  et  les  facultés  juridiques,  et  celles  que 
Ton  donne  sans  connaissance  de  cause,  parce  que  s'il  n'avait  eu  in- 
tention que  d'exclure  celles-ci,  il  n'aurait  pas  employé  ces  termes  ; 
e?i  vertu  de  (juel  que  pouvoir  et  faculté  que  ce  soit,  il  est  évident  qu'il 
exclut  et  les  facultés  juridiques,  et  celles  que  l'on  donne  sans  con- 
naissance de  cause,  parce  que  s'il  n'avait  eu  intention  que  d'exclure 
celle-ci,  il  n'am'ait  pas  employé  ces  termes  ;  mais  il  eût  dit,  comme 
il  fait  en  de  semblables  sujets,  sous  quelque  jjrétexte  que  ce  soit»  Il 
faut  pourtant  remarquer  qu'il  y  a  des  ordres  religieux  dont  les  gé- 
néraux ont  sur  cette  matière  des  privilèges  particuliers. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  question  de  savoir  si  le  religieux 
transféré  ad  œqualem  ou  ad  laxiorem  est  obligé  de  faii'e  une  nou- 
velle profession  après  un  noviciat.  RebufFe  (1)  tient  que,  dans  le  cas 
de  transi (ition  y  le  religieux  transféré  n'est  point  obligé  de  faire  une 
nouvelle  profession,  panîe  qu'il  en  a  déjà  fait  une  nouvelle  dans  l'or- 
dre qu'il  quitte,  et  que  toutes  les  religions  étant  semblables  dans  ce 
([u'elles  ont  d'essentiel,  c'est-à-dire  dans  les  trois  vœux,  celui  qui 
en  a  professé  une  les  a  professé  toutes  ;  mais  cette  opinion  n'est  pas 
la  plus  commune  ;  elle  est  contraire  à  la  pratique  de  la  daterie,  où 
1  on  ne  dispense  du  second  noviciat  et  de  la  nouvelle  profession  que 
((uand  la  translation  se  fait  d'un  monastère  à  un  autre,  dans  la 
même  congrégation  ou  dans  le  même  ordre,  et  que  l'observance  y 
est  égale  ou  plus  étroite,  jjar  aut  arclior  (2). 

On  ne  reconnaît  guère  en  France  les  translations  ad  œqualem 
parce  qu'elles  paraissent  ne  pouvoir  être  fondées  sur  aucune  cause 
légitim<%  mais  on  y  admet  les  translations  ad  strictioreniy  comm«' 
aussi  ad  laxioreuiy  pour  les  mêmes  causes  que  Fagnan  dit  être  de 
nouvelle  invention. 

H.  ltéi!;ulièrement  pai*  le  chnpiire  Cion  Sinqula,  dr  Pradtend.  in 

1)  Praxis  <ie  TrdnaLiliona  monuchoi'um. 
.-r  \]n)i\rn'\\\s.  iJ>'  Shi'o  ddlnriœ,  c-^yt.  ]'',   ((ii.  18. 
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0%  le  religieux  d'un  monastère  ne  peut  posséder  un  brnéfice  dans 
un  autre  monastère  sans  y  avoir  été  transféré  par  permission  du 
pape,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  translation  adcffcctum  ueneficii^  parce 
qu'elle  se  fait  dans  la  vue  de  posséder  un  bénélice. 

Voici  une  règle  de  chancellerie  que  Rebuffe,  en  ses  additions,  a 
expliquée  par  le  sens  et  l'exemple  d'une  formule.  Elle  est  la  cin- 
quante-neuvième, et  la  soixante-neuvième  suivant  cet  auteur  :  De 
clausulis  ponencUs  in  litteris  religiosonim. 

Item  vAjluit^  fjuod  si  petatur  aliquem  in  religiosum  recipi^  et  sibi 
deqiiovis  beneficio  ecclesiastico  jïrovideri ^ per  simplicem  signât uram 
fiât  :  receptio  hifjusmodi  duntaxat  detm\  adjecto^  si  potens  idoneus 
sit,  aut  aliiid  canonician  non  obsistat  :  et  exprimatur  si  certas  nn- 
menis  rerjulariiini  sit  ibidem^  cui  etiani  non  derogeretvrj  nisi  ex- 
pressé  concéda tur,  et  si  niiments  iste  non  existai,  ponatnr  du7n- 
modo  receptionis  locus  Jtajnsmodi  nimiinn  pr  opter  eu  non  (/ravetur. 
Possint(pie  executoresprorisionisy  Jiujusmodi,  a<l  receptionem  onis- 
sionis provisionis^  non  exporta t o  probationis  anno,  procedere. 

Lorsqu'un  relii^ieux  d'un  ordre  où  l'on  peut  tenir  des  bénéfices 
se  fait  transférer  dans  un  autre  où  l'on  possède  des  bénélices,  s'il  se 
fait  pourvoi]'  en  m«Mne  femps  d'un  bénéhce  de  l'ordre  où  il  ])asse,  les 
provisions  peuvent  porter  la  translation  in  ipso  actu  provisionis 
de  consensu  svperiorwn  atrias^ae  ordinis, 

TRAPPïSTi:S. 

Nous  avons  rapporté  sous  le  mot  \m\\i,  ^  TI,  un  déi'ret  de  la  con- 
f^réfçation  des  réguliers  ([ui  couccnu'  ct»s  religieux,  et  qui  constilue 
leur  congrégation  et  celle  des  religieuses  trappistines.iN(kUscrovons 
lievoir  y  ajouter  les  décrets  suivants  : 

DixRFTLM  s.  Conr/regationis  Impiisilionis,  a)U)i  1337  (1\ 
■  RcvcrPiulissinio  Pator. 

•  DcTrappcnsis  familiiR  niouasiciiis  i^ihic  ù'IiciKM' ivslilulis,  nonniilla  idcMili- 
«l'-ni  ilubii  îul  sancUini  ScdcMii  Aposlolu'ain  dolala  siini.  Ka  proindô  Saiulissimiis 
Domiims  noslor  disrtilicnda  roniinisil  KniiiKMilis^in.is  paîiihus  (laidiiialibiis  S. 
<:oii'„'regalionisSancli  Olllrii,  aLpn»  univcisi  ici  ralioin»  pcipmsi.  riiiniis«|U('  pro 
ipsius  insliluli  ac  Icmporum  lo<;orum(|uo  roiidiliono  luoincniisrausanimanimad- 
vcrsis,  SaiiclilasSua.  d'u'primA  Imius  iiicnsis.  ex  Palnmi  oonimdrm  coiisilio.  dr- 
civvil  vola  Tia|)(.ciisimii.  ipia;  ahiM  die  in  puslnum  iiilrà  lim-s  i;al!iaiuni  rc^jui 
«MniUcroniur,  laruiuàm  siinplicia  hahcndii  osso  ;  idqiir.  douce  aliler  à  Sodo  Apo>- 
lOlira  slalualur.  Ad  vola  vrrù  aiiU*  i'iiii>s;i  {\\um\  alliiici  Saiiclissiimis  Dominiis. 
u'iavisbiniis  lalionibusab^lincndum  «'rnMiil  .Hiuucmmpic  judicio  linM  .adoiii  jiro- 
t'orondo  llav  idem.  Saiiclissimus  Palor.  libi,  n'vrrondissimc  paior,  si^inincala  vo- 
liiil,  m  pcr  hTiiMcris  «pur  tibi  subjorlaMml  .iionasicriis,  dcniiuliarrnlur.  Kgoau- 
H^iM  Sanclilatis  Sua-  mandalis  olisctiUiis  prccor  m  diu  valcas  in  Domino. 

Hunjii',  r\  Sacra  CotiRrctînlione  ^:pi^*^opo^lm  ol  ivpulariuin.tlic  .'•  niarlii  ISST. 
"  Tiii  sludiosiis,  .1    A   «lard.  SALA.  pnorccHis. 
"  J.  l'aliiarcha,  C.  \\   <..■.,.(  . m 

(1)  Cp  Atef»\  fui  %Atf*%:  au  \Sft\Tfftn*it\  ilrt  lMpr>*lr«  At  IVii.r» 
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Decretu>[  sacrœ  Congregotionis  Episcoponim  et  regularimn 

onnl  18311. 

"  Pator  abbas  procurator  f^cneralis  congregationis  monachorum  Cistercien - 
siiJHi  I{.  M.  V.  (le  Traitpà  in  Gallià,  ut  oninis  dubitandi  causa  in  iiitorpretatione 
decreti  incii>ioiUi>  lialendis  octobris  [V ,  editi  die  a  octobris  183-i,  à  S.  Congreç:atio- 
ne  ne^oliis  et  consultationibus  Episcoporum  et  rcL^ndariuin  pmeposila,  è  medio 
lolleretur,  dubia,  ([ua^  sccpiiiiilur  oidcm  S.  Congro^aiioni  r(^solvcn(îa   ju-oposuil  ; 

*  1°  Cuni  in  articulo  X  dccornatur.  (^uanivis  nionasteriaTrappensium  à  jmis- 
diclionc  Episcoponim  exempta  sini,  ea  lamen  ob  peculiares  lationes,  et  donec 
aliter  statualur,  jurisdirlioni  eorumdem  Episcoporiini  subesse,  (jui  procédant  lan- 
quàm  SedisApostoliCfe  deleLçati,qua^rilur,  in  qiio  ea  jurisdictio  consistât,  et  quae- 
nam  jam  Episcopi  circà  monasteria  cxercerc  valeant?  2°Quienam  sit  abbaluni 
jurisdictio?  3°  Utrum  abbates  poleslatcm  habeanl  excipiendi  confcssiones,  eam- 
quc  aliis  sacerdotibus  monachis  suorum  monasterioruni  dcloi,^arc  valeant,  absque 
approbationc  Episcoporum? 

«  S.  Congregatio,  audilo  volo  IV  procuraloris  gencralis  ordinis  Cistcrcienbiuni 
respondenduui  censuit,  nempe  ad  primum  ;  donec  aliter  ii  Sanctà  Sede  Apostolicù 
decernatur,  monasteria  et  monacbos  subjeclos  esse  visitationi  et  correctioni  Epis- 
coporum, salvis  constitutionibus  ordinis. 

«  Ad  secundum:  In  administralione  et  regiminc  interiori  monasterii  abbales 
eampotestatem  baberc,  <iuam  babent  abbates  Cistercienses,  salvà  subjcctione  ab 
Episcopis,  ul  in  primo  dubio,  servatisque  aliis  (pife  in  decrelo  sa<-r;e  Congrcgu- 
lionis  pra?scribiintur. 

*  .4d  fer/H<m;  Atiirmativc  in  omnibus  quoad  monacbos  ;  négative  qiioad  monia- 
les pro  quibus  servetur  articulas  XI  citali  decreti  ejusdem  S.  Congregationis, 

«  El  facta  de  prgemissls  relatione  ad  sanctissimum  D.  X.  Gregorium  Papam  XVI. 
in  audienliâ  habita  die  3  martii  1839,  Sanctilas  Sua  sacra' Congregationis  re^olu- 
lionem  in  omnibus  approbavil  et  conlirmavil. 

A.  Uiparii,  subsccrelarius.  y 

Decretum  sacrœ  Congregationis  Episcoporum  et  regxilarium  anni 
1836,  Trappistas  Belgii  respicicns. 

«  Sacra  Congregatio  negoliis  et  consultationibus  Episcoporum  ei  regularium 
prreposita.  acceptis  postulalionibns  Patris  }»rioris  et  monachorum  monasterii 
VVeslmallensis  ordinis  Cisteiciensis,  congregationis  Beal;e  Marire  de  Trap)K\,  in 
diœcesi  Mcrliliniensi.  et  cognilo  eorumdem  monachorum  studio  in  curandà  pros- 
]»erilatc  ipsius  ordinis  et  disciplina  regulari  luenda  at(iue  omnibus  sedulô  dili- 
genterque  porpensis  in  generali  audilorio  diei  U  martii  183n,  slatuil  et  decrevit 
proul  se(piiiur  : 

«  1.  Archiopiscoims  Mechliniensis  monasterium  Westmallense  ordinis  Cister- 
ciensis  stririioris  observantiae,  sublata  qualitale  et  pra'rogaliva  pvioratùs,  in  li- 
lulum  f'''/>a/Kr.  vel  i»ei- se  vel  per  aliam  pei-sonam  in  ecclcsiaslicù  dii^nilale  cons- 
litutam,  elevet  enm  omnibus  juribus,  privilegiis,  bonoribus.  jurisdiclionibus,  et 
omnibus  (\\\u\  et  aposlolicis  conMilulionil)U:.  et  régula  ordinis,  ad  eccl('.-^ia>  ab- 
batiales et  abbales  speclanl. 

-  2.  Hoc  monasterium,  et  reliqua  in  Belgio  erecta  vel  crigenda,  j)er,uliarem 
confiregationein  c.um  lolo  ordine  (•onjunolam  constituent,  rui   pr.pernnt  aljbalcb 

fl  '   V..V.  7  rt  (U.M\-il0!i»  \i  inr.t  4hl;fc.  i  i\. 
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rnonasierii  Wfslmallen^is  canonicè  olecti,  uil  vicarii  p:cnerales  Palris  pra^^idis. 
generalis  ordinis  Cislcrciensium,  qui  in  urbe  commoraliir. 

«  :i.  Ipse  abbas  Wcstmallensis,  et  ai^lori  abbal'■^^  et  priores  moiuihtcrioium  quie 
in  Bclgio  fundala  sunt,  vel  in  postcrum  fundabunlur,  juxlà  canonicas  régulas  cl 
constilulionos  ordinis  cligantur,  cl  abbatum  cleclio  à  Prresidc  gcnerali  ordinis 
tlislerciensis  contirmanda  erit. 

<  4.  Hiec  congregalio,  ad  servandam  uniforniitaiom  in  ordine,  n'vularn  S.  Be- 
nedicli  et  conslilulioncs  abbatisdoKancé,  ;i  Suinmis  Ponlificibus  liinoccnliu  \l, 
Benediclo  \1V.  Pio  VI  et  Pio  VII  laudala>,  obstMvavil. 

«  5,  In  usu  Rilualis,  Missalis,  Broviarii  cl  .Marlyrolo^ii,  servclur  dccreluin  Sa- 
ci-x  Con^rep;alionis  riluum,  laluni  die  20  aprilis  1822. 

«  6.  Pra^sides  monasterioruni  jejunia,  procationes,  canlum  cliori  alia^que  au^- 
lerilates  moderari  el  miliiïere  juoloruntpro  ois  monachis  quos,  ob  a^lalem,  vaic- 
ludincm,  aul  aliam  juslam  causam,  aiicjua  induliicnlia  dignos  e\islimavcrint. 

a  7.  Inlirmorum  cura  anle  oninia  et  super  omnia  adhibenda  esl,  ul  monei  S. 
Bcncdiclus,  cisf^ue  omnia  pr^eslanda  erunl,  qua*  circi\  cibuni,  poluni.  oorumquc 
ruram  medicus  prœscripserit. 

«•  S.  Prsesides  monaslerioruni  diligenler  curabunl  ne  (juis,  ni^i  po?i  sufticien- 
lom  probationeni,  ad  suinendum  haliiluni  reli^nosum  recipialur,  ik(iuc  d(.'ineep^ 
ad  volanuncupanda  admiltatur.  n\>\  lolo  lyronnii  lein pore  prjeci pua  divina  vo- 
calionis  si^na  dederit. 

«  El  fada  (le  pra'niissis  relatione  sanclissinio  Domino  noslro  Gre^^orio  \VI  ah 
infrà  scriplo  secrelario  Sacraj  Congregalionis,  ne^oliis  elconsuilationibiis  Epis- 
coporum  cl  re^^ularium  pneposilre,  in  audienlià  hal)ilàdie  18  niartii  1S;}C,  Saucti- 
las  Sua  Ijoc  cjiisdem  Sarrau  r.ongre'^aliunisdccrclum  raluui  in  omnibus  habuil  et 
oontlrmavil,  atque  lilteras  Apo^lolieas  in  forma  brevis  expodiri  mandavil. 
«  J.  A.  Cardinalis  Sala,  pra'feclu>. 

•  J.  Paliiarcha  Conslanlinopolilanu>.  seerelariu-ï   » 

rUAVAir.  DES  MAINS 

[Vof/rz  Mvr.i 

Celte  ville, rapilalo  du  Trciiliii  ♦mi  llalie,f\^l  cclèbrc  ]»ai'  le  dernier 
eoîK'ile  î^éiuM'al  dont  lums  .dloiis  ]»ailcr  assez  siiceiiielciiirul. 

Les  [>!"();j:ivs  de  riicrésic  de  Liitlici*,  de /iiiimle  et  de  CaKiii,  iii- 
d«*jK'nd;iiiniU'iit  du  relàelieiiuMil  de  la  diseiniine,  lireul  senlir  à  l<iiil 
l«r  iiKnid«' la  nécessité  jU'essaiite  d'uii  eoMcdr  jtniii'  remédiera  liais 
les  maux  (pii  allli'^eairnt  rili^lisc.  J/ciin»ereiir  r.liarle>-<Juiiit  le  sol- 
licita iiii-niénie  {tendant  lon^^tenips,  et  le  |ia|»e  i\iid  III  donna  une 
Imlle  |»(jnr  la  (•(»nvo4'atioii  d'nn  cnn(  ilc  liiMiéial  à  Mantoue,  le  2'.\ 
mai  I.I.'IT.  Il  v  exposa  «|ira\anl  tnnjonr^  dt  sir/'  de  |turi;ei' ri'.Lilisc 
des  non\rlles  ln-n-sirs^  ri  d  \  ii'laldu"  I  inicimne  disriidlni',  il  n  asall 
pas  lrou\e  d  .Mili»'  mo\eii  tpif  d"assend>l<'i-  un  concile  i^énéral,  «'I  il 
lit  en  même  temps  noliticr  sa  Itnile  ;i  tons  les  princes.  L;i  r«'jM»n^e 
des  princrs  pidle>lants  lut,  en  sid>stancc,  »prils  ne  Nonlaient  p.is 
d'un  «oncile  où  le  pape  cl  les  «Néipn-.s  as^i^l(  raient  <i»mnn'  jnnes. 
Lntlier  s'emporta  même,  en  <  tttt'  occasion,  a\  ce  mie  aiidac»'  extrême, 
cniilii'    l'antoiilr  du   papr.    h  im    anhe  \ù\i\    le  dn<'   •!•'   Mantnne, 


ii'avant  pas  voulu  accorder  sa  ville  pour  la  tenue  du  concile,  le  pape 
prorosjea  jusqu'en  novembre  l'ouverture  du  concile,  sans  désigner 
le  lieu.  Ensuite,  par  une  autre  bulle,  il  le  prorogea  jusqu'en  mai  1538 
et  désignala  ville  de  Vicence.  11  nomma  quelques  cardinaux  et  quel- 
(|ues  prélats  pour  travailler  à  la  réforme  :  en  conséquence,  ils  tirent 
un  long  mémoire  où  ils  exposaient  les  abus  à  réformer  :  l'*  ceux  qui 
regardaient  l'Eglise  en  général  ;  2"*  ceux  qui  étaient  particuliers  à 
l'Église  de  Rome.  Le  pape  Paul  III  proposa  lui-même  la  réforme  en 
plein  consistoire,  mais  les  sentiments  étant  partagés,  on  les  renvova 
au  jugement  du  concile. 

Aucun  évéque  ne  s'étant  rendu  à  Yicence ,  le  pape  prorogea  le 
concile  jusqu  à  Pâques  1539  ;  et  sur  un  nouveau  partage  d'avis  en 
consistoire,  le  pape  suspendit  le  concile  convoqué  jusqu'au  temps 
(fu'il  lui  plairait  de  le  tenir. 

Enfin,  au  bout  de  trois  ans,  et  en  15i2,  après  bien  des  contesta- 
lions  entre  le  pape,  l'empereur  et  les  princes  cat]ioli(|ues  sur  le  lieu 
tlu  concile  (car  ceux-ci  voulaient  qu'il  se  tînt  en  Allemagne,  comme» 
à  Ratisbonne  ou  à  Cologne,  et  le  pape  Paul  III  exigeait  qu'il  se  tînt 
en  Italie),  la  ville  de  Trente,  proposée  par  le  pape,  fut  acceptée  par 
les  princes  catboliques. 

En  conséquence,  le  pape  indiqua  par  une  bulle  le  concile  de  Trente 
pour  le  16  mars  de  l'année  suivante  1513,  et  nomma  pour  ses  légats 
les  cardinaux  del  Monte,  évoque  de  Palestrine,  Marcel  Cervin,  prê- 
tre, et  Polus,  diacre.  Mais  les  contestations  qui  survenaient  tous 
les  jours  tirent  ditférer  encore  de  deux  ans  l'ouverture  du  concile, 
qui  ne  se  lit  qu'au  13  décembre  15i5. 

En  15i7,  la  ville  de  Trente  ayant  été  menacée  d'une  maladie  con- 
tagieuse, on  lut,  dans  la  huitième  session,  le  11  mars  1547,  le  dé- 
cret de  la  translation  du  concile  à  Bologne,  contre  l'opposition  des 
l^lspagnols  et  autres  sujets  de  l'Empereur,  ce  qui  excita  de  grandes 
conl(^stations  et  donna  lieu  à  ce  formulaire  de  foi  <[ue  l'Empereur  Ht 
dresser  par  trois  théologiens,  en  vingt-six  articles,  sous  \v  nnin 
iX'mterlm. 

Sur  ces  entrefaites,  le  pape  Paul  III  mourut,  l'an  1549,  et  le  car- 
dinal del  Monte  lui  succéda  sous  le  nom  de  Jules  III.  Le  nouveau 
pape  rélal)lit  bientôt  le  concile  de  Trente,  par  une  bulle  du  4  mars 
1550.  Le  cardinal  Marcel  Crescentio,  président  du  concile,  ht  lire 
dans  la  onzième  session,  le  1''  mai  1551,  un  décret  portant  que  le 
concile  était  commencé  de  nouveau  et  qu'il  indiquait  la  session  sui- 
vante au  1"  septembre. 

De  nouvtdles  disputes  survenues  entre  les  ambassadeurs  de  X'Vaw- 
pereur  et  les  légats  du  pape,  produisirent,  après  la  quinzième  ses- 
sion, le  25  janvier  1552,  une  ^louvelle  inaction  dans  le  concile  ;  la 
plupart  des  évéques  se  retirèrent,  même  de  Trente,  au  bruit  de  la 
guerre  entre  l'I^mpereur  et  AFaurice,  électeur  de  Saxe. 

Cette  retraite  donna  lieu  à  la  seizième  session,  le  28  juai  1552. 
On  \'  lui  un  (li'ciY'l  qui  ^nspeiidail  l«'  coueile  jusqu'à  ce  (pie  la  paix 
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et  1.1  sûreté  eussent  été  rétablies  ;  en  sorte  qu'il  demeura  sus- 
pendu près  de  dix  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'an  1562,  c[u'il  fut  con- 
voqué ae  nouveau  par  le  pape  Pie  IV,  successeur  de  Jules  III,  mort 
en  looo. 

Ce  pape  nomma  pour  son  premier  légat  au  concile,  Gonzague,  car- 
dinal de  Mantoue.  Il  se  trouva,  en  conséquence,  dans  la  dix-sep- 
tième session,  le  18  janvier  15G2,  cent  douze  prélats  et  plusieurs 
théologiens  ;  on  y  lut  la  bulle  de  convocation  et  un  décret  pour  la 
continuation  du  concile,  avec  la  clause  proponentihus  legatis ,  qui 
passa  malgré  l'opposition  de  quatre  évéques  espagnols,  qui  repré- 
sentèrent que  cette  clause,  étant  nouvelle,  ne  devait  point  être  ad- 
mise, et  que,  d'ailleurs,  elle  était  injurieuse  aux  conciles  œcumé- 
niques. 

On  avait  déjà  arrêté ,  dans  les  premières  congrégations ,  qu'on 
déciderait  à  la  pluralité  des  sullVages  particuliers,  comme  on  avait 
Fait  au  dernier  concile  de  Latran,  et  non  par  le  sutlVage  des  nations, 
r-omiiie  on  avait  fait  au  concile  de  Constance  ;  et  que  ceux  (jui  étaient 
chargés  de  procuration  n'auraient  point  voix  délibérative  dans  le 
concile. 

Durant  la  première  période  du  concile,  la  France  aida  généreu- 
sement et  (le  toute  sa  force  aux  saintes  intentions  du  Saint  Père  ; 
sous  le  pontificat  de  Pie  lY,  elle  prit  le  rôle  queCliarles-(Juint  avait 
tenu  dès  les  premiers  temps  du  concile  et  que  son  successeur  n'avait 
pas  abandonné.  Elle  adressa  au  concile  et  au  Saint  Père  des  ambas- 
sadeurs chargés  de  messages  uijurieux,  et  s'a|>pli«|na  surtout  à  re- 
tarder l'ouverture  des  travaux.  Le  gouvernement  de  Catherine  de 
Médicis  était  aussi  pi(pié  <hi  désir  d'acccminioder  les  protestants,  de 
les  ménager  et  de  ItHU' sacrifier  qnel({ne  chose  de  la  foi  catholiciiie. 
A  la   léte  des  conseils  de   la  régrnti^   élait  Michel  de   I/llospital  , 
dont  oji  fail  un  grand  homme  et  qui  n'était  (|n  un  honnn»^  sans  foi. 
Sur  toutes  ces  choses  il  Nonlait  gouverner  l'Mglise.  Il   ivfusa  d'a- 
hord   (!♦•  reconnaître   le  concile  et  n^tarda  le  dé[i;trt   dt^  évéques 
|><»ui'  Tn'iitc.  Connue  les  pr(ttestanls ,  il  réclama  nn  concile  libre, 
c'est-à-dire  un  concile  où  l'aulorilé  dn  pa[»e  fùf  méconnue  et  dont  le 
pi'einier  article  lïil   la  rupture  avec  Home  ci   la  icinise  i\v<.  intérêts 
de  l'CgIise  riilre  les  mains  dn  ponvoii'  tenqtorrl.   Il  tinnvail  tiue  les 
pères  de  Trrnfc  ne  devaient   pas  s'occnjM'r  »le  <jucslious  dogmati- 
ques :  elles  lui  p.iraissaieiit  peu  nécessaires  aux   calholiques  et  inu- 
tiles aux   héi'eliipies;  il  désirait  i\\\\n\  s'apprhpifit  .i   la  réformatidii 
de  rC-lise,  sur  laquelle  il  expnsut  s.'^  \  nés.  douj  le  premiiM*  ;u'ticle 
•'•tait   l'abolition   de  la  pajjaulé.    De  son  cAté  l'euqiereur   d«Mnaudail 
que  le  cnn<*ile  acconlàt  le  ni;uiaLre  aux  prélrc';,  abaiuloimài  les  Meus 
♦'cclésinsliqnes  à  leurs  spoliateiu  ^  <|  til  participer  les  ln''n''tiipies  ;nix 
saci'enn'iils. 

Non.^  cilnus  ces  extravagance^  pniii  nmnlrer  «pi'ilc  ^nrle  de  cnu- 
conrs  les  |.nu\nirs  leuiporeb  préleul  .1  rCgIi-.r  ri  «piels  >ervictvs  ils 
lui  di'iii.uniciil      N.'.iuiih.ifis,  fii   jirésence  de  ce^  folies,   ri'Xdise  ne 
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brisait  pas  toiU  rapport  aveo  ces  puissances.  Mêlée  aux.  choses  du 
monde,  elle  doit  y  vivre  et  y  travailler  au  salut  des  âmes  avec  les 
seuls  éléments  qui  sont  sous  sa  main.  Sans  acquiescer  à  leurs  pré- 
tentions, elle  mettait  toute  sorte  de  condescendance  envers  les  puis- 
sances de  la  terre  ;  elle  respectait  le  caractère  d'autorité  dont  étaient 
revêtus  leurs  représentants.  Sans  céder  à  la  violence  et  sans  s'irri- 
ter, le  concile  ne  l'épondait  rien  aux  bravades  de  Lansac,  aux  dis- 
cours des  hui^uenols,  de  iaiy  du  Faure  et  d'Arnaud  du  Ferrier. 
Il  leur  laissait  même  la  faculté  de  faire  à  l'assemblée  des  propo- 
sitions ,  bien  que  souvent  elles  fussent  inutiles  ou  dangereuses,  et 
que  lem'  moindre  inconvénient  fût  le  retard  qu'elles  apportaient  aux 
Ira  vaux  des  pères. 

On  lut  dans  la  dix-neuvième  session,  le  14  mai  1562,  les  lettres 
de  créance  contenant  les  pouvoirs  des  ambassadeurs  de  France. 
C'étaient  les  sieurs  Saint-Gelais  de  Lansac,  Arnaud  du  Ferrier  et 
du  Faure,  seigneur  de  Pibrac,  président  au  parlement  de  Toulouse, 
et  depuis,  avocat  général  au  parlement  de  I^aris.  Ces  derniers  arri- 
vèrent à  Trente  quelques  jours  après  de  Lansac  et  furent  reçus  avec 
lui  dans  une  congrégation  tenue  à  cet  effet  le  20  mai.  C'est  là  que 
le  sieur  de  Pibrac  lit,  au  nom  du  roi,  ce  célèbre  discours,  où  l'on  re- 
marque plus  que  de  la  franchise.  Le  promoteur  du  concile  répondit 
au  discours  du  sieur  de  Pibrac  en  disant,  que  les  artifices  de  satan, 
si  ingénieusement  découverts  dans  ce  discours  ,  ne  prévaudraient 
jamais  contre  le  saint  concile,  parce  que  Jésus-Christ,  qui  y  présidait 
et  en  qui  ils  mettaient  leur  confiance,  sauvait  bien  renverser  tous 
les  efforts  du  démon. 

Dans  l'intervalle  de  la  vingt-deuxième  session  à  la  vingt-troisième, 
les  ambassadeurs  de  France  présentèrent  aux  légats  les  articles  de 
réformation  qu'ils  avaient  dressés;  ils  étaient  au  nombre  de  trente- 
ileux  :  voici  principalement  ce  qu'on  y  demandait  : 

Que  l'on  ne  fit  point  d'évé([ues  qui  ne  fussent  vertueux  et  capa- 
V)les  d'instruire  ; 

Qu'on  abolît  la  pluralité  des  bénéfices  sans  s'arrêter  à  la  distinc- 
!ion  des  conq^atibles  et  incompatibles; 

Qu'on  fît  en  sorte  que  chaque  curé  eut  assez  de  revenu  pour  en- 
l retenir  deux  clercs  et  exercer  l'hospitalité  ; 

Qu'on  expli([uàt,  à  la  messe,  l'Evangile  au  peuple  et  la  vertu  des 
sacrements,  avant  de  les  administrer  ; 

Que  les  bénéfices  ne  fussent  donnés,  ni  à  des  étrangers,  ni  à  des 
indignes  ; 

Qu'on  abolît,  comme  contraires  aux  canons,  les  expectatives,  les 
regrès,  les  résignations  et  les  commendes; 

Qu'on  réunit  les  |>rirMuvs  simpb'S  aux  l)énéfices  à  charge  d'àmes 
dont  ils  auraient  été  déincndavs; 

Que  les  évêques  ne  iisseni  rien  d'important  sans  l'avis  de  leur 
«•luq»ilr<-  ; 

C)\\r  les  clianoiîie-  r«''sid.»ss<*til  c.»ntinuel|emenl  Jans  letirs  églises. 


Qu'on  11  exooiiiiiiuuiàl  qu'après  trois  muiiitiuns,  et  -t'ulemeiit  pour 
de  grands  péchés  ; 

Ou  il  tut  ordonné  aux  évùi[Ut'S  de  donner  les  i)énérR'es  à  ceux  qui 
les  fuyaient  et  non  à  ceux  cpii  les  demandaient,  et  qui,  par  cette 
raison,  s'en  déclaraient  indignes; 

Que  les  synodes  diocésains  s'assemblassent  an  moins  une  fois 
tous  les  ans/les  provinciaux  tous  les  trois  ans  et  les  généraux  tons 
les  dix  ans. 

On  ])eut  reconnaître  dans  le  cours  de  cet  (nivrage,  par  les  dillé- 
rents  décrets  du  concile,  (pii  y  sont  rapportés,  que  toutes  ces  de- 
mandes n'eurent  ])as  leur  effet. 

L«*  concile  de  Trente  fut  souscrit  par  quatre  légats,  deux  cardi- 
naux, trois  patriarches,  vingt-cinq  archevêques,  cent  soixante-lmil 
«*véques ,  trente-neuf  procureurs  [>our  les  absents ,  sept  abbés  el 
sept  généraux  d'ordre.  Le  pa])e  Pie  IV  le  confirma  par  la  bulle  sui- 
vante, du  20  janvier  \M')\. 

[.es  décrets  du  concile  de  Treiile,  dit  le  docteur  Phillips  (t),  rcn- 
lerment  des  trésors  de  sagesse  qui  ne  laissent  qu'un  vœu  à  former  : 
e/ est  que  les  salutaires  réformes  ([u'ils  édictaient  eussent  été  uni- 
v('!s('ll<Mnpnt  adoptées  et  constamment  pratiquées.  Le  bul  cpie  s'etail 
propose  ccitfi  sainte  assemblée  était  de  restaurer,  autant  que  pos- 
sible, la  discipline  plus  rigide  des  premiers  siècles;  c'est  dans  cette 
vue  qu'elli!  a  l'emis  formellement  en  vigueur  trenttî  canons  et  décré- 
lales  de  r;«ncien  tlroil,  par  exemple,  sur  rinvocation  et  la  vénération 
des  relKiiu's  et  des  saintes  images,  sur  les  réguliers  et  les  rtdigienses. 
Mais  on  se  méprendrait  complètement  sur  les  intentions  du  concile, 
si  l'on  ccmcluait  de  ce  fait  an  ]>lus  léger  amoindrissement  de  l'auto- 
rilé  des  anties  parties  du  ('nrfnis  jmis  ((HKti}i(l:  tout  ce  cpii  n'a 
pus  ete  fobji't  d  une  abrogation  expli<'it«>  reste  intact  et  <lans  toute  sii 
rorc4'. 

L'étude  du  con.ile  de.  Trcnlv  est  diiii  grand  intérêt,  mais  elle  est 
cviromiée  d(;  dillicnltés  qui  viennent  de  ce  «pie  le  concile  ne  se  règle 
point  sur  l<*  système  du  ('orpf/s  jtfris  (tnioniHy  mais  traite  des  di- 
vers sujets  >ans  s'assujettir  à  d'antre  ordre  qne  celui  d;ins  Iccpid  !(-> 
cirronslanccs  les  avaient  présentés  à  sii  d»''libciation.  A  ct;tlc  cause, 
il  f;Mil  cil  ajouter  une  anire  :  la  défense  laite  pai'  Pie  l\  ,  dans  sa 
bulle  <le  conliniiatinii  HcHedirins  hniiùtitts^  que  iiniis  lappoitoiis  ci- 
apres,  à  tout  clerc  et  a  tout  laupie  de  pnldier,  sois  rautorisation 
expH'sse  du  Siège  apostolique,  aucune  L;|M><e  nu  cnnuiientaiie  sui"  le 
«oiicile  de  Trente,  a\ec  iii|niiclinu  d  a\nir,  dans  lou^  les  cas  «lou- 
len\,  a  s'adi'cs^er  à  Koiiie  |inur  en  asoir  i\v>  eclaircisseiueiils.  r.  es! 
dans  ce  but,  que,  peu  après.  Pie  |\  institua  par  la  bulle  l////s  nnn- 
nnlhis^  la  contîn'gation  di's  cardinaux.  (  Mi  mil  eu  dmite  dans  le  prin- 
•  ipe  si  cette  c(inme;;atinii  elail  in\e>lic  du  «hoil  d'inlerprelatiMn  , 
l*;iul   \'  la  lui  contera  expjicileiuciil,  cl,  à  partir  de  la,  elle  porta  !•• 
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titre  de  Co)u/ré(jaiio)t  iiUcrprète  du  concile  de  Trente,  La  bulle  bn- 
niensa  de  Sixte-Quint,  du  22  janvier  1587,  vint  encore  élargir  no- 
tablement le  cercle  de  ses  attributions  et  lui  donna  le  droit  de  rendre, 
en  matière  de  discipline,  après  un  rapport  préalable  au  pape,  des 
déclarations  authentiques  (1). 

Il  a  toujours  été  maintenu  en  principe,  à  ]\onie,  qu'au  pape  seul, 
ou  à  ceux  qu'il  mandatait  pour  cela,  il  ])ouvait  appartenir  de  donner 
une  interprétation  du  concile  de  Trente.  Voilà  pourquoi  les  gloses 
publiées  par  des  membres  de  la  congrégation,  telles  que  celles  du 
cardinal  Antoine  Carafia  et  de  Mirancola,  évéque  de  Téano,  sont 
restées  à  Fabri  de  toute  attaque,  tandis  que  les  Remisslones  ad  imi- 
cersa  décréta  concilu  Tiidentini^  de  Barbosa,  ainsi  que  l'édition  du 
concile  avec  gloses,  par  Gallemart  ont  été  mises  à  Vindex,  et  qu'un 
auteur  espagnol  s'est  vu  frappé  d'excommunication  pour  un  com- 
mentaire dans  la  langue  de  son  pays.  C'est  ainsi  (ju'en  réservant 
toute  décision  à  l'autorité  la  plus  comj)étente  et  la  plus  sûre,  il  a  été 
coupé  court  à  une  foule  de  controverses  qui  n'auraient  pas  manqué 
de  se  produire  sur  le  sens  des  décrets  du  concile  de  Trente.  Du 
reste,  le  concile  lui-même  n'avait  rien  négligé  pour  sauvegarder  à 
cet  égard  l'autorité  du  ])ape,  at  in  his  salva  seni[)er  Sedls  apostoLicoi 
auctoritas  et  sit  et  esse  Intel li'jatur.W  résulte  nettement  de  cette  dé- 
claration que  non-seulement  le  pape  peut,  dans  les  prescriptions 
(ju'il  croit  devoir  émettre,  s'écarter  de  celles  du  concile,  mais  que  sa 
sinq)le  signature  apposée  à  une  prescription  dérogatoire  équivaut  à 
une  abrogation  formelle  (2!. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'époque  où  le  concile  commença  à  avoir 
force  de  loi,  cette  époque  se  lixe  naturellement  au  2 G  janvier  1561, 
date  de  la  confirmation  du  pape.  Toutefois,  cette  date  ne  pouvait 
être  rigoureuse  (jue  pour  Rome  ;  il  était  juste  de  fixer  un  terme  plus 
éloigné  pour  les  autres  pays.  Le  1"  mai  suivant  fut  désigné  par 
Pie  IV  comme  le  jour  à  dater  ducpiel  les  décrets  de  réformation  de- 
vaient sortir  leur  effet.  Cette  disposition,  émise  ])ar  la  bulle  Sicut 
sacrorani  au  \ô  des  calendes  d'août  loGi,  ne  pouvait  évidemment 
se  rapporter  aux  décrets  dogmatiques  qui  ne  connaissent,  pour  la 
date  de  leur  force  obligatoire,  que  celle  de  l'instant  même  où  ils 
sont  (îonnus  ;  mais  elle  était  d'une  grande  im])ortance,  pour  la  dis- 
cipline, notannnent  à  l'égard  de  la  résignation  des  ])énélices  que  le 
concile  ne  permetUiit  pas  de  conserver. 

La  coniirmation  du  concile  de  Trente  par  le  pape  fut  suivie  peu 
après  de  la  pronuilgation  expresse  et  obligée  dans  les  différents  dio- 
cèses. Parmi  les  gouvernements  qui  provoquèrent  cette  formalité, 
celui  de  Venise  fut  le  premier  qui  donna  l'exemple.  Sigismond,  roi 


(1)  Voir  lo  recueil  de  ces  déclaralions,  à  dater  dcBeuoil  XIV,  dans  le  Thésaurus 
7'esohiUonnm  sacrœ  cofiifrcualionia  co?j<-»7//,  l\oni.  174B-18;2r),  84  vol.  in-4". 

rï  nciioil  MV,  de  S'j'nodo  'OiojccsintO,  liJj.  xiii,,  c,  il'»,  il.  523  :  Giraldi,  t^xpusil.  jw. 
l'oillif  ,  tOlll.  11.  col.  1072. 
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de  Pt'lui^ac,  (il  IHiiiippL'  II,  roi  d'Espagne,  ne  se  nioiitiereiifc  pas 
niuins  empressés.  Il  n'y  eut  que  les  possessions  néerlandaises  de  ce 
dernier  où  la  publication  rencontra  quelques  ditlicultés  sans  néan- 
moins l'empêcher  d'avoir  lieu.  11  n'est  pas  possible  d'émettre  le 
moindre  doute  à  cet  égard  (l).  Ce  furent  les  rois  de  France,  ce  qui 
fait  peu  d'honneur  à  notre  nation,  qui  opposèrent  les  plus  grands  ob- 
stacles à  l'admission  du  concile  de  Trente  dans  leurs  Etats.  Se  récla- 
jnant,  dans  cette  circonstance,  avec  une  nouvelle  ardeur,  des  pré- 
tendues lil>ertés  de  l'Eglise  gallicane,  dont  on  voyait  la  sentence  de 
mort  dans  les  décrets  de  réforme  du  concile  de  Trente,  on  ne  taris- 
sait pas  en  raisons  pour  les  repousser  et  en  expédients  pour  leur 
interdire  l'entrée  du  territoire.  A  douze  reprises  différentes,  Tépis- 
copat  français  sollicita  des  rois  la  promulgation  sans  pouvoir  l'ob- 
tenir. En  présence  d'une  telle  obstination,  que  restait-il  à  faire  aux 
évèques?  Ne  plus  j)rendre  conseil  que  des  inspirations  de  leur 
<uiiscience,  et,  usant  d'um^  initiative  qui  est  dans  l'essence  même 
de  leurs  ra[)ports  de  subordination  vis-à-vis  du  chef  de  l'I^glise  et 
dans  leur  mission  auprès  des  peuples,  de  faire  solennellement  eux- 
mêmes  la  ]»romulgation  refusée  par  le  pouvoir  temporel.  Ce  devoir, 
ils  le  recoiumrent  dans  la  déclaration  du  clergé  de  l'année  101  o,  et 
ils  l'accomplirent  sans  conditions  ni  réserve,  et  sans  tenir  autre- 
ment compte  d'une  opposition  qu'ils  regardaient  avec  raison  connue 
non  avenue.  Voici  en  quels  termes  ils  s'expriment  : 

<'  JiCS  cardinaux,  anlievêques,  évêcpies,  prélats  et  auti'cs  ecclé- 
siastiques soussignés,  représentant  le  clergé  général  de  France,  as- 
semblés au  couvent  (\(i>  Augusthis  à  Paris,  aja'ès  avoir  nnuvmenl 
délibéré  sur  la  puldication  du  concile  de  Trente,  ont  unanimemeiH 
reconnu  et  déclaré  qu'ils  sont  oltligcs  par  leur  devoir  et  conscience 
à  recevoir,  comme  iU'  lait  ils  reçoivent,  ledit  concile,  et  ju'omettanl 
de  l'obsi'rver  autant  qn'ils  peuvent  par  leur  lonclion  et  aiilorilé  spi- 
I  ihn'lle  et  jjaslorale  ;  et,  [M)nr  en  fane  une  plus  ann»le,  plus  solen- 
nelle et  plus  ]»ailicnlièi-e  récepli(»n,  sont  d'avis  «[ni' les  conciles  pro- 
vinciaux de  tontes  les  proxinces  inétro[»(^liiaines  de  ce  roxaume 
dniveni  être  convo([ués  en  cha([ne  province  en  six  semaines  an  plus 
laid,  et  qne  les  seigneurs,  arclie\è(pies  et  e\é(pies  absents  en  «loi- 
vjMil  être  su[»pliés  par  lettre  de  l;i  |u'esenle  as.s(Mnbl/*e,  jointe  à  la 
«•opie  de  l'jicte  présent,  |K«rce  que  v\  alin  qn<'.  dan^  le  cas  ipie  (piel- 
qne  ennMMlirnient  n'tarde  rasseinbl«e  dcsdit-  mnciles  provinri;ni\, 
le  conciNî  sera  néanmoins  lecn  des  sviiddes  diocésains  pumière- 
menf  suivants  «'I  observés  dans  les  diocèses  ;  ce  que  l(»us  les  prélats 
»'t  er«'lf'»si;isti(pM's  sonssigni's  ont  jtromis  et  juré  de  pmenrer  et  l.Mii'e 
•  •lléctnei'  antnnt  qu'il  leui'  est  jxtssible.    » 

\oi<i  m  (piels  ternies  le  Souverain  IVnlife  conlirni;i  l«uis  les 
les  décrets  du  concile  de  Trente: 


1    Hciiuil  MV    Ih"  i^ynodo  diœccsano.hi).  M.  C  (.,  n   "i. 
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Blixe  de  PiL  ÎV  pour  la  confirma  lion  du  concile  œcuménique  ci  gé- 
néral de  Trente. 

«  Pic.  ôvêquc.  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

K  Pour  en  conserver  le  souvenir. 

T  Béni  >oil  Dieu,  père  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  le  père  des  niiséricordcs 
el  le  Dieu  d»'  toute  consolation,  qui  u  daigné  jeter  les  yeux  sur  sa  sainte  Eglise,  bat- 
tue et  agitée  de  tant  dorages  et  de  tant  de  tempêtes,  et  qui  a  donné,  entin,  aux 
maux  qui  la  travaillaient  tous  les  jours  de  i)lus  en  plus,  le  remède  dont  elle  avait 
l)esoin  et  qu'elle  attendait  depuis  si  longtemps.  Paul  III,  de  pieuse  mémoire,  notre 
prédécesseur,  dans  le  désir  d'extirper  plusieurs  hérésies  i)ernicieuses,  de  corriger 
les  mœurs,  de  rétablir  la  discipline  ecclésiastique  et  de  procurer  la  paix  et  la  con- 
corde entre  les  chrétiens,  aurait,  il  y  a  longtemps,  convoqué ,  dans  la  ville  de 
Trente,  le  concile  œcuménique  et  général,  qui  dès  lors,  aurait  été  ourert,  et  où  il 
sc  serait  tenu  quelques  sessions.  Le  même  concile  depuis,  ayant  été  convoqué  de 
nouveau  dans  la  même  ville  par  Jules,  son  successeur,  après  quelques  autres  ses- 
sions qui  s'y  seraient  tenues,  n'aurait  pu  encore  être  pour  lors  achevé  à  cause  de 
divers  obstacles  et  embarras  cpii  seraient  survenus  :  de  sorte  qu'au  grand  déplaisir 
de  tous  les  gens  de  bien,  il  aurait  été  discontinué,  pendant  que  tous  les  jours  de 
plus  en  plus  l'Eglise  implorait  ce  remède.  Mais  aussitôt  que  nous  serions  entré  au 
gouvernenu^nt  du  Siège  ajtosloliquc  ,  nous  aurions  incontinent  conmiencé,  sur 
l'assurance  eu  la  miséricorde  de  Dieu,  et  par  le  zèle  pastoral  que  notre  devoir  nous 
inspirait,  de  travailler  à  la  conclusion  de  cet  ouvrage  si  saint  et  si  nécessaire,  et 
favorisé  des  ]neuses  inclinations  de  notre  cher  tils  en  Jésus-Christ,  Ferdinand, 
empereur  élu  des  Romains,  et  de  tous  les  autres  rois,  républi(iues  et  princes 
de  la  chrétienté  ;  nous  aurions  entin  obtenu  ce  que  nous  avions  lâché  sans 
cesse  de  procurer  par  nos  soins  et  par  nos  veilles  continuelles,  et  ce  que  nous 
avions  tant  demandé  i»ar  nos  prières  jour  et  nuit  au  Père  des  lumières.  De  ma- 
nière (jue  plusieurs  évèciues  et  autres  prélats  considérables,  sur  nos  lettres  de 
convocation  et  par  leur  propre  /.èle,  s'étant  rendus,  de  toutes  les  nations  de  l;i 
chrétienté,  dans  ladite  ville,  en  un  nombre  très-grand  et  digne  d'un  concile  œcu- 
ménique, outre  plusieurs  autres  grands  personnages  recomnumdables  par  leur 
piété,  par  leur  science  dans  les  saintes  lettres  et  par  leur  connaissance  des  lois  di- 
vines et  humaines:  les  légats  du  Siège  apostoliiiue  présidant  audit  concile,  cl 
nous,  de  nuire  i»arl,  favorisant  encore  la  liberté  de  l'assemblée,  jusque-là  qur 
par  nos  lettres  écrites  à  nos  légats,  nous  lui  aurions  laissé  volontiers  lenlière 
liberté  de  ses  sentinuMils  dans  les  choses  mêmes  qui  sont  proprement  réservées 
au  Siège  aposloli(iue,  tout  ce  cpii  restait  à  traiter,  détinir  et  ordonner  touchant  les 
sacrements  et  autres  choses  qui  avaient  paru  nécessaires  pour  détruire  les  héré- 
sies, ôter  les  abus  et  corriger  les  moîurs.  aurait  été  discuté  avec  tout  le  soin  pos- 
sible et  dans  une  entière  liberté  par  le  saint  concile,  et  délini,  expliqué  et  or- 
donné avec  toute  la  circonspection  (jui  s'y  pouvaient  apporter.  Toutes  ces  diosrs 
étant  ainsi  achevées,  le  concile  aurait  été  clos  et  terminé  dans  une  si  grand(* 
concorde  et  union  de  tous  ceux  (jui  y  assistaient,  ((u'il  aurait  paru  visiblement 
qu'un  consentement  si  unanime  était  louvrage  du  Seigneur  dont  nos  projires 
yeux  et  ceux  de  tout  \r.  monde  étaient  avec  nous  dans  l'admiration.  Aussitôt, 
nous  aurions  ordonné  (tes  [processions  publicpies  dans  cette  ville  où  le  clergé  et  le 
peuple  auraient  assisté  solennellement  avec  beaucoup  de  dévotion:  et  nous  nous 
serions  appliiiué  à  faire  reiulrc  grâces  à  Dieu  et  à  lui  témoigner  nos  justes  re- 
connaissances p;ir  \ine  lave\ir  si  singulière  et  pour  un  si  grand  bienfait  de  sa  di- 
vine majesté,  puisqu'cu  effet  le  succès  si  favorab!':  du  concile  nou::  donne  une 


c^pcranco  Uiv>  grande  cl  [ne>(|nc  eeiUiinc   (lue  de  jour  eu  jour    rLi;li^c  lircra 
pncorc  <\r  plus  grands  iivanlages  de  ses  décrets  et  de  ses  ordoiiiuinces. 

«  Cependant,  ledit  concile,  par  le  respect  (iiiil  a  eu  pour  le  Siège  apostolique, 
cl  suivant  les  traces  des  anciens  conciles,  nous  ayant  denuindé,  par  un  décret 
rendu  à  ce  sujet  dans  une  session  publique,  la  conlirniation  de  tous  ses  décrets, 
qui  ont  étd  rendus  sous  notre  pontiticat  et  du  temps  de  nos  prédécesseurs;  nous, 
ayant  été  informé  de  la  di;mande  dudit  concile,  premièrement  par  lettres  de  nos 
légats,  et  ensuite  d<'puis  leur  retour  pai-  ce  (lu  ils  nous  ont  fidclemenl  rapiiorlé 
de  la  part  dudit  concile  :  après  une  mûre  délibération  à  ce  sujet  avec  nos  véné- 
rables frères,  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  et  après  avoir,  avant 
toutes  choses  invoijué  1  assistance  du  Saint-Esprit  :  ayant  reconnu  tous  lesdits  dé- 
crelsélre  catholiques,  utiles  et  salutaires  au  peuple  chrétien:  à  la  gloire  de  Dieu 
!out-puissanl.  de  lavis  et  du  consentement  de  nosdits  frères  aurions  de  l'autorité 
.i[»Osloli(iue  contirmé  aujourd  liui.  dans  noire  consistoire  secret,  tous  et  chacun 
lesdits  décrets,  et  ordonné  (ju  ils  seraient  reçus  et  gardés  i)ar  tous  les  îîdcles, 
connue  pur  la  teneur  de>  pn-sentes.  et  pour  un  plus  ample  échiiicissemenl,  nous 
les  conlirmoiis  et  ordonnons  (ju  ils  soient  retnis  et  observés. 

'  Mandons  en  vertu  de  la  sainte  obéissjince  et  sous  les  peines  établies  |»ai'  les 
raints  canons  el  autres  plus  griè\es,  même  de  privation,  et  telle  qu'il  nous  plaira 
do  les  décerner,  à  tous  et  à  chacun  de  nos  vénérables  livres,  les  patriarches,  ar- 
chevêques, évéques  (H  (luehjues  autres  prélats  de  l'Eglise  ((uc  ce  soit,  de  quel(|ue 
♦^tat.  rang  el  dignité  (juils  soient .  (luand  ils  s<M-aient  honorés  de  la  (pialité  de 
cardinal;  qu  ils  aient  a  observer  exaclenu'Ut  lesdils  décrets  el  slaluls  dans  leur- 
<*Xliscs.  villes  el  diocèses,  soit  en  jugement  ou  hors  de  jugement;  et  (ju  ils  aient 
soin  de  les  faire  observer  inviolableimMil.  chacun  par  ceux  (jui  leur  sont  soumis, 
ru  ce  qui  h's  pourra  regarder,  \  contraignant  les  rebelles,  et  tous  ceux  qui  \ 
roiilreviendronl,  par  sentences,  censures  el  autres  i)eines  ecclésiastiques,  suivant 
mèm«'  qu Cllr^  sont  porlé-es  dans  lesdits  décrets-  sans  égard  à  appellalion.  et  im- 
plorant mèui''  pour  cela,  s  il  en  est  besoin,  l'assistance  du  bras  séculier. 

•  Avertissions  pan'ilhMuent.  el  conjurons  par  les  entrailles  de  la  miséricorde  d*" 
noire  Srignrur  Jésus-Christ,  notre  trè.^-cher  tils  l'empereur  ('lu.  el  tous  les  autn-s 
rois,  républiqui*s  <'i  princes  di'  la  chré'tienté,  qu  avec  la  uu-me  pidi'  avec  laquelle 
iK  onl  fav(jris<'  \r  concile,  parla  préseïicede  leurs  ambassadeurs,  et  avec  la  même 
«ncclion  pour  la  gloire  dr  Dieu  et  |»our  le  salut  de  leuis  peuples,  par  le  respei  I 
aussi  qui  est  du  au  Siège a|K)sloli(pu^  et  au  saint  concile,  ils  veuillent  appuyer  de 
h'ur  secours  el  assislam»'  les  pré-lats  (pii  en  auionl  besoin  p(uir  e\(''culer  el  taire 
»»bs<M'V«'r  l«*s  d«'t'?*ets  dudll  «oneile,  suis  peniiellre  que  les  ((pinionscontraires  a  la 
doririiie  stine  el  sahilaire  du  eoiieile  aient  eiiln-e  parmi  les  peuples  de  leurs  pro 
inees,  mais  les  delcndaiil  el  iiilei «lisaiil  absnluiiK'iil. 

"  Au  ifNic.  pour  éviler  le  dé'sordre    ei  la  ((Mitusitm  qui  poiin.uent  iiaiire.  s  il 
•  luit  permis  à  iharuii  de  mettre  au  jour  des  foimiienlaires  cl  dis   interpellations 
lelh'N  i|u  il  lui   plairait  sur  les  di'-erels  t\\\  eniirile  ;  lai-iuis  expresse  «Icleuse  de  l.m 
lurilé*  aposlolique,  atonies  personnes,  lanl  eecloiasliques.  de  . unique  rang,  di- 
gnih"  et  eondilioii  quelles  >"Oicnl,  cpie    si'culièies,    de  quelque   puissance  r[  auU» 
nié  quelles  puissent  être  :  an\  prélats,  sous   peine  de  liiileidil  de  renln'e  de  l'»'- 
;<II»P,  el  à  lous  les  autres  qu«*ls  qu'ils  soieiil,  s<»us  peine  d Cm  ouiiiiiiuicalitui    en - 
«ourue  dès  là  mèin<-,  d  eniiepremire  sans  mure  aulorilé-,  demeure  in  lumière  di 
qiielilue  manieie  que  «r  soit,   aucun  commentaire,  glose-annolaliiui.    reuiaïqiu-, 
ni  u<*iiéralemrnt  aucune  sorte  d'ititerprétalion  sin*  h'sch^erels  dudit  <  oiu  ile.   ni  de 
rien  avaiien  à  ce  sujel.  a  quelque  lilre  que  ce  soil  quand  <e  serait  scuis   prélevie 
de,  donner  plus  de  r<)rce  auxdits  .1  .-.h   -1'  (,imui^"i  leur  rv"  uln.n   mi  -mi.  qurl- 
que  nuire  t'ouleur  que  te  ^uit. 

T    VI.  t 
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-  <^iic  o'û  y  a  (iiioltiuc  cliubc  (lui  piiniisbc  oliscur  à  ([ucUiuuu,  soil  dans  les 
tenues,  soil(lîinslOb<ciisdcs  ordonnanco^;  eUiui  lui  t>cmblc  pour  cela  avoir  besoin 
de  (junUiuG  inlerprétalion  ou  décision  ;  qu'il  ail  recours  au  lieu  (juc  le  Seigneur 
a  choisi,  c'est-à-dire  au  Siège  apostolique,  d'où  tous  les  lidèles  doivent  tirer  leur 
inslruelion,  el  dont  le  saint  concile  inènie  a  reconnu  avec  tant  de  respect  lau- 
lorité.  Si  donc,  au  sujet  desdits  décrets  il  sélève  queUiues  difticuliés  et  ((ueUiues 
(lueslions,  nous  nous  en  réservons  réclaircissenicnt  el  la  décision,  ainsi  ([ue  le 
saint  (^oncih*  la  lui-même  ordonné  ;  et  nous  sommes  prêt,  connue  il  se  lest  i)ro- 
mis  de  nous  avec  justice,  à  i)Ourvoir  au  besoin  de  loutes  les  provinces,  en  la  ma- 
nière (jui  nous  ]iarailra  la  i»lus  connnodc,  déclarant  nul  el  de  nul  effet  tout  ce  (lui 
pourrait  être  fait  et  entrepris  contre  la  teneur  des  présentes,  par  qui  que  ce  soil 
el  par  (luelquc  autorité  ([uc  ce  puisse  être,  avec  connaissance  ou  par  ignorance. 
Kl  alin  ([u'elles  puissent  venir  à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  et  (jne  personne 
ne  puisse  alléguer  pour  excuse  (luil  les  a  ignorées,  voulons  el  ordonnons,  ([uc 
dans  l'église  du  prince  des  apôtres,  au  Yalican,  et  dans  celle  de  Sainl-Jean  de 
Lalran,  au  temps  que  le  })euple  a  coutume  de  sy  assembler  pour  y  assister  à  la 
grand'messe,  les  présentes  soient  lues  publiquement  el  à  haute  voix,  par  les  huis- 
siers de  noire  cour.  Et  qu'après  que  lecture  en  aura  été  failc,  elles  soient  alïichéca 
aux  portes  desdites  églises,  à  celles  de  la  chancellerie  apostolique,  et  au  lieu  or- 
dinaire du  Champ-dC'Flore  ;  et  (pie  là  elles  soient  laissées  ([uehjuc  peu  de  lenq^s. 
afin  (ju'elles  puissent  être  lues  el  connues  dun  chacun  ;  el  lorsqu'elles  en  seront 
ôlées.y  laissant  des  cojiies  selon  la  coutume,  (lu'elles  soient  données  à  inqu'imer 
dans  cette  mainte  ville  de  Rome,  atin  qu'elles  i»uissenL  être  plus  commodément 
perlées  par  toutes  les  provinces  et  royaumes  delà  chrétienté.  Enjoignons  el  or- 
donnons ([u'aux  coi)ies  écrites  ou  signées  de  la  main  de  (pu^Ujue  notaire  public  et 
autorisées  du  sceau  el  de  la  signature  de  quelque  personne  ecclésiasti(iue  cons- 
tituée en  dignité,  il  soit  ajouté  foi  sans  aucune  difticulté.  Que  nul  donc  ne  soit 
assez-  hardi,  pour  enfcindre  aucunement  ces  présentes  de  contirniation,  d'aver- 
tissement, de  défense,  de  réserve  el  de  déclaration  de  noire  volonté  louchant 
les  susdites  ordonnances  el  décrets;  ou  pour  y  contrevenir  par  une  entreprise 
t(Mnéraire.  El  si  (pu"'l(pi'un  ose  comnuUtrc  (juelque  attentat,  (lu'il  sache  cju'il 
encourra  l'indignation  de  Dieu  tout  [luissant  et  de  ses  bienheureux  apôlrcs  saint 
Pierre  et  ^ai ni  Paul. 

"  Donné  à  Houie.  dans  Sainl-I'ierre,  le  âG»^  de  janvier,  l'an  de  l'Incarnation  de. 
Xulre-Seigncur  mil  cin*!  cent  .^oixanlc  ([ualrc,  le  cintiuicmc  de  noire  ]^onlilical. 

"  IMt:,  é\è(iue  de  l'Église  univer^elle. 
"  F.  cardinal  PisAM,  évêque  d'Oslie,  doyen,  etc.  ^ 

îl  ne  sera  [u'ul-iMre  pas  hors  de  propos  de  l'aire  conuaitre  ici  les 
taisons  et  les  prétextes  cpie  le  {gouvernement  Iraneais  a  eus  de  ne 
point  adtnettre,  conmie  l'ont  lait  les  autres  Etats  eallioJifpies,  les 
déej'cls  <hi  concile  de  Trculc.  Nous  emprunterons  ces  raisons  aux 
ailleurs  p,;illieans  eux-mêmes. 

r  J^a  .session  IV  donne  aux  évtkiues  le  pouvoir  de  punir  les  au- 
teurs ei  imprimeurs  des  lil'.elles  tlillnmato'res,  ce  qui,  d'après  les 
gallicans,  est  réservé  en  France  aux  juges  séculiers,  comme  si,  en 
cette  circonslinict^,  les  évé([ues  ne  pouv  aient  pas  ]>unir  les  coupables 
de  peines  canonitpies  et  les  tribunaux  de  peines  temporelles. 

2"  Session  V!,  chapitre  lO,  le  concile  dojine  au  pape  le  ])ouvoirde 
nonuner  de;  éN  é^picb  en  remplatenient  de  ceux  qui  ne  résident  pa^j 
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ce  <iui  est  cuiiliaiic:  au  privilège  accortlc  au  clu'i  liei  Elattle  nuunuer 
aux  évèciiés,  comme  si  les  concessions  que  le  pape  t'ait  dans  un  con- 
cordat ne  prouvaient  pas,  au  contraire,  son  droit  suprême  dans 
l'Eglise,  relativement  à  la  nomination  des  évèques.  (  Voyez  nomina- 

IION.) 

3"  Session  Vil,  chapitres  15  et  22,  session  IX,  chapitre  8,  ses- 
sion XVIII,  chapitre  8,  le  concile  donne  la  disposition  des  hôpitaux, 
des  collèges,  des  fahriques  et  des  confréries  des  laïques  aux  évèques, 
avec  la  disposition  des  fruits  et  la  reddition  des  conq)tes,  et  les  fait 
exécuteurs  de  la  dernière  volonté  des  testateurs,  toutes  choses,  di- 
sent encore  nos  auteurs  gallicans,  qui  appartiennent  en  France  aux 
juges  séculiers,  commi;  si,  en  France,  la  magistrature  et  le  gouver- 
nement n'avaient  pas  usurpé  sur  toutes  ces  choses  les  droits  inalié- 
nables et  inq)resi'riptil)lcs  de  l'Fglise,  qui  a  reçu  de  Jésus-Christ 
même  la  mission  d'instruire  et  d'exercer  les  œuvres  de  miséricorde. 

4**  Session  XXIV,  chapitre  10.  On  accorde  aux  évèques  la  puni- 
lion  de  ceux  qui  contractent  des  mariages  clandestins  et  des  témoins 
qui  y  ont  assisté,  ce  «jui,  au  sentiment  de  nos  auteurs,  est  réservé 
aux  juges  séculiers  en  France,  les  tWèques  n'a} ant  le  pouvoir  que  de 
juger  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des  mariages,  connue  si  ce  n'é- 
tait pas  à  la  puissance  de  l'Kgliï^e  ((u'il  appartient  cxclffsivcmoU  de 
régler  les  choses  qui  touchent  au  mariage  en  (|uel(|ue  fnron  (|ue  ce 

soit.  (Fo?/e- MAIUAGE.) 

î)°  Session  XXI,  cluqutre  8.  On  donne  aux  évèques  la  connais- 
sanc<»  des  rè{);u'ations  àv.^  l'glises,  a\ec  pouvoir  de  S(''(juestrer  les 
fruits  des  hènelices,  ce  qui  en  France  est  réservé  aux  juges  sécu- 
liers, connue  si  en  France  on  avait  le  privilège  exclusif  de  fouler  aux 
pieds  tous  les  saints  canons  faits  à  cet  égard  dans  un  grand  nond)re 
de  conciles  tenus  dans  ce  l'ox  aume  même  comme  adleurs. 

0"  Session  XXI\.  On  domi»!  aux  èvè(pies  la  connaissance  des 
cuncui)inages  et  des  adultères,  ce  qui  a  toujours  été  réservé  en 
l'rancc*  aux  juges  séculiers,  connue  si  l'I'^glise  devait  rester  étran- 
ircre.  et  imliflV'rciite  A  l;i  pnnitinn  des  eiime>  les  plus  fortement  coii- 
danniéb  dans  l Mvangde. 

7"  Session  XX  V,  chapitre  \).  Le  ((tiicilc  cxt ommiiiiie  les  roi>  et 
les  princes  qui  auront  permis  le  duel,  «•»•  (ini  «-nI  (-(Mitre  l'aul(»rile  du 
roi,  connnc  si  l'Fglise  n'aviiit  pas  hMlioit  (Vcxcnnimunier  les  n»is  et 
le^  pruices  aussi  hieu  (|ue  leurs  sujets  quand,  par  leuis  crimes,  ils 
méritent  cetl»^  terrihN*  piuiilion.  l\'(n/rz  i.\((»MMrN]cATioN.) 

8"  Session  \\\  ,  chaiiitre  Ut>.  Le  concile  de  Trrnir  \eul  «pic 
Inules  les  constitutions  des  papes,  en  laxcui-  «les  «M'cl/'siaslitpies, 
soient  exécutées;  ce  ipii  est  lr(»p  général,  au  jug(Mnenl  d(»s  gallicans, 
parce  qu'il  y  u  [dusieurs  dècrélales  extravagantes  tpie  la  IVance  n'a 
jamais  reçues,  comme  si  la  l'rance  pouvait,  sans  se  rendre  cou|»ahle 
de  scliisnie,  recevoir  ou  rejeter  tles  lois  el  constitutions  «pii  regardent 
et  ol)ligent  ri'^gli.stî  enti(>re. 

0"  Mèuje  u'siîiou  el  m-'ine  chapilie.  Le  i«»acile  M'uI  qu  eu  tr-Uc?  ieiî 
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dccreU  ou  coiiiprciuiu  toujours  rautoritc  du  ^>ic;^c  ;tpo.stoliqu«',  sctn- 
per  intelligalur  Sedis  apostolkai  auctoritas.  C'est,  de  l'aveu  des 
gallicans,  mettre  le  ])ape  au-dessus  du  concile.  Par  conséquent,  le 
concile  de  Trente^  (ecuméniijue  et  infaillible,  décide  contre  eux  cetic 
question,  connue  si  d'ailleurs  il  était  possible  qu'il  y  eût  un  concile 
œcuménique  sans  pape,  c'est-à-dire  sans  la  sanction,  la  promulgation 
et  l'approbation  du  pape. 

1U°  Session  XXlll,  chapitre  18  et  ailleurs,  il  est  ordonné  cpjc 
toutes  les  causes  des  évéques  soient  renvo}  ées  ou  ra[)portées  au  pa|)e, 
pour  être  par  lui  terminées  ;  ce  qui  est  contre  l'autorité  des  conciles 
provinciaux,  et  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  article  33,  comme 
si  les  causes  majeures  des  évêques  n'étaient  pas  réservées  au  Souve- 
rain Pontife,  même  par  un  grand  nombre  de  conciles  provinciaux 
du  royaume.  [Voyez  cause.) 

11"  Session  XXIV,  chapitre  20.  Le  concile  permet  au  pape  d'évo- 
quer à  lui  les  causes  des  ecclésiastiques  pendantes  devant  les  ordi- 
naires, ce  qui  est  contraire  aux  libertés  de  l'jilghse  gallicane,  ar- 
ticle V^i^  comme  si  le  pape  n'était  pas  l'ordinaire  des  ordinaires  et 
que  sa  juridiction  ne  s'étendit  ])as  sur  tous  les  diocèses  du  monde 
catholi([ue. 

12"  Session  X\',  chapitre  a  et  ailleurs,  le  concile  ordonne  (|ue, 
sans  avoir  égard  aux  oppositions,  les  ordonnances  des  évécpies  se- 
ront exécutées,  ce  qui  est  trop  général,  et  contraire  aux  appels 
connue  daims,  etc.  Les  appels  comme  d'abus  sont  eilectivement  ^i 
précieux!  [Vo(/ez  appel  comme  d'aiu  s.) 

Les  canonistes  gallicans  citent  encore  plusieurs  autres  décrets  du     ! 
concile  de  Trente  qui  portent  atteinte  à  nos  anciennes  nuixhnes.  yXi-yi^     ! 
ce  (]ue  nous  venons  d'en  rapporter  suliit  [)0ur  prouver  (}ue  le  con- 
cile de  Trente,  connue  nous  le  disons  ci-dessus,  après  le  docteur 
Phillips,  prononçait  une  sentence  de  mort  contre  les  prétendues  li- 
bertés de  l'J'^glise  gallicane,  ce  qui  doit  les  rendre  plus  (jue  suspectes     i 
à  quiconcpie  tient  à  l'intégrité  de  la  foi  catholique.  Il  n'eu  faut  pa^ 
davantage  j)oin'  les  lui  rendre  fort  odieuses. 

I*oui'  bien  connaître  le  concili;  de  Trente,  il  faut  en  lue  l'histoire 
par  Pallavicini,  dont  iM.  l'abbé  Migne  a  donné  une  traduction,  pré- 
cédée de  celle  juém<;  du  concile  et  acconq>aguée  de  plusir'urs  dis-  i 
serlationset  autres  documents  plus  ou  monis  importants  sur  ce  cé- 
li'bre  concile.  Voyez  aussi  notre  .Histoire  des  Conci/es,  tom.  NI, 
pag.  1!)(J  et  suivantes. 

TUKSOl\li:iî. 

C'est  le  nom  d'un  ollice  dans  les  églises  cathédrales,  et  dont  les 
fonctions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  du  sacristain  ou  cus- 
tode. La  dilTérence  la  plus  essentielle  qu'il  semble  y  avoir  entre  le 
trésorier  et  le  sacristain,  c'est  que,  suivant  l<',  droit  canon,  le  sacris- 
tain est  une  fouclion  et  non  une  dignité,  au  lieu  (pie, suivant  l'usage 
de  [)lusieurs  cha})itres,  le  chanoine  trésorier  est  regardé  comme  un 
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flignitnin\  11  a  la  garde  du  tivsor,  dos  reliqnos,  (\o>  vasrs  sacres, 
des  ornements  et  hal)ils  ecclésiastiques. 

Autrefois,  dans  plusieurs  églises  de  France,  le  trésorier  était  une 
dignité  ou  personnat  qui  avait  ordinairement  sous  lui  un  ou  plu- 
sieurs olliciers,  ce  qui  le  distinguait  du  sacristain. 

Dans  les  siiintes  chapelles  de  Paris,  de  Yincennes,  de  Boiu'ges,  le 
trénorior  était  la  première  dignité  du  chapitre. 

Pour  le  trésorier  des  fabriques,  voyez  notre  Cours  de  léffislation 
f  ir ]Jo  orrh'sinst ique 

TREVE  DE  DIEU. 

Il  est  beaucoup  parlé  dans  Thistoire  ecclésiastique  et  dans  le^ 
conciles,  notamment  dans  ceux  du  onzième  siècle,  de  la  paix  que 
l«»s  évéques  voulaient  établir,  autrefois,  pour  empêcher  les  di'sor- 
ilres  que  commettaient  les  seigneurs  dans  leurs  guerres  particulières. 
Cette  paix  n'ayant  pu  être  établie  en  France,  dit  Fleury  (1),  on  se 
j'éduisit  à  une  trêve  pour  certains  jours,  c'est-à-dire,  que  depuis  le 
mercr»'di  au  soir  jusqu  au  lundi  matin,  personne  ne  prendrait  rien 
par  force,  ne  tirerait  vengeance  d'aucune  injure,  et  n'exigerait  point 
de  gage  d'une  caution.  Quiconque  y  contreviendrait,  paierait  la 
«'ompositioTi  d«'s  lois,  connue  ayant  mérité  la  mort,  ou  serait  excom- 
munié ou  l>anni  du  ])ays.  On  nomma  cette  convention  la  trêve  de 
Dif'ii^  et  l'on  crut  qu'il  l'avait  approuvée,  par  un  grand  nombre  de 
punitions  exem])laires  sur  ceux  qui  l'avaient  violée.  On  v  consacra 
iVs  derniers  jrau's  d»*  la  semaine  plutôt  que  les  autn^s,  en  vue  des 
mystères  qui  y  furent  accomplis,  la  cène  de  notre  Seigneui-,  sa  pas- 
sion, sa  séjiulture  et  sa  résurrection.  Cet  établissement  lut  con- 
liriné  dans  divers  conciles,  et  notamment  dans  le  troisième  concile 
dr  Eatran,  d'où  ont  été  tii'és  les  deux  (•ha[)itres  du  titre  l\  dt^s  dé-^ 
rrélaies,  dv  Trvmià  et  jtace,  K.i  truvar/.  eoaim. 

f/é[)()(pic  la  plus  amicnnc  à  hupu'lle  on  ]:uisse  rapporter  cette 
institution,  est  l'an  MVM  ou  l(i:'»[.  P.mi  à  jmmi  elle  fut  adoj>té«»  eu 
l'rancc  v[  «mi  Angleterre,  mais  non  sans  résistance  surtout  de  la 
]>art  i\i*^  Normands,  l'ilh»  fut  continuée  jjar  le  j>ape  Ei-bain  II,  au 
concile  tenu  à  Clermont,  l'an  10!»;).  Voyez  à  <'et  égard  notie  ///v- 
fitirv  ih"i  (•iniri/c's^  liune  !\\  pn/fr  iill.'l. 

TniHENAlX  ECCEÉSIASTIOIES. 

[V(»i/ez  oi  I  K  iNi.urs.) 

IKONE. 

\\\v  respect  pnui-  la  dignité  éi»isco|»ale,  .>u  dnil  .lever  \\\\  truiir  \ 
levéque  dans  sa  catliédrale  et  dans  toutes  les  églises  tic  <on   liio- 

•  •èsi»  ipiand  il  lev\isite.    ^'m/i-z  cuMMl     îll^Cor  M,!.') 
I    Histoire  erflMia<;li(fue   liv.  m\    ii.  /,  i 


MO  TUTELLE,  TUTEUR. 

L(»  Souverain  Ponlife  donne  à  quelques  évèques  qu'il  veut  honorer 
d'une  manière  spéciale  le  titre  d'assistants  au  trône  pontifical . 

TUTELLE,  TUTEUR. 

Par  le  canon  Generalitcr  16,  r/ii.  1,  les  ecclésiastiques  séculiers  et 
réguliers  sont  déclarés  exempts  de  tutelle,  comme  d'une  charge  dont 
les  fonctions  les  divertiraient  de  celles  de  leur  état  :  Generaliter 
sa?icimns,  omnes  viros  reverendisslmos  episcopoa,  nec  non  presby- 
teros,  sive  diaconos  etsubdiaconos,  et  j)nnàpuè  monacJios,  licet  non 
sint  clerici,  hmmmitatem  ipso  jure  omnes  habere  tutelœ,  sive  tes- 
tamentariœ,  sive  dativœ,  sive  legitimœ  :  et  non  solùni  tutelœ  esse 
eos  expertes,  sed  etiam  curœ  :  non  solinn  pupillormn  et  adultorum  ^ 
sed  et  furiosi,  et  surdi  et  miilti,  et  aliannn  personaviim ,  qicihus  tu- 
loves  vel  curatores  à  veteribus  ler/ibus  dantur,  eos  tainen  clericos 
et  monachos  hujiismodi  Jiabere  beneficiurn  sancimus,  qui  apiui  sa- 
crosanctas  ecclesias  vel  monasteria  permanent ,  non  divagantes,  ne- 
que  circà  divina  minuteria  desides  :  cinn  propter  hoc  ipsuin  bene- 
ficiwn  eis  indulr/emus,  nt,  aliis  omnibus  derelictis,  Dei  omni- 
potent is  niinisterii  inhœreant.  Le  chapitre  Pervenit ,  dist.  80  , 
tiré  du  concile  de  Clialcédoine,leur  défend  même  de  se  charger  dt» 
quelque  gestion  que  ce  soit,  dans  des  vues  d'intérêt  ;  il  leur  permet 
seulement  d'administrer,  par  un  principe  de  charité,  les  biens  des 
pupilles  et  des  orphelins,  quand  ils  jugeront  que  d'autres  s'en  ac- 
([iiitteraient  à  leur  préjudice  :  Nisi  forte  qui  leqibus  niinoruni  œla- 
tum  tutelaSj  sive  curationes  inexcnsabiles  attrahanttir  aut  qui  ci- 
vitatis  ipsiiis  episcopiis  ecclesiasticarum  rerum  commiser  et  guber- 
nacula  vel  orphanorum,  ac  viduarum  qnœ  indefensœ  sunt,  et 
eariim  p)ersonaruni  quœ  maxime  ecclcsiastico  indigent  adminiculo, 
propter  timorem  Dei.  Si  quis  vero  transgressus  fuerit  hœc  prœ." 
cepta,  correct ioni  ecclesiasticœ  subjaceat. 

Mais,  dans  le  cas  même  où  les  clercs  acceptent  une  tutelle  pour 
des  personnes  pauvres  et  dans  des  vues  de  charité,  ils  doivent  néan- 
moins obtenir  la  permission  de  l'évéque.  Leur  entrée  en  fonction, 
comme  tuteurs,  sans  s'être  soumis  à  celte  formalité,  serait  coupable 
et  pourrait  être  sévèrement  punie  par  l'évêcpie. 

Quant  à  la  tutelle  légale,  bien  que  les  ecclésiastiques  ne  soient 
pas  obligés  de  l'accepter,  ils  peuvent  cependant  légitimement  se 
charger  de  celle  de  leurs  parents  jusqu'au  (piatrième  degré.  Pos- 
sunt,  dit  Pirhing,  si  velini,  suscipere  tutelam  legitimani  proxi- 
morum  consanguineorum;  non  autem  dativam ,  vel  testament a- 
riam  (1).  Toutefois,  avant  de  prendre  l'administration  des  biens  de 
leurs  parents  orphelins,  ajoute  Ferraris (2),  ils  doivent  s'y  faire  au- 
toriser par  1(MU'  su])érieur.  Non  debent  tamen  administrationem 
suscipere,  nisi  accèdent c  superioris  licc/itid.  l*ignatelli,  (jui  a  con- 

(1)  Jiia  cunoniciim,  lil).  ni,  lil.  xux,  n.  8:î. 

h)  liibliolln'ra  ranonira^rrrh.  r.r.F.nicr?,  ;irl.  in,  n.  So. 
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sacré  unp  dissertation  à  rexamen  de  ceite  question,  requiert  aussi 
l'autorisation  de  l'ordinaire  :  Debent  tamen  habere  licentiam  sut 
ord'uiarii  in  script is  (1). 

Observons  que  le  pouvoir  des  évècjues  de  dispenser  ou  d'auto- 
riser leurs  prêtres  sur  ce  point  se  bornait  à  deux  cas:  V  au  cas 
de  la  tutelle  légale,  et  2"  au  cas  de  la  tutelle  testamentaii'e  ou  da- 
tive  en  faveur  des  personnes  niiséral)les .  Dans  les  autres  circon- 
stances, l'évéque  est  sans  pouvoir  :  Clevici  ab  cpiscopo  non  dispen- 
sant ur,  dit  Monacelli  (2;. 

La  revue  théolofjifpie  (3)  demande  si  l'on  peut,  de  nos  jours,  re- 
connaître aux  évé(pies  le  droit  d'autoriser  l'acceptation  de  la  tutelle 
légale  et  de  la  tutelle  testamentaire  ou  dative,  lorsque  les  ecclésias- 
liquesà  qui  cette  tutelle  est  déférée  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'excuse 
légale,  ou,  en  d'autres  termes,  lors(iu'ils  soni  tenus  par  la  loi  de 
l'accepter.  Elle  répond  qu'il  lui  semble  juste  d'attribuer  encore  aux 
évéques  le  droit  d'accorder  cette  autorisation,  parce  que  ce  cjui  avait 
lieu  autrefois  du  temps  du  concile  de  Cbalcéiloine  qui  avait  déroL;é 
au  principe  général,  pour  la  /î//^V/^  légale,  a  souvent  lieu  en  France 
et  en  Helgiqiie  pour  la  tutelle  testamentaire  et  dative  ;  c'est-à-dire 
(pi'on  est  «)l)ligé  de  l'aeeeplei",  à  mi/itis  (pi'oii  ne  se  trouve  dans  les 
cas  de  dispense  spécitiés  juu'  le  législafeni".  [Code  civil ^  art.  iOl  tt 
427-441.)  L'exception  étalJie  ])ar  le  tlroit  ancien  eu  faveur  des 
pcclésiasli(pies  n'est  ])as  formellement  reconnue  par  la  législation 
<-ivib'  de  ces  deux  pays  ;  de  soite  cpie,  d'après  les  lois  eu  vigueur 
«lans  ces  l^^tats,  les  ecclésiastiipies  sont  tenus  d'accepter  ces  tutelles, 
comme  ils  étaient  obligés,  an  tenq)s  du  concile  de  Cinalcédoine.  d'ac- 
cepter la  tutelle  légale.  Or,  puiscjue  la  nécessité  imposée  par  la  loi 
était  le  seul  mobile  du  concile  «I(î  Cbalcédoiiie,  cetti*  nécessité' exis- 
tant aujourd'bui  dans  d'auti'escas,  on  dojl  ('tendre  à  ces  (Ms  la  règle 
fixée  par  le  concile. 

L'arti<'le  427  du  Code  civil  dispense  de  la  tutelle..  : 

u  Les  prési(l(Mits  et  conseillers  de  la  coui*  <le  cassation,  le  pro(Mi- 
reur  général  et  les  avocats  généraux  en   l.i  même  coui'; 

«  Les  préfets  ; 

((  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  pnbru[ue  dans  un  «léparte- 
ment  auti-e  (lue  relui  où  la  tutelle  s'établit.  » 

V\\  avis  (lu  conseil  d'I^lal,  du  l!0  novend»re  iSiMi,  lend  cet  arti- 
cle anplicable  aux  curés,  vicaire?*,  et  à  toutes  peisoimes  i\\\\  exer- 
cent les  foncli«)ns  religienses.  Cet  avis  dn  ccMiseil  d'Ill;!!  est  ainsi 
conçu  : 

<(  Le  conseil  d'Klal  qui,  d'aprrs  le  renvoi  oi'donné  par  Sa  Ma- 
jesté, a  enlendn  le  rajjport  delà  section  de  législation  sni"  celui  dn 
ministre  des  cultes,  tendant  à  savoir  si  lesecclésiasli(pies  d»'*;servaul 

^1/  r'ontiW/ii/io/i/'s  rnnu/jj.i/',  loin.  v.  coiimtll.  x,  n.  â, 

[i]  Fornnilitiiiiin  Ififith  itvnriii  uni,  y:\\\   l,  |i|.  vi    Fi>n  lil.i  ',    ii    .' 

'V  !)»'n\irMn«' ninnV,  novembre  im57.  pfif.  !J7:î 
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dos  euros  on  des  suociirsalcs  peuvent  réclamer  l'applioation  de  l'ar- 
ticle  'i27  du  Code  Napoléon. 

((  Est  d'avis  que  la  dispense  accordée  par  cet  article  à  tout  citoyen 
exerçant  une  fonction  publique  dans  un  département  autre  que  ce- 
lui où  la  tutelle  s'établit,  est  applicable,  non-seulement  aux  ecclé- 
siastiques desservant  des  cures  ou  des  succursales,  mais  à  toutes 
personnes  exerçant  pour  les  cultes  des  fonctions  qui  exigent  rési- 
dence, dans  lesquelles  ils  sont  apurées  par  Sa  ^lajesté,  pour  les- 
quelles ils  prêtent  serment.  » 

TYRAN. 

Le  concile  de  Constance  a  fait  un  décret  contre  ceux  qui  ensei- 
gnent qu'il  est  permis  d'ôter  la  vie  à  un  ti/ran.  Le  concile  condamna 
cette  doctrine  comme  hérétique,  scandaleuse,  et  introductive  de  tra- 
hison, sédition  et  perfidie,  et  tous  ceux  qui,  opiniâtrement  la  .«sou- 
tiennent, hérétiques,  et  comme  tels,  punissables  suivant  les  .saints 
décrets.  [Voyez  puissance.) 


u 


INTON. 

On  ont»-nd  par  union  la  jonction  d'un  l^énéfîce  on  d'une  é^lir^e, 
faite  par  l'autorité  de  l'évêque  ou  du  supérieur  ecclésiastique. 

Il  s'est  passé  plusieurs  siècles  avant  qu'il  fût  question  n'unir  (le/, 
églises  ou  des  oiiices  ecclésiastiques.  En  eflel,  tant  que  les  églises  ne 
furent  point  entièrement  formées,  etcpie  le  nombre  des  fidèles  s'ac- 
cnit,  loin  de  diminuer  le  nombre  des  ministres  de  l'autel,  il  fallut 
au  contraire  le  multiplier,  et  il  paraît  que  ce  sont  les  malheurs  qu'é- 
prouvèrent les  lîlglises  vers  le  septième  siècle,  qui  ont  donn»'  lieu 
aux  premières  ^inmis  de  bénéfices. 

Les  inondations  successives  des  barbares  qui  désolèrent  alterna- 
tivement les  Gaules,  l'Espagne,  l'Italie  et  l'Afrique,  avaient  détruit 
plusieurs  villes  autrefois  très-considérables.  Les  églises  étaient  abat- 
tues, les  biens  du  clergé  dissipés,  le  peuple  dispersé.  11  devint  sou- 
vent nécessairi;  de  réunir  deux  évèchés  voisins,  afin  que  l'éveque 
eut  un  peuple  suffisant  pour  former  une  église,  et  assez  de  biens 
pour  subsister  lui  et  son  clergé. 

Les  unions  d'évéchés  sont  plus  fréquentes  en  Italie  vers  ce  temps 
que  partout  ailleurs.  De  toutes  les  provinces  de  l'empire,  c'était  elle 
nui  avait  le  ])lus  soufl'ert.  Les  ravages  successifs  des  Huns,  des 
lundes,  des  Vandales,  des  Coths  et  des  Lombards,  pendant  près  de 
deux  cents  ans,  en  avaient  entièrement  changé  la  face;  Home,  cette 
ca]>itale  du  monde,  et  ÎMilan,  si  fiorissante  depuis  que  les  derniers 
t^mnereurs  v  avaient  tixé  1*mu'  résidence.  étai<Mit  dérmiesde  lem' an 
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(ionnp  splondenr.  Un  grand  nom]>rorlevLllps  do  moindre  importance 
l'-taient  entit'romont  ruinées,  de  sorte  qu'elles  n'étaient  pins  qu'une 
solitude,  et  que  leurs  évéques  se  trouvaient  sans  peuple.  Saint  Gré- 
goire fut  obligé  d'unir  plusieurs  évécliés.  La  ville  de  ^linturnes  avait 
été  détruite,  et  l'évêque  voisin  de  Formie  demandait  que  cet  évéché 
iVit  uni  au  sien.  Le  saint  pape  consentit  à  une  demande  si  juste.  Il 
unit  les  deux  évéchés  de  Cumes  et  de  Misènes  pour  les  raisons  du 
voisinage  de  ces  deux  villes,  de  la  solitude  où  elles  étaient  réduites, 
et  de  la  pauvreté  de  leurs  églises. 

Dans  la  suite,  il  a  toujours  été  nécessaire  de  faire  des  u?ifO)}s  de 
Ikénélices.  Les  guerres  qui  détruisent  les  villes  et  les  campagnes,  les 
vicissitudes  du  connnerce,  qui  prend  un  autre  coiu's  et  porte  ailleurs 
la  population  et  l'abondance,  les  autres  changements  qui  sont  une 
^uite  ordinaire  des  choses,  et  qui  arrivent  toujours  dans  l'état  des 
villes  et  des  paroisses,  ont  obligé  d'unir  des  évéchés  et  des  cun^s. 

§  î.   T)ifl ('rentes,  espèces  ^/'i  nions. 

Les  canonistes  ont  coutume  de  distinguer  deux  espèces  à^ unions: 
Tune,  qu'ils  appellent  réelle,  et  celle  qu'ils  nomment  personnelle. 
\! nniini  réelle  est  celle  par  hupielle  deux  bénéiices  sont  unis  pour 
toujours.  Les  unions  personnelles  ou  (uJ  r//r////  étaient  celles  par 
les<[u»'lles  (»n  unissait  à  un  bénélice  dont  un  ecclésiastique  était 
revêtu  tous  les  autres  bénéiices  dont  il  se  trouvait,  ou  dont  il  pouvait 
être  revêtu  dans  l;i  suite,  de  «juelquéipiîdité  (pi'ils  fussent.  Les  unions 
p^^rsoiinellfs  ou  trmpon'Ues  sont  faites  \\o\U'  un  tenqis  srulement,  ou 
r'n  faveur  d'une  certaine  personne  l\)  •  Teniporulis  unio^  (puindùad 
temjmsfit^  "ut  pote  nd  vit  am  ejus  ruironceditur,  et  sic  fit  ^  cimtcmphi- 
tiouc  jtcrsonw.  et  ucr  vjns  nnutent  ci  pirut .  AU  p.  AV>r//.,  vers.  \ep/u< 
caniissety  \e  scac  rncftutr:  cap.  (Juoniani  uldms,  do  ()//ic.  ilclei/. 

M«'nrv  ^2'  rapporte  une  lettre  du  pa[)e  lnno«'«Mit  fil,  écrivant,  l'an 
120r>,  nu  ])atriarche  de  Constantinoplr,  on  il  est  dit  :  u  Vous  nous 
demandez  rn('<»re  l;i  permission  de  diminuer  le  nond)re  des  évêclfrs 
lro|>  urand  en  vos  (piarliers.  Nous  donn«'nnis  ponvoir  au  légat  de  le 
taire,  <piand  la  nécessité  ou  l'utilité  le  denunulera ,  mais  avec  votre 
consentement,  sans  toutefois  unir  les  évéchés;  mais  en  en  (onférani 
pliisienrs  à  ime  même  personne,  alin  que  s'il  faut  en  user  autremeni 
dans  un  antre  tenq»s,  on  j)uisse  «hanger  |»lus  aisément  ce  que  l'on 
a^ira  fait.  »  Voilà,  dit  l'historien,  le  cnnnnencenienl  d»s  unions 
pers^ninejies  de  bénéfices  pour  la  \ie  i\\\  lilnlaiie,  dont  un  a  beau- 
«onj»  abnsé  depnis.  Car,  ajonterons-mms,  les  unions  personnelli's 
furent  un  moyen  inventé  par  la  cnpidité  ponr  éluder  les  canons  e( 
faire  rentrer  sous  nn  nousean  nom,  dans  rLglise,la  plnralil«'d(  sl.»'né 
lices  qui  en  avait  elé  bannie  |»ai   les  conciles.  (  IV>//er.  in(  oMcvnnn  m  .  ^ 

L'/////o//   irrllr,  sr|nn   t(»ns  les  canonisles,   peni   vc  l.iiie   de    Irois 

I    Hrhunc.  I*rii.rli.  t\c  Vninn.  In'uffir     u   f». 
''     Hinlo'.re 'rrlènvmtiffin'.  \\\    i  tiviii    1S. 
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nivinitTos  diiïérenles.  La  promuTe  oonsislo  à  unir  lellement  los  deux 
bénéfices,  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  titre  ;  ce  qui  peut  se  faire,  ou  eu 
éteignant  le  titre  ilu  bénéfice  que  l'on  veut  unir,  et  en  unissant  ses 
biens,  droits  et  revenus  à  celui  auquel  on  veut  faire  Y  unions  ou  en 
incorporant  les  deux  titres,  de  sorte  qu'ils  n'en  forment  plus  qu'un. 

La  seconde  est  de  laisser  subsister  le  bénéfice  uni,  mais  de  sorte 
qu'il  devienne  un  accessoire  et  une  dépendance  de  celui  auquel  il  est 
uni.  C'est  pourquoi  les  canonistes  rappellent  iinio  accessoria,  sen 
adjectiva,  ou  inlniis  lyrinciimlls .  Dans  les  cas  d'une  union  de  cette 
espèce,  le  titulaire  perçoit  les  fruits  des  deux  bénéfices  ;  il  doil 
desservir  le  principal  en  personne,  et  commettre  un  vicaire  pour 
l'autre,  s'il  ne  peut  le  desservir  lui-même,  et  s'il  est  cliargé  de 
tpielque  service  personnel  pour  la  conduite  des  âmes.  (C.  Recù- 
hmteSy  in  pu.  de  Stat.  monncJi.) 

Enfin,  on  unit  deux  bénéfices  de  la  troisième  manière,  en  les 
laissant  dans  l'état  oi^iils  étaient  auparavant,  sans  aucune  dépendance 
l'un  de  l'autre,  quoiqu'ils  ne  doivent  avoir  qu'un  titulaire,  et  que  ce 
titulaire  doive  en  percevoir  les  revenus.  C'est  cette  espèce  à' union 
que  les  canonistes  appellent  imir  œfjnr  jyrincipalitpi\  C'est  ainsi  que 
saint  Grégoire,  comme  nous  le  disons  ci-dessus,  unit  les  deux  évé- 
cli«''s  de  Cumes  et  de  Misènes,  ceux  de  Telle  tri  et  des  trois  Tavernes. 
h\inion  de  rarcbevecbé  de  Vienne  et  deFévéclié  de  Romans,  avant 
la  révolution,  était  de  cette  espèce,  ainsi  que  celle  de  Sisteron  et 
de  Forcalquier,  de  \ence  et  de  Grasse,  etc.  (C  Qida  monasteriunt^ 
de  Relig.  domih.) 

Aujourd'bui,  depuis  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses  faite 
en  vertu  des  concordats  de  1801  et  de  1817,  plusieurs  évécliés  et 
arcbevêchés  se  trouvent  unis  ensemble,  ainsi  l'arcbevéque  de  Lyon 
est  en  même  temps  arclievéque  de  Vienne,  celui  de  Sens  est  aussi 
évéque  d'Auxerre,  celui  d'Aix  est  arclievéque  d'Arles  et  d'Embrun, 
celui  de  La  Piochelle  est  évéque  de  Saintes,  etc.  [Vof/ez  cjuconscrip- 

tlON,   CONCORDAT.) 

Les  unions  de  bénéfices  faites  par  le  pape  s'exécutent  en  vertu  de 
bulles  données  ou  en  forme  gracieuse,  ou  en  forme  commissoire.  LTne 
bulle  en  forme  gracieuse  est  celle  où  le  pape  fait  Yunion  de  son 
propre  mouvement,  et  suppose  qu'elle  sera  exécutée  sans  les  procé- 
dures nécessaires  pour  vérifier  son  utilité  ou  sa  nécessité.  Une  bufie 
en  forme  commissoire  est  celle  par  laquelle  le  pa|)e  nomme  un  com- 
missaire in  partilms,  pour  la  fulminer  selon  la  forme  prescrite  par 
les  canons  et  les  ordoiuiances,  c  esl-à-dire  lorsqu'il  se  sera  assuré, 
par  la  procédure  ordinaii'e,  qu'il  y  a  utilité  ou  nécessité  de  faire  1'?/- 
nion. 

Les  cures  peuvent  être  unies  entre  elles  comme  les  évêcbés  ;  c'est 
un  des  moyens  que  fournit  le  concile  de  Trente  pour  pour\'oir  à  l;i 
pauvreté  des  curés:  Poss?(nt  episcopi  focere  nnio/ies  perpefi/as  fjun- 
rmnninifpio  ecdeùannn  parocJnalunn^  el  al  ion  un  heneficiorian 
curdloriiin,  r(d  'no/i  ciiiuilnrfrni  cnm  cura  fis.  projeter  enrum  pmi- 
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ppriatemy  cl  in  cœferis  casibus  à  jure pcnmssis,  (Sess.  XXÎ,  ch.  5, 
de  Reform.) 

Les  unions  des  eui'es  à  d'autres  l)énéfices  peuvent  se  faire  de  deux 
manières  différentes  :  les  unes  qui  sont  à  l'avantage  de  la  cure,  et 
par  lesquelles  le  curé  gagne  de  la  considération  et  de  l'aisance  ;  les 
autres  qui  se  font  aux  dépens  de  la  cure,  pour  subvenir  aux  besoins 
d'un  établissement  ou  d'un  bénéfice.  Les  unions  de  cures  de  la  pre- 
mière espèce  sont  certainement  très-favorables  :  ainsi,  rien  n'empê- 
che qu'on  n'unisse  une  cure  à  un  canonicat  de  cathédrale,  si  la  cure 
et  la  prébende  sont  dans  la  même  ville,  et  surtoul  dans  la  même 
église.  Aussi  la  phipart  des  cures  des  cathédrales  sont  unies  aux 
chapitres  (1). 

Les  unions  de  cures  de  la  seconde  espèce  soni,  au  contraire,  très- 
défavoral)les.  Les  cures  sont  des  Iténéfices  si  nécessaires  à  l'I^glise, 
il  est  si  intéressant  pour  une  paroisse  que  son  pasteur  jouisse  de 
tous  les  revenus  qui  forment  sa  dotation,  qu'il  est  étonnant  qu'on 
se  soit  jamais  déterminé  à  prendre  les  biens  d'une  cure  pour  les  unir 
à  d'autres  bénéfices,  ou  à  «l'autrrs  établiss^-ments  sunveni  moins  im- 
portants et  moins  nécessaires.  L'Eglise  a  toujours  réprouvé  ces 
binions.  Avant  le  Cijncile  de  Latran,  les  évéques  unissaient  des  cures 
aux  prébendes  de  leur  cathédrale  pour  suppléer  à  h'ur  jmuvreté  :  ce 
concile  défendit  i\  l'avenir  de  pareilles  ?/;//o?/.v.  Le  concile  de  Trente 
proscrivit  absolument  toute  union  de  cures  à  d'autres  l)énétlces  en 
ces  termes  :  «  Dans  toutes  les  unions  qui  se  feront,  soit  pour  les 
caus<,'s  que  nous  venons  de  dire,  ou  autres,  les  églises  paroissiales 
ne  seront  jamais  unies  à  aucuns  monastères,  ni  à  aucunes  abbaves, 
dignités  ou  prébendes  d'églises  cathédrales,  ou  collégiales,  ni  à  au- 
cuns autres Lénélices  simnles...;  et,  celles  qui  s'y  trouveront  unies, 
seront  revues  par  les  ordinaires,  suivant  le  décret  déjà  rendu  dans 
ce  ménh;  concile  sons  Paul  III,  d'heureuse  mémoire,  qui  s'observern 
aussi  pareillement  dans  les  unions  qui  auront  été  faites  depuis  cju  il 
a  été  rendu  jus([u'ù  présent,  nonobstant  (juehpies  termes  ([ue  ce  soil 
sous  les(piels  ell<'s  j)uiss('nt  avoir  été  conçues,  ([ui  senmt  tenus  pour 
être  sullisannnent  exprimés.  »  (Session  XXIV,  di.  \'\.  dr  f{f'/'<,r/N.) 

v^  IL  /)rç  i)i^:su NIONS  (!(.'  luhu'/icrs. 

Les  dt'sunions  (h*  bénélircs  \w  son!  anlie  cliose  que  je  rétablisse- 
ment des  Ijénéficcs  mjïs  d;ins  l.ni'  premier  état,  lorsque  le  bien  de 
l'Lglisc  le  demande.  AntanI  1rs /////o//,s  sont  défavorables,  autant  |,.s 
di!SWti(nts  doivrni  èlre  laNorahles.  L'Lglise  est  ennemie  île  la  »les- 
Iruction  ;  ell»*  n»i  se  porte  cpie  dillicileinent  à  supprimer  des  élablis- 
SHuents  qui  n'ont  été  formés  (|m'  pour  »on  service.  Llle  doit  d»me 
voir  volontiers  cesser  les  eaiises  «jui   les  avaient  fail  dtlruiie,  v\  se 

prêter  ai^V'iMt'iil  h  les  rélai)lir  dans  leur  premier  elal .  L'I^idi^e  per- 

» 

'V  \ù\n  ri-a|>n''s  un  anvi  «lu  ron^soil  iIKiat  \  cri  «^^riinl. 
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mot  sonl(^mon(  ol  [cVi'VC  les  ii}i/o?is;  c'est,  une  conséqnonoo  nécossaire 
<[ii'elle  approuve  et  ilésire  les  drsnmons. 

Le  pouvoir  de  désuuir  les  bénéfices  appartient  à  celui  qui  a  le 
droit  de  les  unir  :  Qui  ynire  potest,  jjotest  et  dissolcere  (1).  C'est 
donc  le  pape  seul  qui  peut  désunir  les  bénéfices  consistoriaux,  les 
évéchés,  les  monastères,  puisque  c'est  à  lui  qu'appartient  le  pou- 
\'oir  exclusif  de  les  unir. 

Comme  Tévéque  a  le  pouvoir  d'unir  tous  les  bénéfices  ou  ollices 
de  son  diocèse,  excepté  dans  quelques  cas  particuliers  où  le  droit  et 
l'usage  l'ont  réservé  au  pape,  de  même,  hors  de  ces  cas  particuliers, 
le  pouvoir  d*unir  ou  de  désunir  les  cures  ou  autres  olnces  de  son 
diocèse  doit  lui  appartenir.  En  France,  l'évéque  unit  ou  désunit  les 
paroisses,  mais  il  ne  peut  le  faire  sans  le  concoin\s  du  gouvernement, 
à  cause  du  traitement  que  celui-ci  se  charge  de  faire  pour  le  titu- 
laire de  la  paroisse  désunie.  [Voyez  articles  organiques,  traite- 
ment.) 

Les  causes  des  désunions  sont  comme  celles  des  unions ^  la  néces- 
sité ou  l'utilité  de  l'Eglise.  En  général,  dit  Rebutïe,  les  mêmes  cau- 
ses qui  sutfisent  pour  opérer  V union  sullîsent  pour  la  désunion. 

Une  désunion  est  nécessaire,  lorsque  Vnnion  est  devenue  nuisible 
et  préjudiciable  à  ri'.glise.  La  paroisse  d'une  ville  détruite  et  ré- 
duite en  solitude  a  été  unie  à  celle  d'un  village  voisin.  La  ville  s'esl 
repeuplée  dans  la  suite  et  est  devenue  considérable.  C'est  un  mal 
qu'une  ville  considérable  n'ait  pas  son  église  et  son  pasteur  au  de- 
dans de  ses  murs  ;  la  désunion  doit  être  regardée  comme  nécessaire. 

Une  désunion  est  utile,  quand  les  causes  de  V union  cessent,  ou 
lorsqu'une  union ^  utile  dans  son  origine,  est  deveime  inutile  par  la 
suite.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  il  est  avantageux  pour  l'Eglise 
que  le  l)énéfice  soit  rétabli  dans  son  ancien  état,  ou  que  ses  biens 
soient  réunis  à  quebpie  auti'e  établissement  plus  utile  que  celui  au- 
quel ils  étaient  unis  précédenmient . 

T,cs  causes  de  Y  union  (Missent  quand  elle  n'a  été  faite  que  pour 
procurer  à  l'Eglise  un  nouvel  établissement,  si  cet  établissemenl 
parvient  daas  la  suite  à  être  suthsamment  doté:  il  en  est  de  même 
([uand  cet  établissement  a  été  supprimé.  Une  union  devient  inutile 
à  l'Eglise  lorsque  la  fin  pour  laquelle  elle  a  été  faite  ne  peut  pins 
être  remplie. 

Si  Vunion  n'est  qu'une  union  de  fait,  et  ([u'il  n'y  ait  eu  ni  for- 
malités préalablement  observées,  ni  décret  rendu,  il  est  évident 
(pi'elle  n'existe  point. 

Sous  la  législation  actuelle,  un  évêque  peut,  sans  abus,  opérer 
Vuîîion  d'une  cure  au  chapitre  de  son  diocèse.  Cette  union  peut 
avoir  lieu  du  vivant  du  titulaire  de  sa  cure  et  sans  son  consentement, 
et  l'évéque  peut  ordonner  ([ue  les  fonctions  curiales  seront  exercées 
par  un  vicaire  amovible.  C'est  ce  qui  résulte  île  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat  suivant  : 

'A]  P.rl)u(V«'.  Pnirifi  }ipiipj     <h'  l'ihon.  revor..  w.  15. 


LMO.V.  ôi: 

Arrf-i  (/w  conseil  d Etat  du  \i  juillet  lS2t,  lequel^  en  statuant 
sur  rappel  comme  dabus  divifjé  par  un  euré  contre  u?i  évètpu, 
ddciile  f/ue  le  principe;  dinamovihilité  des  pasteurs  du  second, 
ordre  ?i'est  pas  applicable  aux  curés  des  églises  cathédrales,  et 
que  le  pouvoir  disciplinaire  des  ereques  peut  s  exercer  sur  les 
prêtres  discrétionnairenienty  hors  les  cas  prévue  par  les  canons, 
sans  avoir  entendu  r inculpé. 

"   LOLIS,  clc. 

«  Sur  le  i\ii>|i()il  ilo  notie  niinislro  de  1  iulôi'u'ur  : 

«  Vu  le  niémoiic  a(.li(.'>M'' ;i  noire  iniiiistrc  par  le  sicui' Pierre- l-laude  Clia^>ie-, 
prclrc  clianoiiie  du  cliaiiilre  calliédral  de  la  iiiênie  ville  :  ledil  méinoire  leiidaiil 
il  lairc  déclarer  abubivemcnl  rendues  trois  ordonnanccb  de  M.  lêvèHiuc  de  Char- 
Ircs,  en  date  des  'i  noveiidjrc  1821,  11)  janvier  et  :]  décembre  18:23. 

»  Sa\oir,  la  première,  parée  (juc  dans  celle  ordonnance,  M.  révèipie  de  Char- 
tres aurail  at,'i  en  vertu  de  pouvoirs  à  lui  conférés  par  une  bulle  du  pape,  non  rcruc 
dans  le  royaum<;,  el  ce.  au  mépris  des  disposilion<  des  arlicie>  1  ( i  s  de  la  loi  du 
8  avril  180:i,  el  autres  lois  du  royaume;  la  deuxième  el  la  troisième,  en  tant  ijue 
par  ces  deux  ordonnances,  M.  révt'quc  de  (Chartres  aurail  pri\(''  \v  réclamanl  do 
lonclions  du  lilre  de  curé  inamovible,  en  contravention  aux  dispositions  de  la- 
dite loi  de  180i,  des  rè'^les  de  droit  canonicpie  revues  en  France,  des  disposition^ 
expresses  de  lédil  du  i9  janvier  1*386,  de  l'article  a  i  de  celui  du  mois  davril  IG'Jj, 
el  de  la  d<'claration  donnée  à  Marly.  le  15  janvier  17:{l  :  la  troisième,  seulemeut 
en  ce  que  la  sentence  d'inli'rdit  (pi  elle  conlienl  aurait  été  iulminée  contre  Ico 
lornies  et  les  rè'„'les  canoni(iucs: 

»  Vu  le^  ordonnances  rendue>  par  M.  1  é'\è<pu'  de  Chartres,  les  8  novembre 
18il  et  TjauNier  \^ii.  portant  é-reclion  el  contenant  les  statuts  du  chapitie  de  ni 
<-ut'iédrale  :  cn-NemljhMiotre  oidonnance  du  30  du  nuMiie  mois  de  janvier  iSi:*. 
portant  ajqtiobation  de  la  dernière  de  ces  oitlonnances  épiscopales  ; 

••  \\\  la  h'ilre  adress»'*»'  le  <>  déccnd)re  18:24.  par  notre  ministre  de  linléricur  a 
.M.  l'é-véïpie  de  Chartres,  dans  linteution  de  lui  l.uiliter  les  moyen.>^  de  mettre  les 
établissements  ecclésiastiques  de  h)m  diocèse;  en  harmonie  a\ec  ceux  des  autres 
sié'^f's du  royaume  ri,  notammeni,  de  lui  laire  counaitri'  que  ICxpérience  avait 
démonlié-  W->  incon\éuienl>  inM'paral)lr>  de  l('\i>len(e  en  une  même  é;:liM;  ci  • 
Iliédrale,  d  une  cuie  dislincle  cl  indépendante  du  corps  du  chapitre  :  que.  pour 
y  renu'dier  el  pour  taire  cesser  les  di\  isions  inlciininablcs  rulic  !<•  «orps  capiiu - 
laire  cl  |c  cillé',  soit  à  lOicasicMi  de  la  ct'lé'lualiim  des  niliccs,  de  ladminislralion 
(!<•>  deuv  l'abiiques,  de  IcviMcice  de«,  di\e|vcs  loncliiui^  reli'^'ieusc>  .  suit  pour 
i'onire  des  prt''sé'anc«'s,  l'eu  M.  le  cai«linal  du  Millov  a'.ail  pntpost'.  dès  IS07.  la  rt- 
»*i/uM  de  la  cure  de  Notn'-Dame  (le  Paris  au  chapitre  iu(''lnqtolitain  et  la  dé-lé^a 
lion  (W*>  fonctions  curiales.  en  l'aciptil  du  chapitre,  à  un  archipielre  (hanoiiic. 
eliuisi  par  r  irchcNcipie  et  revo<'able  par  lui.  el  «pu'.  cille  mesure  consacré'»*  dans 
co  liMUps  par  un  di'cret  du  dernier  '^ouvernenienl,  avail  depuis  élé  ailopU'-e  par 
un  i;rand  nondue  d'évéqtics.  et  consacn'*e  \W  nouveau  par  plusieurs  de  m)s  or- 
donnance : 

Vu  lordonnance  rendue  pu. M.  lé-Nèqucile  Chaitrcs,  le  r.>|an\ier  lsj;J.  por- 
tant rri/Mion  à  perpétuité- du  titn;  curial  de  sou  é'^lise  cathédrale  au  chapitK*  de 
ce  dio<;4'*M*,  rt  slaluaiit  (pie  le  «hapilre  en  corps  sera  char^»'-  des  oHIcrs  divins  el 
que  le^  autres  liuiclujns  curiales  siMonl  conllées  a  un  ccch'si  t-.liipie  choisi  paj 
lï'Ncquc  cuire  ler»  chanoines  «jui  purleru  le  lilre  de  cuiétle  >olieDaine  sera  ré- 
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vociiblo  il  la  voloiil(i  tludil  cvlmiuc  cL  n'aura  de  comitlc  à  reiidic  de  l'cxeiciec  de 
ses  fouclions  qn'ii  lui  cl  à  ses  vieaircb  généraux  :  ensemble  notre  ordounanee  du 
i)  juillcl  suivant,  jmrlanl approbation  de  ladite  ordonnance  d'union; 

c^  Vu  l'ordonnance  rendue  par  31.  révè(iuc  de  Chartres,  le  3  décembre  18^23,  por- 
tant (lue  31.  Chasles  cessera  de  jouir  du  litre  cl  des  émoluments  de  curé  de  la  pa- 
roisse deNolre-Uame  de  Chartres,  qu'il  s'abstiendra  d'en  faire  les  fonctions,  qu'il 
lui  relire  tout  pouvoir  d'entendre  les  confessions  cl  d'annoncer  la  \>arole  de  Dieu  ; 

«  Vu  les  diverses  consultalions  à  l'appui  du  recours  du  sieur  Chasles,  les  lellrc:- 
en   réponse  de  31.  l'évêque  de  Chartres  cl  toutes  les  pièces  produites  ; 

.    Vu  la  loi  du  9  avril  1802; 

><  Sur  le  moyen  dabus  proposé  contre  l'ordonnance  éi>iscopale  du  8  novcmbic 
1821  ; 

«  Considérant  ([ue  le  recours  en  cas  d'abus,  contre  les  actes  émanés  des  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  ne  compte,  aux  termes  de  l'arlicle  8  de  la  loi  du  8  avril 
J802,  (ju'aux  personnes  intéressées  : 

"  Que  l'ordonnance  rendue  le  8  novembre  1821,  par  31.  ré\ê([ue  de  Chartres, 
portail  seulemenl  ([ue  le  curé  de  la  cathédrale  prendrail  vàiv^  et  séance  au  cha- 
pitre diocésain  cl  ([uil  aurait  le  litre  de  chanoine. 

"  Que  dès  lors  le  réclamunl  était  sans  intérêt  cl,  par  conséquent,  non  rece- 
vable  à  en  poursuivre  la  réformation; 

0  Considérant  en  outre  que  celle  ordonnance  a  d'ailleurs  été  annulée  par  l'or- 
donnance postérieure  du  7  janvier  1822,  revêtue  de  notre  a[)probalion  royale  du 
30  du  même  mois  cl  dans  laciuelle  il  n'est  fait  mention  d'aucun  acte  du  Saint- 
Siège  (lui  n'aurait  pas  été  re(;u  et  publié  dans  le  royaume  ;  d'où  il  suit  (pie,  dans 
toutes  les  suppositions,  le  recours  comme  d'abus  serait  ;-ans  fondement; 

"  Sur  le  moyen  d'abus  proposé  contre  les  ordonnances  épiscopales  des  19  jan- 
vier et  3  décembre  1823,  en  tant  ([uelles  auraient  dépouillé  le  réclamant  des  fonc- 
tions et  du  litre  de  curé  inamovible  ; 

"  Considérant  que,  s'il  est  hors  de  doute  (lu'un  curé  ne  peut  être  privé  de  ses 
fouclions  et  de  son  titre  que  par  une  sentence  de  déposition  rendue  selon  les  for- 
mes, communi(iuée  et  conlirmée  par  nous,  l'inamovibilité  du  titulaire  n'empoile 
pas  la  perpétuité  de  l'oflice  :  (ju'il  est  également  hors  de  doute  (pi'une  cure  peut 
être  supprimée  par  son  union  ii  une  autre  cure  ou  à  tout  autre  établissement  ec- 
clésiasti(iue,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois,  lors(iUv'.  lulilité  des  lidèlcs, 
ou  les  nécessités  du  service  leligieux  le  conunandenl  ; 

-  Considérant  (lue,  dans  l'espèce,  la  cure  de  Notre-Dame  a  été  unie  pai'  ré\ê- 
(jue  de  ce  diocèse,  avec  notre  approbation,  au  cha]iiire  calhédral  ; 

■  Qu'une  union  send)lable,  (jui  na  jamais  été  considérée  comme  abusive,  lora- 
qu'elle  était  justiliée  par  les  circonstances,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'ancicmne  ju- 
risprudence de  nos  cours,  est  devenue  indispensable  à  cause  de  la  destruction 
d'un  grand  nombie  d'églises  (pii  a  nécessité  dans  presque  tous  les  diocèses,  r(:- 
lablissemenl  simultané,  dans  une  même  église,  d'un  chapitre  catliédral  oi  d'une 
paroisse,  ainsi  qnc  le  prouvent  plusieurs  décrets  rendus  successivement,  à  dalci' 
de  launée  1S07,  et  plusieurs  ordonnances  par  nous  rendues  ;  lesdits  décrets  e! 
ordonnances  portant  approbation  de  trente -trois  wji?on.s  de  celle  nature,  opérées 
par  trente-trois  archevêcpies  ou  évê(iues  de  notre  royaume,  dans  leurs  diocèses 
iT'.>.j,ectifs  : 

«  Considérant  (lue,  si  les  canons  de  l'Kglise  ont  presciil  aux  chapitres- cun's  de 
faire  exercer  les  fonctions  curiales  en  leur  ac(|uil,  par  dt>s  vicaires  peri)élucls, 
c'est  toutefois,  sous  la  coudilion  «lue  les  évê(|ues  ne  jugeront  pas,  sans  (luelque 
raison  particulière,  tirée  de  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  leur  diocèse, 
bono  colcsiarui.i  rcijiiirm',  qu'   le  «oniraire  dod  être  plui  a\antag(u\, 
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«  Con^idcianl  (luc  si  Icbancioiuicb  lois  du  royaume  irii'bcihcul  panilknitMit 
1  ctablii)t>cinciil  des  vicaires  iicrpéluoib,  ces  lois  claicnl  relatives  à  un  Olal  de  choses 
qui  ncxis'.c  [»lus  ; 

'  Qu'alors,  d'une  part,  les  wiions  de  r(^bi>êce  de  celle  dont  il  s'a;^il,  avaient  le 
plus  souvent  pour  but  uniciuc  d'auL,^nirnter  la  dotation  du  chapitre  : 

«  El  que  les  vicaires  en  chapitres  étaient  desliluables  et  amovibles  à  leur  vo-» 
lonlé  ; 

•  Qu'aujourd'hui,  au  contraire,  les  vicaires  chargés  d'une  partie  des  fonctions 
curiales,  en  lacciuit  du  chapitre,  ne  sont  nommés  et  révocables  que  par  1  évê- 
que  ;  que  les  unions  des  cures  aux  chapitres  ont  exclusivement  pour  objet,  ou  de 
nuiintenir  le  l)on  ordre  dans  les  églises  ou  métropoles,  ou  de  prévenir  lesdisscn- 
sions  du  clergé  et  le  scandale  des  tidèles,  d'où  il  suit  qwc  les  dispositions  des  lois 
anciennes  sont  sans  application  dans  respèec  : 

"  Considérant  enlin  (|uc  rî/;jio;i  de  la  cure  de  Notre-Dame  de  Chartres,  a  eu  lieu 
à  l'époque  du  nouvel  évéché  de  Chartres,  en  exécution  de  la  nouvelle  circoub- 
criplion  du  royaume  ; 

•  Que.  par  suite  de  l'établissement  de  cet  évéché,  l'église  de  Notre-Dame  a  été 
érigée  en  cathédrale  et  que  cette  érection  a  rendu  \  union  nécessaire  ; 

«  Que  la  cause  nu'mc  de  \  union  ne  permettait  aucun  délai  dans  son  exécution , 

«  tt  (jue.  dès  lorr>,  l'ancien  cuié  dont  le  litre  était  éteint  par  V union,  c[  qui  ne 
pouvait  plus  en  exercer  les  lonclions.  ne  pouvait,  dans  le  cas  d'excei)tion  où  il 
bC  trouvait  placé,  se  prévaloir  des  anciennes  règles  (jui  prescrivent  que  \c  li- 
lulaire  d'un  bénélicc  continue  à  en  recueillir  les  l'iuils  jusqu'à  sa  mori,  même 
après  [union  de  ce  bénélice  à  un  autre  : 

'<  Sur  le  moyen  d'abus  proposé  contre^  la  sentence  d'interdiclion  coul'Miue  (kuL> 
lordonnance  épiseopale  <lu  H  décembre  1823  : 

-  Considérant  qu'à  l'époqu»*  où  cette  inleidiclion  a  été  prononcée,  Vunion  de  la 
<iin- au  chai»itre  ('tant  consomim'e,  le  réclamant  uétait  plus  (pu- chanoine  ehjue, 
des  lor>.  son  évêcpie  a  pu  en  tout  étal  de  cause,  ainsi  (pi'il  l'a  l'ail,  lui  retirer, 
sans  jugemeul  préalable,  des  pouvoirs  ([u  un  sinqiie  prèlre  ne  peut  c(»nser\er 
qu'aussi  longtcnqib  (pi(>  son  évè(ine  le  juge  convenable. 

»  Sur  le  rapport  du  comité  du  eonlenlieux,  notre  couM-il  d'Etal  entendu,  uouj 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  «jui  suil  : 

•'  Anr.  1".  Lr  recours  cotmiie  rl'abus  dirigé  |>ar  le  sieur  Chaslo  contre  trois 
ordonnances  rendues  par  Mgr  l'évêriue  de  Chartres,  les  8  novembie  18J1,  lu  jan- 
vior  'M  i  déccndjre  18i3,  esl  rejeté.  >> 

LMVKUSiii:. 

On  iloiiiic  tv  iiuiii  m  lliiiopc,  tlcjuiis  le  (hai/ionic  ficelé,  a  (|uoN 

Ij'iiiomliilioii  (1rs  U.ulinrcSj  (|ii't  .s'»»j.ililiRqiL  Mtf  Ii'MuuicmIc  r»'iii- 
|»in*  rnin.iiii  vu  (hriilcnl,  a\iiil  l'ail  IuiiiImt  les  iHiidcs  ;  ol  s'il  v  rrsia 
•  |iir|(jiu<  «•liiirrllr  dr  liiinirrr  «laiis  K'  si\ii'nio  ci  si'plirine  îiitVlc,  nos 
jH:n*s  rn  nui  ru  1'oMiu.iliiMi  .ni\  ni(nnisl«»r«s  ri  anx  maisons  l'njsen- 
paluH.  On  N  «'n.'.riLinail  la  ^r.Mnmaiir,  la  ilialrrliijni' ri  r«Miilnn',  cl 
tous  IcK  liMhnncs  qni  s4î  (lislint;nrnMil  ins(|n'an  Imilirnu' sircji»  sor- 
lircut  ilr  Cl 'S  rcoli'.H. 

(llinrlcmn^nr,  a|»i>r|.'  a  jnric  lilir  je  rc.slaiiiMlt'iir  îles  lellro  ,  mit 
luul  en  (Piivrc  |)(.in-  lc.>  rcUil)lir  :  il  urdunna,  par  un  capitulait! 
lail  .1  Aix  ia-(,hap«'l|r,  eu  76'.>,«prou  t'IaUil  il-zb  cai'U'^  datiù  Icï» 
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maisons  des  uv  cqurvs  et  dans  les  luoiitislères  ,  pour  eiiseij^iicr  les 
psaumes,  le  plaui-chant,  le  comput,  la  grammaire,  et  qu'on  pourMit 
ces  écoles  de  livres  catholiques  très-corrects.  11  en  établit  une  dans 
sou  palais,  qui  tut  très-célèbre  jusqu'au  règne  de  Charles  le  Chauve. 
Il  honora  les  savants,  les  combla  de  biens,  les  attira  chez  lui  ;  et 
c'est  à  ses  bienfaits  que  la  France  est  redevable  du  fameux  Al- 
cuin,  l'honneur  de  son  siècle.  (  Voijez  séminaire.  ) 

La  plupart  des  écrivains  ont  voulu  faire  remonter  à  ces  écoles 
rétablissement  de  Y  Université  de  Paris,  et  attribuer  à  Charlemagne 
la  gloire  de  sa  fondation  :  muis  ce  sentiment  n'est  pas  fondé  :  les 
écoles  de  Paris  ne  prirent  le  nom  d'université  que  vers  la  lin  du  dou- 
zième siècle^  ou  au  commencement  du  treizième. 

Sous  les  rois  de  la  troisième  race,  Paris  était  devenu  la  capitale 
du  ro\aume  ;  les  grands  et  les  gens  d'affaires ,  qui  accompagnent 
toujours  la  cour  des  princes,  y  établirent  leur  résidence  et  y  attirè- 
rent après  eux  les  artisans  du  luxe  et  les  marc^hands.  Les  maîtres 
s'y  rendaient  de  toutes  parts,  parce  que  cette  ville  était  la  plus  riche 
du  1*0}  aume  ,  et  qu'ils  y  trouvaient  plus  de  gens  en  état  de  con- 
naître leur  mérite  ;  le  nombre  et  la  célébrité  des  maîtres  y  attirèrent 
un  grand  nombre  d'écoliers  de  l'Angleterre,  de  rAllemagiie  ,  de 
tout  le  Nord,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne. 

C'est  à  cette  époque  qu'on  y  voit  l)riller  Guillaunnî  de  Chanq)eaux 
et  ses  disciples,  Pierre  Abailard,  Albéric  de  Ueims,  Pierre  Lom- 
bard, llildebert  de  Tours,  Rol)ert  PuUus,  l'abbé  Rupert  et  Hugues 
de  Sahit-Yictor.  (Vest  alors  (|iie  ces  écoles  ])rirent  la  dénomiiiatic»n 
tï université  éCétiuics  ,  universitas  stndiorinn  ,  parce  qu'on  y  ensei- 
gnait toutes  les  sciences  ({u'il  fallait  aller  apprendre  en  divers  lieux. 

Les  maîtres  de  ces  écoles  n'avaient  pas  formé  de  corps  jusque-là, 
et  n'étaient  pas  soumis  à  des  règlements  particuliers.  Ils  convinrent 
d'en  former  un,  et  ils  dressèrent  entre  eux  des  statuts  qu'ils  furent 
tenus  de  suivre.  On  ignore  quels  ils  étaient  ;  mais  on  les  trouve  con- 
firmés par  une  bulle  d'Innocent  111,  donnée  en  120*J.  (^)uelques  an- 
nées a]H'ès,  Phili])pe  Auguste  leur  dojma  des  règlements  «ju'on  ne 
ronnait  pas  non  plus,  mais  ipii  se  trouvent  référés  dans  quel([ues 
edits,  déclarations  et  statuts  parliculieis  postérieurs. 

\ >' université  (\i'  Rologne  date  à  peu  près  du  même  temps.  En  1220, 
!<'  pa[)(^  lionorius  t^'iiioignail,  [n\v  une  bulle,  (pie  l'étude  des  bonnes 
lettres  avait  rendu  la  ville  de  lîologiie  célèbre  par  tout  le  monde. 
Successivement  il  en  a  été  établi,  sur  leur  modèle,  dans  tous  les 
dilférents  EJats  ([iii  conqiosent  l'iuirope. 

On  complait,  en  France,  àl'épcupie  de  la  révolution,  vingt  loiiver- 
siiésy  en  y  comprenant  celles  d'Orange  et  d'Avignon,  savoir  :  celles 
de  Paris,  Orléans,  'J'oulouse,  Uordeaux,  Rimrges,  Caen,  Angers, 
Poitiers,  iNantes,  Ueims,  Valence,  Aix,  Montpellier,  Besancon, 
Douai,  Strasbourg,  Dijon  (;t  JNancy. 

Toutes  les  tuiiversltés  avaient  été  établies  par  raiitorite  réunie  d(.'S 
papes  et  des  souverains  :  aussi  [)resquc  toutes  avaient-elles  un  con- 


ï-ervab'm;  <Il*>  pjivilt'gCN  royaux,  ot  iiii  autiv  <l«:>  pii\ile^es  apostn- 
li<[iies.  L»*s  [nivilt'i5e>  dont  les  unlcenités  An  France  jouissaient  leur 
avaient  été  accordés  à  l'instar  de  ceux  de  ï université  de  Paris  ;  elles 
f'taient  composées  du  même  nombre  de  facultés,  et  elles  enseignaient 
les  mêmes  sciences. 

Ln  des  piincipaux  privilèges  de  Yuniccrsitc  de  Paris  était  autre- 
fois l'exercice  des  fonctions  du  conservateur  apostolitjue.  Il  connais- 
sait de  toutes  les  dillicultés  qui  s'élevaient  sur  les  privilèges  de 
Vunirt'isité  et  sur  leur  exécution.  Ja's  conservateurs  apostoliques 
s'étaient  érigé  un  tribunal;  ils  tenaient  leur  audience  au  chapitre  des 
.^[atburins.  Ce  tribunal  était  composé  du  conservateur,  c(jmme  pré- 
>i«lcnt,  de  son  vice-président,  d'ungrellier,  d'un  promoteur,  de  deux 
notaires  et  d'un  grellier  particulier  des  appellations  interjetées  du 
conservateur. 

Les  appels  des  sentences  de  la  conservation  étaient  relevés  en 
cour  de  U(jme,  ou  au  concile  général.  Pour  les  relever,  il  fallait 
prendn*  des  lettres  (ju'on  apj>elait  ripoj^tolos^  ou  lettres  dimissoires. 
Mais  il  n'était  jamais  permis  de  citer  aucun  suppôt  de  ïu/iiccrsilCy 
saus  l'avoir  préalablement  cité  devant  le  conservateur. 

f.e  juge  c(Hiservateur  des  |)riviléges  apostoliques  était  au  choix  de 
VcNtrcrsifr^  (|ni  a  toujours  pris  un  des  évc^pies  de  Senlis,  de  lîcauvais 
ou  de  Meanx.  Il  connaissait  de  toutes  les  matières  dont  la  connaiN- 
->ance  appartenait  de  droit  connnun  à  l'èvéipie  tie  Paris  ou  à  son  ofii- 
'  ial.  Toutes  sortes  de  pers(»nnes,  sans  excepter  les  évé([ues,  même 
«rlui  de  Paris,  étaient  ol»ligès  d'obéir  à  ses  citations. 

L*/////V<.v'.s77^'' jouissait  de  reX(!m[)tion  des  tailles,  du  logcint^it  des 
gi;ns  de  guerre,  des  tutelles,  curatelles  et  autres  charges  [>ubli(pies. 
lile  axait  encore  d'autres  privilèges;  elle  avait  aussi  plusieurs  droits: 
\i'i<  plus  inq)oitanfs  étaient  thî  donnei'  des  «legrès  et  d'accorder  des 
lettres  de  nomination  sur  certains  cdllaleurs  à  c(;nx  (lui  avaieii<, 
obtenu  un  degré,  soit  celui  de  maître  ès-ai  ts,  soit  celui  (le  bachelier 
en  théologie,  en  droit  ou  en  médecine. 

Les  pers(>nnes  cliarg/'es  «le  l'ensf^ignemmt  dans  les  tniirrrsiirs 
><»nt  partagées  m  «juatre  lacidles,  saNoiridc  llieologie,  de  <ln»it, 
dr  médecine  et  «les  arts.  On  «(unptait  dans  (nichpies-unes  cinq  fa- 
»  ultès,  parc»'  qu'on  <livisait  celle  de  droit  en  deux  :  rinic  appelée  la 
Innillr  tir  ilrnit.  riril^  l'auti'e  \[V  /«n  ullr  de  tirrrri  (»u  de  tirait  rtnmn. 

J^a  premiiTc  larulte  «-tail  celle  dr  llienl«»gie.  haus  Ini-igine  «le 
\  unir  ers  itr  i\v  Paris,  tous  h's  «l«M't«'urs  df  la  I  uultè»l«'  tli«'«d«>gie  «mi- 
M'ignaieiit.  (  Ml  li'in- avait  a«*«'or«l«'  h*  dmil  d'ens«*ign«M"  publniiMMiiciil , 

•  •n  l«'ur  n»nlVr,Hil  la  qualit/' di'  «lodrur.  Ils  niiMMieul  «l«>nc,  ipiaiid 
ils  le  ju^rairnl  a  pmpt».    uni*  «'«ni»',  «-l  r«M"i'Nai«'iil  t«»us  l<'s  «'fnlij'rs 

•  pn'  It'ur  réputalinn  1«mu-  attirait.  Il  \   avait  presipn'  autant  «i'«'T«»l«\s 

ipir  dr   dncli  lus   parruuTHTS. 

Il  s«'  toniia  dau^  la  la«ultt'  i\\'  llicnlci^ie  «le  l\in>>,  \«m>.  If  lr«'i/.i«MU«* 

•  1  le  «jUtdor/ii'iin'  siecl«',  illlleuînli^  .«^«ieles  paili«  uli«'i«>,  dont  l«"s 
plui  faMHMisi's  èUii«Mil  ci.dlc»  do  Surbonne  el  de  Navarre.  L«'s  Inud  » 


;i:'2  U.MVEIISITÉ. 

leurs  de  ces  sociétés  y  iiislituèreut  des  chaires  de  thé(>logie  [)ernia- 
iieiites  ([ui  devaient  être  remplies  par  ceux  de  leurs  membres  (Qu'elles 
jugeraient  plus  en  état  d'enseigner. 

Ces  professeurs  étant  choisis  dans  un  plus  grand  nombre  de  doc- 
teurs, et  ayant  nécessairement  pour  auditeurs  tous  les  jeunes  gens 
({ui  composaient  leur  maison,  devinrent  bientôt  plus  célèbres,  et  eu- 
rent un  plus  grand  nombre  d'écoliers  ({uc  les  docteurs  qiti  ensei- 
gnaient dans  les  diiiérents  endroits  de  la  ville.  Insensiblement 
l'usage  des  écoles  particulières  se  perdit,  et  il  ne  resta  plus  de  chai- 
res destinées  à  l'enseignement  de  la  théologie  que  dans  les  maisons 
de  Sorbonne  et  de  Navarre.  La  maison  de  Sorbonne  avait  six  pro- 
fesseurs, dont  deux  étaient  de  fondation  royale,  et  celle  de  Navarre 
en  avait  quatre,  qui  étaient  tous  de  fondation  royale. 

La  seconde  faculté  des  wiivcrsitcs  est  celle  de  aroit  civil  et  canoni- 
que. On  voit  l'origine  de  cette  faculté  dès  le  commencement  de  1'^?^/- 
versité  de  Paris.  On  y  a  longtemps  professé  le  droit  civil  et  canoni- 
que, comme  dans  toutes  les  autres  universités  du  ro}aume,  avec 
moins  de  réputation  cependant  que  dans  quelques  autres  villes,  où 
le  mérite  extraordinaire  de  quelques  professeurs  avait  attiré  un  con- 
cours prodigieux  d'étudiants  de  toutes  les  provinces  de  France  et 
des  pays  étrangers. 

Nous  ne  dirons  rien  des  deux  autres  facultés  de  médecine  et  des 
arts  qui  ont  moins  de  rapport  au  plan  de  notre  ouvrage. 

Le  recteur  de  l'université  de  Paris  convoquait  les  assemblées  gé- 
nérales de  Y  université  Qi  y  présidait.  Il  avait  juridiction  sur  tous  les 
membres  de  ladite  université^  en  première  instance,  et  ])Our  les  cho- 
ses qui  regardaient  la  police  et  la  discipline  du  corps.  11  avait  droit 
de  visiterions  les  collèges  de  \  université  y  etc. 

On  ne  sera  peut  être  pas  fâché  de  trouver  ici  le  nom  de  toutes  les 
anciennes  universités  catholiques  de  ri']uro})e,  avec  l'aïuiée  de  leur 
fondation.  Nous  allons  en  conséquence  en  donner  la  liste  par  ordre 
alphabétique. 

Années  de  la  fuiidation  des  universités  de  l'Europe. 

Aberde,  en  liOl        lîordeaux  1173 

Abo  1710        Bourges  ï[{\[ 

Aix  H')li        15reslaw  1702 

Alcala  l;H7        Caen  1  (o2 

Altorf  i:)70  '    Cahors  WWVl 

Angers  1398  ^    Cambrige  11  U) 

Avignon  1303        Cervera  1717 

Aviia  1145  I    Coiiidn-e  H  il 

J5acca  i:i33  '    (-ologne  1158 

Bàle  Hol)  '    ComposteJle  1532 

lîe-ancon  1 5lH  ^    Copeidiague  1  îî'7 

Bolo-ne  1388        Cra.  ovi<'  136i 
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Vallutlolid  '    W'irtsboiirL::  J  ÎOH 

Vienne  ou  Autriche  13Go        W  ittemlier:;  1502 

V an'iccrsitê  actuelle  de  Paris  n'a  que  le  nom  de  commun  avec 
les  loiicersitcs  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  tlorissaient  dans 
l'ancienne  France.  Celles-ci  avaient  disparu,  comme  tant  d'autres 
établissements  utiles,  dans  la  tempête  révolutionnaire,  lorsc pie  Napo- 
léon prolitant  des  circonstances  qui  lui  parurent  favorables,  fonda 
l'université  actuelle,  d'abord  par  les  lois  du  11  floréal  an  X  et  du  10 
mai  1800,  puis  par  le  décret  du  17  mars  1808  en  lii  articles  qui 
rorgaiiisa,  et  enfin  par  deux  autres  décrets  du  17  septembre  de  la 
mémo  année  et  du  lo  novembre  1811,  qui  complétèrent  l'œuvre. 

U université  catholique  de  Louvain  a  été  histituée  on  183i,  par 
Sa  Sainteté  (irégoire  XYI,  sous  la  direction  des  é\ éques  de  la  Jlel- 
gique.  Elle  fut  inaugurée  d'abord  à  Matines,  le  i  novembre  1831, 
puis  transférée  à  Louvain,  le  |)reniier  décembre  de  l'année  suivante. 

USAGE. 

C'est  une  grande  règle  en  matière  ecclésiastique,  (|ue  les  anciens 
usayes  particuliers  des  églises  doivent  être  conservés  lorsqu'ils  n'ont 
rien  de  contraire  aux  mœurs  ni  aux  lois  générales  de  l'Eglise,  [(du. 
iiiditaruni  2o,  qu.  2.} 

L'évoque  ne  peut  que  corriger  les  usages  abusifs  ou  supers*itieux 
dans  le  service  divin. 

Il  on  est  des  usages  connue  des  coutumes,  les  uns  sont  légitimes 
et  revêtus  do  toutes  les  conditions  qui  lem'  donnent  force  de  lois, 
mais  d'autres,  au  contraire,  ne  sont  que  des  al)us  qu'il  faut  ré})rimer. 
iNous  disons,  sous  le  mot  couil\mj:s,  tout  ce  qui  peut  les  légitimer. 
Le  concile  d'Amiens  de  l'année  18oo  s'exprime  ainsi  siu"  les  usf/ges 
ou  coutumes  qu'on  peut  suivre. 

«  L'obligation  d'observer  les  lois  de  l'I^glise  et  les  constitutions 
apostoli(iues  cpii  ont  rapport  à  la  discipline  générale  est  universel k'; 
mais  il  est  (•e[)endant  juste  et  salutaire,  connue  l'entend  le  Saint- 
Siège  lui-même,  de  garder  ces  coutumes  locales,  (pii,  tout  en  s'écar- 
lant  de  certainos  proscriptions  parliculières  du  droit  conunun,  satis- 
font aux  conditions  voulues  par  ce  droit,  de  telle  sorte  (pi'olles  ne 
dépassent  point  les  limites  qu'il  (race.  Pour  remplir  ces  conditions, 
il  est  nécessaire  ([ue  ces  coutumes,  fondées  sur  des  motifs  raisonnables 
ou  sur  de  vérilaldos  nécessités,  n(^  tendent  ni  à  troubler  l'ordre 
hiérarchiipn  ,  ni  à  relâcher  le  ncM'f  de  la  discipline  ecclésiaslique, 
ni  à  mettre  en  relief  aucun  ])rincipe  abusif,  ni  à  restreindre  ou  à 
entraver  l'exercice  de  la  suj)rênie  puissance,  attribut  exclusif  du 
IV)ntife  romain,  à  cjui,  dans  tous  les  cas  ])arli<uliors.  il  appartient 
do  jug(;i'  ce  que  dans  eJKMjue  t(»utnnie  le  plus  gr.uid  bien  i;t  I  utilité 
de  ri^glise  periiM'tteul  (rajq)roUNer.  Sans  ces  conditions,  les  coutumes 


ne  poiivenl  /tiv  reihliios  lr|^llinn\s  par  nucuno  pr«^-^p]ij»li«Mi,  si  an- 
(.'ieniu'  qu'rllr»  soit.     \'oi/rz  an  vvyiE. 

a  Parmi  nous,  cela  est  constant,  sont  en  vip:ueur  certaines  cou- 
tumes qui  remplissent  les  conditions  exiiït^es.  ^'ous  It's  divisons  en 
trois  catégories,  «'elles  de  la  i^reniière  sont  nombreuses  et  ont  leur 
cause  dans  la  situation,  sous  divers  rapports,  extraordinaire  que  le 
renversement  et  ensuite  le  rétal)lissenient  des  choses  ecclésiasti({ues 
iint  fait  en  France  à  la  religion,  la  situation  (»ù  elle  se  trouve  encore. 
f/lxi:li>e  a  été  dépouillée  de  ses  biens,  il  n'y  a  plusde  béuéiicespro- 
(•renH-nl  dits.  I.a  loi  canonique  n'a  pas  force  de  loi  aux  yeux  de  la 
puissance  civile,  cette  puissance  uo  reconnaît  pas  les  immunités  ec 
clésiastiques,  de  là  une  foule  d'exce])tions  an  droit  commun  qu'il  a 
éî)'  absolument  imjjossible  d'éviter.  Les  coutumes  de  la  seconde  ca- 
tég(»rie  ne  sont  pas  aussi  directcMuent  produites  ])ar  cette  inexorable 
nécessité,  mais  elles  ont  cependant  leurs  racines  dans  l'état  de  cho- 
ses qui  en  est  la  suite,  ou  bien  elles  sont  imposées  pai' d'autres  [je- 
soins  que  le  tem])S  a  créés  au  sein  de  nos  Kglises.  Dans  la  troisième 
catégdj'ie  peuvent  être  comprises  certiiines  coutumes  qui  jjrocnreni 
l'édilication  des  tidèles,  bien  loin  de  lui  être  contraires,  et  qui,  pro- 
fondément entrées  «tans  les  mœurs,  dans  les  habitudes,  sont  deve- 
nues l'objet  d'un  tel  attachement,  <[u'on  ne  pourrait  les  abolir  sans 
froisser  et  irriter  au  plus  haut  degré  les  populations  calholiinu\s. 

((  (juant  à  ces  coutumes,  nous  avons  la  coniiance  que  le  Siège 
Apostoli(nie  en  jugera  comme  il  a  jngé  en  une  autre  occasion  de  l'état 
général  «lu  clergé  français.  l']n  France,  la  plus  grande  partie  des 
cui'és  préposés  au  gonvernement  «les  paroisses  sont  amovibles,  et 
c'est  là  assurément  une  grave  dérogation  au  droit  <'ommun  ;  néan- 
moins le  Souverain  Pontife  a  jngé  «jue  cet  état  de  choses,  «pie  des  rai- 
M>ns  l«''gitimes  ont  fait  établir,  n«'  devait  pas  éti'e  aboli  «'t  (pi'il  fal- 
lait 1»'  mainh-nir  (1  .  Or,  les  i:(jutnm«'s  «lont  nons  parlons  sont  anssi 
fondées  en  raison,  elles  ne  se  tnuivent  alfectées  d'aucun  des  vices 
«pii  rendent  tout»'  coutume  radicalement  nulle,  et,  nous  l'attestons, 
l«'Ui'  maintijMi  lu»  «léri\«'  «l'ancune  prélention  contrair»'  an\  préroga- 
li\«*s  »'l  ;in\  «'iiseignements  iln  Saint-Siège.  La  situation  de  nn< 
l^glis«'s  «N'mande  «Ion»'  «pi'aprt's  s'être  assuré  «l«»  la  n'sdité  ih»  nos  W- 
Hoins,  !«'  Saint-Siège  Ap(>stoli«pie  veuille  i»i«'n  n«!  |)as  désap|>rouv«  r 
i'«'s  coutnnw's  poiu'  nos  dio<'«'s«'s,  «'I  pj'i'mellre  «pi'ellj's  soi«'nt  main- 
l«*nn«*s,  connu*'  il  l'a  «lejà  fait  i)«»ur  «-ertains  points  «lér«)g«'ant  au  dr«)it 
«'onnmui,  f«»nnnlés  dans  l«>s  «lécrets  i\o  notn*  concil»'  «le  Sois.sons.  » 
(Cftjj.  G.) 

fl)  I.'aniovihilili'  tics  ctiivs  iiri'posi's  :ui  '^«nivomomoiu  «les  paroisses,  «'laiii  im«' 
qnwe  (Irroiinlinn  nu  droit  commun,  ne  peut  «•Irc  une  «'oulimn'  h'-ilimc.  clU*  ne 
pi'iil  rire  tiHinttrimr  par  ('(iiiM'ipiciii  ipir  jtrovisoiri'mcnt,  «•oinmc  l'a  di'citlt'*  le  Son- 
\.'rain  l'uiililc  1, a  Kraiir»-  doit  rc\«Mni ,  m  cela,  au  droil  «oniniuu  «Us  «pi  clic  W 
ponrni  s;ius  uicoiivciiiiMU,  cl  r>sl  vc  ipw>  |»lusi«Mn*>»  «'oiH'ili's  provinrinux  oui  «l«^jù 
posr  on  principe    rai  laninvilnlilt'  cl  ln's  IniicHc  au  l)icn  •!.•  la  »rli;'i(Ui    (\'i»irz 


î)(^  nos  jour. >^,  on  a  olK^rrlit''  h  (\vîom]vo  ol  à  îiùro  rovivro  ou  Frnnrp 
cr.'Uicieus  ?(S(/f/rs  et  coutumes  contraints  au  droit  commun  ;  on  a  voulu 
réveiller  des  iisar/es  que  le  malheur  des  temps  et  l'esprit  de  schisme 
avaient  implantés  parmi  nous,  et  qui  ont  pour  hut  de  mettre  des  bor- 
nes à  la  puissance  du  Souverain  Pontife.  Vu  Mémoire  anonyme  a 
même  été  composé  dans  cette  intention  et  envoyé  clandestinement 
il  tous  les  évoques  de  France  et  aux  supérieurs  des  séminaires.  Les 
usages  et  les  mauvaises  coutumes  qu'on  voulait  y  faire  prévaloir 
ont  appelé  l'attention  du  Souverain  Pontife,  qui  a  condamné  ce 
Mémoire  dans  l'encyclique  du  21  mars  1853,  rapportée  sous  le  mot 
SÉMINAIRE,  et  celle  du  concile  d'Amiens  qui  en  a  proscrit  la  doctrine 
en  ces  termes  : 

c(  11  est  toujours  nécessaire  de  repousser  les  erreurs  qui  ébran- 
lent ou  qui  diminuent  l'obéissance  due  au  Souverain  Pontife  ;  mais, 
dans  le  temps  présent  et  dans  notre  pays,  des  raisons  toutes  parli- 
cidières  imposent  l'oliligation  de  mettre  cette  obéissance  catholique 
tellement  à  l'abri,  qu'au  milieu  de  toutes  les  attaques,  de  toutes  les 
embûches,  elle  soit  préservée  et  demeure  entière  et  intacte. 

«  Parmi  ces  raisons  particulières,  nous  comprenons  spécialemen  t 
un  écrit  imprimé  sans  nom  d'auteur  et  intitulé  :  Sur  la  situation 
présente  de  F  Eglise  (/allicaue  relativement  au  droit  eoutumier;  on 
i'a  envoyé  non-seulement  aux  évécfues,  mais  encore  aux  supérieurs 
(^les  séminaires,  et  grand  nombre  d'ecclésiastiques  l'ont  déjà  lu.  Quoi 
qu'il  en  soit  des  illusions  au  moyen  desquelles  la  conscience  de  l'au- 
teur a  pu  se  déguiser  à  elle  même  le  véritable  caractère  de  son  œu- 
vre, ce  livre  a  manifestement  pour  but  de  restreindre,  d'entraver 
l'exercice  de  la  puissance  pontiiicale.  Tl  enseigne,  en  effet,  ou  il  in- 
sinue ce  qui  suit  : 

(c  I.  Ce  n'est  point  par  le  jugement  du  pape  seul  que  doit  être  ré- 
solue la  question  lorsqu'il  s'agit  de  concilier  le  droit  des  réserves  qui 
appartient  au  Souvrain  Pontife  avec  le  droit  propre  de  l'évêque  au 
gouvernement  ordinaire  de  son  diocèse.  Il  faut  alors  faire  interve- 
nir le  droit  eoutumier  comme  une  règle  d'après  laquelle  le  différend 
doit  être  décidé. 

c(  II.  Soutenir  que,  lorsque  le  pape  presse,  dans  certains  diocèses, 
où  elle  est  encore  en  vigueur,  l'abolition  d'une  coutume  contraire 
au  droit  commun,  les  évêqucs  peuvent  légitimement  s'opposer  à  ce 
changement,  aussi  longtemps  du  moins  que  n'a  pas  été  reconnue  la 
nécessité  qui  le  motive,  est  une  opinion  qui  ne  mancpie  point  de  pro- 
babilité. 

((  IIF.  Dans  les  contrées  où  un  lien  avait  été  formé  entre  l'I^lglise 
et  r^]tat,  (^e  fut  une  coutume  raisonnable  de  ne  considérer  comme 
obligatoires  les  constitutions  apostoliques  relatives  à  la  discipline  de 
l'Eglise  que  lorsqu'elbis  avaient  été  préala])lement  promulguées  dans 
cha(|U('  diocèse  en  vertu  du  placet  du  ]K)Uvoir  civil. 

«  IV.  Aujourd'hui  les  évê(pies  français  peuvent  légitimement,  en 
veiii)  delà  coulume,  et  sauf  les  cas  exiraordinnires,  ne  ])ns  recon- 
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naître  commo  oliligatoiros  p.)iir  oux  \(^s,  con^lilulions  nposloliinips 
relatives  à  la  discipline  qui  n'ont  pas  encore  été  promulguées  dans 
les  diocèses  de  France. 

«  V.  Chez  nous,  dans  l'état  actuel  de  la  question,  un  évéque  peut 
légitimement,  en  vertu  des  principes  du  droit  coutumier,  exclure 
de  son  diocèse  ,  non  pas  seulement  d'une  manière  provisoire,  mais 
absolument,  la  liturgie  romaine. 

«  YI.  Dans  un  assez  grand  nombre  de  leurs  décisions  récentes, 
les  congrégations  romaines,  instituées  par  les  Souverains  Pontifes 
pour  l'administration  générale  del'l'lglise,  suivent  une  voie  nuisible 
au  bien  des  Eglises  de  France. 

((  VII.  La  nécessité  de  recourir  à  Rome,  conformément  à  la  déci- 
sion de  la  Congrégation  du  Concile,  dans  le  cns  où  un  prêtre  est 
Irappé  de  suspense,  er  informotà  consrinntif),  paraît  blesser  l'auto- 
rité métropolitaine. 

<f  \  III.  On  ne  voit  aucune  raison  à  la  prétention  en  vertu  de  la- 
quelle l;i  congrégation  romaine  du  Concile,  sous  prétexte  de  sup- 
plt-rr  (b^s  omissions,  s'est  aiTOgé  le  droit  d'introduire  des  additionfî 
dans  b»s  actes  des  conciles  provinciaux. 

«  IV.  Lf'  mouvement  ([ni  porte  h  eiii])rassi'r  la  liturgie  romaine 
ne  doit  nullement  étn»  approuvé.  » 

«(  A  ces  assertions  se  rattachent  divers  autres  points  enseignés  ou 
insinués  dans  b^  livre  en  ([ueslion. 

u  Nous  tenons  pour  souverainement  dignes  »le  répi'o])ation    les 

ilhrmations  et  opinif)ns  susdites,  et  nous  les   condaumons ,   soit 

comme  contraires  à  la  saine  doctrine,  soit  du  moins  comme  oppo- 

.séf?s  à  l'esprit  de  l'Eglise,  comme  injni'ieuses  pour  le  Saint-Siège 

apostolique,  et,  sous  certains  rapports,  pour  les  ('vèqnes. 

u  De»  plus,  tout  en  donnant  à  enlendi'e  cpf  il  d('sire  la  «M)ntinuation 
de  conciles  provinciaux,  raulenr  du  Mrmoire  a  soin  de  suggérer  (pie 
les  évéques  ont  une  autre   voie  à  suivre,  <'t  il  représente  la  collec- 
tion des  égli'^es  de  l^'rance  cpii  n'ont  aucun  centre  jiarticulier  d'au- 
torili*  ri  de  jnridiclion,  coimne  un  corps  (pii  jkmiI  délibérer,  agir, 
iciidre  (b;s  décisions.  Pai'  là  il  introduit  nn  j)rln(  ij»e  subversif  du 
gouvernement  ecclésiaslii[ue  et  pli'in  de  [ïérils  ;  car,  re\[»érience  des 
tenq)S  passés  l'attestr,  des  circonstances  j^euvent   venii*  «»n   un   tid 
princip»'  favin'iscrail  singnli-'iemcnt  des   tentatives   scliisi)iati(pu»s. 
Il  est  d'ailleurs  évident  qu«^  cette  prétention  égare  et  jell»?  en  dehors 
(hi  droit  clu'min.  (i'est  bien  Yusin/v  de  l'Eglise,  c'est  même   l'nne 
<le  ses  prescriptions,  que,  sur    un    grand  nond>re  de   |)oints  ,  \vs 
•  '\é<pn's  dt  lil»«'r«'nt   par  conseils  et  [lar  actes  coniiiinns.   lorsqiu»   le 
liien  de  leurs  diocès«»s  !«•  demande;  mais  l'Eglise,  qui  est  une  armi*e 
dont  rien  ne  Inudde  la  bonne  ordonnance  et  où  tout  se  fait  avec 
rtrdre,  n'a  pas  v«)nln  cpie  c(»s  résolnticnisconnnunes  fussent  piisesen 
vertu  d'un  concert  arbitraire,  m  «leliors  de    tont«'s  règles  et  sans 
rinterventioii   i\\\  Souverain  Pontife.  C'est,  m  elVcl,  l'ordre  rl.dili 
avec  une  riMiidi'  sagesse  :  il'.dM.r'l  qnc  les  «Aéqur  .  de  <  lia«pie  pi'o- 


328  i;siKi:. 

viiHO,  rônsnqiu-  par  \<-  în/-lrop«Uitnlii,  so  ivuni>.^ent  pour  tpirlr  lUi 
ronoile  on  forino  ;  ensuite  que  les  décrets  de  tous  les  eonoiles  pro- 
vinciaux soient,  avant  leur  publication,  soumis  au  jugement  du  Saint- 
Siège,  atin  que  l'action  des  évèques,  ramenée  à  l'unité  dans  le  cUei" 
de  TEglise,  devienne  véritablement  commune.  Lors  donc  qae  les 
évèques  se  trouvent  obligés  de  déclarer  ou  d'établir,  en  les  revétani 
d'une  sanction  conunun<',des  règles  touchant  la  doctrine,  les  mœurs 
et  les  choses  ecch'siastiques,  les  conciles  provinciaux  sont  la  bonne 
voie,  la  voie  conforme  à  la  pratique  deri'.glise,  la  voie  que  tracent 
les  canons  et  qu'approuve  le  Saint-Siège  apostolique.  A  moins 
d'obstacles  et  de  nécessités  extraordinnires  et  pressantes,  dans  les- 
quelles même  on  ne  doit  agir  qu'avec  l'intention  de  soumettre  le  plus 
tôt  possible  au  Souverain  Pontife  tout  ce  qui  aura  été  fait,  nous  re- 
connaissons hautement  que  cette  voie  est  la  seule  que  nous  devions 
suivre. 

((  Nous  avons  indiqué  sommairement  ce  que  contient  le  livre  en 
question.  Mais  si  l'on  cherche  d'où  émane  l'esprit  .que  nous  avons 
réprouvé  dans  cet  écrit  et  dont  il  est  pour  ainsi  dire  tout  infecté, 
un  examen  approfondi  et  scrupuleux  nous  fait  remonter  à  deux  opi- 
nions d'où  il  sort  comme  l'eau  de  la  source.  La  première  de  ces  opi- 
nions nie  que  Fautorité  du  Souverain  Pontife  soit  pour  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise  la  puissance  suprême  et  proclame  l'existence  d'une 
autre  puissance  qui  serait  supérieure  à  cette  autorité.  La  seconde 
affirme  que  les  jugements  solennels  du  Souverain  Pontife  rendus 
ex  calhrdràj  en  matière  de  foi,  ne  sont  pas  irréformables  par  eux- 
mêmes  et  qu'ils  ne  deviennent  tels  ipi'en  vertu  de  certaine  sanction 
qui  leur  est  extrinsèque.  11  est  en  effet  aisé  de  comprendre  comment 
on  peut  pécher  d'une  infinité  de  manières  contre  l'autorité  du  Vicaire 
du  (Ihrist  dès  qu'on  cesse  de  reconnaître  cette  autorité  pour  ce  qu'elle 
est  réellement.  C'est  pourquoi  nous  défendons  absolument  d'ensei- 
gner les  deux  opinions  susdites  dans  les  églises,  les  séminaires  nt 
les  écoles  de  nos  diocèses.  »  {C<^/p.  5.) 

rsiiRE. 

Jjiffuire  est  un  gain  ou  un  piofit,  quel  qu'il  soit  ,  qu'on  prétend 
tirer  du  prêt  ({ue  Ton  fait  de  ([uelque  chose  qui  se  consume  par  l'u- 
sage -.  l'fiimi  csf  r/ia'f/r/ffi(J  ultra  sortem  imiUfoiam  pPi'clj)itHi\  dicta 
ah  ffsffy  (/Nfu  sri/icf'/  j)ro  7(Sff  prrf/niœ  rccipitur  [\).  Le  droit  canon 
s'exprime  «lans  le  même  sens.  (  C.  Usura;  c.  Phriquo  1  (,  (pi,  o  ; 
r.  Si  cpm  c/pricus,  eàd.  cuifs.^  (pi.  i.  ) 

Suivant  1«'  droit  canoni([ue,  le  mot  itftKrr  n'est  pas  distingué  du 
mot  fœ/nfs,  dont  parlent  les  jurisconsultes.  Le  droit  canon  n'entend 
parler  de  Vt/sH/r  ou  intérêt  (pi'à  Tégjird  du  prêt  appelé ?y//////v/;/?  seu- 
lement, et  dans  ce  sens  il  la  réprouve  comme  contraire  à  la  charité 

i'  l.anri'lot.  //i.'i/    lii.  vu 


fl  aux  lexl»^f  sacrés  de  rileritun'.  Non*'  lu-  rilcrons  ij\i«-  cfliii-ii  : 
Mutinnn  dote,  lùJiil  indè  spernntc^.  Luc.  cap.  VJ.  ]  Si  famerareris 
Jioiiùni,  id  est,  mut  nain  peruniani  tnam  dederis,  à  (juo  aliquid  plus 
(juàm  dcdht'i,  ûve  illud  triticum  slt,  sivc  cinuai,  sivc  oicani,  sice 
tpfodlibet  al  in  d  y  si  nias  qnàm  dedisti  expectas  acciparc,  f orne  rat  or 
t's,  et  in  /toc  iiuprohandtis,  non  /andandns.  (('.  1,  cans.  \i,f/u.  a.  ) 

Ou  (lisfinii:n«'  plusieurs  espèces  (YttsnrcSy  Vnsnrc  réelle  et  V?/snrt' 
mentale,  Vnsnrr  expresse  et  Vusnre  palliée,  ïnst/re  du  sort  priuci- 
pal,  et  relie  du  f(aiu  usuraire,  Vusnre  suivant  le  taux  de  la  loi  et  celle 
tpii  11'  surpasse,  Vi/snre  active  et  Yusurn  passive. 

]j\/sn/T  réellf  est  lors^pi'il  y  a  (juelque  pacte  exprés  ou  tacite  de 
se  fair<^  donner  quelque  chose  aunlessus  du  ca[)ital  qu'on  prête. 
XJnsure  mentale  est  lorsque  celui  qui  prête  a  pour  intention  princi- 
pale de  tirer  de  l'emprunteur  quelque  profit  ou  quelipie  service  : 
Spes  Jacit  homincni  usurarinm  sicnt  sinnjniacurn .  (jlos.  /n  surn. 
Qnod  autcm.  Mais  il  faut  remanpier,  avec  la  glose  du  chapitre 
Consuluity  de  l'snr.y  qu'il  n'est  pas  défendu  à  celui  qui  prèle  d'es- 
pérer du  déhiteur  quelque  reconnaissance,  si  sa  principale  intention 
est  de  faire  plaisir  à  son  ami  et  de  lui  donner  des  marques  de  son 
atléction.  iU'  qui  se  comprend,  suivant  l'ohservation  de  saint  Anto- 
nin,  lorsijue  le  préteur  prêterait  également  son  argent  cjuand  même 
il  n'attendrait  aucune  recomiaissance  de  celui  qui  le  reçoit. 

i/nsnrc  expresse  et  «'XjdicitJi  consiste  en  ce  qu'on  tire  queUjue 
protit  du  prêt  ♦■n  vertu  du  prêt,  {."usure  palliée  est  celle  qui  se  ren- 
rontn*  dans  les  autres  contrats  où  l'on  s'etlorce  de  cacher  le  vice  de 
V  usure. 

L'//.s///r  du  sort  principal  <'st  lorsqu'on  tire  des  intérêts  de  l'argent 
prêté,  ;i  canse  tle  la  S(»mme  prêtée.  [." usure  du  gain  usuraire  est  c»' 
tpi'on  a|)pell(»  anatocisme,  c'est-à-dire  l'intérêt  «le  l'interél. 

f///.w/Y' suivant  le  taux  de  la  loi  est,  en  IVance,  le  cin«[  pour  cent. 
Celle  qni  esl  plus  forte  est  au  delà  du  taux.  (   \'oi/ez  ci-après.  ) 

{.'usure  active  est  celle  du  créancier  cpii  prêt(»  à  usure  cl  ipii  exige 
(Uiehpie  chos»î  au  delà  de  c<*  qu'il  a  prête,  [."usure  passive  est  celle 
du  déhiteur  (jiii   |>;iie  Y Hsnrc  à  son  «réancier. 

Autrefois  Vusurc  Inl  défendue  pai'  les  (»rdoimances  de  nos  rt)is 
comme  une  chose  <(mdamnee  par  l'Kcritnre  sainte,  et  par  l»'s  d«*- 
♦•rets  des  conciles  et  {\v<.  papes.  (  )n  cite  à  ce  sujet  «livers  capitulaires, 
et  succ,e.s.sivement  l'ordonnance  de  saint  l^onis  ,  faite  à  Meluii 
l'an  121  I,  et  renonvelée  en  lli."»î  ;  l'ordoiMiance  «le  IMiilqtpe  le  l^'l, 
«loiHK'e  à  PoissN  le  H  d/'cendue  1.112,  et  <pu  porte  :  u  iNons  drcla- 
<(  roFis  que  nous  a\oiis  repiime  et  détendu,  et  «Micore  ri'primons 
a  et  défendons  tontes  manières  d'//.v///V',  <le  quehpie  qnantile  (pi'elles 
'  soient  causées,  connue  étant  «le  Dieu  et  des  saints  l*ères  défen- 
u  dues  ;  mais  la  peine  de  corps  nous  ne  mettons  mie  ,  tors  contre 
«  ceux  qui  les  plus  grosses  usurrs  de  même  quanliti'  ;  ains  von- 
«(  Ions  être  donn«'e  simplement  ••!  de  pleine  h;u  rr  dilcnse  à  Ions 
<4  ceux  à  qui  si-iunl  drniandéev,  :itin  «pTih  \\r  l»-^  vmml    Icnn-^    il.' 


.l.iii  USURE. 

((  payer,  et  répélition  de  ceux  qui  les  auront  payées  ,  de  quelque 
«  manière  ou  quantité  soient  icelles  usures,  y) 

On  trouve  la  même  défense  dans  l'ordonnance  de  Louis  XI  ,  de 
1  ii2,  de  Louis  XII  en  1510,  de  Henri  III  en  l'ordonnance  de  Blois. 
L'article  202  de  cette  dernière  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  Fai- 
((.  sons  défense  à  toutes  personnes,  de  quelque  sexe  ou  condition 
<(  qu'elles  soient,  d'exercer  aucune  «^^^^re,  prêt  de  deniers  à  profit  ou 
((  intérêts...,  encore  que  ce  fût  sous  prétexte  de  commerce  public.  » 

Ces  ordonnances  ont  été  abrogées  ;  l'assemblée  constituante  per- 
mit d'abord  l'intérêt  du  prêt,  en  réglant  qu'on  ne  pourrait  excéder 
le  taux  lixé  par  la  loi.  La  convention  alla  plus  loin  ;  laissant  aux 
parties  la  liberté  de  fixer  la  quotité  des  intérêts,  elle  déclara,  par 
son  décret  du  G  floréal  an  III,  l'argent  purement  marchandise.  Mais 
la  cupidité  se  porta  tout  de  suite  à  de  si  grands  excès,  et  Vit  sure  prit 
un  tel  accroissement  que  la  convention  fut  oldigée  de  rapporter  ce 
décret  par  un  autre  du  2  prairial  suivant. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  Code  clvilapparut.il  continua 
de  permettre  l'intérêt  du  prêt  et  permit  de  plus  aux  parties  d'ex- 
céder l'intérêt  légal,  c'est-à-dire  l'intérêt  fixé  par  la  loi,  toutes  les 
fois  que  la  loi  ne  le  prohibait  pas.  Voici  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  cette  matière  : 

((  Art.  1905.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 
prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées  ou  autres  choses  mobilières. 

((  Art.  190G.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur  le  capital. 

((  Art.  1007.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal 
est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la 
loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 

«  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit.  » 

Mais  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  est  en  vigueur,  déroge  à  cet 
article  1907.  Cette  loi  porte  : 

<(  Art.  1".  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra  excéder,  en  matière 
civile,  cinq  pour  cent,  ni,  en  matière  de  commerce,  six  pour  cent, 
le  tout  sans  retenue. 

((  Art.  2.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  cinq  pour 
cent,  et,  en  matière  de  commerce,  six  pour  cent  aussi  sans  retenue. 

((  Art.  3.  Lorscju'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été 
fait  à  un  taux  excédant  celui  qui  'est  fixé  par  l'article  premier,  le 
prêteur  sera  condamné  par  le  tribunal,  saisi  de  la  contestation  à  res- 
tituer cet  excédant,  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur  le 
principal  de  la  créance,  et  pourra  même  être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu, 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  y  être  jugé  conformément  à 
l'article  suivant. 

K  Art.  4.  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  habituel- 
lement à  l'ï/.sm'^  sera  traduit  devant  un  tribunal  correctionnel,  et, 
en  cas  de  conviction,  condamné  à  une  ameud(%  qui  ne  pourra  excé- 
der la  moitié  des  capitaux  (pi'il  aura  prêtés  à  usure. 


«  S'il  résnlto  do  la  prort-dinv  qu'il  y  a  on  osoroquorio  dt»  la  part 
du  prêteur,  il  sera  condamné,  outre  la  peine  ci-dessus,  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

<(  Ar.T.  5.  Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par  con- 
trat ou  autres  actes  faits  jusipi'au  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi.  » 

Les  théologiens  ont  appliqué  les  conditions  qu'on  exige  ]>our  les 
différents  titres  en  vertu  desquels  il  est  permis  de  percevoir  queLjue 
intérêt  du  prêt.  Craignant  de  nous  trop  écarter  du  l)ut  qne  nous 
nous  sommes  proposé  dans  cet  ouvrage,  nous  nous  contenterons  de 
consigner  ici  diverses  décisions  émanées  de  Rome  sur  cette  ma- 
tière. 

Renoîf  XIV  dit  que  (1}  :  a  C'a  toujours  été,  et  que  c'est  encore  la 
«  doctrine  de  l'I-lglise  catliolirpie,  étaldie  sur  l'accord  unanime  de 
«  tous  les  conciles,  des  Pérès  et  des  théologiens,  cpie  tout  profit  tiré 
((  du  prêt,  c'est-;V<lire,  .suivant  le  langage  de  l'école,  sans  que  le 
<(  prêteur  ail  le  titre  du  lucre  cessant  nu  du  donnnage  naissant,  ou 
«  im  autre  titre  extrinsèque  au  prêt,  est  usuraire  et  défendu  parle 
«  droit  naturel,  divin  ou  ecclésiastique.  » 

Ce  grand  payie  enseigne  la  même  doctrine  dans  l'encyclique  Vi.r 
pene/ti/y  adressée  aux  patriarches,  arclievêques  et  évêques  d'Italie. 
fl  y  approuve  et  conlirme  les  principes  suivants  : 

'(1°  L'espèce  de  péché  qui  se  nomme  usiirrc,  et  qui  a  son  siège 
propre  dans  le  contrat  de  ])i'êt,  consist(;  en  ce  que  celui  ({ui  prêt»' 
veut  qu'en  vertu  du  prêt  même,  (jui,  de  sa  nature,  demande  ((u'on 
rende  seulement  autant  ([u'on  a  reçu,  on  lui  rende  plus  qu'il  n'a 
prêté,  et  prétend,  ♦•ii  consécpience,  qu'outre  son  capital,  il  lui  est 
dû  un  ]»r(»1it  à  raison  du  ]>rêt.  C/est  pourquoi  tout  protlt  dt^  cette  na- 
ture est  illicite  et  usuraire:  Otnne  'jiVOjjtorrà  luijuf^inodi  li(cn(m  <juoil 
sortem  mpeivit^  illicitum  et  iisitnirhnn  est. 

((  2"  Pour  excuser  cette  tache  à'^isitre^  on  allègu<Tait  eu  vain  (pie 
ce  profit  n'rst  j)as  excessif,  mais  modéré;  qu'il  n'est  ])ms  grand,  m;iis 
petit  ;  «[uc  celui  de  «pii  on  l'exige  à  raison  du  prêt  n'est  jwis  pauvre, 
mais  riche;  (pi'il  ne  laissera  pas  la  somme  prêtée  oisive,  mais  qu'il 
l'cmidoiera  très-utilement,  soit  à  améliorer  sa  fortune,  soit  i\  l'ac- 
quisitiomle  nouveaux  domaines,  soit  h  un  commerce  lucratif;  ])uis- 
que  l'esseiwe  <hi  prêt  consistant  nécessairement  dans  l'égalité  entre 
ce  qui  est  fourni  et  ce  qni  est  rendu,  cette  ég;ilité  une  f(/is  rélahlie 
par  la  restitution  «lu  capital,  celui  «pii  prétend  exiger  de  (pii  cpie  ce 
soit  «piehjne  chose  au  jJus,  à  raison  du  prêt,  s'o|)])Ose  à  la  nature 
même  de  <e  c>)ntrat,  qui  est  déjà  pleinement  acqnitt/'  par  le  rein- 
l»onrsement  d'une  somme  écpiivalmte.  Par  conséipienf,  si  \r  pivfenr 
reçoit  quelciue  choS(MUi  delà  du  caj>ital,il  sera  tenu  de  le  l'cslituer, 
par  une  obligation  <le  cette  justice  (pi'on  apj>elle  conuinitMtive,  et 
cpii    ordonne  de  gMrdei'  ifwinlahleuient   d.uis  les  cnnli'Mts  réLr.dil)' 
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prupr*'  à  *  hai^nn,  cl  »!»•  \o  tvparor  oxactomput,  si  ellt^  n  «'*lt^  \'iolé,'. 

a  iV'  ^[ais,  eu  étnl)lissanl  ces  priiK'ipes,  on  ne  pivtend  pas  nier 
([lie  certains  titres  ipii  ne  sont  pas  intrinsèques  au  prêt,  ni  intime- 
ment unis  à  sa  natur<%  ne  puissent  quelquefois  concourir  fortuite- 
ment avec  lui,  et  donner  un  droit  juste  et  légitime  d'exiger  <pielqu<' 
<*liose  en  sus  du  capital.  On  ne  nie  pas  non  plus  qu'il  n'y  ait  plu- 
sieurs autres  contrats  d'une  nature  entièrement  différente  de  celle 
du  prêt,  par  lesquels  ou  peut  j)lacer  et  employer  son  argent,  soi! 
pour  se  procurer  des  revenus  annuels,  soitpoin*  faire  im  commerce, 
jui  trafic  licite,  et  en  retirer  un  profit  honnête. 

((  i"  Or,  comme  dans  cette  nudtitude  de  divers  genres  de  con- 
trats, si  l'égalité  n'y  est  pas  observée,  tout  ce  que  l'un  des  contrac- 
tants reçoit  de  trop,  produit,  non  Xiisvrp,  n'y  ayant  pas  de  prêt  ni 
exprès,  ni  pallié),  mais  une  autre  espèce  d'injustice  qui  n'est  pas 
moins  réelle  et  qui  emporte  également  l'obligation  de  restituer.  Au 
contraire,  si  tout  y  est  réglé  selon  l'exacte  justice,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ces  di\'ers  genres  de  contrats  ne  fournissent  plusieui's 
moyens  licites  d'entretenir  et  d'étendre  le  commerce  pour  le  bien 
public.  ÎMais  à  Dieu  ne  plaise  que  des  chrétiens  pensent  que  ce  soient 
les  KsnreSy  ou  de  semblables  injustices,  qui  puissent  faire  fleurir  les 
commerces  utiles,  puisque  les  oracles  sacrés  nous  apprennent  que 
ceM  la  justice  qui  élève  les  nations,  et  qne  le  péché  rend  les  peuples 
misérables  '1. 

«  a°  Mais  il  faut  observer  avec  soin  que  ce  serait  faussement  et 
témérairement  qu'on  se  persuaderait  qu'il  se  trouve  toujours,  ou 
avec  le  prêt,  d'autres  titres  légitimes,  ou  même  séparément  du  prêt, 
d'autres  contrats  justes,  par  le  moyen  desquels  titres  ou  contrats, 
toutes  fois  (pi'oii  prête  à  un  autre,  quel  qu'il  soit,  de  l'argent,  du 
blé,  ou  quelque  autre  chose  du  même  genre,  il  soit  toujours  permis 
de  recevoir  quelque  profit  modéré,  au  delà  du  sort  principal  assuiv 
en  entier.  Si  quelqu'un  pensait  ainsi,  son  opinion  serait  certaine- 
ment (contraire,  non  seulement  aux  divines  lilcritures  (^t  au  jugement 
de  l'Rglise  catholique  sur  Y  usure,  mais  au  sens  commun  et  à  la  rai- 
son naturelle.  Personne  ne  pcMit  ignorer  qu'on  soit  tenu,  en  plu- 
sieurs cas,  de  secourir  son  prochain  par  le  prêt  pur  et  simple,  con- 
formément à  ces  paroles  de  Jésus-l  Ihrist  :  Ne  rejetez  pas  celui  qui 
veut  emprunter  de  vous  (2)  ;  et  qu'il  v  ait  bien  des  circonstances  où 
l'on  ne  peut  fain^  d'autre  contrat  juste  et  licite  que  le  prêt.  Ainsi, 
quicoïKpK»  veut  veiller  à  la  sûreté  de  sa  conscience,  doit,  avant  toutes 
choses,  examiner  avec  soin  s'il  a  véritablement,  avec  le  prêt  un 
titre  légitime  ou  un  contrat  différent  du  prêt,  qui  puisse  justifier  et 
rendre  exempt  de  toute  tache  (X usure  l'intérêt  qu'il  cherche  à  se 
procurer.  » 

Benoît  XÏV  hîrmine  la  même  encyclique  par  l'avis  oui  suit  : 
«  Que  ceux  qui  se  croient  assez  cU^  hnnières  et  de  prudence  pour 

(I)  Proverhea,  cli.  xiv,  v.  ::'. . 
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ostT  Jrcidcr  sur  iM's  luatièrcs  ([ui  iltMiiaiidoiil  uiir  L^LniJc  «uiinais- 
siuice  de  la  théologie  <4  des  sacrés  canons,  évitent  les  deux  extrêmes, 
<{ui  sont  toujours  vicieux  ;  car  quel({ues-uns  jugent  des  choses  avec 
tant  de  sévérité,  qu'ils  condamnent  tout  profit  qu'on  lire  de  son 
argent,  comme  illicite  et  usuraire  :  quelques  autres,  au  contraire, 
sont  si  indulgents  et  si  relâchés,  t|u'ils  se  persuadent  cjue  tout  profit 
est  exempt  d'usure;  qu'ils  ne  s'attachent  pas  trop  à  leurs  opinions 
particulières  ;  qu'avant  de  donner  des  décisions,  ils  consultent  plu- 
sieurs auteurs  renommés;  et  qu'ils  suivent  les  sentiments  les  plus 
conformes  a  la  raison  et  à  l'autorité.  S'il  s'élève  des  ciiulestations 
sur  la  légitimité  de  quelques  contrats  particuliers,  on  doit  s'abstenir 
de  toute  censure  et  de  toute  qualiiicati(jn  injurieuse  à  l'égard  des 
opHiions  contraires,  surtout  si  ces  opinions  sont  a[)puyées  sur  la 
r.iison  et  les  sutirages  d»'  célèbres  auteurs  ;  car  les  injures  et  les 
invectives  blessent  la  charité,  et  sont  un  sujet  de  î^candale  pour  les 
peuples.  » 

ïfa  paru  depuis  <jueltpie  leiiq>s  un  grand  nombre  de  decisi(»iis  i\r 
1.1  sacrée  [léniU-ncerie  et  du  saint  ullice,  sur  le  prêt  de  commerce  et 
l'intérêt  légal.  Il  sutlira  (Wi\  rap[>orter  ici  (piebpies-unes,  pour  faire 
connaître  à  cet  égard  res|)rit  du  Saint-Siège. 

(îo.NSLLi.vrio.N  fia  Mf/r  iCcn/ac  de  /O'/uics. 

K|ii>copu>  UlioMoiicii^is,  in  (iiillià,  c\pouil  sacra*  (.'uiiL;ro:ialioiii  iii«jMi>ilioiii  ■. 
non  canKlciii  csso  contc^suioruin  siiio  clioîrrsis  MMilcnliam  di*  lucro  pcrci'iilo 
r\  pcrmiiA  iie;,'Olialoril)Us  inutuo  dala  ul  cà  ditescaiil.  Df^cnsu  cpislolic  (MUAclira" 
Mx  pirrcnit  acritcr  (li>piilalui\  l>\  utiài|in'  parle  monieiila  alliMUlitur  ad  tucii- 
daiii  cam  t|uain  )|uis(|U('  aiiiplcxiis  (.'>(  bcnlciiliam,  lali  liicro  lavciiUMii  aiil  coii- 
Irariam.  Iiidr  qucrchr,  disscnlioiio,  «lono'^alio  sacraiiuMiliiiimi  plciiscjnr  iic^olia- 
luril)u>  isli  dilcMC'iidi  iiiudo  inha'ivnlilnis,  et  inniiincMa  damna  aniniaiinn. 

'  n  aniniannn  dainnis  oaaiiranl  noiundli  (-ont(»arii  niudiani  inler  iitraniiinc 
sriil«'iiliiun  viani  se  posso  Icnun^  arliilianliir.  Si  (|uih  ip^o^  <'oiiMilal  de  isliuN- 
niodi  lucro,  illtint  al»  co  dolcrrcicî  conanlni'.  Si  puLMiilciis  pci^cNcrcI  in  consilifi 
prniniani  nnilno  dandi  iK>;;()tial()ril)u>,  et  objicial  scnhMitiani  lali  inutuo  l'aviMi- 
l'in  nndION  lialuTi'  paliono>,  cl  insujuT  non  luis.^c  daninalani  ii  Saiicla  Stdc  non 
vMiifl  iM  de  w  cun^ulla  ;  lune  i>li  «'onlV^sarii  oxijiunl  \\\  p(L'uilcn>  proniillat  '•o 
tiliali  olK'dii'iilià  oblrnipcratninn)  judicio  Sunnni  INmlititi»,  si  iid(M-<'cdal,  ipiair- 
<'nni<|ii(' sil  ;  ni'c,  liAc  pruinissiont;  ublmia.  ab>olulionrin  denc^aiM,  <|uan)\  i>  ;)ru- 
hiihiliorem  ncdaut  opiiiioncni  condaiiani  lali  nniluo.  Si  poMiiton;»  non  <'untiUNi- 
liir  de  luno  r\  prcunià  sir  nnitiio  dala,  d  vidcalur  in  honà  lidr,  isti  ('onrr>>ai'ii, 
<'lianl^i  nunc  priripial  isliusniodt  liiiiuni.  iMun  alKnJMinl.  nnlla  r;\  de  ic  iiit«  i 
nviUiuilc  l'artu,  ipiando  linicnl  nr  pn-nitrns  adnioniiu>  icsiiincn-  aul  a  lali  lucro 
al)>linn-r  riTusel 

linpiiril  rv^ô  diclus  rpi>rupus  Ulu'dun<'ll^i^  : 

I"  llnini  possil  honun  postriiorunMonlVssirioruui  a^j'iiili  iali<nnMU  piolMn".' 

i"  lilnini  idioi  («udVssai  ios  il;;idion'>  i|tsuni  adcnnirs  consnli'ndi  rausA  po>sl1 
litM'luri,  ul  isloiuni  a^i'Udi  lalionrni  M-ipianlnr.  douer  Saiicla  Se. |isC\picssiun  ea 
(le  r^ua'stioue  pidii  iuui  l'eral   .' 
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UMJKE. 


liiJ;ro-NSL;  du  pope  Pic  VJIly  du  10  auàt  1830. 

"  Saiiclibsiimis  doniinus  iioslcr  riiis,  divinà  providcnlià  papa  VUl,  lu  bOliU'i  an  ■ 
flicntià  U.  P.  D.  asscssori  sancli  oHicii  inipcrlilà,  aiulilà  rclalioiic  supcriorum 
diibioruin  iiiià  cuni  volo  {Mniiicmissiiuoiuin  DD.  cardiiialiuni  iiKjuisiloruni  grnc- 
raliuiii  ios\>oii(lil  : 

«  Adpriinuni  :  non  esse  imiuielandos  ; 

'<  Ad  sccunduiii  :  piovibuiii  in  primo.  » 

CoiNsuLTATioN  dc  M.  Goiisset,  professeur  de  ihéolofjie  au  séminaire 

de  Besançon. 

«  1"  An  confessaiius  illc  possil  absolvi,  ([ui  iiccl  Bcncdicli  XIV  cl  alioruni  Suni- 
niorum  Ponliticuni  de  usurâ  dotinitioncsnovcrit,  c/occt  ex  muluo  divilibusaul  nc- 
^oliatoribus  praislilo  p(M"cipi  possc,  pnolcr  tjorleni,  lucriun  ([uin([uc  pro  ccnliun, 
cliam  ab  iis  (jui  nulliun  onininô  aliuui  (iiuun  le;^cni  civiloin  liluluni  habcnt, 
niLiluo  exlrinsccLuu  ? 

->  ±'  An  pcccc'l  coiilV'osailus,  (jui  dimiltit  in  bonà  lide  pucnileiUcni  ([uicw  nuiliio 
("\ii;il  lucruni  loge  civili  bUiluluni  absquc  exlrinscco  liicri  cessanlis,  aul  danini 
enicrgcnlis,  aul  pcriculi  cxlraoïdinaiii  lilulo?  » 

Réponse  delà  sacrée  j)énitencerie^  du  10  septembre  1830. 

«  Sacra  pœnilcnliaria,  diiigcnlcr  nialurctiuc  pcrpcnsis  proposilis  dubiis,  rcb- 
pondonduni  ccnsiiil. 

«  Ad  prinuun  :  Conrcssariiini  dc  (luo  in  dubio  non  cssc  iiu[Liiclanduni,  (luoub- 
{[Lic  Sancla  Sedcs  dctinilivani  dccisioncni  cmiseril  cui  i)aratus  sil  se  subjiccrc, 
idcôiiuc  nihil  oljstarc  cjiisabsolulioni  in  sacramcnlo  pucnilcnliic. 

«  Ad  sccundnni:  Provisuni  in  i)rœccdcnli,  dunnnodo  itœnilcnlcs  pai'ali  binl 
slarc  niandalisSanclce  Scdis.  » 

Les  décisions  ({ue  nous  venons  de  rapporter  ont  été  renouvelées 
et  envoyées  olïiciellement  à  diverses  épo([ues,  savoir  :  par  la  sacrée 
pénitencerie,  à  Mgr  l'Evécpie  de  Yéroue,  le  31  août  1831;  parle 
saint  oliicc,  avec  l'approbation  du  pape  («régoire  XVI,  à  Mgr  l'é- 
vèque  de  A  iviers,  le  31  août  1831;  par  la  sacrée  pénitencerie,  au 
docteur  Awaro,  professeur  de  théologie  à  Pignerol,  le  11  lé- 
vrier 1832;  par  le  même  tribunal,  à  Mgr  l'évécpie  d'Acqui,  le  22  nu- 
vend)re  1832,  et  à  Mgr  Févécpie  d'Arras,  le  8  juin  183  î.  On  doit 
en  conclure  qu'on  ne  doit  point  inquiéter  au  tribunal  de  la  péni- 
tence le  prêtre  qui  enseigne  (|ue  la  loi  civile  sulllt  pour  légitimer  le 
prêt  à  intérêt. 

Consulta rio.N  rie  M .  l)enavil ,  professeur  de  l/i<''ol(n/le  au  séminaire 

dc  Lyon. 

«  <)uandu  .sacra;  pnuiilcnliaria'  dubia  circà  nialcriaiii  lu.ura;  prcponunUir,  scm- 
p,ci'  rcniillil  ad  do<'lrin;un  S.  l*.  ni'ucdicli  XIV.  qua'  rcvciîl  -.hiI  clara  cl  i»crspicu.i 
("Si  pro  iis  (lui  bonà  lid'>  caiu  p(  r>crulari  volnnl.  Altarncn  >unl  (juidam  lt^c^b^lCIi 
•  [ui  conlcndunl  liciliuii  cx^c  pcrc  jpcrc  anclaiiuin  (piinquc  pro  ccnluni  soiius\i 
Iciiis  piincipibab;(iuc  alio  lilulo  vcl  dainni  cinci'-;inilis  \cl  lucri  cc■^:ianlib  ;  (|uia. 
inquiunl,  \v\  pi'incipit- cM  lilulu> '.''Riliniu;  .cuui  irandlial  domiiiium  in  pucbcri- 


|)liouc,  cl  MC  luoisiu  annihilai  Icucni  diviniun  cl  le- cm  ccelcMabliLiun  qucu  iibu- 
idh.  |trohibcnl. 

Cùni  luuc  ilà  se  habcaul,  oralor  inlrà  bcriitlus,  exibliinanb  nullo  iiaclo  esbc 

Uciluni  rcccdcie  à  doclrinà  Bcncdicli  \IV,  dcnoi^al  absolutioncm  >acramentalcni 

[•rcsbylcris  (lui  conlcndunl  Icjîcm  princiiùs  os<c  liUilnm  butticicnlcni  i)crcipicndi 

aii(iui'd  ullràborlcni  abbiiiu-'  lilulo  vcl  lucrl  ccsbanlib.  vcl  dannii  cnu  r-cnlib. 

.   Quarc  inl'rà  scriplus  oralor  humililcr  bui)i»lical  ul  bcqucnlia  dubia  holvanlur  : 

-  1^  Llrùin  possil  in  conscicnlià  dcnc^aio  abbolutioncni  prcbbylcris  piu'lalis  ? 

«  2"  LUùni  dcJjcal  ?  »> 

Réponse  ^e  la  sacrée  Pcnitenccric y  du  10  septembre  1830. 

••  Sacra  i'œnitcnliaria  diligcnlcrac  malurè  pcrponsis  dubiis  pioposilis,  robpon- 
drndum  esse  ccnsuil  :  IMesbyleros  de  (piibus  agilur  non  essc  in(4iiiclandos,  <iuoub- 
(lue  Sancla  Scdes  definilivam  decisiononi  cniiscril,  ciii  parali  sinl  se  bui^jiccrc. 
ideuciue  nihil  obslarc  coriun  abbolulioni  in  sacranicnlo  iio.'nilcnliie.  « 

Autre  consultation  de  M.  DenavU. 

•  Ex  responso  sacrae  l'œnilonliariic  ad  oraloreni  inlrà  scripluni  direclo  die  16 
-•|tloinl)ris  1830,  ab>olvcnili  sunl  prc>byleri,  qui  conlondunl  logeni  principis  esbc 
lUuluinbUllicienleni  cl  le-ilimuni  aiicpiid  percipit'iidi  ullràborlL'ni  in  nmluo.  ai)b- 
•  inc  alio  lilulo  il  lheolo;,'is  coniniiinilcr  admisbu,  donec  Sancla  Scdes  dctinili\ani 
(Iccisioncni  einiseril  cui  parali  sinise  subjiccro  :  cl  luiic  responso  humililcr  cl  li- 
bcnlcr  ac(iuicsco. 

•  Allanion,  salvo  sacnc  PuMiiU-nliariie  responso  priefalo,  consiiilis  aucloribus 
prol)alis,  cl  allonlâ  doclrinà  omnium  l'crc  scminariorum  (ialliic  ac  pncscrlim  cc- 
rum  (pue  à  probylcris  con^rc'p'alionis  sancli  Sulpicii  diri-^junlur,  bcnlcnlia  cpuc 
lejicil  liluluni  Ic^'is  civilis  Unniuàm  insunicicnicm,  videlur  loni;è  i)roi)abilior.  sc- 
curior,  et  sola  in  praxi  Icucnda.  doncc  Sancla  Scdes  dclinicril  :  (|uapro\)lcr  lidc- 
libus,  (|ui;\  m<'  consiliuin  pelunl  uUùm  pos^iiU  auclarium  p(>rcipcrc  c\  mulno,  cl 
<iui  nullnni  hubenl  liluluni  a  llieolo;,'is  comnuiniler  admissnm  piaicr  liluhim  lejïis 
I  ixili.s,  respondco  cos  ncjn  possc  pra-faUim  auclarium  e\ii;crc,  cl  denc^o  absolu- 
iiuiicni  sacraincnlalcin,  si  c\i;;anl.  l'ariler  tlcnei;o  ahbolulioncni  iis  qui,  pcrccp- 
U.-.  iiujuîjccinodi  iisuris,  Idcbl  \isoliub  liluli  lc^i^.  nolunl  rcsliluere. 

UiiicriUii"  :  1"  ulruui  duriiis  cl  scverius  me  habcam  er^a  hujubccmodi  lidcici  .' 

■  À"  Ou.!' a;.'cndi  ralio  in  praxi  lenenda  erf;à  lidcle."r,  donec  Sancla  Scdes  dcliin- 
(i>uui  sculcnliam  cmibcril  ? 

WiAus^t.  de  la  sacrrf  /*rnîtencerit'y  du  il  /if/ccniùn    \^'M. 

Sacra  PuMiilcnliaria,  pcrpen^is  dubii.->  qu.c  ab  lualon  pruponunlur.  rc>pundcl  : 

Ad  piimum  .  alliimaliNc  ,  quando  ipiidam  c\  dalo  a  siicra  l*œnilculiarià  rcs- 

puHbO  liqui'l  lideic^  Iniju^niodi,  qui  l)onù  lidc  ilà  bc  iierunl,  non  csm*  iu((uietaudu>. 

Ad  M'cmnlum  :  proNisumin  primo  ;  inulc  oialor  priori  sicni*  INcnilculiaria* 

I  r      1 .1  II ,    I  ,      Il  I .    .  :  i.  '    î  i'.      Il  ili  iiilti  i       I  ^'10      -^;'s.i'    Ml    I  II    I  'v  i   l'i  il)  l'iii  >ii  I  i'i<    '  I  n.1i>;\| 

Co.NSM.i AiioA  du  t/fttj/itt'c  de  Limrniu. 

ïrèh  suinl  l»i^re, 

■  Le  elmpilrc  d*;  la  cotlOgiaic  d(!  Locaruo.diuccsc  de  Cunic,  territoire  bUiNsc, 
pov^rd''  la  i'Iu^;  ran«h  partie  de  heî>  prébendes  eu  nuinciairc,  provciiajii  prinei- 
l'.d»  III'  Ht  d<.  1  abnlitM'ii  d'  b  'liliiCb  (q-i  fc  pur  Ull  di  <Hl  du  i;oUNCI  licmcul.  Lcî»  Pi  - 
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viMuis  de  ctM  ari^i'iil  (lui\L'iil  olic  cinployt's  ii  louniir  ii   Ui  ;^ubbislanc(.<  tlob  (.'lin- 
iioini'>,  <M  il  l'aire  t'acr  aux  cliari;os  dos  bc'uéliri'Ts. 

«'  D'après  loïs  circonstancos  dcb  lcmi)scl  des  lieux  on  ne  Iroiive  juis  ii  placer  soii 
arj^enl  en  immeubles  produelils  ;  d'abord  il  arrive  très-rarement  (jue  des  biens- 
fonds  soient  mis  dans  le  commerce,  cl,  d'autre  pari,  la  concurrence,  à  raison  de 
la  i>opulation,  les  rend  tellement  chcrs.  qu'ils  ne  rapportent  annuellement  (jue  le 
deux  cl  demi  pour  cent,  ce  qui  diminuerait  excebsiv(!meut  les  prébendes  déjà  par 
elles-mêmes  bien  minces. 

■  Les  baux  à  cens  ou  à  rente  iierpéluelle  sont  détendus  par  h.'S  lois  du  pay.>,  el 
n'ofl'rent  point  de  sûreté,  parce  (|uil  n'y  a  pas  de  bureaux  dliyi»olhèques  ([ui  as- 
surent (lue  les  tonds  no  ^^ont  pas  grevés  el  qu'ils  i)résentenl  une  garantie  sulVi- 
sanle.  D'ailleurs,  ceux  (pii  demandent  à  enq)runt"r  pour  subvenir  à  leurs  aH'aires. 
j-el'usent  ordinairement  de  ù rêver  leurs  biens  de  cens,  aimant  mieux  i)ayer  an- 
nuellement des  intérêts  à  raison  du  quatre  ou  du  cinq  pour  cenl. 

«■  Cela  posé,  on  dcinande  :  1"  si  la  subsistance  bonnêtc  el  nécessaire  des  béné- 
Ikicrs,  qui  ne  peut  provenir  que  du  produit  des  capitaux  de  ces  prébendes,  est, 
dans  une  telle  circonstance,  un  titre  suflisanl  et  éciuivalenl  aux  autres  litres  ap- 
prouvés par  l'Eglise,  pour  qu'il  leur  soit  permis  de  jïrêler  l'argent  (jui  l'orme  la 
dotation  desdites  prébendes,  moyennant  l'intérêt  de  quatre  ou  cin<i  pour  cent, 
avec  bypotbèque  sur  des  inmieubles,  el  caution  de  personnes  notoiremenl  sol- 
vables.  atin  d'assurer  la  lUTpétuité  des  prébendes. 

'<  i"  Si,  dans  rhypollu'.'se  (jue  ce  titre  soit  reconnu  admissible,  on  peut  l'éten- 
dre en  faveur  des  églises,  monastères,  établissements  religieux  el  même  des  ])u- 
pilles  et  autres  personnes  (jui  se  trouvent  dans  les  um'-uios  circonstances,  et  ont 
besoin  de  l'aire  frucliliei'  leurs  propres  deniers,  atin  de  se  piocurer  un  honnête 
entretien. 

•  3"  Si  les  lois  el  procédures  civiles,  ipii  maintenant  approuvent  généralement  de 
sen)l)lables  contrats  el  les  fout  exécuter,  d"  même  <iue  le  comnum  et  tacite  con  • 
hentement  des  peuples  (jui.  jiar  l'usage  établi  depuis  des  siècles,  semble,  à  raison 
de  la  plus  grandfî  facilité  (lu'ils  olfrent,  les  avoir  substitU('s  aux  autres  contrats 
plus  conipli(pu's  el  plus  dillîciles.  sullisent  à  les  jusiitier. 

"  V'  Si,  à  cet  égard  ,  ou  ])eul  s'en  rapporter  à  l'autorité  de  l'ordinaire  et  de 
plusieurs  ecclésiastiijues  pieux  et  prudents,  (lui,  à  l'aison  des  susdites  circons- 
tances, opinent  en  faveur  de  semblal)les  contrats  et  les  api>rouvent. 

'  3"  Quel  poids  peuNcnt  a\oir,  dans  le  cas])résent,  les  raisons (jue  donne  Scipioii 
Mafl'ei,  dans  ses  trois  livies  sur  l\nn\)\oi  de  l'arrjcnl,  dédiés  à  Benoit  XIV^  et  ap- 
piouvés  i)ar  rin<iuisit('ur  de  l*adoue.  eu  I7'i'f. 

•■  G"  Si  la  bulle  de  i'sitris,  donnée  parDenoit  MV.  d'heureuse  nx'inoii'e,  eu  ITÎj. 
prul>al>liMiicnl  à  la  suile  d(>  l'iniNrage  de;  Maffei,  jieul  au  U"  3  de  l'article  de  Cun- 
trucla  uu(cii),  s'inter[uéter  en  faveui'  de  ])areils  contrats. 

"  '<"  En  supposant  ees  contrais  illicites,  (pu'I  jiarli  faut-il  jiicudre  à  l'égard  de 
ceux  ipii  sont  th'jà  passés  et  des  inlérêls  qu'on  a  tléjà  peiçus  ? 

8'  Si  dan.-^  tous  les  cas,  on  ne  pourrait  pas  rendre  ces  sortes  de  contrats  licik'.i 
par  la  cession  cpiou  se  f(MMit  faire  de  l'inniieuble  affecté  à  la  garaulie  du  capital, 
à  la  charge  par  le  cédant  à  (pii  on  en  laisserait  la  jouissance,  de  ser\  ir  la  pré- 
bende, sauf  aux  bénélicier.-5  à  courii-  les  chances  dune  send)lable  convention,  ilans 
huiuclle  on  insérerait  les  clauses  usitées  dans  les  baux  à  rente. 

"  Les  suppliants  Osent  demand(M'  très-hund»lenu'nt  à  Votre  Sainteté  une  décision 
précise  sui'  les  doutes  ci-iles.sus  exi»osés,  la(pu.ll(.'  leur  serviiait  dérègle  pour  la 
itanqnillit'' de  leur  conscience  el  celle  de  leurs  frères  en  Jésus-Christ,  géuéralc- 
iticut  !i-oul)l(''ea  ce  sujel. 
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Ri-PONSE  du  sailli  office^  du  31  mai  1831. 

"  PropOhilis  supcrioribus  capiluli  collegialie  Locarni  prccibus.  (ia.c  jàiii  pfp 
iiiduub  unà  cum  DD.  consullorum  butt'raijiibdislribuUu  fuorant,  Lui.  cl  Ucv.  DD. 
dixeruiit. 

«  Ad  1,  2,  3,  4,  non  Cbsc  imiuielandos,  cl  acquiebcanl  dumniodo  parali  ?inl  bUirc 
iiiandalis  Sanclaj  Scdis. 

"  Ad  j,  G,  7,8,  consiilanl  encyclicain  Bcnodicli  XIV,  Mx  pcrvcnil,  tU  probalot 
auclorcs.  » 

Le  7  st'))leml)re  1831,  X.  S.  P.  le  pape  Grégoire  XVI,  a  ap- 
prouvé la  réponse  des  cardinaux. 

•  San(:li>biam5  D  N.  Greyoriub  \VI,  in  solà  audicnlia  U.  T.  D.  abbObbon  S.  Of- 
licio  inii>erliUÏ^  cniineiiliobinioruni  ri'bOluUoncs  aiipioba\  il.  » 

CoNSLUATioN  dc  Myi'  Cévèque  de  Viviers 

Bcalissinic  Palcr  , 

"  Ouidaui  sKcrdolt'b  diœcc.^ib  nobhic  Vivaricn^ib.  in  Gallià.  in  huib  ad  ploboui 
concionibus  publicc  [traidicanl  liciUun  csso  pcrciperc  auclariiim  Icqis  v\  pcciuii.< 
imiluodalâ,  nullà  faclà  pro\ià  nionilionc  clrcii  claubulani  in  variis  rc\>ponbib  cn- 
ria*  Uouianii;  ap|tObilani  :  tnodo  siitl  parait  sUtre  mantlalis  Suitclœ  bi'dis.  Ouaui 
pra'dicalioïKMn  a;;^n'  IcrcnlCb  pkii(|uc  paslorcb. 

•  1"  Llruni  claubula,  ino'lo  siiil  parati  slarc  rnandalis  S'inclœ  Hcdis,  bit  cxpri- 
nuMida  in  publicis  conciouibub  V 

•  _'•  An  baccrdol*"'^  (jui  conlià  l'acinnl  bini  iinpiob.mdi  ? 

IIki'o.nsl  (/e  la  sacrée  Pê ni tenee rie  du  7  iwirs  1835. 

>■  Sic  ij^ilur  l'uMiilcnliaria  (iniublioucni  à  lliculo^i»  a|;ilalain  \\c  lilulo  ex  lct;n 
piincipib  dcbuniplo  ,  haiid  <iiia(iuani  \olail  ilvMiniri- ;  bcd  buUnnniodo  nonuini 
propon'Tc,  (piain  con^('^sa^ii  Inlù  sc'i|U('icnliir  (m;;;i  pn'nilrnlr>  (|iii  niodcratuni 
lueiuni  letiCpriucipibblaluUnn  accipcri'nl  bundfide,  parulitinc  csscnt  sUtrc  nmndntn 
S'tnclœ  Sedis. 

■  <iui  ilatinc  abôolnli'  duct'nl  in  ^a<.iib  con(:ionibu>  liciluni  t'b^o  r\  inuluo  p<'i' 
ripcrc  lilulo  k';;ih  ci\ili>,  idicilib  cniincialib  condiliunibus,  chriblianu  populi» 
|»oliu».  propria,  quiini  Sancla*  S('(lir>  plaiila  piDponnnl,  «M  parli>  judicib  sibi  l< - 
MK'ir  a^^UMl(•nl^•^,  piivala  auclorilat*:  ildiniunl  (pia'blioni  ni.  (|i\ani  Nancla  St'dob 
nundiini  \olnil  dfliniiv.  <>n;uMinn  ilà  >-inl,  prol^'clu  \id(>huruin  a^<Muli  ralioiicni 
probari  inininir  po^-^c 

(l()NSi:r;îMlt»N    dr  Mij,    Frinjuc  dr  .\nr. 

"  In  rasriculiM|ii(>iM»iM  lilnlu>,  Ainudi  dcllr  scivnzr  rrlhintst'.  \ol.  l.ii.  1.  pa^.liS, 
cl  l  Aiiti  dr  In  UKlnjinn.  i  avril  183;»,  lo'^'ilur  ri'spoiistini,  ipmd  (Mnin«'nlis.siiniisrar- 
tlinalis  pirnilrnliarius  major  d«'dil  di«'  7  niarlii  1H;i:i.  iUnblribsinii»  ac  n'\rnMi- 
(li>siino  l'piM'opo  Vivaricn^i  irnpiîHslinn'"  ah  ipso  «iirà  iwanani  proposilà.  F.xpo- 
mcral  rnini  pra;-.ul  nonnullo^  vcrbi  \)va  pia'roncb  doiciv,  in  ptdillcib  loncio- 
llilMl^,  liritmn  (*>s(' bnruin  ex  nnilno  pcrcipiMc  tiliilo  l«';;ib  civilis,  i|uiu  nlluni 
M'ibnin  la<:rni  de  ill.i  «onddion»'  ic  pondis  à  S.  INi'nilrnliaria  nnp«  r  >ali>  ap|»o- 
Ml.'.  <|n.Mn  cuuluni  csl  ul  p<L'n»Uul' b  lucruni  ex  niniuo  k\i\>  ti\ili.i  liinlo  pcrti- 
I    M  a 
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\)'n;n[Qii  inirali  esse  dabeanl  starc  mandalis  Sanclœ  Halis,  ac  i>ObluUi\cral  au  illi  L-a- 
ccrdotf^s  csscnl  improbandi. 

.  Cujus  prceibus  bciiii:nù  aunucus  cnlinclllist^imus  pœnilciiliariub  major  rcb- 
pondit,  S.  Pœiiilenliariam  haud  quaquàm  voluissc  rosponsis  illis  quacslioncm  à 
Iheologis  de  lilulo  c\  loge  principis  dcbuinplo  dclinirc,  scd  solummodô  norinum 
proposuishc,  ([uam  coiilcssarii  lulô  bcquerentur  crgà  pœnilenleb  qui  moderaluuj 
lucrum  lege  principis  blalum  accipcrenl  to/Ki  ^r/e,  paratique  essent  stare  mandatis 
Sanclœ  Sedis,  ac  proindc  mininia  probare  posse  illuruni  coucioualorum  agondi  ra- 
lioiicu],  ([ui  absolulc  doceul  lu  baciib  concionibub  licituni  csbc  lucrum  ex  nuiluo 
jHM'cipcrc  lilulo  Icgis  civilib  rolicilib  enunlialis  conditionibus. 

Quidam  atleiulculcs  ad  illa  vcr])a  in  responso  apposita,  bond  fide,  conlcndunl 
juxlà  normani  à  S.  Pœnilcntiarià  contcbsariis  plurics  iiroposilam,  illos  tanlùm 
bacramcntaliler  absolvi  pobsc,  nullo  impobilo  rcstiluUonis  onerc.  qui  lucnun  cnun- 
tiatum  bonà  lldo  pcrcc[)isscnl  :  alii  è  contra  asbcrunl  cliam  illos,  ([ui  dubià  vcl 
malà  lidc  diclum  lucrum  pcrcepisscnl  absolvi  possc,  nullo  imposilo  rcsiitutioni- 
oncrc,  dunnnodù  parali  binl  slare  mandatib  SanctcC  Sedis  ;  et  aiunl  hanc  claubu- 
lam,  honà  fide,  non  respicere  onus  rcslitulionis,  sed  [toliîis  honcbtalem  agcntibcl 
abbolutionem  quani  conlcbsarii  impcrliri  nequeunt  pienilenlibub  in  malà  tido 
conblilulib,  nisi  ])riub  do  palralo  in  malà  lide  pœniteanl  :  et  hoc  deducunl  ex 
ipsà  ])Oblulalionc  epibcopi  Vivariensis.  Non  [)Clioral  cpiscopus  ,  aiunl  ulrîun 
pœnilenlcb  dubiù  vcl  nuilà  tide  consliluli  obligandi  cbscnt  ad  rcblilulioncm , 
bcd  lanlùm  ulrùm  improbandi  essent  concionatores  illi  qui  nullà  enunlialà 
condilionc,  licitum  usum  nmlui  prœdicli  praxlicabanl  :  cùmquc  Sancla  Sedes 
nondinii  qua'blionem  dcfinierit.  et  i)alralum  in  malà  lide,  licel  per  se  non  in- 
<iucal  onus  rcblilulionis,  scmpor  lamen  inducit  culpa";  rcatuni,  hinc  emincîi- 
tibbimuin  improbabsc  aiunt  islorum  agendi  ralionem,  (pii  rcticilis  condilionibus 
bottO  fide  el  standi  mandatis  Sanclœ  Scdis,  licilum  nsum  dicli  mutui  absolulc 
prccdical)anl  :  (juin  loiiucrclur  cminenlissinuis  de  obligalionc  rcslilutionis,  de 
«juà  non  ])0Slulabal  praîsul.  Deducunl  quocpie  ex  condilionc  à  Sacra  Pcenilcnliarià 
re<inisi1à  in  ]»œnitenlibus  siandi  mandalis  Sancta)  Scdis,  quse  disposilio  dubium 
nccessariô  aul  su\)|)onil  aul  cxcilal  de  honcslalc  mutui  j^riedicli. 

«  Cîumiue  hinc  et  indc  sint  viri  summae  pielatis,  cl  non  spernendaî  auctorilalir), 
ul  animarum  (luieli  in  rc  làm  frequenli  el  sci'ia  provideatur  ,  perhumiliter 
l)elilur  : 

«  An  puuiilcnlch  (jui  moderalum  lucrum.  solo  legis  lilulo  ex  nuiluo,  dubià  \cl 
malà  lide  perce[teiuul,  absolvi  sarramenlalilcr  pobscul  nuUoinqiosilo  reslitulionis 
unere,  dunnnudo  de  palralo  obdubiam  vel  malam  lidem  peccatum  sincère  do- 
Icanl,  el  liliali  obedienlià  parali  siiU  slare  mandalis  Sanctto  Sedis.  » 

liwoNSL  du  saîiiL  u/l'Lce,  du  17  janvier  1838. 

"  In  oongi'cgalionc  gencrali  sancUe  romame  el  universalis  inciuisilionis  liabilà 
in  convcntu  sancUc  Mariai  snpi'à  Mincrvam.  coiàm  emincnlissimis et  reverendis- 
simi^  DD.  S.  E.  K,  caiiliualibus  coiUrà  luerelicani  pravilaloui  gcneralibus  inciuisi- 
loribus  proposilo  suprà  diclo  dubio,  iidem  J■!minenli^^^imi  el  R(^\(Mendis>iuii  DD. 
dixerunl. 

"  Aflirmati\è,  dummodù  i>arali  sint  slare  mandalis  SancUc  Sedis.  » 

usuRiij;. 

\J usurier  est  celui  (|ui  se  rend  ou  s'est  rendu  coupable  du  crime 
d'usure. 

On  [>eul  juircr  du  ma!  ([U'.-  ioat  les  u^uricra  daus  la  société  ri\-iic^ 


indépeiiiiciniment  de  celui  qu'ils  so  font  à  eux-iiiènies,  par  tout  ce 
que  les  lois  de  toutes  les  nations  ont  établi  contre  eux.  Les  païens 
mêmes  ont  regardé  l'usure  comme  un  vice  contraire  à  la  loi  natu- 
relle :  on  trouve  dans  les  ouvrages  de  Plutarque  un  petit  traité 
de  Vitando  œre  allcno^  composé  exprès  pour  faire  connaître  Tinjus- 
tice  de  l'usure.  Il  dit  que  les  ravages  qu'elle  fait  dans  la  société  doivent 
détourner  les  hommes  d'emprunter  à  intérêt,  parce  que  l'usure  est 
conune  la  rouille  (|ui  ronge  et  consume  tout.  Quid  dkam  de  usitris; 
décrie  saint  Augustin  [ad  Maced.  epist.  51),  quas  eficnn  qjste  leyes 
et  judtces  rcddi  juhent  ?  An  crudelior  est  qui  sKbtrfihit  fmapereia 
fœnore'?hœc  atqueJn'jusmodi  malè  ittiqiie possidentur,  et  velleniut 
restituerenlur  ,  sed  non  est  quo  judice  repefantur.  Jàni  cero  ,  si 
/jriidenter  hdueaimir  quod  srriptiini  est  :  /ide/is  honiinis  totns 
ntitndus  divitiœ  swit  ;  in/Ulelts  aitteni,  nec  oholus.  Nonne  onuies, 
'jid  sihi  videntur  rjaudere  licite  conqnisitisy  eisqiie  nti  nesciunt^ 
aUe)ia  /jossidere  concuicinius'!  Hoc  enun  ca'tr  aliénant  non  est^ 
qaod  jate  possidetur.  ][tn  autent  jare  quod  juste  :  et  hoc  jastù 
quodbcnè.  Onine  iaitur^  qaod  nuilè  possidetar,  aliénant  est  ntalè  : 
niolè  aatem  possicfet,  qai  )naU'  atitar.  [C.  1,  Caasa  li,  y.  3.) 

\m  droit  canon  punit  les  nsariers  de  l'infamie,  de  l'excommunica- 
tion, de  la  privation  ti«'s  ollices  et  bénélices,  et  même  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  Il  défend  aussi  de  leur  arrenter  ou  louer  des  mai- 
sons :  Maltiplicihas  aateni  pwnis  sacri  f  anones  asararios  inscqaan- 
tur;  nani  pnetcr  inastani  in/hniiani^  nec  ad  ecclesion^  nec  (ni 
I  onununujnon  ndiaitluntar  ultnris^  nec  (piisipatm  de  ninna  orant 
'dtlatioïics  oceipiet.  VA  si  rtn'i(  i  faerint^  tant  it//irii  rcclcsiastici 
//v/i( ala/n  patientar. 

.\/<////v  quorpir  sitif  jj(/'n/'<  m  (iit'qnri'iinl  i onslith'tiunr  cinnjn'e- 
hensts  inanift'stis  asaraiiis^aat  local/it  donios  aat  ru/tdttt  fas  hahere 
pennittet.  Sed  et  in  hoc  scelere  decesserint ^  ecclesiasticà  carehanl 
sppaltnnK  (Lancelof,  Instit.^  lih.  \\\l\\tit.  l\c.  Qaia  c  o/u/iihas 
nitn  fit.  de  l'sar  .  ;  c.  Pia^  dr  A'/vo///.  in  G".) 

\  oici  quelques  dispositi(tns  des  anciens  ciuiuns^  n'lati\c>  aux  astt- 
rtcrs  :  «<  Les  clercs  usuriers^  ilit  le  coiuile  d'Arles,  de  l'an  ?\\  î, 
<'an(Hi  \'ly  dnivnit  être  î^ennununiés,  suivaul   la  loi  de  Dieu.  .. 

"  Pan-e  que  plnsii-urs  ecelésiasliques,  s  adonnant  ù  l'avarice  et  a 
I  intérêt  snrditi»',  oublient  rKcritmc  divine  «{ni  dit  :  //  h'u  ^nd/tf 
donne  son  arqr/if  f'f  ttsa/ey  el  prêtent  a  »lnnze  pnni  «cnl,  le  sain!  et 
grand  eoncije  a  nidninn',  que  si,  après  «e  n''i;li'menl.  il  m-  liiane 
quelqu'un  (jiii  piTiniedes  //v/z/vs  d'nii  prêl,(pri  fasse  ([nel([ue  trali<' 
^••MiMalilr,  qui  e\ii;r  une  moilii*  an  delà  du  prineipal,  on  qui  use  de 
pielque  antre  iliveiilinu  |M>nr  faire  wu  LiJiin  sordide,  il  seni  déposé  et 
mis  hors  dn  cli-rgé.  >»  (!'•  rn/nilr  qcnfra/  Ao  Nicêe,  an  il'J»,  ran.  17.) 

«  Il  est  di'Iendn  aux  clercs  de  prêter  à  ast/rr.  eomnie  ef;mf  un 
péché  «diidanmable,  même  dans  les  laïques,  et  conliaire  aux  |»r<>- 
piielis  cl  a  rilvangile.  >»  (\"  cota  il .  dv  ('>irtha(jt\  an    >  îS,  ran.  I!L^ 

M  si  r.iii  d«'eMuvn'  que  quelqn'uu  de>  ejercs  ail  pli  -  des  Nsnrrs^ 
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Usera  iltiuiciilii  el  excuiiiiiuiiiiô. Si  nu  laïque  eu  est  euuvauieu,eliju'il 
se  corrij^e,  ou  lui  pardouuera  ;  s'il  persévère  daus  eelte  iniquité, 
ouïe  chassera  de  l'ii^glise.  »(  Concile  (T  El  vire,  quatrième  siècle,  eau. 
liO.)  (  VV>//f'3  ci-dessus,  usure.) 

LSLRPATELRS,  LbLUPATlOiX. 

L'Eglise  a  souvent  réclamé  contre  les  usurpateurs  de  ses  biens,  et 
elle  a  considéré  comme  tels  les  bénéiiciers  mêmes  qui  aliènent  sans 
juste  cause.  [Caus.  12,  (ju.  2.    [Voyez  alilnation.) 

A  l'égard  de  ceux  qui  s'en  em]jarent,  les  canons  les  punissent  de 
l'excommunication.  [Caus.  \l,(ju.  2.) Voici  le  décret  qu'a  fait  à  ce 
sujet  le  concile  de  Trente,  session  XXII^  chapitre  1 1 ,  de  Reforma- 
tlone  : 

((  Si  quelque  ecclésiastique  ou  laïque,  de  (juelque  dignité  iju'il 
soit,  iïït-il  même  empereur  ou  roi,  a  le  cœur  assez  rempli  d'avarice, 
<jui  est  la  racine  de  tous  les  maux,  pour  oser  convertir  à  son  pro[>re 
usage,  et  usurper  soi-même  ou  par  autrui,  par  force  ou  par  menaces, 
même  par  le  mo}  en  de  personnes  interposées,  soit  ecclésiastiques, 
soit  laïques,  ])ar  quelque  artifice  que  ce  puisse  être,  les  juridictions, 
biens,  cens  et  droits,  même  féodaux  et  emphytéotiques,  les  fruits, 
émoluments,  et  quelques  revenus  que  ce  soit,  de  quelque  église  ou 
bénéiice  séculier  ou  régulier,  mont-de-piété,  et  de  ([uelques  autres 
lieux  de  dévotion  que  ce  puisse  être,  qui  doivent  être  employés  aux 
nécessités  des  pauvres  et  de  ceux  cpi  desservent,  ou  pour  enq>ê- 
cher  par  les  mêmes  voies  que  lesdits  biens  ne  soient  perçus  par  ceux 
auxquels  de  droit  ils  appartiennent  :  qu'il  soit  soumis  à  l'anathème, 
jus(|u'à  ce  qu'il  ait  entièrement  rendu  et  restitué  à  l'église  et  à  son 
administrateur  ou  au  bénélicier,  lesdites  juridictions,  biens,  effets, 
droits,  fruits  et  revenus  dont  il  se  sera  emparé,  ou  qui  lui  seront 
avenus  de  quelque  manière  que  ce  soit,  même  pai-  donation  de  per- 
sonne supposée  ;  et  qu'il  en  ait  ensuite  obtenu  l'absolution  du  Sou- 
verain Pontife.  Que  s'il  est  patron  de  ladite  église,  outre  les  sus- 
dit<'s  peines,  il  sera  |>rivé  dès  là  même  du  droit  de  patronage.  l'^t 
tout  ecclésiastiipie  (pii  aura  consenti  ou  adhéré  à  telles  sortes  d  ^^- 
surpations  »'t  entreprises  exécrables,  sera  souuiis  aux  mêmes  j>eines, 
.pri\é  de  tous  bénélices  et  rendu  iidiabile  à  (juclques  autres  que  ce 
soit,  et  même  après  l'entière  satisfaction  et  absolution,  sera  sus- 
pendu de  la  fonction  de  ses  ordres,  tant  qu'il  plaira  à  son  ordinaire.» 
!  Votiez  si'oi,r  vrioN.) 

irnKcin. 

La  \ille  d  /  Ircvlil ^  en  Holiaudc,  a  élé  éiigee  en  metnqjole  par  la 
leltre  aposiolicjne  de  Pie  JX,  en  date  du  1  mars  IS.io,  qui  rétablil  en 
Hollande  la  hiérarchie  catholique.  Celte  ^ille  avait  déjà  élé  élevée 
a  la  dignité  de  mélropoh^  par  P<iul  IV  en  laa'J.  Elle  a  aujourd'hui 
fjualre  sièges  sulfraganls,  llarl-ni,  Iji'is  Ic-Duc,  LJreda  et  Uure- 
monde.    Voijez  iiollam»l.) 


va<:anck.  ;Ui 


VACANCi:. 

La  vacance  est  l'état  d'une  chose  qui  n'»^st  pas  remplie  ou  occu- 
pée. Cette  nualification  s'appli([ue  particulièrement  aux  olllces, 
l>éiiéticcs  et  (li^nitj's.  Ainsi,  la  cnranre  du  siéi^c  duii  pr»'lat.  de  la 
paroisse  d'un  curé,  est  lorsque  personne  n'est  pourvu  de  la  préla- 
ture  ou  delà  paroisse. 

Xous  avons  parlé,  sous  le  mot  sn'iciK,  de  ce  qui  se  fait  pendant  la 
racnncc  du  Siéfj^e  apf)Stolique  et  du  siège  épiscopal.  Nous  allons  |>ar- 
Icr  ici  des  racanccs  de  plein  droit  et  des  vacances  après  juii:emenl  ; 
mais  auparavant,  nous  établirons  des  principes  ijénéraux  sur  la  na- 
ture des  vacance  fi. 

^  L  Péincipcs  fjéticraux  si'r  la  nataro  des  v acancks. 

[.es  liénétîces  vaquent,  en  général,  de  trois  manières  :  de  fait  et 
de  tlroit  ;  de  droit  et  non  de  fait  ;  de  fait  et  non  de  droit.  Nous  en- 
tendons ici  par  hénétiees  les  siéL,M»s  épiseopaux,  les  lannuicats  et  les 
j>aroisses. 

I  n  l»énéiiee  vaque  de  fait  et  non  de  droit,  lorsipie  personne  n'a 
droit  au  bénéiice,  et  que  j)ers()nne  ne  le  possède,  tel  est  le  cas  de  la 
vacance  |»ar  mort,  el  de  la  déiuisMon.  [C.  Sifsrr/)/a)n^  tir  Rrscrijit. 
in  (»";  c.  Qaaniri<  lihi^  (IvVrd'h.,  rn(J.\  c.  /In.  dr  Vcrh.  s/f/nif.  in  iV\^ 

\  n  Itériéjicr  \aqih'  de  droit  ri  non  de  fail,  lorsque  le  hénéticier, 
privé  du  droit  qn'il  a  sur  s<in  hénéiiee,  le  «lélient  et  le  possèd»';  tel 
♦'^f  je  cas  d  nn  intrus,  on  d'un  ecrlésiastitpi»*  <pii,  nonolislanl  la  vv/- 
(aarr  de  dn/it  «'iKunnir.  posséderait  toujours  son  liénétice.  fC.  Ci/m 
nos/ris^  t/f  CatKi'ss.  jno-h.  ./.  (i.:  i  .  Ijtri  ri,i<rnj)as^  de  l^ra>h.  in  (i".) 

i  n  héiiéjice  vaque  «l»*  l'ail,  imn  de  dioil,  IniSipi'un  lilnlaire  légi- 
lnn«'  nr  p(»ssè<le  pas  son  iH-iwliff,  roiinoe  an  cas  d'nn»'  lonunc  al»- 
sence,  (|n  (»ii  jw'iit  pinidic  |)niii-  nnr  di xtHuii  mh  mi  al>.ind(inn<'inent 
lai'ite.  J',  1.  t/f  (  /t'/n\  luut  crstd.^ 

]j'  l)énéf]<-e  rsl  tonjonrs  e«*ns«''  app.iilmir  .1  c.'lni  qui  \  .1  dmil, 
pn-lrralth-nimt  a  <«'lni  qni  ik-  Ir  p(t»rdr  qm*  de  lail,  et  re  dioit  «•>! 
ac«piis  piO'  1.1  scidr  cul l.i lion,  quoique  I.-  cnlhl.iin'  ou  h-  j»onr\  n  n'ait 
pas  pris  |»os.s«'ssion,  qnoiqm-  inèint'  la  collalion  n'ait  |>as  clc  »'\pr- 
dliM*  :  /*rr  sttlani  (  ollatanirm  (K^inn  ihir  ///v  jdt'ntnn  vt  fivrji'i  tuin 
m  iirufjuin.  [C.  Si  tihi  ahsrnli^  de  Pnt'h.  in  {\\  J.  (,.,  mh.  Ha- 
Inieris;  r.  Cûm  intrr  mnanicos^  vers.  /)is( refiaaiy  dr  Flevt,:  /m, 
do  Conrrss.  prtfft.  in  {\" .\ 

\  Il  iMMiéticr  n'i'si  piis  n-nsé  vaqiier  par  la  niorl  ou  par  la  ivsigna- 
lioii  d.»  (fini  qui  111'  !<•  po--<d  lil  «pu-  de  j.iil  ;  /'.'y//.  iiHt  n*>,(  lialit'hai 


:îi2  VACAXCK. 

JKFi,  [C.Si  (jraùos(\  do  Ro^c/ii/t.   in   li'';  r.  unie.  J,  G,  de  Eo  qni 
nittt,  inposs.) 

Régulièrement,  par  le  simple  mot  de  vacance^  on  peut  compren- 
dre toutes  les  diirérentes  sortes  de  vacances  [c.  Cimi  nostris^  de  Con- 
ccss,  prcpb.)\  mais  les  canonistes  établissent  qu'on  doit  entendre  celle 
de  fait  et  celle  de  droit. 

§  II.  Vacance  de  plein  droit. 

\n  bénéfice  est  dit  vaquer  de  plein  droit  dans  les  cas  délerniinés 
par  la  loi  :  Bcneficium  amittitur  ipso  pire  y  ijuandù  jus  statuit  oh 
alicpiam  causam  crijninisy  forte  vel  aliam  jnstarn  henejiciam  arnil- 
tendum  (1;, 

Dans  les  premiers  siècles,  lorsqu'un  ecclésiastique  avait  élé  éle\'é 
à  un  degré  supérieur,  ou  appliqué  à  un  emploi  différent  de  celui 
qu'il  remplissait  auparavant,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  donnai 
une  démission  de  celui  qu'il  quittait,  l'évéqiie  en  disposait  de  piano, 
sans  antre  formalité.  Cette  règle  paraît  avoir  été  suivie  jusqu'à 
l'abus  de  la  pluralité  des  bénéiices,  dont  on  voit  l'histoire,  ailleurs 
{voyez  iNCOMPATiBnjTK),  et  qui  donna  lieu  aux  premiers  décrets  du 
l l'oisième  com  de  de  Latran,  auquel  le  ([uatrième,  tenu  sous  Inno- 
tent lU,  ajouta  que  quiconque  ayant  un  bénéfice  à  cliarge  d'ames, 
en  recevrait  un  second  de  même  espèce,  serait  privé  du  premier  de 
plein  droite  et  même  serait  dépouillé  du  second,  s'il  s'efforçait  de  les 
retenir  tous  deux.  (T.  28  De  nmltà^  de  Prœbendis.) 

Le  second  concile  de  Lyon,  tenu  sous  le  pontificat  de  Grégoire  X, 
confirmant  le  décret  du  troisième  concile  de  Latran,  qui  enjoignait 
aux  pourvus  des  bénétices-cures  de  prendi^e  les  ordres  convenaldes, 
ne  se  contenta  pas  de  décerner  la  peine  de  privation  ipso  jure  du 
])énéfîce,  il  ajouta  la  clause  nnllà  etiam pjrarniissâ  monitione,  c'est- 
à-dire  que  le  collateur  ordinaire  pouvait  conférer  librement  le  béné^ 
iice  vacant  ob  defectum  proniissioids,  suns  être  assujetti  à  faire  au 
j)Ossesseur  aucune  monition  canonique. 

Ce  sont  là  les  premiers  exemples  d'une  vaca)ice  ipso  jure  ou 
ipso  facto  y  expressément  marquée  dans  le  droit.  A  leur  imitation, 
on  en  établit  dans  la  suite  plusieurs  autres. 

Le  premier  genre  de  vacance  sur  lequel  on  peut,  de  droit,  confé- 
rer le  l>énétice,  est  celui  qu'opère  la  mort  naturelle  du  jiourvu. 
[C.  Susccptimiy  de  Rescriptis  in  (>".) 

Les  bénétices  vaquent  de  droit  par  la  démission.  (  Tôt.  fit.  de 
Ilemmc.) 

Les  bénéiices  deviennent  vacants  de  plein  droit  ponr  cause  d'in- 
compatibililé.  [(\  Heferente  1  ;  c.  VraHereà  1  i  ;  c.  De  mal  ta  28,  de 
Pra'l).:  c.  Quia  non  /N//h\  de  Clerc,  non  resid.:  extrar.  E.recrabilis, 
§  Qui  reroy  dr  Pra^tt.:  rtnicil.  Trid.:  sess.  Ml^  c.  [.'  [Voyez  incompa- 
thmf.hk.i 

1    R.'h'ifi,'    r/'  M,u\.  ,i»hU.  tipnef. 


VACANCK.  îia 

La  translation  d'un  prrlat  à  une  autre  églis»^  donne  lieu  à  la  va- 
cance de  la  première,  laquelle  s'ouvre  quand  l'autre  cesse,  suivant 
les  canonistes.  {C,  In  aplbus,  §  Tnvislatus  7,  qu.  1  ;  c.  QuantOy  de 
Trnnslat.  cpisc:  c.  Càm  s'uigula,  ^  Prohibcmus^  de  Prœh.  in  6".) 

I  Of/CZ  TKANSLAllON.) 

Le  droit  prive  un  élu  de  tous  ses  droits,  lorsqu'il  s'ingère,  par  lui 
ou  par  d'autres,  dans  l'administration  du  bénéfice  auquel  il  a  été 
élu.  C.  Araritla  W,  de  Electione^  in  G". 'Le  bénéiice  vaque  par  la  cas- 
sation de  l'élection,  ou  par  le  jefus  de  la  postulation.  (C  Conside- 
rnvimus;  c.  Super  eo  :  c.  Cinn  simili/jf/s,  de  Etecl.:  e.rtrav.  Ex  dé- 
bita, §  Ilujusmodi^  de  Eleet.  inter  commun.)  Il  n'y  a  à  la  vérité  au- 
cune rncance  dans  ces  cas,  puisque  l'élection  sert  ydutot  ;'i  la  faire 
cesser;  mais  c'est  toujours,  dans  le  f(jnd,  une  privation  de  droit, 
que  l'on  peut  considérer  en  qnelipie  sort»*  ««nnme  une  nouvelle 
vacance. 

La  promotion  à  l'épiscopat  fait  vaijuer  de  plein  droit  les  bénéfices 
du  nouvel  évét[ue  :  Post  adcplionem  posse!;sioni>i  et  vonaecralionem 
secu/aîn.  [C.  Cinn  in  cuncfisj  §  Cifm  verùy  de  Elect.:  concil.  Trid., 
nfiss.  VII.  e.  0  ;  .9^;ç.s'.  A'AIV,  de  Réf.  c.  2.)[\'oi/ez  iNcoMPATiiui.iTi^:.) 

La  profession  des  armes  fait  vaquer  les  bénétic»»s.  C.  ult .  dr  ('/e~ 
rie.  non  resid.)  Il  n'rii  est  pas  de  même  du  sini])l«'  port  d'iuihits  sé- 
culiers et  laïques,  lequel  ne  fait  encourir  <[ue  la  suspense  suivant  le 
droit.  [Cleni.  2,  de  Vitâ  et  Jtonest.  cleric;  concil.  Trid.^  se<!.^.  AVT, 
df  Heform.^c.  fî.)  (F(r>vc:;  armes,  haiut.) 

L'hérésie,  ra])0stasit*  et  le  schisme  font  vaquer  les  bénétices  de 
|»l«'in  dioit  \\(t>  lniéli(pics  et  diî  leurs  ('<»iuplices.  A\  Ad  aholrndam^ 
J .  (i.  de  lla>ret.)  11  eu  est  de  même  de  la  simonie.  [Voyez  simomi:.) 

Le  crime  d(^  faux  fait  vacpicr  le  bénélice  dr  plein  droit.  [\'oi/ez 
rvi  x.l  L'assassinat  é^^•ll('ment  (r.  1,  de  Unuiirid.^  in  li"\  mais  non  !«• 
sim[»l«*  homicide.    \'«np-z  ii(t>U(  iin:.^ 

Le  violement  de  hi  suspense  fait  va([ui'i' li's  béiirticrs.  C.  1,  § //'- 
nali;  r.  Cupieiites^^  ('(eterifm,  de  Elerl,  in  t» '.)  (Voy/r^  sispi-nsk.^ 

Le  criiiK»  d«'  sodomie  fait  va([Ut'r  les  bénétices  dr  ])]i'in  di-oit  ainsi 
qn»*  l'inccslr.  JV/z/rr  i.nci.sik,  S(Hto:Nm:.' 

Lt*  crime  de  coiilidenrr  fait  aussi  Naquc  r  Ic^  bcnélicos  de  plein 
droit.  (  I  oi/ez  com  iiiknci:. 

I  II  iM'rn'licr  \aqih'  parla  (lt|i(»siliuii  «m  |>i  i\  .iIkui  pionnuci'»'  dr 
pirin  droit,  <ai  par  jii;4cmeut.  J',  E  r  Hlleri<:  «\  lirarr^  Je  /\  kcss. 
/n'frdat.)'[yotp'Z  in':i'osiiioN.)  Lrs  l»<''iiéti«'»'s  \a(pirnl  Je  plein  dmil 
dans  tous  l«'s  cas  exprimés  par  h's  titrrs  de  fondation,  on  par  drs 
•^lntnts. 

II  r>l  à  rrinarqiicr  qn»-  la  rm'iucf  df  plrin  di'>il  ni  lira  qnr  tlans 
l*»sras  l'Xpn'ssénirnt  inarcpiés  par  !••  droit  :  rn  snilr  qnc  dans  tous 
h'H  autri's  ras,  ri  j.mui  j.-.  anlrrs  nimes,  qiu'lques  «graves  (pi'il»; 
Hoirnt,  il  l.nil  nn  JMgrmenl  ipii  di-rlarr  Ir  bnirlirc  \a«anl    1\ 
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On  «lit  qu'un  l»(''u<''li('(^  vacpio  in  cf/rid,  c'est-à-diro  ou  rour  do 
Home,  tjuanil  celui  dont  la  mort  tlonue  lieu  à  la  vacance  est  décédé 
où  le  pape  tient  sa  cour,  ou  à  deux  dictes,  ultra  duasdietaSy  c'est- 
à-dire  deux  journées  ou  à  vingt  lieues  autour  du  lieu  où  le  pape  ré- 
side actuellement. 

VAGABOND. 

On  a  fait  de  sages  règlements,  1°  contre  les  ecclésiastiques  et 
prêtres  errants  et  var/abonds  [voyez  exi-.a  r,  :\œsse)  ;  2"  sur  le  mariage 
des  var/abonds  [voi/ez  domicu.e);  3"  conlre  les  pauvres  errants  d'un 
lieu  à  un  autre.  [Voyez  pauvres.) 

Les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  sont  en  général  ceux  qui  n'ont 
ni  domicile,  ni  profession,  ni  métier,  ni  biens,  ni  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  délivré  par  des  personnes  dignes  de  foi. 

Les  vagabonds  sont  obligés  d'observer  les  lois  des  lieux  par  où 
ils  passent,  telles  que  les  lois  des  jeûnes,  des  abstinences,  des 
fêtes,  etc.,  sans  cela  ils  ne  seraient  soumis  à  aucunes  lois,  n'étant 
j)as  sujets  à  celles  de  leur  patrie. 

YARL\T[ON. 

En  général,  le  colla  leur  ne  peut  conférer  successivement  le  même 
l)énéfice  à  deux  personnes.  Omnis  variatto  in  jure  reprobalur. 

Cependant  ce  n'est  point  varier  dans  la  collation  d'un  l^énétlce 
que  de  conférer  au  même  ou  à  deux  personnes,  par  différents  titres, 
«»u  à  un  autre  après  le  refus  d'un  premier  «ollataire  absent.  Va- 
rietas  collât ioninn  cjuœ  fit  diverso  j}ire  admittitur  in  eâdein  perso- 
nà.  Quand  il  arrive  que  la  collation  est  faite  à  plusieurs,  le  premier 
en  dalel'cMnportr. 

Dans  une  élection  solennelle  et  proprement  dite,  où  l'on  observe 
les  formalités  du  cliaT)itre  Qnia  propier^  les  électeurs  ne  peuvent 
plus  varier  dès  qu'elle  a  été  rendue  publique.  [Voyez  élection.) 
^^ais  dans  les  autres  élections  conmnnu^s  où  l'on  n'observe  point  b^s 
formalités  du  ebapitre  Quia  proptcr^  b  s  votants  peuvent  varier  tout 
le  temps  de  l'élection,  soit  qu'ils  donnent  leur  voix  en  public  ou  en 
secret,  de  boucbe  ou  par  écrit.  Il  ne  faut  souvent  (pie  le  raisonnement 
du  dernier  électeur,  pour  éclairer  et  faire  revenir  Ions  les  autres. 

VASES  SACUl':S. 

Les  ?Y/.sv'.«?  sacrés  sont  les  vaiss(\aux  destinés  à  la  célébration  des 
saints  mystèi'(\s,  comme  le  calice  et  la  patène  qui  doivent  être  con- 
sacrés i)ar  révê(pie.  On  })lace  encore  [)armi  les  vases  sacrés^  le  ci- 
l^oire,  l'ostensoir  et  les  rasrs  des  saintes  builes.  Oux-ci  n'ont  pas 
besoin  de  consé<'ration,  on  se  contiMite  d«»  1rs  bénii",  et  ils  jHMivent 
l'être  par  des  prêtres  avec  l'autorisation  de  révê([ue. 

iNous  remju'(pierons  ici  ([ue  les  vases  sacrés  peuv(»nt  faire  matière 
de  simonie.  v\  on'on  ne  ihmiI  les  aliénei*  iiour  être  emnlovés  à  des 


iiNac^Ps  |>rolnno>,  ([u'npns  leur  nvnir  t'aU  chnnji.^r  fiitii-romont  <lo 
naluro  .  Quia  ob  ccc/rsiœ  nécessita  ip/n  passa  ut  /nijusntodi  rendi 
quantum  ad  temporalia,  inodù  non  carias  rendantar  ob  consecra- 
tionem  rrl  benedirtioneai  :  non  dcbcnt  tanicn  vendi^  nisi  alteri  ec- 
( Icsiai  ad  usum  sacrum.  (Ja(uulù  auton  caH.r  aat  alia  urnanienta 
rende nda  forent  ob  instanieni  necessitateni  laico,  liim  prias  essent 
confrinr/eialay  et  in  alia  m  formam  nmtanda:  si  tamen  laicas  sacra 
rasa  crnorct  (al  nsani  sacram^  non  ossent  ronfrinriPiuJaj  sed  in  sa>t 
intcifritale  relinqacnda  (1;. 

Parmi  \'et'>  vases  que  nous  pouvons  nommer  simplement  ccclésiaS' 
tiques^  trouvent  leur  place  :  les  burettes,  le  bénitier  poitatif,  l'en- 
eensoir,  la  navette,  le  bassin  du  larabo^  la  lampe,  etc.  Plusieurs  au- 
teurs placent  dans  ce  dernier  rani^  les  cases  des  saintes  huiles  (pii, 
en  effet,  ne  sont  point  l'objet  d'une  bénédiction  particulière,  comme 
b'  ciboire  et  le  croissant  de  l'ostensoir.  Le  pontifical  romain  n'a 
même  aucune  formule  spéciale  de  bénédiction  ])onr  ces  rasps.  On 
désigne  ordinairement  ces  derniers  rases  >ous  le  nom  d'ariïenleri(^ 
(le  l'église  en  y  ajoutant  les  chandeliers,  les  croix,  etc. 

Les  seuls  ministres  de  l'eucharistie,  c'est-à-dire  l'évéque.  le  prêtre 
et  le  diacre  [)on\aient  anciennement  tonclier  les  cases  sacrés,  ({ni  se 
réduisaient  au  calice  et  à  la  patejie.  Lu  décn.*t  du  concile  de  Laodi- 
cée,temi  sous  le  pape  saint  Sylvestre,  défendait  même  aux  sous-dia- 
eres  de  les  tomber,  (l'est  le  con(îile  de  Dragua',  s(mis  .ban  III,  (jni 
leur  en  acciuda  la  permissiez.  Il  est  prouv»'  par  les  ordres  romain- 
que  les  acolytes  a\ aient  celte  prérogati\e.  ("Jiez  les  (irecs,  il  existait 
un  gardien  spécial  des  vases  sacrés  au(}ne|  on  donnait  le  nom  d(»  w- 
ro/j//i/a:r  (Hiile  réfné/i/f/'(p/r.  \  Home,  le  «iiaci'e  saint  Laurent  l'em- 
pbs.-ait  cette  «liari;»'. 

Les  rasrs  sfii  rés^  c'e>l-à-dire  le  calice  ,  la  |»atène  cl  Un\>  les  an- 
Ires  ornements  (jui  touchent  inmiédialenient  le  corps  et  le  sanir  de 
notre  Seigneur,  comme  les  corporanx  cl  les  pâlies  ne  pen\(»nt  èlre 
lonchés  par  les  laupies  et  encore  m(»ins  pai'  les  femmes.  Can.  Sa- 
t ras^  2.1,  disl.  IW.  Il  n'y  a  cpie  les  smis-diacres  qui  aient  le  privi- 
lège lie  toucher  les  cases  sacrés^  ({iiand  ils  ne  contiennent  lias  ac- 
tuellement le  coips  et  le  sang  de  Jésus-t 'lu  i>t .  Les  clercs  minores 
n'ont  pas  ce  droit.  T////.  \<hi  njinrttl ,  ."»n  :  /vz/y.  \(tn  tirent .,  ."M, 
ilist .  25.  Mais  quand  ils  contiennent  tula  l«'  coips  et  le  sann  de 
.lésns-Lhrist,  ils  ne  peuvent  ètie  touchés  «pie  par  les  prêtres  et  les 
diacres,  à  l'exclusion  mênic  é\y'^  sousnliacres.  (  ('an,  \<tn  anortet^ 
2.i.  ili^t.  l'S.  ' 

Pour  les  rases  aux  sainle>  huiles,  \ovex  mil.l .-. 

Il  ♦'sl  de  loiite  Convenance  que  les  rnse-i  sarrés  ipii  ioiiclienl  im- 
inédiatenieiil  li-  corps  il  le  sang  de  noire  SeigmMir  M.icnl  m  ari^enf 
dore,  et  la  plupart  des  conciles  provinciaux  et  de-  ^lalnls  svnodaux 
pre-cri\»'iil   (pi'au  moins  la  coup»' du  calice   cl   la    paît  ne    oient    «u 

1    Sainl  Ttioinn*    In   v   di»;  insw,  qn   li. 
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argt^nt  doiv  h  l'intéiieur,  lo  pied  peut  etro  on  riiivro  argonli'\  ïl 
doit  en  être  do  même  du  ciboire  et  de  la  custode  de  l'ostensoir. 
(  Voyez  CALICE,  cuioike,  ostensoir.) 

Il  est  certain,  dit  IM.  l'abbé  Pascal  (1),  et  nous  sommes  complète- 
ment de  son  avis,  qu'avec  mi  peu  de  bonne  volonté,  dans  les  cam- 
pagnes même  les  plus  pauvres,  on  pourrait  avoir  des  vases  d'argent, 
du  moins  en  ce  c[ui  regarde  le  calice  tout  entier  avec  sa  patène,  le 
ciboire,  et  les  boites  ou  vases  aux  saintes  huiles.  Un  prêtre  zélé 
^'ient  facilement  à  bout  de  ces  dépenses  quand  il  en  a  la  ferme  vo- 
lonté, rs'arrive-t-il  pas  assez  souvent  qu'on  a,  dans  ces  églises,  plu- 
sieurs ol>jets  secondaires  qui  semblent  dépasseï-  les  moyens  ordi- 
naires tandis  que  le  calice  et  la  patène  sont  du  plus  vil  prix?  S'il 
peut  y  avoir,  dans  une  église,  quelque  magniticence  supérieure  à 
îscs  ressources  liabiluelles  et  connues,  ne  doit-on  })as  surtout  l'em 
ployer  à  l'égard  de  ces  deux  vases  sacrés  ? 

l^es  vases  sacrés  ne  doivent  être  employés  qu'à  la  célél)ration  des 
divins  mystères  ,  et  de  saints  papes  ont  ordomié  aux  prêtres  de  ne 
s'en  servir  que  dans  l'église.  ïlic  constituit  sacerdotes  et  /évitas  in 
usa  ciuotidiano  non  uti  et  in  ecclesidtantàm  (2-.  Plusieurs  conciles 
généraux  et  particuliers  ont  fait  des  défenses  expresses  de  se  servir 
de  vases  sacrés  pour  des  usages  profanes  ;  entre  autres  le  concile 
de  Brague,  tenu  en  Portugal  dans  le  septième  siècle,  qui  punit  de 
peines  sévères  les  prêtres  qui  abusaient  des  vases  sacrés.  Jl  en  fait 
une  description  affreuse,  et  dit  que  ceux  qui  tomberont  à  l'avenir 
dans  ce  désordre  seront  privés  de  leurs  dignités  ,  les  laïques  ex- 
communiés et  les  religieux  déposés. 

YKNÉEIACLE. 

TjO  titre  de  vénérable  se  décerne  par  un  décret  de  la  congrégation 
des  rits.  C'est  le  premier  que  le  Saint-Siège  donne  à  une  ])ersonne 
décédée  en  odeur  de  sainteté;  on  procède  ensuite  à.  la  béatiiica- 
lion,  et  c'est  par  la  canonisation  que  Rome  déce^rne  le  titre  de  saint 
à  la  personne  qui  a  pratiqué  les  vertus  au  sul)lime  degré.  (  Voyez 

UKATIIICATION,    CANONISATION,  SAINT.  ) 

On  donne  le  nom  de  vénérable  à  celui  dont  la  réputation  de  sain- 
teté est  approuvée  judiciairement.  Ainsi,  selon  la  coutume  de  la  con- 
grégation dt\s  rits,  tous  ceux  en  faveur  desquels  on  a  signé  la  com- 
mission <le  rintrodu<'tion,  dans  les  caus(\s  de  béatilication,  sont  dé- 
signés sous  le  nom  de  vénérable.  (Cependant ,  dans  un  sens  plus 
étendu,  comme  on  le  voit  dans  l'histoire,  principalement  à  Rome, 
pkisieurs  personnages,  surtout  les  évêtpies  et  les  prêtres,  morts  en 
oib'ur  de  sainlelé^  tïu'cnl  (juel((uefois  décorés  du  titre  de  vénérable^ 
suivant  la  remanpie  du  Cardinal  Raronius  >[\)  sur  ce  titre  attribué 

.  :;i)  Orifihira  lilurijiqneii. 
(2)  Canrii.  loin,  i.  i»a^.  7.'^'    In  /"M  .Sf.'p/»a/i/  /. 
•3)  Annal,  u.f.  nnn.  l'M 
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i\  ïkile,  lili'O  que  le  martyrologe  romain  lui  accorde  ;  mais  le  mt-mi» 
Baronius  prétend,  d'après  Ilduin  et  Marianus  Seoto,  que  le  nom  de 
^ainl  peut  être  également  donné  au  vé livrable  J5ède. 

On  a  aussi  quelquefois  donné  le  surnom  de  rcnérnUc  aux  Sou- 
\erains  Pontifes,  comme  on  le  ^•oit  dans  les  s}nodes  romains  tenus 
sous  les  papes  IJilaire  et  Bonifacc  II  ;  parfois  aussi  aux  évéques, 
Comme  on  le  voit  dans  la  première  conférence  de  Carthage  entre  les 
eatlîoliques  et  donatisies,  aux  martyrs,  anx  princes  même  catiio- 
liques,  etc.  .Mais  le  titre  de  vcnéniblf  n'est  donne  aujourd'hui,  sui- 
vant la  coutume  de  la  congrégation  des  rits,  qu'aux  saints  ])erson- 
nages  dont  la  cause  est  introduite,  connue  nonsle  disons  ci-dessus, 
j)onr  procéder  à  Icnr  l)éalilicalion  (1). 

VENTK. 

(Vof/ez  ACHAT.) 

VI.RTl    DES  CLERCS. 

(Voyez  CLKRc.) 

VETEMENTS  l^CCLÉSIASTIOUES. 

{Voyez  wwMT y  Ai'tw:,  snu'Ms.' 

VÈTERi:. 

On  appelle  ainsi  la  cérémonie  de  la  pris«>  d 'hal.it  de  religion  par 
un  novice;  sur  ([uoi,  voyez  riuu  kssion,  iihJ.K.iiasK,  vor,  novui;.  Les 
|)rières  qui  acconq)agnenl  cette  (iéréiimnie  sont  diiierentes  dans  les 
divers  ordres  ou  coiigrégjitioiis  religieuses,  mais  en  général  elles 
situt  instructives  et  édiliautes;  elles  font  souvenir  ceux  (pii  j)r(MUieu( 
riiahil  monasliciue  des  ohligalions  qu'il  leni'  impose,  et  des  vcilu> 
j)ar  k's(juelles  ils  doivent  llionorer. 

MArinlE. 
Voyez,  louchant  r.idmluistralion  du  saini  ^ /^///y/ze,  les  mol-  sv- 
ciu:.mi;m,  mai.mii,  r\noissi:,  (o.m.mi  m<».n. 

vicAiiu;. 

l'/cr/z'/r  est  un  nom  grnciiqueijui.signilie  une  personne  tpii  n'exerce 
qu'i'U  tiec<»ntl  h'S  fonctions  d  un  ollice  :  Viniriiis  à  rire  ruhjù  dirihtr^ 
v.shjue  is  (jui  rlrrm  alterius  ahlinel ^rt  in  Inruni  ejus  stirredit.  (\  1 . 
2,  (le  Offic.  vicarii.)  Nous  avons  à  parler  ici  des  dillérenles  sortes 
de  rinnrr^^  i{ue  l'on  reinan|uera  j>ar  les  articles  ^uivanN. 

s;  \.   \  u.wwis  yrnn'(iit.r. 

E»'  vrrand  rimire  ou  ricairr  général  rc|H'ést'nte  ri'vétjiic  tlans  l'a»!- 
rninislration  ilr  la  jui  iilution  \olonl,iire  et  gracieux*,  car  la  c.nlen 
liiniM*  est  exercée  par  l'ollicial.  EepiMulaul  les  canoni<le^  ne  gardent 

1    A/i'vr'ild    lie   Itrtilifirnllniii',  i«lr    lili.  \    c;\\\    37 
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pas  ♦^xarloin*^nl  ccWo  «lisliiiction;  car,  daivs  1.^  «Iroii  oanoniquo,  1.^ 
vicaire  général  do  l'évé([iieost  appelé  UmiùlricariifSy  lantôl  missus^ 
ou  ?nissNS  (lot7unicNSj  et  tantôt  offîri^/Iis.  [Cffp.  Quoniam  M  extr, 
Officio  jud.  ordinar.;  mp.  2  crirà  de  Jlegul.:  Clem.  Il,  de  Rescript.: 
c.  Ab  isto  35,  fju.  G.) 

Nous  avons  j>arlé  ailleurs  de  rétablissement,  ou  au  moins  de  Tori- 
ii'ine  des  grands  vicaires.  {Voypz  oi-I'Icial."! 

l^es  droits  des  grands  cicaires  sont  honorifiques  ou  utiles.  Les 
droits  lionorili(pies  consistent  dans  la  préséance  sur  toutes  les  antres 
dignités  ecclésiastiques,  dans  les  assemblées  publiques  où  ils  oui 
droit  de  paraître  en  qualité  de  grands  vicaires^  parce  (ju'ils  repré- 
sentent l'évéque  et  (ju'ils  sont  revêtus  de  son  autorité. 

Les  derniers  conciles  provinciaux  de  Soissons  et  de  Bordeaux 
s'expriment  ainsi  à  cet  égard  :  Vicariifjenerales,  ciui  munus  exer- 
cent archidiaconoram,  quorum  nomine  insif/ziiti  sunt,  apud  nos  ha- 
hentur  ut  primœ  dicpiitates  cathedralis  ecclesiai.  Ipsi  in  choro  et 
extrà^  posl  episcopuni  immédiate  i:eniimt,  sieut  nos  apud  Gallia- 
rum  ecclesias  à  concordato  anni  1801,  universè  invahiit.  Non  sunt 
tifulo  canonici,  nec  fruuntur  canojiicorum  juribus  :  neipie  ipsis 
incurnbunt  canonicorum  rnunia,  nisi  d^sumpti  fue.rint  à  capitula^ 
suumcjue  canonicatum  serraverint. 

l'n  grand  vicaire  a  une  juridiction  ordinaire  attachée  à  sa  dignité, 
et  non  déléguée,  dans  laquelle  il  exerce  comme  l'évéque.  [Cap.  2, 
(/e  Consuetudine^  in  0":  r(/jj.  Jtomana,  de  Appe/Iat.,  in  (i^^Il  ne  peut 
cependant  point  exercer  les  fonctions  qui  concernent  l'ordre  épisco- 
pal,  ni  conférer  les  bénélices  sans  commission  expresse  et  particu- 
lière, ni  substituer  un  autre  vicaire  pour  lui  communiquer  dans 
Idute  son  étendue  le  même  pouvoir  qu'il  a  par  ses  lettres,  quoiqu'il 
puisse  commettre,  en  cas  de  besoin,  certaines  fonctions  de  son  mi- 
nistère à  des  ecclésiastiques,  ((j/o.9,9.  in  cap.  2,  de  0/fic.  vicar.  in  G".) 

Les  pouvoirs  du  grand  vicaire  se  règleut  «l'un  C(Ué  sur  les  dispo- 
sitions générales  du  droit,  et,  de  l'autre,  sur  le  (M>ntcnu  de  sa  com- 
mission, qui  supplée  à  ce  ([ue  le  droit  n'exprime  ])oint  et  quehpiefois 
r(^tranche  de  ce  qu'il  exprime  ;  car  l'évéque  peut  dans  sa  commission 
limiter  le  ])Ouvoir  de  grand  vicaire^  et  lui  défendre  de  prendre  con- 
naissance de  certaines  alfaires  qui  sont  d'ailleurs  censées  comprises 
dans  les  commissions  générales.  Yoici  la  liste  des  matières  sur  les- 
quelles les  évéques  donnent  ordinairement  juridiction  à  leurs  w- 
caircs  généraux. 

l°De  régir,  afhninistrer  et  gouverner  tout  le  diocèse,  ses  églises 
et  lieux  quclconqu(^s,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel. 

2"*  De  visiter  et  réformer  les  paroisses,  les  collégiales  et  chapelles 
quelcon(]nes,  les  coiigrégations,  confréries,  monastères,  collèges, 
hospices  et  auli'es  lieux  ]>ies  quelconques;  ainsi  ([ue  de  faire  tout 
ce  cpii  tient  à  ce  droit  de  visite,  et  «le  statuer  et  «h'cider  tout  ce  qui 
lui  paraîtra  utile  ou  néc«*ssaire,  soit  dans  ses  visites,  soit  à  lonte 
antr«'  occasion. 
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3'*  De  duiiiRT,  en  l*ul).scii(e  de  l'évèque,  des  leltie.>>  dimi.-?S(>ire^ 
pour  la  tonsure,  les  ordres  mineurs  et  sacrés,  ainsi  ijue  d'examiner 
les  ordinands  et  leurs  titres,  et  de  les  approuver. 

k°  De  prêcher  et  taire  prêcher  ;  d'examiner,  a[)prouver,  deléuuer 
et  ré\o({uer  les  prédicateurs. 

o"  De  convo(juer  le  synode  diocésain,  d'y  corri^'er  et  réformer  tout 
re  ([ui  regarde  la  discipline  cléricale,  et  d'exécuter  tout  ce  (]ui  e^t 
nécessaire  à  cette  lin. 

G"  D'entendre  les  confessions  sacramentelles  de  toutes  sortes  de 
pénitents  et  de  les  absoudre  ;  d'examiner  et  a[)prouver  tous  les  con- 
iésseurs  ;  de  les  déléiîiier  pour  entendre  les  confessions,  comme  de 
révoquer  les  approbations  et  facultés  qui  leur  ont  été  accordées. 

7°  De  réserver  des  cas  é]>iscopaux  ;  d'inilii^er  des  censures  et 
jietnes  ecclésiasti([ues  :  d'absoudre  des  cas  (pielconipies  réservés  à 
révé([ue,  de  quelcpie  manière  que  ce  soit,  ainsi  que  des  censures 
portées  par  lui  ou  [»ar  (piiconque  en  avait  le  droit  de  par  lui. 

8"  D'administrer  tous  les  sacrements,  exce])té  la  conlirmation  et 
l'ordre  ;  de  donner  Unûv,  perniission  et  tout  ])ouvoir  de  les  adminis- 
trer, et  de  faire  toutes  les  [onctions  épiscopnles  ou  pastorales,  sauf 
celles  qui  d<'[)endent  du  caractère  ép'iscopal. 

IJ* De  dispenser  des  vœux  et  des  serments  lorsqu'il  y  a  cause  juste 
de  dispense  ;  de  dispenser  des  jeûnes,  des  fêtes  et  antres  lois  ec- 
rlésiasti(jueii,  ainsi  que  de  toute  irrégularité  [)rovenanl  d'un  délit  nc- 
culte,  et  de  tous  les  cas  dans  lesquels  l'évéque  peut  dispenser. 

10"  D<'  bénir  les  éji^lises,  les  clia[)elles.  les  oratoires,  les  cime- 
lières  el  .nities  ii(!ux  dédiés  au  culte,  ain^i  que  dv  ivconcilior  ceux 
qui  auraient  été  pollués  ou  j)roianés après  la  i)énéd'M-li(in. 

11"  \ht  bénir  les  cloches,  les  ornements  et  liniies  (pii  doi\enl  ser- 
vir à    de  saints    usai;t's  ou   au  s.iint    sacrifu-e   de  l'aulel.  y  Voyez 

(  I.OCMJ  >. 

lli'  \)v  ."»ul).->lifm'r  à  sa  [)lace  lui  ou  piuMeurs  ritaircs  jtour  caUM* 
d'absence,  ou  loul  autre  empêchement,  et  de  leur  déléi^uer  el  com- 
mettre a  eii\  Mil  luul   autre  les  facultés  susmeiilioiinee>,  mu  ([uel- 

qUIMie  d"e||r>. 

1  »  iMitin  de  deeidi'J',  de  hllie.  de  li'^ir,  de  ('ie<rrnei'  «1  ireXeculer 
loule>  autres  eliosi'S  quelconques  (pii  peu\enl,  «le  (juelque  manière 
que  ce  S4nl.  aj»|»ail«iiu  a  Tollic  c  de  r/'7///y'^én«'ral,  quand  même  elles 
^eraie^l  dr  leP.r  iMJiirr  quillr-,  aniMieiil  Itexi'iii  diiiie  del»'^ati«»n 
luul<;  spj'eiale. 

Si  je  /'/<7///V'L'»Mléral  avait  le  tMiMcIrii- i  |ii>eMn;i|,  rf\r,|iir  |HHIir;)il 
dr  plus  lui  del<'Ullc|-  huit  f.'  (||||  lie  |  icil  I  l'I  le  lait  qiH'  |  MT  ItN  <  t  jiir  .  l'.id- 
Miiui.^tralinii  Je  l.i  eniiliiiiMlinii,  rordliial  loM ,  la  dedicaee  des  relises, 
la  «•oii>erratinn  des  autels  et  «les  eali«'«'s  ,  la  bene«ruli«>n  sidenuell»' 
du  «•hrèun!  el   «les  saintes  huil«'s,    la   «•onces'^i«»ii   d'iiululiieii«e>,  «•! 

toUle>  ailli«'s   Inlirjlol)      |iMi|i|''^   .lll\    l'Mijllr    . 

I.«'>  «|iialil«'  H'ijin  I'-.  dan-  un  >i<tiiir  j^ruriil  .«ni  :  |  «Luou* 
au   inniii^    vin^t  '  iin|  au    ,  «••mnir  r»'n.-«'iL:ntMi(    <  "iimiiMiiiiieul  je.^ 
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raiionisk'S.  2'  Il  doit  ôUv  au  luoiris  olorc.  \Cnp.  in  noua  10.  qu.  7.) 
De  plus,  il  a  passé  eu  usage,  eu  France,  qu'uu  évèque  ne  puisse 
prendre  pour  vicaire  général  que  des  clercs  ayant  le  caractère  sa- 
cerdotal. 3"  11  doit  être  habile  dans  les  sciences  qui  lui  enseignent  à 
bien  remplir  ses  fonctions  ;  autrement  comment  serait-il  un  secours 
à  Tévéque,  et  conunent  mériterait-il  la  contiance  du  clergé  ?  C'est 
pourquoi  il  devait  autrefois  avoir  pris  des  degrés  en  théologie  ou 
en  droit  canon  ;  aujourd'hui  au  moins  doit-il  être  versé  dans  l'une 
et  l'autre  de  ces  sciences,  et  bien  connaître  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tions cléricales,  sacerdotales  et  pastorales,  puisiju'il  doit  juger  dans 
ces  matières,  suppléer  les  défauts,  corriger  les  excès  ;  en  un  mot,  il 
doit  avoir  les  qualités  de  l'évêque,  puisqu'il  doit  au  besoin  le  rem- 
placer en  tout.  Cependant  nous  avons  connu  des  vicaires  généraux 
qui  avaient  tout  au  plus  la  science  nécessaire  pour  gouverner  con- 
venablement une  médiocre  paroisse  de  campagne.  Les  évéques  ne 
doivent  appeler  à  ces  éminentes  fonctions  que  des  hommes  recom- 
mandables  parla  science,  la  prudence  et  la  piété.  i°  Le  vicaire  gé- 
néral doit  avoir  aussi  une  haute  probité  de  vie  et  de  mœurs  ;  «  car, 
dit  saint  Pierre  Chrysologue  (1),  si  c'est  la  science  qui  fait  le  maître, 
c'est  la  bonne  vie  qui  soutient  l'autorité  du  magistrat,  et  quand  oji 
pratique  ce  ([u  on  enseigne,  on  dis})ose  les  sujets  à  la  soumission.  » 
11  doit  prendre  garde,  dans  son  achniuistration,  de  n'être  ni  trop 
indulgent,  ni  troj)  relâché,  ni  trop  régide,  ni  trop  sévère,  u  Car, 
dit  saint  Grégoire  (2),  l'administrateur  doit  savoir  si  bien  se  modé- 
rer qu'il  soit  craint  et  respecté  dans  ses  caresses,  aimé  et  ré>éré  dans 
ses  réprimandes  ;  en  sorte  qu'il  ne  s'avilisse  jamais  par  de  lâches 
conq)laisances,  qu'il  ne  se  rende  jamais  odieux  par  une  inconve- 
nante dureté.  » 

Certains  canonisles  admettent  comme  chose  indu])itable  que  l'é- 
vêque peut  créer  plusieurs  vicaires  généraux.  D'autres  pensent  le 
contraire.  L'évêque,  disent-ils,  peut  assurément  déléguer  sa  juri- 
(Uclion  connue  il  lui  plaît;  mais  le  r/cïï^Ve  général  n'est  pas  sim- 
plement le  délégué  de  l'évêf pie,  puisqu'il  forme  un  seul  tribuuîd  avec 
lui.  C'est  un  attribut  du  souverain  de  pouvoir  comuuiuitpier  sa  ju- 
ridiction à  d'autres  pour  l'exercer  ordinairement.  C'est  par  con- 
cession du  Pape  que  les  éyê([ues  peuvent  avoir  un  vicaire  f/énéral. 
Il  faudrait  montrer  quclcpie  concession  papale  permettant  d'en  avoir 
jdusieurs.  Or  ,  la  pratiijue  commune  de  l'ilgtise  et  les  textes  du 
(h'oit  canoni(pie  scndileut  won  autoriser  (pi'uu  seul  ;  en  sorte  ([u'il 
jie  reste  que  le  titre  delà  coutume  en  faveur  de  la  ]duralité. 

Kn  Friiuce,  les  évêcpies  nomment  deux  ricaires  généraux  titu- 
laires, et  les  archevê(pies  trois.  J^e  Souverain  Pontife  connaît  cette 
coutume  et  ra])[)rouve  par  le  fait  même.  Du  reste,  l'étendue  et  l'im- 
portance des  diocèses  demandent  qu'il  en  soit  ainsi.   Il  en  est  de 

1,  Sci'iii.  '2r)7. 

ïf   Lil»,  Xï.  Moral.,  c    ) 
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luèiiie  [)Our  les  ricauc!>  ca|>iluiaii«'s.  Mai>  nous  ne  cruyun>  pas  que 
les  chapitres  puissent  nommer  plus  Je  deux  r/c«/r^5  généraux  pour 
les  évèchés  et  plus  de  trois  pour  les  archevêchés. 

Quelques  cauonistes  pensent  aussi  que  les  vicaires  généraux  nn 
peuvent  être  pris  dans  le  clergé  du  diocèse  qu'ils  sont  appelés  à 
gouverner  ;  nous  croyons,  au  contraire,  qu'une  telle  mesure  serait 
j»réjudi«'iable  à  d<'s  diocèses  aussi  vastes  «jue  le  sont  la  plupart  de 
ceux  de  France. 

L'article  38  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  portait  cpie  les  vi- 
caires  généraux  des  diocèses  vacants  continueraient  leurs  fonctions 
après  la  mort  de  l'évéi^ue,  ce  qui  était  contraire  aux  ciuions,  a  été 
rapporté  par  l'article  8  du  dérret  du  28  lévrier  1810.  (  Vof/ez  ah- 

IICLES  ORGAXIOLKS.) 

Déckfj  du  2<i  /écrier  I8l0  relatif  aux  vitAUiES  (/énéraux. 

Art.  1".  Toul  ecclL't>iasli(iuP  «lui  ,ayaril  pemlantlroisaiibconscciuifs  rempli  Ic.'i 
fondions  de  rir;uiVc  général,  perflrail  wllc  place  soilpar  Miitc  d  un  chan;;emcnl 
flévéque,  soil  à  raison  de  son  âge  ou  de  ses  intirmilés,  aura  le  premier  cunonical 
Viiranl  dans  le  chapitre  du  dioeèse. 

Anr.  1.  En  attendant  eetle  vacance,  il  continuera  de  siéi,vr  dans  ce  chapitre 
.ivec  le  litre  de  elianoine  honoraire. 

"  Art.  3.  Son  temps  de  \iearial  général  lui  sera  compté  i)Ourson  ran-^  dans  le 
rhapilre. 

«  Art.  '..  11  rece\ra.  ju><pii^  1  épO(pie.  de  la  nomination  <ie  chanoine  titulaire, 
un  traitfMnenl  anniK-l  de  1 ,  iO"  ironies.    ■ 

l  ne  oi'domiance  du  liî)  sejdemhre  182Î  stiitue  la  même  chusc, 
dans  h's  termes  suivants  : 

UnDu>.NA.\ciw/w  2Î)  iy7y/tvy/^x'  I82i  rclaticeau,  vu  \\\\v.<.  ^j énéraux. 
•  Lors<|u  un  t;icafV(?«énéral,  jouissanl,  en  eell(î  quidilé.  diiu  traitement  -ur  nuire 
licbOr.  aura  perdu  st  filaee,  après  troi?>  ans  conséculils  dCxerciee.  soil  par  Miilc 
duj»  ehan-euunl  d«'\é«iue,  soil  en  raison  de  son  âge  et  de  ses  inli^nilé^.  nous 
nous  réservons  ilaecorder  ;iudil  vicaire  i;éncral  hors  d'exercice ,  s'il  n'est  pas 
pourvu  d  un  eanouieal.  un  secours  de  l.jOO  rrinics  par  au.  jus(pi:i  v.a  nounnaliou 
.•a  prriiiuiranonical  saciutdaus  le  ehapitre  (lioeés;iin.  soit  a  un  aiUre  litre  ee- 
cU->iasli<iue  su>eeplible  délre  présenté  à  notre  a;'rémen!.  on  jus.pi  à  ce  .piil  nous 
Itiai^r  drlui  conférer,  dans  loul  autre  dioeéM«.  une  chanoinirà  nous  due.  àruuse 
du  .sernicnl  de  (idélilé  I'  «h  i(t\(  ii\  :i\.'mMnenl  ou  de  droit  de  ré";;de,  d  .|uil  eu 
ail  été  mis  en  |K)»s4'sHioii 

MKj.nNNvv.  .  ,///  2!)  jtini   ISlIi  rvhuirr  ,m  lrnilr,„rt,l  Jrs  m,  mui  -> 
ff énéraux  pj  firs  i /Kituùiws, 

Lotis,  ele. 

'  \UT.  !•'.  Les  vicaivei  généraux  el  •  hanuines  nonnnés  par  le>  é\e«pies  el  a^iret-s 
par  nous  depuis  le  premier  inril  Ihu.  ou  «pii  obliendn.nt  lel  a-^réuienl  a  lu- 
^rnir.  rec.'\ronl  leur  Ir.iilrmrnl  à  rnnipiri  ,ln  jour  «U-  jri,,-  noniinalioii 
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§  II.  Comment  /uùssott  les  pouvoirs  des  (jrands  vicaikls. 

Les  pouvoirs  (.ruii  ijçniiul  t'/crtZ/'C  linissent  par  différentes  voies.  11^ 
cessent, dit  Rebutl'e  (1), d'une  manière  expresse  ou  tacite:  expresse, 
par  la  révocation;  tacite,  par  la  mort,  par  la  démission,  par  rinter- 
diction  du  prélat  constituant. 

(Vest  une  opinion  conninnie  que  l'évéque  ayant  choisi  librement, 
ses  ijrands  vicaires  pour  les  associer  à  ses  travaux  et  les  rendre  ainsi 
coopérateurs  de  son  ministère,  il  peut,  avec  la  même  liberté,  ne 
point  les  employer  quand  bon  lui  semble  :  Et  sic  potcst  cpiscopus 
pro  libito  revocare  vicarium^  scu  offuialem  destituerc.  [Clem.  Et 
si  principalisj  ubi  cjlos.  de  Rcscript.)  11  le  peut,  dit  Rcbuife,  quand 
même  il  aurait  juré  de  ne  le  point  faire,  quoique  dans  ce  cas  il  ait 
besoin  d'absolution  pour  son  parjure.  De  (][uelque  manière  que  la 
révocation  soit  parvenue,  il  doit  s'abstenir  de  toute  fonction  relative 
à  sa  commission  révoquée  :  cependant  s'il  faisait  quelques  actes  avant 
la  signitication  de  sa  révocation,  ces  actes  seraient  valables  :  Cion 
circà  factum  error  communis  jacit  jus.  iCau.  lu  fa  mis  o^qu.l  ,J.  G.) 

Les  pouvoirs  des  grands  vicaires  finissent  d'une  manière  tacite 
l^ar  la  mort  des  prélats  ([ui  les  ont  établis  et  avec  qui,  dans  le  droif, 
ils  ne  faisaient  qu'une  même  personne  et  n'avaient  qu'une  même 
juridiction  ;  c'est  pour  cette  raison  que  les  vicaires  généraux  ne  peu- 
vent alors  continuer  d'exercer  aucune  fonction,  pas  même  pour  juger 
une  affaire  dont  ils  auraient  pris  connaissance,  leur  juridiction 
meurt  entièrement  avec  celui  qui  en  était  la  source  ;  à  la  différence 
des  juges  délégués  qui,  suivant  la  décision  d'Urbain  111  [cap.  Gra- 
luui,  de  Ofjic.  cl  pnlesi .  jad.  deley.  ,  peuvent  remplir  leur  com- 
mission même  après  la  mort  de  leur  connn citant.  Nous  devons  ob- 
server que  les  actes  faits  par  les  grands  vicaires  avant  la  signiiication 
de  leur  révocation  sont  déclarés  valables,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire  ;  de  même,  si  les  prélats  étaient  décédés  loin  de  leurs  dio- 
cèses, les  actes  faits  piu*  bvs  grands  vicaires  avant  la  nouvelle  de  leur 
mort  seraient  également  valables,  par  un  effet  de  la  même  erreur 
conmunic. 

Les  pouvoirs  des  grands  virai rcs  sont  revoi[ués  tacitement  par  la 
démission  des  prélats  qui  les  ont  constitués  ;  mais  on  demande  si 
cette  révocation  s'opère  aussi  tacitement  par  la  simple  démission  du 
prélat  entre  les  mains  du  roi,  ou  sciulement  [)ar  l'admission  du  [)ape; 
il  a  été  décidé  (pi'il  était  nécessaire  ([uc  la  démission  fui  jidmise  par 
le  pape  ])our  produire  cet  effet  ;  ce  qui  est  fondé  sur  les  raisons  ex- 
prini'''es  (ImusIc  cluipitre  latcr  cnrporalia^  dcTranslat .  cpisr.^  et  qui 
se  réduisiMil  toutt^s  à  celle-ci,  savoir  :  que  le  lien  ouïe  mariage  spi- 
rituel de  Tévêipic  ne  ]>eut  être  dissous  ipie  d(;  la  même  manière 
([u'il  a  été  contracté  :  Eodcm  ijcuere  uuuuupiodqae  disso/vitur,  qva 
collifjaiani  fccit . 

[\\  l'rujLii  de  i'unii.  itiUi .   n    U'  . 
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<Juaii(l  il  arrive  que  le  prélat  eonstitiiaut  est  excommunié,  suspens, 
ou  iiitt'rJit,  les  ])OUvoirs  de  ses  grands  ckaires  sont  suspendu.^ 
ronime  les  siens,  si  bien  qu'ils  ne  peuvent  les  exercer  sous  peine 
d'irn'gularité.  On  n'excepte  que  le  cas  où,  tant  le  prélat  (jue  le^ 
;j:rands  vicaires  ignoreraient  lesdites  censures. 

L'usage  en  France  est  que  l'évèque  f>eut  constituer  plusieurs 
grands  vicaires  qui  ont  tous  solidairement  le  droit  d'exercer  la  juri- 
diction volontaire;  en  sorte  que  l'évèque,  en  nonnnant  un  nouveau 
grand  vicaire,  n'est  point  censé  avoir  voulu  révoquer  ceux  ([ui  étaient 
honorés  de  cet  enq)loi,  quand  même  il  n'en  ferait  aucune  mention 
dans  les  lettres. 

L'évèque  ne  peut  établir  de  grand  vicaire  qu'après  avoir  obtenu 
ses  bulles  et  avoir  pris  possession  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  déjà  Scicré. 

§  IIL  VicAiRKs  capitulaires. 

(\  0//CZ  ciiAriTRi:,  §  IL) 

s:^  IV.  \jc\n\E  forain. 

Le  vicaire  forain,  appelé  quehjuefois  doyen  rural,  est  celui  tjue 
l'évèque  étcd)lit  sur  certaines  parties  du  diocèse,  et  qui  exerce  lior^ 
de  la  ville  où  est  le  siège  épiscopal,  la  juridiction  (pu  lui  est  délé- 
guée. Sa  juridictiou,  au  reste,  est  telle  cpie  l'évèque  veut  bien  la 
lui  <lonn(n',  d'où  il  suit  ([ue  dans  certains  diocèses  ils  ont  plus  d'au- 
torité ([ue  dans  d'autres. 

Le  vicaire  forain  est  spécialcmeiif  chargé  de  surveiller  les  curé^ 
et  autres  prêtres  de  son  district,  de  visiter  les  églises  et  autres 
lieux  pies,  selon  l'ordre  de  l'èvèipie  ;  de  noiiher  aux  curés  et  rec- 
teurs des  églises  les  lettres  pastorales  et  autres  mandements  de 
l'évèque,  et  d(î  \'eillerà  <'e  qu'elles  soient  publiées  et  exéculée.s  ;  de 
\  i>iter  les  cures  malades,  de  leur  adnnnistrer  les  sacreuient.s,  défaire 
célébrer  leurs  fuiK^ailhîs,  de  prendre  soiu  des  paroisses  (Uii  seraieu! 
varaides,  et  d'avoir  d'autres  soius  semblables  selon  ([u'il  lui  «'st  pre- 
sciit  par  sou  évètnie.  Ce  sont  à  peu  j>rès  lr*s  toiictions  dont  les  evè- 
ques  chargent  aujouid'hui  les  aiclnprètres  et  les  doNcns  inraux. 
(\of/rz   iMnr.NS.) 

Le  rif.ffivr  forain  dilb  rr  Aw  rimirr  général,  l  '  en  ce  que  l'évèque 
ne  lui  soumet  i|n'iui  ct'rtain  district  du  diocèse,  et  ne  Ini  délègue 
qu'une  ceil;iine  jntoiit»',  rcstieinte  cl  deteiinin«'e,  lundis  qu'il  de- 
lègne  sa  puidiclidji  u'ciiciale  sur  t(tnt  le  diocèse  an  r/<v///7' gi-nèral  ; 
2"  il  ditle|-c,  en  «c  (|ir..ii  iippill»-  dn  rudirr  tniMill,  snil  ,mi  c/V  ii{rr*^V- 
iiéral,  snit  a  r«'vè(pie,p.uce  qn  ils  sont  cens«'S  le  même  tribunal  ;  or, 
l'appel  dnil  être  pmlc  Ax'  l'iiderienr  au  supérieur,  et  n(»n  d'égal  a 
égal  :  !»"  ils  dillcrcnl  m  yv  que  les  causes  gra\es,  tellcN  que  l'herc- 
sie,  etc.,  ne  se  cnnnnellent  pninl  .ni  'w////- jorain.  niais  bien  m\  n- 
fine  gcncr.d  ;  î  ib  dill'ienl  'ii  < .-  ipie  le  rirjiirr  loiiiin  n'a  au(  me* 
préséance  ^nr  le  rl.-i  !••'  <'l   ii"'  pcnl   prcccdcr  \v^  cnre--   <>\\  retient  -^ 
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plus  aucieiiv^  d'ordre  ou  d'institution,  sauf  dans  le>>  congrégations  on 
conférences  dont  l'éveque  le  nomme  président  ;  tandis  que  l'otlice 
de  vicaire  général  est  censé  conférer  la  dignité,  et,  par  cette  raison, 
donne  la  préséance. 

§  V.  Yic.\n;ji  apostolique. 

(hi  appelle  vicaires  apostoliques^  les  évéques  (jue  ]•'  [>ape  nonnuo 
aux  anciens  sièges  situés  maintenant  dans  des  pays  infidèles,  tels  que 
la  Turquie,  l'Afrique,  et  à  qui  il  donne  autorité,  dans  un  pays  quel- 
ronque,  à  titre  de  vicaires  immédiats  du  Saint-Siège, dont  ils  relèvent 
directement,  tandis  que  les  évéques  locaux  dans  un  pays  hiérarchi- 
quement organisé  dépendent  des  métropolitains.  Il  y  a  des  vicaires 
apostoliques  dans  les  missions,  les  colonies,  les  Etats  hérétiques, 
connue  autrefois  eu  Angleterre.  (Toycr-  axgij:ieiu{e.'^ 

Le  vicaire  apostolique  est  constitué  par  le  pape  pour  exercer  en 
son  nom  certaines  fonctions  dont  Sa  Sainteté  [)eut  seule  conunetlj'c 
l'exercice  ;  les  exenq)les  des  vicariats  apostoliques  étaient  autrefois 
plus  fré([uents.  \  o}  ez  à  ce  sujet  les  mots  puovtnce,  i':Mi;nrE  iu  par- 
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Sous  ces  ditiérents  mots  il  est  parlé  du  vicaire  apostolique,  dont 
les  fonctions  s'exercent  indéfiniment  dans  une  certaine  partie  d'une 
province  ou  d'un  royaume.  B«'noitXTA  '1  )  nous  apprend  <jue  le  pape 
nomme  souvent  des  vicaires  apostoliques  ])our  le  gouvernement  d'un 
diocèse  particulier,  soit  que  le  siège  épiscopal  soit  vacant,  ou  qu'é- 
tant renq)li,  ]<3  prélat  titulaire  ne  puisse  faire  ses  fonctions.  Cela  a 
été  ainsi  réglé  par  une  huile  de  Sixte  V,  et  les  pouvoirs  de  ce  vicaire 
apostoiifpic  sont  réglés  ou  modihés  par  la  congrégation  des  évéques 
et  des  régidiers  ;  ils  sont  ordinairement  très-amples,  et  Ton  doit  tou- 
jours y  supposer  le  pouvoir  de  convoquer  le  synode  diocésain. 

Le  pape  donne  le  titre  de  vicaire  apostolique  aux  évéques  qu'il 
envoie  dans  les  missions  orientales,  tels  ([ue  les  évéques  français  qui 
sont  ])résentemp]it  dans  les  royaimies  de  Ton<|uin,  delà  (lochiii- 
'hine,  Siam  et  autres.  { Loyer  mission.) 

11  y  a  six  vicaires  apostoH(pics  en  Afriijue,  pour  le  cap  de  Bonne- 
l^spérance,  l'Arahie,  rEgy[)te,  la  Haute  et  la  Basse-Guhiée,  l'ile- 
Maurice  et    lunis. 

Il  y  en  a  neuf  en  Amérique:  les  Antilles  anglaises,  lile  de  la 
Trinité,  les  haies  d'Hudson  et  de  James,  Lurarao,  la  .lamaïque,De- 
meriiry,  Surinam,  Aoiiveau-Mexique  et  les  Monts-Bocheux. 

Dans  rAniérique  méridionale,  les  vicariats  apostoliques  ont  été 
érigés  en  évéchés  par  Pie  \\.[Voi/ez  coeonu^s.)  Les  vicariats  de  la 
Xouvelle-l'j'oss»'  ont  (Hé  érigés  ]>ar  Grégoire  A  NI  en  deux  évéchés, 
Hnhfax  et  le  cap  Breton. 

En  Asie,  il  y  a  l rente  vicaires  a/jostoliques  :  celui  d'Alep,  (  elui 
d<;  l'Asie-Mineuri',  les  dix-huit  de  la  (Jhinc  et  rovauines  adjacents 
et  h.'s  dix  des  Indes  orientales. 

(1'  DcSyncdo  d/actsc^C;  liL».  i,  i;t['.  ;•,  n.  y, 
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Eu  Europe,  les  huit  vicariats  apostoliques  d'Au'^leterre  oui  été 
('l'igés  en  évèchés  nar  Pie  IX,  le  2Î  septembre  I80O.  [y'otjez  angle- 
ituriE.)  Ceux  de  IloUauJe  Tout  été  le  I  mars  18o3.  On  y  compte 
nicore  les  vicariats  apostoliques  des  Trois-Duchés,  Auhalt-Coeten, 
Auhalt-Dessau ,  Anhalt-Bernebury  ;  la  lîusnie,  Coustautiuople, 
l'Allemagne  (missious  septentrionales),  Giljraltar,  la  Moldavie,  ce- 
lui de  la  Saxe,  les  trois  de  rj'>usse,  celui  de  Sophia,  capitale  de  li 
Hulgarie,  la  Suède,  la  Valacliie  et  Tabbaye  de  Saint-Maurice,  dan^ 
W  Ras-Yalais. 

Dans  rOcéanie,  il  y  a  six  licariats  apostoliques  :  Batavia,  la  Mé- 
lanésie,  l'Océanie  occidentale,  l'Océanic  orientale,  l'Océanie  (en- 
Irale  et  les  des  Sandw  icli.  L<'  virariaf  de  la  Nouvelle-ïlollande  a 
ele  partagé  en  «[uatrc  évécliés,  érigés  par  (irégoire  XVI. 

Les  vicaires  apostoliques  sont  presque  tous  éNeques  iu  portiba.s; 
beaucoup  ont  des  coadjuleurs  évérpies. 

^5  VI.  ViCAMtEs  (le  paroisse. 

.Nous  entendons  ici  par  ficaires  de  paroisse,  les  prêtres  (|ui  aident 
J''s  curés  dans  les  fonctions  paroissiales  :  ces  prêtres, qu'on  appelle 
aussi  se<'ondaires,  sont  amovil)les,ct  n'ont  pour  tout  titre  tpie  la  mis- 
sion ou  ra[)[)robation  de  1  évéipir  (|ui  peut  par  consé(pienl  1<'S  chan- 
ger ou  les  révoquer  à  son  gré. 

Suivant  l'article  organi([ue  .'H,  en  cela  assez  <"oni'orme  au  droit 
«\innn,  les  rifrrirrs  sont  nommés  et  rév(Mpiés  ])ar  ré\é(|n<'. 

(Juelques  canonistes,  comme  \  an-!'jS])en  (l;  [»rélcnd<'iit  ([iic  les 
l'iraires  ilcsciu'és  étant  destinés  à  travailler  sous  l'ux,  et  à  les  sou- 
lager dans  b*s  fonctions  de  Inir  ministère,  c.'ot  aux  cnréscpi'appar- 
li«Mil  1»'  drf>it  dr  les  «hoisir. 

(Juoiipi'il  en  soit  de  vv  sentiment  admis  par  les  l'rèrrs  Allignoi  2  , 
d  s«  réduit  à  rien  dans  la  [>rati(pie,  car  l'évétjur  ji  le  droit  de  conti- 
imer  ou  de  retirer  les  pouvoirs  des  ouvriers  tpii  travaillent  (huis  .s(»n 
diocè>e  ;  il  pcnl  les  Tunilcr  poui'  le  lemps  et  p(»ur  le  lieu,  et  les  ci- 
caires^{\\\\  n  onl  pas  à  cfl  egar«l  lappidlialion  nécessaire  connue  les 
cnré.s,  ne  j)euvenl  mépriser  la  lévocalion  de  leurs  pouvoirs,  sans  en- 
courir les  peines  de  ceux  qui  les  exercent  sans  approbation. 

"  Si  le  curé  jMli'oil  de  clidi^ii*  ses  rtcaires^  dit  Duriind  de  .Mail- 
I.iiic,  il  <l.iif  .i\  .lir  ;nissi  |;i  faculté  ilc  lc>.   ii'ii\n\  fc.  L.i  (  «Misecpience 

(1)  JitM  raiwnU'  ,  pari.  11,  lil.  0,  C4i|».  0. 

(i)  De  ictiil  nrturl  du  rierijé  m  /''ni/Jiv.  I.cs  imcs  Alli,;!!*»'  ><'  |»i.ii-in  iil ,  (hiii^  mie 
iiolc,  ^\r  vt'  (|ii  on  aniail  iiii|iriiiir-  li.tiis  loulrs  IrM  n()ii\«'llc>  ('iliiioiis du  Diitinniiairr 
ihfdhnjKjitc  i\i'  \u-v/\t'\\  lariirlf  ihhiic.  «Ijhis  ln|iu'l  ce,  siiNiiul  lli(''oU».ii»'H  cl:i))lirait 
!'•  x'iiliiiiciil  fju  ils  «Mil  niibiavM \  Oi ,  ijoii''  avuii>s«>us  Irs  yciu  la  puMuicrc  t'(lili(m 
'lu  Olrlioniinirc  <!«•  Ilor^lrr.  inH4V<*c  <lan?<  {'KnrticlopMîr  uu'lluuliiiiir,  cl  lUMisccrli- 
lloiis  (|iM' I  arliclc  tM<'*i/rri's!  liMil  scinhlabl"'  àichililc  l'iMlilion  itulilii'c  à  Hcsaiiçon 

•  Il  lHi7  ;  MMilriiU'iil  llri^wt   iriiMijr  uti  ItnltoniKinc  de Junsfuiulciuc,  oii  m*  Iniux* 

i  .iilirlr  dont  on  paili*;  mai*»  n*!  arliclc  11  csi   nullement  île  IW-r^icr  «•!  rsl  y^\•^uc 

•  les  iuiliaUs  (i.  U.  ('..  .Nons  ih'Noii'»  ajoiilrr  i|uc  lc.«»  urliclcs  de  10   diii'mun  nrc. 
ii'nicl  rriivuif  >uunçiiI  IU'i-v.mt,  >uiil  ecriis.  la  plupaii,  duii-*  un  mau^  !. 
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parciit  juste  ;  cepcudaul  un  ne  peut  s  euipèclier  de  dire  que  tant 
(l'autorité  de  la  part  des  cures  sur  leurs  vicaires  serait  souvent  de- 
savantageuse aux  paroissiens  et  surtout  aux  vicaires  eux-mêmes,  à 
qui  il  faudrait  demander  s'ils  n'aiment  pas  mieux  travailler  dans  la 
dépendance  de  leur  évéque  (pii  les  protège,  que  dans  celle  des  curés 
qui  ne  les  respectent  pas  toujours  assez.  » 

(^est  aux  évéques  à  juger  de  la  nécessité  qu'il  peut  y  avoir  d'éta- 
l)lir  des  vicaires  dans  les  paroisses.  Le  concile  de  Trente  leui*  attri- 
bue ce  pouvoir.  (Sess.  XXI,  ch.  i,  de  Reform.)  Les  évéques  seuls 
doivent  nommer  les  vicaires^  disent  les  conciles  :  vicarii  ab  episcopo 
eliguntnr.  Ils  peurent  par  conséquent  donner  un  vicaire  à  un  curé 
contre  sou  consentement ,  Invito  paroclio,  et  lui  retirer  celui  dont 
il  serait  satisfait. 

((  Il  ne  faut  pas  confondre  un  vicaire  avec  un  déléfjuéj  dit  Ber- 
i^ier  (Il  :  celui-ci  n'a  le  pouvoir  de  faire  légitimement  tjue  la  fonc- 
tion pour  laquelle  il  est  député  nommément,  il  ne  peut  pas  délé- 
guer un  autre  pour  la  remplir  à  sa  place.  Un  vicaire  n'est  pas  dé- 
puté à  une  seule  fonction,  mais  à  toutes  choses  :  Ad  omnes  causas, 
selon  l'expression  des  canons  ;  il  peut  donc  déléguer  un  autre  prêtre 
pour  administrer  le  sacrement  du  mariage,  etc.  Nous  faisons  cette 
remar([ue,  parce  que  nous  avons  vu  plus  d'une  fois  élever  sur  ce 
point  des  doutes  mal  fondés.   » 

Ce  sentiment  est  enseigné  par  Barbosa,  par  le  cardinal  de  la 
Luzerne,  par  le  cardinal  Gousset  (2),  par  Mgr  Bouvier,  etc. 

((  Que  les  vicaires  respectent  le  curé  comme  leur  supérieur,  dit 
le  concile  de  Paris  de  l'an  18  il),  et  (ju'ils  lui  obéissent  avec  cha- 
rité, soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  dans  le  partage 
(ju'il  en  fait  entre  eux,  dans  les  limites  de  son  ])ouvoir:  c[u'ils  ne 
se  permettent  point  de  s'absenter  de  la  paroisse,  et  d'abandonner 
pour  quelque  tenq)s  leur  poste  sans  le  consentement  (hi  curé,  ([ui, 
lui-mém«',  quand  il  en  sera  besoin,  en  demandera  la  permission  à 
l'évéque,  suis  ant  les  règles  étabhes  dans  le  diocèse.  (  I  oyez  iœsuhoncl.) 

<(  Xous  rai)pelons  de  même  aux  curés  ipi'ils  doivent  honorer 
leurs  vicaires,  connue  les  prêtres  de  Jésus-Christ,  les  aimer  conune 
des  frères,  les  soulager  comme  leurs  coopéra  leurs,  en  prenant  v(»- 
lontiers  pour  eux-mêmes  la  i)art  la  plus  grande  des  sollicitudes  et 
des  travaux . 

«  Oue  s'il  venait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  à  surgir  (piehiue  s\ijel 
de  (h  vision  entre  les  curés  et  les  vicaires,  qu'ils  s'abstiennent  soigneu- 
sement de  toute  plaintiî  qui  pourrait  blesser  la  charité  et  scanda- 
liser les  hdèles  ;  «pi'ils  s'enqu'essent  de  rétablir  entre  eux  la  bonne 
harmonie,  ou  (pi'ils  s'adressent  avec  contiance  à  l'évéque  qui  est, 
hii,  le  ])asteur  du  troupeau  elle  père  conu)mn  de  tous.  »  Cajt.  S, 
de  Var()(  /fis  et  cor  a  m  vicarits.) 

L«*s  cures  ne  doivent  jamais  oublier  (jue  leui's  vicff.ires  a^oid  leurs 

,1)  Dk'tiuiiiuiirc  de  Thculoij'i'.  ail.  Mt.vniL. 
(i'  'iluvloiji'J  iiiunik. 
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égaux  dans  le  saponloro  ot  qu'ils  sont  leurs  ooadjuteurs  dons  l'exer- 
cice des  fonctions  du  ministère  sacré.  Ils  doivent  donc  les  traiter 
comme  des  frères,  les  avertissant  et  les  exhortant  avec  une  hien- 
veillance  toute  paternelle,  les  recevant  avec  bouté  et  les  honorant 
devant  la  paroisse. 

Les  vicaires,  de  leur  coté,  doivent  se  rappeler  sans  cesse  ce  qu'ils 
sont  à  l'égard  des  curés  dont  ils  remplissent  les  fonctions  sous  leur 
propre  direction.  Ils  doivent  donc  avoir  pour  eux  beaucoup  de  res- 
pect et  d'obéissance  dans  tout  ce  cpii  regarde  l'exercice  du  saint  mi- 
nistère, se  montrer  toujours  irréprochables  dans  leur  conduite 
comme  dans  leurs  paroles,  tant  à  l'égard  des  curés  eux-mêmes  que 
devant  les  paroissiens  et  autres  personnes  qui  seraient  prévenues  et 
mal  disposées  contre  le  pasteur.  Les  vicaires^  doivent  surtout  en- 
tourer de  soins,  d'égards,  d'attentions  et  de  prévenances  les  curés 
âgés,  infirmes  et  malades,  les  aider  autant  qu'il  est  en  eux  et  les 
consoler  dans  leurs  peines  et  leurs  souffrances. 

Ainsi  les  ricairc^  agiront  sagement  en  s'abstenant  d'aller  dans 
des  maisons  et  chez  des  pei'sonnes  connues  pour  faire  de  l'opposi- 
tion au  curé,  et,  en  général  de  ne  recevoir  aucune  invitation  dans 
la  paroisse,  malgré  V\  curé  qui  est  ordinairement  plus  à  même  ([ue 
le  riraire  de  voir  et  «l'apprécier  h\s  inconvénients  qui  pourraient  eu 
résulter. 

J)e  droit  commun,  en  vertu  de  la  mission  qui  leur  est  confié(%  les 
7vVr/7rr^|MMivent  dire  la  messe  dans  l'église  paroissiale  et  entendre 
les  confessions  des  ])ersonnes  valides  et  des  malades,  même  contre 
la  volonté  du  curé.  !\ïais  pour  toutes  les  autres  foncti(ms,  ils  ne  ponr- 
I  aient  les  r<Mnplir,  si  le  curé  s'v  opposait,  à  moins  «pie  l'évéïpie  n'en 
ail  oid(»nn('*  autrement. 

Dans  «picl^pics  diocès<>s,  les  évé(jues  ont  établi  la  vie  connnune 
entre  les  curés  et  les  vicaires  ([ui  vivent  sous  le  luéiut'  toit  et  à  la 
même  table.  Le  concile  d'Avignon,  célébré  en  184Î).  en  manifestait 
le  N'uMi  en  ces  td'mes  :  Uortaimrr  (iao(pi('  cjtiscopos  coi/tp/'ormcia/es 
'//OV//YAV,  ///  (juàiH  priininn  j'tcri  pittrrit^  ail  conumninii  rttain  m- 
fiunhnn  naraclios  et  ricarios  ■j)er<liicerc  stuilntut ,  alKnnnit  cm  m  rs7 
cl  jncKinhiDi  liahitfire  lrntrf*s  in  ttnttni.  »  (  '/'//.  17,  dr  ('/*'/■<) ^  <(ift.  •>, 
(le  Vnroih.  et  filinin)ii  rh'ric.  ()//itiis.) 

Le  coïKile  de  l>(»rdeau\  «le  l'anuée  suivante  dit  (jue  lieu  U  est  plus 
|>roj>re  à  foiiner  les  vicaires  \  la  j>iété,  à  la  v<*rlu,  à  l'exerciie  du 
siiiiil  ministère,  et  à  les  éloiguer  de  t<iut  danger,  qu»^  celte  vie  com- 
mune. .{</  f/tan  Ofunia  nutlhnn  fn-ntlrrit^  si  cotlrm  trcta^  ràdr/// 
tnrnsà^  ('/  md/f'/s/t  tloninn  rihn  sm  ivlnh\  purorlnis  ft  ricarii  utait 
hn.  {  Ctijt.  Il,  (/(•  \'k/iiiis  jtfinx h .  Celui  d  Ai\  dit  dans  le  uièine 
H«*ns  :  Mai  une  rninimiulat  si/nifth/s  r.top/a/(p/r  ni  in  ràdr/zi  dnnnt 
nianrfinl  ri  ml  l'dindon  nnni^am  (  nnsrdcnnl  jninn  lnc<  ri  nranty 
stnftn'  sr(  nrtt/'i  ri  r/flrfirftfs  nnnnnnr^  sinl.  {('nji.  7,  dr  Parnrh.  VI- 
r/triis.  ) 

(hjlre  le<  rnnnr^^  il  \  ;i,  dau<  ceil.iiues  |».ir(iis»îes,  des  prêtres  tpu» 
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l'on  appolle  habitués  ;  leurs  fonctions  sont  de  dirf*  la  messe,  de  chan- 
ter roiiice,  etc.  (  Voyez  habitués.  ) 

§  YII.  Yic.uiiEs  perpétuels. 

On  appelle  ainsi  les  curés  des  paroisses  où  de  gros  decimateurs, 
en  qualité  de  curés  primitifs  ou  autrement,  étaient  obligés  de  nom- 
mer un  vicaire  en  titre  irrévocable. 

Autrefois,  toutes  les  cures  étaient  en  titre  et  possédées  par  des 
prêtres  séculiers.  Yint  ce  temps  d'ignorance,  oii  comme  nous  le  di- 
sons ailleurs,  les  moines  s'emparèrent  des  paroisses.  Obligés  dans 
la  suite  de  rentrer  dans  leurs  cloîtres,  ces  religieux  retinrent  les  dî- 
mes et  le  droit  de  nommer  un  vicaire  en  qualité  de  curé  primitif,  ce 
qui  fut  imité  par  les  chapitres  et  autres  communautés,  à  qui,  soit 
par  union  ou  autrement,  les  paroisses  furent  confiées. 

Cevicûii'ek  qui  les  détenteurs  donnaient  une  modique  congrue, 
était  amovible,  exposé  tous  les  jours  à  une  révocation  préjudiciable 
au  bien  de  sa  paroisse.  A  quoi  les  conciles  voulurent  obvier  en  or- 
donnant que  les  vicaires  choisis  pour  gouverner  les  paroisses  seraient 
perpétuels  et  ne  pourraient  être  institués  et  destitués  que  par  l'évé- 
que.  Le  ?;/cY7/r^  perpétuel  une  fois  établi  ne  diffère  proprement  du 
curé  ({ue  de  nom;  son  titre  est  perpétuel  comme  celui  de  ce  der- 
nier. L'amovibilité  des  curés  dans  les  paroisses  a  toujours  été  re- 
gardée comme  très-préjudiciable,  ainsi  que  nous  le  disons  et  le  dé- 
montrons sous  le  mot  inamovibilité. 

§  Yliï.  YicAiRE  de  chœur. 
On  appelle  ainsi  cehii  qui  supplée  rhebdomadier.  (  Voijez  hf.bdo- 

M ADIEU.  ) 

YICAIRIE. 

C'est  l'état  ou  la  charge  d'un  vicaire.  Il  y  en  a  donc  d'autant  de 
sortes  qu'il  y  a  de  vicaires.  On  distingue  les  vicairies  apostoliques, 
épiscopales,  paroissiales  ;  voyez  à  cet  égard  les  différents  articles  du 

mot  VICAIRE. 

YICARIAÏ. 

On  peut  prendre  ce  mot  dans  le  même  sens  que  le  précédent, 
c'est-à-dire  pour  l'état  ou  commission  d'un  vicaire ^  connue  en  effet 
on  l'emploie  communément  dans  cette  acception  ;  car  on  appelle 
lettres  de  vicariat ^  la  commission  d'un  évé([ue  à  son  grand  vicaire, 

YIGE-CIIANCELIER. 

(  Voyez  CHANCELIER.  ) 

VlCi:-(;ÉRANT. 

bans  les  anciennes  olUcialilés,  on  donnait  ce  nom  à  un  olVicier  ec- 
désiastiipie  établi  par  l'évé([ue  ponr  être  h^  lieutenant  de  r.)ltieia], 
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lui  servir  ilo  consoilet  le  remplacer  en  cas  d'absence,  maladie,  r«'- 
cusation  ou  autre  légitime  empêchement.  (  Voyez  oituiautés.  ) 

VICl^LÉGAT. 

l'ii  rlre-léfjnt  est  Qu  onicier  (pie  le  pape  envoie  dans  ([uelque 
Aille  pour  y  faire  la  fonction  de  gouverneur  spirituel  et  temporel, 
4{uand  il  n'y  a  point  de  légat  ou  de  cardinal  «pii  y  <*ommande. 
[Voijez  i.kctAt.) 

YIDAME. 

Le  r/VA^Z/ie  était  autrefois  Fadministrateui'  des  atfaires  tempurelles 
d'un  prélat  :  VicedominKS  qui  vice  domlni  res  Ijjsitt.s  administrât . 
[C.  DiacoiiKin  :  c.  srq.j  dist.  89  ;  c.  Co/isidm'^  do  Sinioti.  [Voyez 

ADMI.MSTRATKIR.  ) 

Les  abbayes  avaient  aussi  leurs  vida/nes.  11  est  quesllon  <lans  plu 
sieurs  titres  et  dans  Tbistoire,  de  ceux  des  abbayes  de  Saint-Denis, 
de  Saint-Maur  des  foss*\s  ,  elc.  Les  comtes  du  Vexin  n'avaient  pa> 
dédaigné  d'être  les  vidâmes  de  Saint-l)<'nis,  et  c'était  tni  celle  qua- 
lité qu'ils  portaient  l'orillaunne. 

VIE  ET  m(i:i:hs. 

Voyez  ATTr,sr\ri(»N,  ci.fri  ,  ra:i,i(urrx,  kviX'IF.^ 

VniILLAP.hS. 

• 

Les  vieillards  peuvent  se  marier  validemenl.  L'I-^glise  a  toujours 
été  dans  rusage  de  leur  pej'iiicfln*  le  mariage  connue  un  sccuurs 
pour  la  faiblesse  attachée  à  leur  âge  .  Naptianim  hnnuia  se)nppy  est 
f/iadcm  Ijonam^  srd  in  pojndo  hfi  fait  arnjaundn  letjis  o/^srrjaiané, 
nnnc  est  i///i/  /nitafis  so/atinnt.  Filiornrn  '/nipjK'  pritrveationi  ape- 
l'ani  darcy  non  (aninn  annc  pcr  }isam  prtnniscuani  fnuninantm^ 
spil honesio  urdiiu:  ((injaytdi^  luni  est  in  lanniaf  impruuandns  a/j'ec- 
lus  :  et  ipsatn  tanvn  h'adtilti/ias  tninsrcndit  rt  rinrit  i  w/rstia  co- 
yitans  animas  cliristianax.  Srd (pniai'int^sii  at  ail  Onminas:  u  Xon 
annies  nipiant  rrrlann  latr^  ipt,p  patrsl  raprrf\  lapiat  :  »  fpnn  se 
von  rontntrt  tiahat;ijiar  mai  < (ijnt^drlihrrrt :  (pan  at/ip'cssa  est^  prr- 
sereret  :  nalla  adrcrsario  dctar  arcasiu  :  aalfa  C/j/ista  sahtrahatar 
ohlatio.  [i'atfsa  27,  tpai'st.  1,  cf/p.  il.)  Tniis  I,s  riril lards  \w  x.nt 
pas  inq)ui>sants.  Mais  l'Eglise  désapprouve  la  conduite  ins(»nséi' de 
quelques-uns d'enir»' eux  qui.  «lans  un  Age  avancé,  se  marient  à  de 
jeunes  pr-rsonnes.  (l'est  au  confe.sseur  à  les  en  détourner,  «ependaul 
on  ne  peut  pas  absolunicpl  reliiseï-  .!.•  les  uiariei",  puisque  l'Eglise 
n'a  lieu  (l»(i(l(''  -m   (  ,•  Mijrl. 

VU  \\i;. 

El*  uuiiizirme  munie  -eiu'ral  lui  assend»l«*  a  \  iennevw  hauplnné, 
par  onlie  (lii  p:ipc  Climeul  \.  l'an  l.'Ul.   L^'S  eau  •     «le  «  «•  euueilc 
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ctaimil  l'extinetion  de  l'ortlre  des  tonipliors,  et  le  rétablissement  de 
la  discipline.  Il  s'y  trouva  trois  cents  évêques,  les  deux  patriarches 
irAntioehe  et  d'Alexandrie,  plusieurs  abbés  et  prieurs,  et  trois  rois, 
Philippe  le  IWl,  roi  de  France,  Edouard  II,  roi  d'Angleterre,  et 
Jacques  II,  roi  d'Araj^on. 

L'ouverture  de  ce  concile  se  lit  le  1  ,>  octobre  1311,  par  une  pre- 
mière session  où  le  pape  lit  un  sermon,  dans  lequel  il  exposa  les 
causes  de  la  convocation  du  concile.  Il  se  passa  ensuite  un  an  jus- 
qu'à la  se("onde  session.  On  l'employa  en  conférences  sur  l'affaire 
des  tenq^liers,  dont  Tordre  fut  aboli  par  sentence  provisoire,  le 
22  mars  de  l'année  1312.  Dans  la  seconde  session  tenue  le 
3  avril  1312,  on  en  publia  détinitivementla  suppression  en  présence 
du  roi  Philippe  le  Bel,  de  son  frère  et  de  ses  trois  iils. 

Le  pape  Clément  V  avait  mandé  à  tous  les  évéques  d'apporter  an 
concile  cfe  Viernip  des  mémoires  de  tout  ce  qu'il  convenait  d'y  régler 
pour  le  bien  de  n^.glise.  Nous  avons  deux  de  ces  mémoires,  l'un  de 
I Guillaume  Durand,  évêque  de  Mende,  et  l'autre  d'un  prélat  dont  on 
ignore  le  nom,  mais  qui  est  un  ouvrage  digne  d'un  grand  évêque. 
(le  dernier  propose  divers  moyens  pour  le  rétablissement  de  la  dis- 
cipline et  le  retranchement  de  plusieurs  abus,  entre  autres,  la 
f[uantité  des  excommunications  sur  des  sujets  légers,  les  voyages 
fréquents  des  ecclésiastiques  à  Rome,  etc. 

Le  mémoire  de  Tévéque  de  Mende  n'est  pas  moins  remarquable  : 
il  désire  qu'on  rappelle  l'antiquité,  et  dit  que  parler  contre  les 
anciens  canons,  c'est  blasphémer  contre  \c  Saint-Esprit  qui  les  a 
inspirés  :  il  veut  cpi'on  réduise  les  dispenses  à  de  justes  bornes  :  il 
recommande  la  tenue  des  conciles  provinciaux  :  il  demande  une  sé- 
lii'use  réforme  dans  la  cour  de  Rome,  dans  les  évéques,  dans  tout 
le  clergé,  etc. 

On  termina  dans  ce  concile  le  célèbre  ditfért3nd  de  Philippe  le  Bel 
avec  le  pape  Boniface  YIII.  Le  concile  déclara  que  le  pape  Boniface 
avait  été  catholique,  et  n'avait  rien  fait  qui  le  rendît  coupable  d'hé- 
résie, comnu^  on  le  prétendait.  ÎNIais  pour  contenter  le  roi,  le  pape 
Titun  décret  portant  qu'on  ne  pourrait  jamais  reprocher  au  roi,  ni  à 
ses  successeurs,  ce  qu'il  avait  fait  contre  Boniface.  Le  concile  con- 
damna quelques  erreurs  attribuées  à  Jean  d'Olive,  frère  mineur,  et 
en  même  temps  les  bégards  et  béguines  ou  fratricelles,  ses  sec- 
taires. (Fo?/e-3  iw'x.i; INES.)  Le  pape  voulut  aussi  réunir  entre  eux  les 
frères  mineurs,  et  lever  les  scrupules  tle  ceux  qui  se  plaignaient 
que  le  corps  de  l'ordre  n'observait  pas  fidèlement  la  règle  d<'  saint 
François;  il  lit  à  cet  effet  un(*  granae  constitution  ([ui  n'eut  pas  le 
succès  désiré.  Elle  fnt  cependant  approuvée  en  consistoire  secret  le 
.)  mai,  et  publiée  \v  lendemahi  à  la  troisième  et  dernière  session  du 
concile. 

Le  concile  de  F/W//?r' lit  plusieurs  autres  constitutions  touchant  les 
réguliers,  qu'on  a  insérées  dans  le  recueil  des  Clémentines.  [Ch'))).  1 , 
de  liPf/2(/.:  Clnn.  Durimn.dc  Scpylt.  in  of/ro  1 ,  (h^Stat.^  monach.  1 , 
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dp  Rpliq.  (1nni.)\\  fit  au. si  un  dénvt  oonoornant  l»^s  hôpitaux,  'm  c. 
Contif/it^  dp  Reluf.  dom.  CJem. 

Kniiu,  le  concile  de  Vienne  pour  résoudre  les  longues  contesta- 
tions élevées  entre  les  évéques  et  les  réguliers,  touchant  les  exemp- 
tions, et  vivement  agitées  dans  cette  asscnddée,  lit  deux  eonstitu- 
tions  touchant  les  privilèges  des  religieux  et  les  autres  exempts, 
Tune  pour  les  soutenir  contre  les  vexations  des  prélats,  l'autre  pour 
réprimer  Tahus.  {Clem.  VrefpientPfi^  <li-  K.rrps'^.  prœlat.:  CIphi.  Hc- 
//'f/iosij  dp  Pi  iril .;  ('Ipiii.  lios^  Qui  desppult.;  C/pi/i,  1,  dp  Tpstant.) 
Les  autres  constitutions  regardent  les  mœurs  et  la  conduite  du 
<-lergé.  (Clem.  Diœpps.  dp  Viln  fl  JioupsI .^  c.  2,  eod.  p.  .'i,  de  .Etal, 
pl  fi}inlil.  p.  2,  pod.) 

Le  concile  révoqua  la  fameuse  bulle  Ciericis  la'icos  de  Boinface  YIIÏ, 
avec  ses  déclarations  sur  l'inununitédes  clercs.  [Clem.  unir.^  dp  hn- 
vuin.)  O  même  concile»  renouvela  la  tête  du  saint  sacrement  instituée 
(piarante-huit  ans  auparavant  par  le  papjî  l  rhain  IV,  mais  dont  la 
liulle  n'avait  point  eu  d'exécution,  i'ipm.  Si  dpnioit.  dpJ(p/i(/.]\iu\[u^ 
pour  faciliter  la  conversion  des  infidèles,  le  concile  établit  l'étude  des 
languesorientales.il  ordonna  ({n'en  cour  de  Rome,  et  dans  les  uni- 
versités de  T^aris,  d'Oxford,  de  liologn»^  et  de  Salamanque,on  étal  di- 
rait des  maîtres  pour  ens(;igner  les  tiois  langues,  hél>rai(pie,  arahicpi.' 
et  ciialdéenne,  deux  maîtres  pour  chacune,  qui  seraient  stipendiés 
et  entn*h*nus  en  cour  de  Kome  par  le  pape;  <»nfin  on  ordonna  la 
levée  d'une  décime  prnir  la  ci'oisade,  e'(>st-à-dire  le  recouvrement 
de  la  terre  sîiinte    1). 

MLLi:. 

On  observe  exactement  <lans  la  chancellerie  romaine  la  distinction 
dji  nuit  r///e,  (irihis^  d'avec,  le  mol  diocèse,  dio'CPsis,  sur  le  fonde- 
ment du  chapitre  I{(kIn/j)Iii(s^  dr  1{<'X(  riplis. 

l*ar  le  [)remier,  on  entend,  selon  1»'  style  tle  Home,  le  lieu  où  est 
le  siège  éj)iscopal,  tpioKpi'nn  évèché  n'érige  point  une  r///c  en  cit»', 
en  sorte  (pu»,  lorscpu;  le  hénèficcMlonl  on  iiccorde  des  provisions  se 
trouve  situé  dans  la  r///c  épiscopale,  on  se  contente  d'e\j)riiner  le 
nom  de  (!elte  rilU'^  connue  Parish'usis^  SpfKJNP/isis  ;  au  lien  (Oie, 
tpiand  le  luMièlice  est  situé  Ikus  «le  cett<»  r///r,  mais  dans  le  diocèse, 
on  écrit  Pff/'isiensts  diu'ccsis,  ScnniiPiisis  ditrcrsis  ;  «'ot  la  lemarcpie 
de  IVrard  (lastel  2  ,  cpii  dit  ;  1"  qu'en  matière  odieuse,  nu  din>- 
ppsij  i'or  ririhis^  smil  juis  •'Intilemeiil  ;  *i'  (pic  l'ei'reur  <lu  dio(N''se 
dans  l'expression  d'un  inqieirant  iie  lui  nuit  eu  rigueur  que  «piauJ 
il  y  a  du  dol. 

Le  concile  de  IVde,  Session  \\\l,  cliMpitre  ,'i,  ordonne  que  mil 
ne  pou l'ia  elle  pourvu  d'une  cuie  dans  une  tille  nnn«'e  s  il  n  est 
gradu»'  dans  une  dfs  qualie  l'acull/'s.  nu  s'il  n'a  «'ludie  pendant  l'es- 
pace de  trnl>  ans  en  théologie  dans  uur  iiiii\ei-silf.  ('.•  dccii-f    lui 

1^  Ualu/c.  Concil. 

t    Prnliqui'  ilr  In  rnur  île  Homf    loin    t.  pap.  870 
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adopté  par  la  pragmatiqu»^  ol,  ensuite  par  le  concortlat  de  Léon  X, 
mais  il  ne  Tapas  été  par  le  concordat  de  1801,  de  sorte  que  depuis 
cette  époque  il  n'est  plus  question  de  gradués. 

VIOL. 

Le  vloly  ({ue  riionnéteté  de  notre  langue  ne  permet  pas  de  dési- 
gner sous  les  ditlerentes  acceptions  qu'il  reçoit  en  latin,  est  le  com- 
merce charnel  illicite  avec  une  vierge,  ou  une  veuve  vivant  honnê- 
tement. Dans  le  sens  propre  et  strict,  il  est  pris  pour  la  cessation  de 
la  virginité.  {C.  Lex  illa  Shipriirrij  36,  qu.  1 .)  S'il  a  été  commis  avec 
une  veuve  vivant  honnêtement,  le  coupable  sera  soumis  à  une  péni- 
lence  et  puni  d'une  amende  :  si  c'est  avec  une  vierge,  il  doit  la  doter 
selon  sa  condition,  et  la  prendre  pour  son  épouse,  à  moins  que  le 
père  ne  veuille  pas  y  consentir  ;  dans  ce  cas,  il  sulFit  de  la  doter.  Si 
le  père  consent,  et  que  lui-même  refuse  de  l'épouser,  il  pourra  être 
poursuivi  corporellement  et  excommunié,  et  renfermé  dans  un  mo- 
nastère pour  y  faire  pénitence.  (C.  1  et  2,  de  Adtdt.)  Le  clerc  qui  a 
d«^shonoré  une  vierge,  ne  pouvant  pas  l'épouser  s'il  est  dans  les  or- 
dres sacrés,  il  sera  déposé  dans  le  tor  contentieux.  [Panonn.  in  c. 
Et  si  clericl  judic.  ;  c.  Si  quis  c/ericus,  dist.  3  ;  c.  LatoSy  2,qif.  7.) 
(lelui  qui  a  déshonoré  des  vierges  consacrées  à  Dieu  sera  déposé, 
s'il  est  clerc,  et  excommunié,  s'il  est  laïque  :  autrefois  le  droit  civil 
l'anrait  condamné  à  la  peine  capitale.  Le  prêtre  quia  forniqué  avec 
sa  fille  spirituelle  ou  pénitente  sera  déposé,  fera  pénitence  pendant 
douze  ans,  entrera  ensuite  dans  un  monastère.  Si  la  femme  aussi 
est  laïque,  après  avoir  distribué  ses  biens  aux  pauvres,  elle  se  ren- 
fermera aussi  dans  un  monastère.  (C.  0.  ^SV  qtds  sace/'dos,  30,  qu.  1  ; 
c.  Omnes  qiios,  A^y  qu.  \.) 

VIOLATION. 

En  prenant  ce  mot  dans  le  sens  de  pollution,  voyez  rkconcu.iation  ; 
eu  le  prenant  pour  le  violement  d'une  censure  que  l'on  n'observe 
point,  voyez  iNTKRorr,  sc'spknse,  excommunication,  censure. 

VIOLENCE. 

La  violence  est  un  empêchement  de  mariage.  (Ki^y^cFMPJvCHFMENT, 
^  IV,  n"  VIL) 

VISA. 

On  appelait  ainsi  les  lettres  d'attache  de  l'évêque  ou  de  son  grand 
vicaire,  par  lesquelles,  après  avoir  vu  les  provisions  de  cour  de 
Rome,  il  déclarait ([u'il  avait  trouvé  l'impétrant  capalde  pour  le  l^é- 
néllce  dont  il  s'agissait;  les  lettres  étaient  appelées  vv'.syz  ,  parce 
ipi'elles  commençaient  par  ces  termes  :  cisà  aposlo/icd  sif/naturd. 

C'est  aux  évêques  à  qui  de  droit  commun  il  appartient  d'accorder 
le  visa,  ou  l'institution  t(Tlésiasli([ue  soit  pour  les  cures,  soit  pour 
tout  autre  oUice. 
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Nous  prenons  ici  ce  mot  pour  la  visite  que  l'évèque  fait  dans  les 
églises  de  son  diocèse,  et  par  similitude  l'archevêque  dans  sa  pro- 
vince, Tarchidiacre  dans  son  arehidiaconé,  et  le  supérieur  régulier 
dans  Ips  monastères  soumis  à  son  gou\ernement. 

§  I.  Visite  archiépiscopale. 

Il  parait  que  les  visites  des  archevêques  dans  les  diocèses  de  leurs 
sulFragants  étaient  fréquentes,  même  en  France,  dans  les  siècles 
qui  ont  précédé  le  concile  de  Trente,  lequel,  parle  décret  rapporU'^ 
ci -dessous,  reconnaît  ce  droit  des  archevêques  sous  ces  deux  condi- 
tions :  1"  qu'ils  aient  visité  leur  diocèse  ;  2"  que  le  sujet  de  la  visi/e 
ait  été  approuvé  par  le  concile  provincial,  sur  (juoi  les  canonisles 
établissent  que  rarclievê([ne  a  les  mêmes  pouvoirs  dans  la  visite  de 
sa  province,  qu'il  avait  de  droit  commun  avant  le  concile  de  Trente, 
et,  déplus,  ceux  que  lectnicile  provincial  peut  lui  attriluier.  [Ca//. 
Cinn  aposloh's^  ./.  G.  verh.  AvcJiiepiscopi  :  c.  Soj/ttcv^  saper  eo^  de 
Ceasi/j.) 

1 /usage  des  visites  provinciales  de  la  part  des  archevêques  a  cessé 
en  France,  sans  aucuiu»  loi  expresse,  même  avant  la  révolution. 
L'assemblée  générale  du  clergé,  convo(piéeà  Mehm,  avait  cependant 
reconnu  ce  droit  des  archevêques,  sans  taire  mention  des  contlilions 
recpiises  par  le  concile  de  Trente.  I-Jle  avait  même  réglé  dans  un 
assez  grand  détail  ce  (jui  concerne  les  droits  des  archevêt[ues  dans 
la  visite  {\v6  «liocèscs  de  leur  ])i'ovinc<'  (1). 

>;   M.    Visni;  épiscopalc. 

La  visite  épiscojiali;  est  un  droit  et  un  dcv»»ir  indi>j)en>able  de 
l'évê(pic.  (le  (h'oit  i'\  c<î  devoir  sont  essentiellement  attacliés  à  son 
cai'actèrc  cl  IVnidés  sur  sa  (pialilé  de  premier  pasiciir.  Ils  sont  donc 
im[)rescriptiblcs  cl  d'institiilnm  di\inc.  C.'csl  pdiir  cela  (jnelcscuii- 
ciles,  tant  anciciis<pie  nou\cau\,  reconnnandent  si  souMMit  \o.visite 
épiscoj)alc.  I)('creviinas  al  aatapav  C(nisacta<linis  orda  srrrrfar^  ri 
a/iNfas  ricitais  ff/rrrcsis  ali  cjà^vitpa  risitetar.  '  (  .  I)<'rrrrimas  1(1, 
i/a.  2  ;  '' .  Pfni  iiil  ;  c.  l'I/tisrnjiis,  mit.  :  r.  Inh'r  (trlvra^  de  Ojfn  .  nr- 
iliii.;t.  HitataïKi  ;( .  Practtratioars  :  c.  Caat  renrratàfis^de  Crusil». 
in  ('»".  )  \jv.  «oncilc  ^V'  Nb'aiix,  de  l'an  SL»,  <'anon  tli,  après  avoir  rap- 
porté la  nécessité  de  l'aiie  celle  risf/r^  pal"  l'exemple  même  des 
apôties,  appelle  répn'liensible  cl  damnable  la  cmilnme  de  certains 
évêques.  <|iii  ne  \isitent  jamais  on  (Uii  visitent  rarement  par  eux- 
mêmes  les  jMiijil«'s  qni  leur  sont  t(»nlics.  Les  conciles  de  Paris,  de 
l'an  8^11,  et  de  \'alcnce,  en  Si»."»^  p.nlcnl  dan^  le  même  sen'^,  Liiar- 
lemagne  ,  dans  son  caj»ilnlaire  de  l'an  71)11,  cnjdinl  aii\  c\«\|ues 
de  s'acquitter  de  rr  dcvuli    par'  cn\-inênjes  hais  les  ans  dans  diu- 
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ijUi^  paroisso  »!«»  \ouv  «liocr^-^p.  Le  sooond  ooncilo  do  Cologno  ,  on 
1  .i;)9,  altrilmo  à  la  n(''iiliiAenco  des  évèques  sur  co  point  la  naissanc»^ 
(les  hérésies  du  seizième  siècle,  (lelui  d'Aquilée,  de  l'an  1590,  réduit 
à  robligatiou  de  la  clsite  la  principale  partie  du  gouvernement  des 
évéques. 

Les  Pères  du  concile  de  Tnmle  n'avaient  sans  doute  pas  d'autres 
idées,  quand  ils  tirent  sur  cette  matière  le  décret  suivant,  renouvelé 
par  les  conciles  provinciaux  de  France,  d'Aix ,  de  l^ordeaux  ,  de 
Heims,  etc. 

«  Tous  les  patriarches,  primats,  métropolitains  et  évéques,  ne 
manqueront  pas  tous  les  ans,  de  faire  eux-mêmes  la  visite^  chacun 
de  leiu'  propre  diocèse,  ou  de  la  faire  faire  par  leur  vicaire  général, 
ou  par  un  autre  visiteur  particulier,  s'ils  ont  quelque  empéchemeni 
légitime  de  la  faire  en  personne.  Et  si  l'étendue  de  leur  diocèse  ne 
leur  permet  pas  de  la  faire  tous  les  ans,  ils  en  visiteront  au  moins, 
chaque  année,  la  plus  grande  partie  ;  en  sorte  que  la  visite  de  tout 
leur  diocèse  soit  entièrement  faite  dans  l'espace  de  deux  ans,  ou  par 
eux-mêmes,  ou  par  leurs  visiteurs. 

((  Les  métropolitains,  après  avoir  achevé  tout  à  fait  la  visite  do 
leur  propre  diocèse,  ne  visiteront  point  les  églises  cathédrales,  ni 
les  diocèses  des  évéques  de  leur  province,  si  ce  n'est  pour  cause 
dont  le  concile  provincial  ait  pris  connaissance  ,  et  qu'il  ait  ap- 
prouvée. 

((  Les  archidiacres,  doyens  et  autres  inférieurs,  qui  jusqu'ici  ont 
accoutumé  de  faire  légitimement  la  visite  en  certaines  églises,  pour- 
ront à  l'avenir  continuer  de  la  faire ,  mais  par  eux-mêmes  seule- 
ment ,  du  consentement  de  l'évéque  ,  et  assisté  d'un  grelher.  I^es 
visiteurs  pareillement  qui  seront  députés  par  un  chapitre  qui  aura 
droit  de  r2.<?/7^%  seront  auparavant  approuvés  par  l'évéque  ;  mais  pour 
cela  l'évéque  ne  pourra  être  empêché  de  faire  sé[)arément  de  son 
coté  la  visite  des  mêmes  églises,  ou  de  la  faire  faire  par  son  visi- 
teur, s'il  est  occupé  ailleurs.  Au  contraire,  lesdits  archidiacres  et 
autres  inférieurs  seront  tenus  de  lui  rendre  compte  dans  le  mois, 
de  la  visite  ([u'ils  auront  faite,  et  de  lui  représenter  les  dépositions 
des  témoins,  et  tous  les  actes  en  original,  nonobstant  toutes  cou- 
tumes, même  de  temps  immémorial,  exemptions  et  privilèges  (juel- 
concpies. 

a  Or,  la  fin  de  toutes  les  visites  sera  d'établir  une  doctrine  sainte 
et  orthodoxe,  en  bannissant  toutes  les  hérésies  ;  de  maintenir  les 
bonnes  nueurs,  de  coriiger  les  mauvaises,  d'aninun'  le  peuple  au 
service  de  Dieu,  à  la  paix  et  à  l'innocence  de  la  vie,  par  ttes  re- 
montrances et  d(îs  exhortations  pressantes;  et  d'ordonner  toutes  les 
autres  choses  (pie  la  prudence  de  ceux  qui  feront  la  visite  jugera 
utiles  et  nécessaires  pour  l'avancement  des  fidèles,  selon  cpie  le 
temps,  le  lieu  et  l'occasion  le  pourront  permettre. 

u  Mais  ahn  cpie  toutes  ces  choses  aient  un  succès  plus  facile  et 
plus  heureux,  toules  les  personnes  dont  nou^  venons  de  parlei',  à 
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qui  il  u[)[)aiticiidrci  dv  lairt'  la  i'ii;ilc  auiit  a\L*iliL'b,  vi\  f;eiiiiial  el 
eu  particulier,  de  faire  paraître  pour  tout  le  moucle  uue  eharite  pa- 
ternelle et  lUi  zèle  vraiuieut  cluvlieu  ;  it  que,  se  couteulaut  <ru!î 
train  et  d'une  suite  médit »cre  ,  ils  taclient  de  terminer  la  'isitc  le 
plus  promptenu'ut  «pi'il  sera  possible,  y  apportant  néanmoins  tout 
le  soin  et  toute  l'exactitude  requise.  Qu'ils  prennent  L,'arde.  pendant 
la  visite,  de  n'être  incommodes  ni  à  charge  à  personne  par  de>^ 
dépenses  inutiles.  » 

L'on  ^  oit  dans  ce  règlement  à  qui  il  appartient  de  taire  des  vtaitcSy 
pourquoi  elles  doivent  être  laites,  et  clans  quel  temps  un  doit  les 
faire  :  qiiis^  cui\  (juandù.  Connne  nous  ne  pouvons  transcrire  de 
même  ici  les  autres  décrets  de  ce  concde,  que  les  évêques  ou  autres 
visiteurs  ne  manquent  jamais  de  consulter  dans  toutes  ses  par- 
lies,  quand  ils  \()\\i  faire  leurs  viailes,  nous  les  citerons  tous  par 
ordre  successif.  (  Session  VI,  ch.  o  et  î  ;  session  Ml,  ch.  7  et  ^, 
session  XII ,  ch.  8  et  11  :  session  XIll,  ch.  1^^  ;  session  XIV.  ch.  î  ; 
session  XXI,  ch.  8;  session  XXIV  ,  ch.  .'i,  !)  et  lU  ;  session  XXV, 
ch.  Getll.) 

Suivant  Tancienne  discipline  de  rKi;lise,  il  n'y  avait  rien  d'exempi 
de  la  correction  ri  risi/c  de  1  évêque  ;  tout  était  soumis  a.  sa  piridu  - 
tion.  .Mais  les  (exemptions  s'étant  depuis  introiluites,  il  y  eut  de^ 
exem[»lions  à  cet  égard;  mais,  malgré  ces  exemptions,  c'est  une  dis- 
cipline étahlic"  sur  les  décrets  du  concile  de  Trente,  sur  les  concile^ 
d»'  Milan,  etc.,rt  sur  les  décisions  des  papes,  (|ue  toutes  sortes  de 
rures  ou  églises  [>aroissiales  possédées  par  des  séculiers  ou  régu- 
liers, dépendantes  des  cmps  exempts  ou  non  exempts,  situées  dan.^ 
les  monastères  ou  abbayes,  même  chefs-d'ordre,  sont  sujettes  à  1  i 
r/.s//^' de  rév»''que  diocésain,  ((^.oncihî  de  l'renle,  session  \  II,  ch.  7 
et  S  :  session  \XI,  ch.  7,  de  liofnrnt.  :  ( '.niistitiition  Instrutahili^ài:. 
(jrégoire  XV.) 

Quant  aux  personnes,  Ions  le>  ecclésiastitpies  en  geutu'al  xml 
soinnis  aux  risitrs  et  à  la  rorieclion  on  de  ^•'^èqne,  dU  d'autres  >u- 
[)érieur>. 

(ia\antiis  !  I  )  Ji  in;ir(|nc  dans  le  delml  Ion!  re  qni  doil  piecedei", 
iieconqiagner  et  sni\re  l;i  risilr  ("piscopide  :  il  ie«(.iinii,iinle  an\  pie- 
lals  de  jKirlei-  dans  lenrs  risi/rs  sa  pialiqne  abrégée  .snr  i ctle  m.i- 
lieiT,  iiNjM-  le  cnneile  de  Trente,  le  |>nnlilieid,  le  rituel,  les  statut- 
s\n(ulan\  ri  j»rovinei.in\ ,  ICtat  des  lieux  et  des  pers(»unes  qui  sont 
à   \isitei-,  ••!  entin  les  pi-oecs-vrrbanx  i\t'S   dernieri'S   r/stfrs. 

I  /e\éqne  dnjl  l'.nic  .iseilir  de  sa  risitr  cliaqne  enre  qnelqne  tenqis 
inji.ir.iNant ,  alin  «pie  le  penpie  se  prépare  a  le  reee\nir,  «pie  les  en- 
tants s»'  disposent  a  la  ennlii  nMlmn,  et  qne  les  njargnillieis  mettent 
leurs  eonqiti's  m  état .  l/evéqiii'  peut  aus.si,  selon  le  besnni,  en\  o\  er 
^Ur  li'S  lieux  de»  ree|iv,i.i>tiques,  ponr  rendre  la  risitr  pins  t.icile  el 
plus  li»Mn  «nse  ;    les  rlorlirv  doivriit  aim^ni  er  «  et  te  nsi((\  pli  neip.de- 
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nient  la  voilk',  cl  tout  doit  être  pvèi  le  jour  de  l'arrivée  du  pasteur, 
[)uiu'  le  recev(>ir  dans  la  forme  prescrite  dans  le  ])onlifical,  pour  la 
réception  dos  jirélals  ou  léi^^als;  c'est-à-dire  tpie  le  clergé  doit  se 
r(3ndre  processionnellcnient  au  delà  des  [)ortes  de  la  ville,  dans  un 
lieu  tapissé;  d'où  le  prélat,  apr^s  avoir  baisé  la  croix,  se  rend  à 
l'église  sous  le  dais  ou  baldacpiin  qu'on  lui  oHVc  aux  portes  de  la 
ville. 

La  description  de  ce  qui  lait  la  matière  ou  rol)jet  delà  risi/c,  doit 
ètr(^  prêt,  quand  l'évêque  arrive  sur  les  lieux.  Voici  ce  qu'un  curé 
doit  être  exact  à  représenter  au  prélat  qui  visite  sa  paroisse.  Il  doit 
d'aI)ord  sortir  et  exposer  daus  la  sacristie  tous  les  meubles,  orne- 
ments et  vases  sacrés  de  son  église,  et  en  présenter  l'état  ou  inven- 
lairc.  Il  y  doit  joiudre  les  livres  qui  sont  à  l'usage  de  l'église,  comme 
le  missel,  l'autiplionaire  et  le  i4tuel. 

Il  tloit  représenter  aussi  l'état  des  l'eliquaires,  avec  leurs  attesta- 
lions  ;  les  titres  des  indidgences  et  autels  priA  ilégiés  :  l'inventaire 
des  droits,  privilèges,  et  en  môme  temps  des  charges  et  des  l)ornes 
de  sa  paroisse;  les  statuts  et  les  usages  particuliers  dans  le  service 
divin,  s'il  y  en  a  dans  son  église;  l'état  ou  l'inventaire  des  biens 
fonds  et  des  reveims  de  son  église  ;  l'état  des  églises,  chapelles  et 
oratoires  qui  sont  situés  daus  l'étendue  de  sa  paroisse,  avec  leurs 
charges,  un  pareil  état  des  sociétés,  confréries,  congrégations  et  au- 
lnes corps  pieux  qui  sout  tlans  sa  ])aroisse,  des  mouastères,  tant 
(riiommes  (pic  de  lillc>,  avec  leurs  propres  titres,  et  le  nond)ie  des 
religieux  ou  religieuses,  de  prêtres,  diacres,  sous-diacres  et  autres 
clercs  qui  y  habitent,  etc. 

Il  doit  ensuite  ])résenter  tous  ses  registres  de  l)aptémes,  juarin- 
ges,  sépultures,  etc.,  les  décrets  synodaux  et  autres  règlements  du 
diocèse. 

A  regard  des  ecclésiastiques  en  particulier,  que  Tévèipie  doit  vi- 
siter, ils  (.loivent  se  tenir  prêts  à  fournir  leurs  lettres  d'ordre,  leur 
pouvoir  |jonr  confesser,  [)our  célébrer  la  messe  dans  un  tel  lieu, 
et  pour  les  autres  fonctions  sacerdotales  dont  ils  s'acquittent,  les 
livres  ecclésia^ticpies  dont  ils  doivent  faire  usage,  tels  ([ue  le  mis- 
r^el,  le  bréviaire,  etc. 

C'est  sur  tous  ces  diilcrcîuts  o])jets,  et  sur  d'autres  (|ui  regardent 
les  bâtiments  mêmes  des  églises,  et  les  choses  qui  y  servent  à  Tad- 
ministratiou  des  sacrements  et  au  service  divin,  (jue  le  prélat  en  r/- 
s/7c,  lixe  ses  attentions.  Le  concile  d'Aix,  en  l;)8a,  est  entré  parti- 
culièrement daus  le  détail  à  ce  sujet. 

]j'évêqn(;  en  risifc  doit  ordonner  sur-le-champ  ce  qui  ne  demande 
])as  une  plus  longue  délibération,  et  renvoyer  à  son  conseil  les  or- 
doimances  qu'il  s<'rait  im])rutI(Mit  de  publier  sihM. 

L'évêque  doitconunenccr  sa  y;/'.s776'  par  la  ville,  pnr  son  église  ca- 
ll.iédrale,  avant  di;  venir  aux  pju'oisses;  c'est  le  règlement  d'Inuo- 
t(M)l  \\  (huis  le  eon'ilc  de  l.>y()n,  et  des  conciles  ])roviuci;uix  d(^ 
iVjiii'''.  JA'S  raiiniis  obligcnl  les  évê(pies  de  visiter  cluupie  paroisse 
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'Il  |)cirliciilier,  cl  a  ik:  j)at?  luauder  plusieurs  curés  en  un  njcme  lieu 
})Our  les  visiter. 

Fafj^iian  remarqu*'  sur  le  chaj/itrr  Ut  jiutà,  de  0//ic.  ord'ni.^  que 
j'évèqueduit  suivre  dans  la  vimfc  des  relitiieuses  la  eléuientine  .1/- 
tPiidentL's^  de  Statu  i/ionac/i.;  dims  la  risite  de  réi::lise  eatliédrale, 
l'extravagante  Dcbent,  de  Officio  ordin.,  et  eniin  dans  la  '/.sZ/e  des 
églises,  la  décrétale  citée  Ut  juitd^  de  Officio. 

L'évéque  en  visite  àvi\i  se  son  venir  ([u'il  procède  en  père  el  «.'u  pas- 
teur plutôt  qu'en  juge  :  il  doit  agir  avec  beaucoup  de  prudence  : 
Otnnia  cxqiùrat^  route  audiat^  ità  tamen  quoi  offeruntnv  recipiot. 
lit  ncc  fidem  haheftt^  nec  fidcni  deneijet ;  dute  vero  ehristionà  pru- 
denti')^  prohet^  r/oœ  reroy  (jcio:  eoinmentitia.  (le  sont  les  fermes  du 
concile  d'Aipiilée  en  l;jî)0.  Il  ne  doit  l'ien  statuer  dans  sa  einite 
que  de  ce  qui  peut  se  juger  de  plono  et  sine  forma  et  strepitu  ju- 
dici'i.  Suivant  les  maximes  des  décrétâtes,  rappelées  par  Fagnan, 
l'évèfpie  r/s77^pour  corriger  plut(Mque  pour  punir:  il  ordojjnr  des 
remèdes  salutaires,  au  lieu  dndliger  des  peines  graves,  a  moins 
que  l'honneur  de  Dieti  et  le  salut  \}i\.\^  [Mniples  ne  l'exigent. 

Les  évèques  doivent  ])ourvoir  dans  leurs  visites ^  à  ce  (|ue  les  égli- 
ses soient  fournies  de  livres,  cr<»ix,  calices,  onuMoents,  et  autr<'< 
choses  nécessaires  pour  la  céléhration  du  sej'vice  divin,  à  rexecution 
des  fondations,  à  renlèvement  des  ])ancs  qui  enq>éclieraient  le  ser- 
vice Hi\iii,  et  donner  tous  les  ordres  (pi' ils  estimeront  nécessaires 
pour  la  célt'hratinn,  )>oin-  radministration  des  saci'emenls,  et  la 
b'»iine  conduite  des  curé>  el  autres  ecclesiasti«jues.  (  I  cyt'c  ii.\>is, 
I  ADHio'  r>,  loMtAi'io.NS,  elc.) 

s^  IJi,   \  1^1  IL.  rclifjiei'j  . 

[fft/ez  (iiAiMinr,  ^  \  . 

!^  IV.   Ni  SI  11.  rt  soin  des  nudadeà. 

(  Vof/cz  >iAi.M»i;.) 

MSITKl  i;. 

J.e  nsil''i'r  v^\  crjni  qm  il  !•' droit  de  \i>ilei    !»•>  égli^e.s  («il    iii-'H-i  - 

(ère  dans  b'-^  lermc^  qnr  lOu  Nirnl  de  \oii-. 

N  l>m.l  li   Al'osioMni  I  . 

On  .q»p»'||e  //^f/r/f/'  ajUtstnl Hpir  i  eiiii  «pu  e.sl  dt'IéiilH' p.ii"  l»'  ^aoil- 
Siégf»  piiiu*  \  isitej',  en  son  imm,  les  monastères. 

Il  n'est  pas  nnejpie  le  Sainl-Siége  dmme  celle  mission  j  qnrlipie 
religieux  de  l'orilre  nièm.'  qui  i'>l  rnj.jel  df  la  >is!le  apostnIiqMe. 
<,Mielque|ni>  il  inNe>lil  les  r\è(pies  des  loiielinns  de  risitrttr  anosta- 
//'/t/can  Mijel  des  iM(»naslères  qui  soûl  lidplnin  de  leius  ^npiM-ienrs 
généraux,  afin  d«'  ptMnoir  être  snrxeillfs  p.ir  «mix,  <mi  Uieu  a  l'j'U'ard 
d'"  ri'ux  qui    'iiil  .'l.d.li .  d.m    quel. pi''   proviie  •' nij  région  ipn  iirii 
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a  jKis  d'autres  (J II  iinuiie  institut;  en  ce  dernier  cas,  le  8aint-Sief:e 
uonune  Tévèque  ci>it'iir  apostolique  du  monastère  nouvellement 
fondé,  ius([u\iu  moment  où  l'érection  d'autres  couvents  permettra», 
de  célébrer  lui  chapitre  général,  et  de  former  une  congréi^ation  dis- 
tincte, c'est  l'application  du  décret  par  leopiel  le  concile  de  Trente 
statue  ([ue  les  monastères  soient  jjjouvernés  par  les  évèques  comme 
délégués  du  Saint-Siège,  (juand  ils  ne  sont  pas  érigés  en  congréga- 
ti(jn,  et  (pi'ils  ne  se  mettent  pas  sous  l'autorité  d'un  cliaj)itre  géné- 
ral, conformément  à  la  célèbre  constitution  In  sùff/u/is  d'Innocent  11 J , 
iiui  se  trouve  dans  les  décrétales.  Ceci  doit  s'entendre  unicpiement 
lies  instituts  monastiques,  et  non  des  ordres  m<mdiants  et  des  clercs 
réguliers,  qui  ont  leurs  provinces  et  leurs  règles  à  ])art. 

Par  le  bref  Apostolicœ  SccU  du  21  avril  182G,  Léon  XU  nonnna 
l'archevêque  d'Lrbino  visiteur  apostolique  de  tous  les  réguliers  du 
l'oyaume  de  Sardaigne,  avec  pouvoir  de  visiter  dans  le  spirituel  et 
le  temporel  tous  les  monastères  et  couvents  d'hommes  et  de  fennnes, 
y  compris  ceux  qui,  sans  faire  de  vœux  solennels,  portaient  néan- 
moins un  costume  religieux.  Il  lui  adjoignit  deux  convisiteurs,  avec 
un  secrétaire  de  la  visite.  Les  pouvoirs  de  ce  visiteur  apostolique^ 
connue  on  les  ^ oit  dans  le  bref,  étaient  très-étendus.  Afin  de  res- 
taurer la  discipline  régulière,  il  avait  le  pouvoir  de  corriger,  punir 
et  même  déposer  ou  suspendre  les  supérieurs  et  autres  oliiciaux  ;  de 
transférer  les  religieux  d'une  maison  à  une  autre,  mais  non  les  reli- 
gieuses; de  porter  des  décrets  et  sentences  sans  appel,  si  ce  n'est  en 
dévolutif  auprès  du  Saint-Siège  ;  de  faire  comparaître  en  sa  présence 
et  d'examiner  formellement  tous  les  réguliers  et  les  religieuses,  sans 
préjudice  de  la  cl(Mure  pour  celles-ci.  Léon  Xll  suspendit  la  juri- 
diction des  supérieurs  réguliers  ))Our  tout  le  tenq^s  de  la  visite.  Il 
donna  à  son  visiteur  apostolique  la  faculté  d'autoriser  les  aliéna- 
lions  ou  permutations  des  biens  fonds  ;  de  vidider  les  professions 
et  les  élections  ([ui  auraient  été  faites  contrairement  aux  règles;  de 
réduire  les  obligations  de  messes:  d'absoudre  des  censures  encou- 
rues pour  avoir  aliéné,  vendu,  permuté  ou  donné  les  choses  appar- 
tenant aux  maisons  religieuses  ou  aux  individus  réguliers.  L'article 
sur  1(.'  pouvoir  d'entendre  les  confessions  est  ainsi  conçu  .  Donuut 
f'arulfntern  tihi  inipcrtiuiuv  audiendi  confcssloucs  re(julariu)n  oni~ 
nium  utrlusque  seras  lu  insulà  Sardiiiiœ  cxtantiuin^  eisque  rmpen- 
dendl  heneficlum  absolutiouls  ah  onuilhus  etlaui  caslbus  et  censuris 
Xo/jisj  et  Apostolirœ  S^di  rescrvatls  ^  quant  farultateni  auihohus 
qaofpie  fais  conrisifatorihus  ^  romnuniiraudl  pofcstateju  imjterti- 
umr.  Lutin,  Léon  Xll  prescrivit  que  les  actes  de  cette  visite  a]>os- 
toliipie  devraient  être  transmis  au  Saint-Siège  (l).  On  trouvi;  encore, 
vsur  la  visite  apostoUtjUi^  des  réguliers  de  Sardaigne,  le  Uvcï  Ue  sjji- 
rit'ili^  i\\\  (i  as  ri!  1  ^11  (2  . 

1,   Uiilhir.  roui.,  loiii.  \vi.  ii;i..   \\[\, 
{1.   Ibul  .  luiii.  X.TII.  l'.i^,  oi. 


NOCATION.  :)r^'J 

Va\  l8;>i,  avant  de  rendre  soudécret  sur  les  trappistes  de  France, 
la  sacrée  congrégation  des  évèiiues  et  réguliers  députa  le  P.  abbé  de 
Melb'raie,  en  qualité  de  visiteur  ffpostoUtjiœ  des  monastères  de  cet 
institut,  (l'est  après  avoir  reçu  la  relation  de  ce  cisitci/r  apostolique 
et  les  informations  des  évèipies  de  tous  les  diocèses  dans  lesquels 
les  monastères  existaient,  qu'une  congrégation  partiiulierede  trois 
cardinaux,  choisie  par  Grégoire  XVI  dans  celle  des  evéques  et  des 
réguliers,  rendit  le  décret  que  nous  rapportons  sous  le  mot  abhk, 
et  qui  constitua  la  congrégation  des  moines  intérieurs  de  Notre- 
Dame  de  la  Trappe  (1). 

VOCATION. 

Les  marques  d(i  la  l'ocatlon  à  l'état  ecclésiastitpie  -tjul  d'y  enlrcr 
avrr  une  intention  droite,  c'esl-à-dire  de  n'y  clit'rcli.'r  ni  la  glcjij'e 
du  monde,  ni  les  revenus,  ni  une  vie  douce  et  sensuelle,  mais  de  s'y 
proposer  le  travail  et  la  peine,  pour  procurer  la  gloire  de  Dieu,  !»• 
•>alut  des  âmes  et  sa  projire  s;inc(ilication.  (l'e^t  la  dispositioi^  ({ue  Nî 
concile  de  Trenle  re()ui«'rl  de  ceux  qui  doi\enl  recevoir  la  tonsure. 
(Session  XXili,  «h.  1,  de  W'foitnat. 

Pour  la  roivlion  religieuse,  voyez  no\  ici:. 

VŒI  . 

Le /v/7/  est  une  promesse  faite  à  Dieu  de  (pii-lquc.  boiiiu'  (i'u\re 
à  laquelle  on  n'est  pas  obligé  :  votiim  est  promissio  dviihrraù  Dca 
fada  de  indiori  Ixmo.  (î'rst  la  délinition  ([ue  donnenl  du  vivu  les 
lliéologiens.  l«'S(jurls  ajoutent  qu«',  [huit  former  un  véritablr  nvu^W 
faut  le  concours  d»'ces  tnjis  choses  ;  Didihcrot'io^  propositum  roUm- 
talis,  L't  promiasio  ni  (pià  pcr/iriiur  ratio  ritti. 

»:;  L  \  fit  arc  et  d/r/saat  des  \(i  i  x. 

(Jii  distiimiK'  [)lusi('urs  espèces  de  ra-i/.i  :  la  [uiiiripalr  diviMon  ([m 
s'en  fait  «-t  qu'on  attribue  à  Alexandre  II  est  en  .simples  ou  solen- 
nels. [C.  Consul  ait ,  (Jiii  Clcr.  rrl .  mv.) 

Le  ru'U  sinq)le  est  uiu*  pioinesse  faitt*  à  Dieu,  sans  sol«MUiite  nn 
^ans  un  ei'rtain  genre  de  soleiinil»  :  tels  sont  les  ri  u.r  «pie  l'on  fait, 
non  siMilenieiit  dans  le  monde,  mais  encore  dans  ciTtaint's  ccïminu- 
naulés  séculières,  en  parlicnliri-  on  m  pnblii'. 

Le  vtfu  solennel  e>l  celui  qui  se  fait  a\ec  certaines  foimaliles 
dans  ini  corps  de  rrliuion  appronsée  par  l'I-^lise.  Ce  m-a  vA  exprès 
et  ex[»licile,  qn:Mid  il  «si  lail  avec  les  solennités  rt'cpiises.  Ces  solen- 
nités sont,  selon  ropinion  coiiinmin-,  |,i  profession  iniltlKiiif  des 
trois  /'//•//./•  de  pauvreté,  «le  cliaslele  et  d  oln'issance  entl'e  les  mains 

d'un  sup«*rienr  ligitinn' ipii  laceepte.  La  fornmle  d«'s  rniti  solen- 
nels n'est  pas  la  même  dans  tontes  les  jonnnmianti's  ;  mais  quelle 
•  pi  rlli-  snil.    rite  pintliiil   t<  tijoiii  >  I''  iiiéiiie   (Ib'l    par  rapport  an\ 

;      \  1  /  i 
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iiuiivoaux  cu^agoiiKMils  (jue  coiitractoiil  ceux  qui  font  des  ccrif.r  de 
relii^iun.  Le  vœu  solennel  tacite  est  celui  i[u'opère  la  prise  d'luil)it 
religieux  dans  certaines  circonstances.  Voyez  profession.)  Le  vœu 
solennel  implicite  est  celui  de  continence  que  l'Eglise  a  attaché  à  la 
réception  des  ordres  sacrés. 

On  divise  encore  les  vœux  en  absolus  ou  conditionnels,  en  réels 
ou  personnels,  et  en  réels  ou  personnels  tout  ensemble. 

Le  vœu  absolu  est  celui  qu'on  fait  sans  aucune  condition  et  (pi'on 
est  obligé  d'exécuter  aussitôt  qu'il  a  été  fait.  Il  peut  être  perpétuel 
ou  pour  un  temps,  allirmatif  ou  négatif. 

Le  vœu  conditionnel  est  celui  que  l'on  fait  avec  condition  ;  ce  vœu 
Ji'oblige  (|u' après  l'exécution  de  la  condition.  Il  est  péjial,  quand  on 
s'oldige  en  cas  qu'on  revienne  en  convalescence,  ou  autre  sem- 
blable. 

Le  vœu  réel  est  celui  qui  a  })Our  objet  une  chose  qui  est  en  dehors 
de  la  personne  qui  le  fait,  comme  quand  on  promet  à  Dieu  de  donner 
une  certaine  somme  aux  pauvres. 

Le  vœu  personnel  se  prend  dans  la  personne  même  ou  dans  ses 
actions,  comme  quand  on  promet  de  se  faire  religieux,  de  faire  un 
tel  pèlerinage,  un  tel  jeune,  etc. 

Le  vœu  réel  et  personnel  tout  ensemble,  qu'on  appelle  vœu  mixte, 
est  celui  dont  la  matière  consiste  tant  dans  la  personne  ou  dans  les 
actions,  que  dans  les  biens  de  celui  qui  le  fait  :  connue  quand  on  fait 
vœu  d'aller  en  pèlerinage  à  une  égbse,  et  d'y  faire  tel  don  ou  telle 
aumône. 

Lu  voiu,  pour  ctrc  valide,  doit  être  fait  librement,  d'une  chose 
possible,  bonne  et  plus  agréable  à  Dieu  que  contraire. 

Le  vœuàoii  être  libre:  chacun  sent  la  nécessité  de  cette  condition. 
Pour  être  obligé  de  remplir  cette  promesse,  il  faut  avoir  fait  cette 
])romesse  volontairement,  sans  contrainte,  et  avec  la  connaissance 
de  cause  nécessaire.  D'où  il  suit  que  le  vœu  fait  par  \\\\  lionnne  (jui 
n'A  pas  l'usage  de  sa  raison,  soit  pour  cause  d'ivresse,  de  folie,  de 
\iolence,  ou  pour  défaut  d'âge  esl  absolument  nul. 

Les  théologiens  «'t  les  caiionistes  disputent  beaucoup  sur  le  degn* 
de  raison  requis  {m)ui'  Nalider  un  ru-u^  et  particulièremeut  celui  d'un 
enfant  qui  n'a  pas  atteint  IVige  de  .]>ubei'té.  N<ms  n'entrons  p(jint 
ici  dans  celle  discussion, ([ui  regarde  plus  spéci.demenl  les  ihéol(>- 
giens. 

i:;  ii.    N  (i.i  ,  /urtiiv. 

.\ou>  \çnojis  de  Voir  quelle  est  la  nalure  des  rwujy  et  leurs  diii/'- 
rentes  espèces  :  s'agissanl  ici  des  Vf!W(u-  de  religion  ,  dans  uu  ordre 
légitimement  approuvé,  nous  observerons  (ju'on  ne  sait  pas  bien 
([uand  l'usage  de  les  faire  connue  on  les  fait  aujourd'hui  acoumiencé  : 
il  est  certain  que  ,  dans  les  premieis  inonaslères  de  saint  Antoine 
«l  des  abbés  ses  success(«ui's,  il  n'y  a\ait  aucune  lurniule  de  piofcs- 
sioii  •  «.>n  n''  r.iisail  ]»;i.-  inéme  de  r.'rt/.r  f>arliculiers  :  on  s'engageail 
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biiiipleiiieut  à  suivie  la  vie  iiiuuasti(jue,  et  cet  eiigageiuoiit  iiavail 
[)as  poui*  objet  cléteriiiiiié  une  règle  particulière  ;  ceux  ([ui  le  con- 
tractaient se  soumettaient  à  lobservance  de  celle  qui,  au  jni^emeirl 
(le  leurs  supérieurs,  était  la  plus  parfaite  ou  la  plus  convenable  à  leur 
vocation.  D'où  il  arrivait,  comme  l'observe  le  père  Mabillon  en  sou 
bistoire  des  Bénédictins,  qu'il  y  avait  quelquefois  plusieurs  règles 
<lans  un  seul  monastère.  Ce  savent  auteur  ajoutf^  que  la  règle  de 
saint  Benoît  est  la  première  (jui  prescrive  la  forme  de  profession  par 
laciuelle  on  s'engage  à  l'observer.  Elle  est  telle  qu  elle  s'observe 
encore  cliez  les  Bénédictins.  On  y  trouve  ces  trois  engagements  (|ui 
romprennent  tous  les  autres  dans  l'état  de  la  vie  religieuse  ou  cé- 
nobiticjue.  T  J^a  stalùlité,  la  pureté  des  mœurs  et  rijbéissance,  ce 
(pii  vaut  autant  dire  que  les  trois  vœifx  d'oliéissance,  de  pauvreté, 
(le  chasteté,  f[ue  l'on  prononce  dans  les  autres  ordres  religieux. 
Car,  bien  (pie  les  fr;nieiscaiiis  s'engagent  d'une  manière  plus  parti- 
culière à  bi  pratique  «b*  la  ])auvreté,  elle  est  essentielle  à  la  vie  mo- 
nastique. Saint  Benoît  lui-même,  (pii  n'en  j)arle  point  dans  sa  for- 
nuile  de  profession,  au  moius  d'unt*  manière  expresse,  en  a  fait  un 
précepte  dans  sa  règle  au  eb;q)itre  [\'.\.  ]\'c  quis pro'sifiiial^  aH<jui<l 
Imberr  proiuitnn  nul/ a  m  (finnlno  rcm^  tirfjiie  aullann^  nciiiie  loha- 
hfs^  ncipfr  (/rfrpJniun  ,  srd  nihil  oinnuw.  Voyez  ce  <pie  nous  avous 
dit  «le  ces  trois  »,'spèces  de  rœu.r  sous  les  mots  oiîkisssm  i:,  riici  m., 

d.\A\S\'\. 

^^ous  av(»ns  pari»'  siiliisanmieut  de  la  lorme  de  la  j»rn|'essi«ui  reli- 
gieuse sous  les  mots  .vovici:,  fm;<»ik.ssion,  hix.ia.mmion.  On  y  voit  (me, 
suivant  I<î  droit  des  décrétâtes  vy/y>.  li'i,  ilr  Ih'ijnl .  .  (  aj>.  \ ,  de  Hpifal , 
m  ()"  î,  il  n'est  [)as  nécessaire  «pie  la  jU'«>fession  r«'ligieuse  ^e  fasse 
avec  solennité  pour  pnululie  son  eflet,  «'t  ([U(?  cb*  sinq»l<'s  acf<'s  ex- 
terieiu'ssutiisenf  pour  opérer  rengagement  d'un  religieux.  IToÙMeid 
la  distinctirm  A(":>  prob'ssioiis  tacites  et  des  professions  «'Xpresses. 
Dans  les  j)remiers  siècles  de  ri']glise,  il  snlli>ait  il«'  preutb'e  l'Iiabil 
monacal  pour  être  r«'pul»' moine  :  maisaloisla  profession  religien>e 
ii'enqioilait  pas  un  engagement  irréNoeable  «-omnn'  anjour<rimi.  Il 
paraît  p.n- la  iin\('llt'  de  .lustini«'n,  qnr  la  profession  reli,L:ieus<'  uélait 
acjonqjagiitc,  du  Icnqjs  de  c«'t  «Mnpereur,  «l'aucune  sol«'iinile  partl- 
«nlière.  Saint  UasiN*  l»in«»igni*  «lesiier  «lans  sa  li'ltre  à  Anq>bil«iqn«'. 
«Mie  l'on  n'adnn'tl«'  ni  lcni('iairi'nn'nt ,  ni  en  -l'cret  l«'s  pri»r«'ssi(»ns 
d«'s  vierges  ri  nifiin'  «Irs  rclmii'nx.  \<»i(i  quelle  ••lai!  la  Imin»'  pai- 
licnlièr»*  il«*s  projessnms  dans  r«ii'dre  de  saint  BimioII.  ^-niNanl  l.i  !-• 
iii'ui*  ménu'  «le  la  leLrl»'  «!«•  «•«•  saini  f«»n«lal«'nr    I  . 

Silsvijm  inlii^  'tnirni  ///  nruftnm  ,  cnrnhl  nmnihtifi  ,  nVnniUot  Jr 
sltihilfhifc  Si//i.  r(  (  inirrrsiniir  innrmn  sitOtltiii  rf  nln'ihriili  \  vttiàhi 
ht'ii  cl  s/nif  fis  rjiis  :  ut  si  fi/itpwuf/ù  u/ifrr  /iwrif,  uh  ou  •.,•  tlunnuiu- 
'Intn  srinf  fptnn  iniihl  ///•  ///^^  jw^nuissimif*  stu'f  lui  iut  iuttliitium 
ail utt/nru  satu  fnnnu  ifuitnnn  rrlniuni'  ilii  suut  vt  iihinttis  itru'^rnfis. 

I  iorinn  fnih'tnn    < 
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Qiiani  jjelitio)iem  )na}iu  sud  scribat,  aiU  eertè  si  non  scit  litteras, 
aller  ah  eo  rogatus  scribat  ;  et  il  le  )iovitius  sigman  facial^  et  manu 
suâ  eani  super  allure  ponat.  Quant  dlon  posueril  incipial  ipse  no- 
vilius  niox  hune  cerswn:  u  Suscipc  me^  Domine,  secundùm  elo- 
qitium  luum,  et  vivam,  et  non  confwidas  me  ab  expeetalione  med,  » 
guem  eersum  omnis  eongregalio  tertio  respondeat,  adjungentes  : 
Gloria  Patri.  Tune  ipse  f  rater  nocilius  prosternatur  singulorumpe- 
dibuSy  ut  o  refit  pro  eo  :  et  jdm  ex  il  la  die  in  congregalione  repu- 
tetur. 

C'est  sur  ce  modèle  que  la  congrégation  de  Saint-Maur  a  ordonné 
dans  ses  constitutions,  partie  I,  section  1,  chapitre  15,  de  admitlen- 
dis  novitiis  adprofessioiiem  etsolemni  volonim  emissioney  7i,^  etl . 

Post  off'ertorium  77iissœ,  novilins  slans  anlè  gradus  altaris,  clard 
et  intelligibili  voce prommliabit  suainprofessionem  sub  hdc  forma 
(punn  leget  ex  scheduld,  proprid  manu  scripld  : 

In  nomine  Domini  7ioslri  Jesu  Christ i,  amen.  Anno  à  nalivitale 
cjusdenij  millesimo  N...  die  verô  N...  meiiscN...  ego  [rater  N...  de 
loco  N..J  diœccsis  N...  promitto  stabililalem  et  conversionem  mo- 
rum  ineoruniy  et  obedientiam  secundùm  regulam  sancti  Benedicti, 
prout  in  constitutionibus  congregalionis  sancti  Mauri  declaratur 
observanday  cordm  Deo  et  sanctis  ejus,  quormn  relicpùai  habentur 
in  hoc  inonastcrio  K...  in  diœcesi  N,..  in  prœsenlidrcvcrouli palris 
Domini  N...  qui  recepil professionem,  et  monacJiorum  ejusdem  mo- 
nasterii  ;  ad  cujus  rei  fidem,  Jtanc  schedulam  seu  petit ionem  manu 
proprid  scripsi  et  subsignaviy  die  et  anno  qiiibus  suprà. 

§  III.  Effets  des  voax. 

Ruina  hominis  post  vota  retractare,  (  Prov.  XX,  2o.  )  Lapraticiue 
des  vo'Aix  est  aussi  ancienne  que  la  religion  ;  et  quoique  la  forme  en 
soit  ditlerentc,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  ditlérence  entre  eux  par 
rapport  à  la  promesse,  c'est-à-dir«'  (pie  le  vo'U  sinq)l(;  et  le  vdu.  so- 
lennel ne  diiïèrent  ])oint  entre  eux  ([uant  à  la  matière  et  à  la  raison 
du  vœu  y  mais  seulement  par  la  loi  positive  de  l'I^^glise  qui  a  intro- 
duit la  solennité  de  l'engagement ,  comme  le  dit  Bonit'ace  Mil  in 
cap.  1,  de  \'ofo  et  cotiredempl.  in  G". 

Le  VQiu  solennel  opère  un  empêchement  dirimanl  de  mariage  : 
c'est  la  discipline  de  l'I'.glise  latine,  depuis  environ  le  sixième  siè- 
cle. L(î  concile  de  Trente  a  l'ait  à  ce  sujet  le  décret  suivant  :  Si gu/s 
di./erit  regulures  caslilatem  solonniler  professos  posse  nuttrnno- 
niuni  (tuil rti/icre  y  ((>ntractu)n(pie  valid.um  esse  iuuu)bslante  ruht  : 
anallu'ina  sil .  :  Scss.  A'AVI',  r.  !l  ;  r.  Mcini)tituus^  Qui  cler.  rcl  vor ,; 
cap.  unir,  (b'  |V//.  vt  rôti  rcdempf.  in  i\" .  ) 

J.e  VO'U  sinq)le  m^  [)i()<luil  ])as  le  même  eiret  :  il  emjjéche  de  con- 
tracter mariage  et  le  rend  criminel,  mais  il  ne  l'annule  pas:  Cùrti 
rot urn  simjdex  nuit riuuynnnn  impcdiut  coiitrahcnduniy  non  tamen 
dirinutt  jùm  c(tntru(  lunt.    (\  (1,  Qui  clerici  rcl  ror.) 

Ja'S  ^.v/VA/' solennels  de  religion,  <pd  sont  à  présent  des  empêche- 


m»^ii(s  (iirlmaiils  de  mariag»^<lnns  riilgliso  laliiiP,  sont, dit  saint  Tho- 
mas (1),  ou  lt\s  vœiir  solennels  de  religion  qu'on  fait  dans  un  corps 
de  religieux  jipj)r()uvr'  par  le  pjipe,  ou  les  vfrii.c  solennels  de  elias- 
tet(''  ({ue  les  sous-diacres  promettent  de  garder  en  recevant  le  S(jus- 
iliai'.unat.  Les  kccux  simples  qui  sont  des  empêchements  dirimants, 
sont,  celui  de  chasteté  perpétuelle,  celui  d'entrer  en  religion  ou  de 
ne  jamais  se  marier.  Tous  ces  dillérj'uts  vœux  sont  absolument  in- 
compatibles avec  l'état  du  mariage. 

(jn  a  demandé  si  les  rrptrr  simples  qu'on  fait  ])ubU(piement  «1 
d'une  manière  solennelle  dans  les  communautés  ou  congrégations 
^«'•cnlières,  ne  sont  cpie  des  empêchements  de  mariage  prohibitifs. 
Ka  raison  de  douter  est  que  ces  congrégations  ressemblent  lieau- 
rûup  aux  ordres  religieux  où  l'on  professe  une  règle  ap]>rouv«'e  par 
ri'^glise,  et  ipie  les  supérieurs  y  reroivent  aussi  les  engagements  de 
ceux  qui  s'y  font  recevoir:  mais  on  tient  le  contraire  parce  qu'il 
n'v  a  de  véritables  'n'itr  solennels  que  dans  1(N  corps  propremenl 
religieux,  ri  IT.glise  rcM'oit  ces  congrégations  ciniune  îles  eor|)s  se- 
euliers.  JiC  rrru  de  >labilite  n'est  pas  d'une  autre  nature  que  le  /v/v/ 
simple. 

Poui'  donnei'  une  just»'  idée  des  raui.i'  d«'  certaines  conununautés 
séculières  auxquels  on  ajoute  un  serment  de  perpétuelle  stabilité, 
ou  peut  dire:  1"  (ju'ils  sont  des  emjK'chements  prohibitifs  pour  ceux 
qui  \\(\\i  sont  pas  dispensés  ;  2"  qu'ils  n'en  sont  plus  pour  ceux  qui 
le  sont;  3"  (pi'ds  n(^  sont  pas  des  (Mupéchements  dirimants  pour  ceux 
«pii  les  ont  faits,  (piand  même  ils  n'en  seraient  pas  dis[»ens»'*s,  parce 
((ue  le  vœu  simple  n'est  pas  un  empêchement  diriniant,  et  que  le  vrpti 
de  ces  comnuuiautés  .séculières  est  simple  ;  i"  le  serment  de  stabi- 
lité (pie  l'on  joint  aux  lurii.r  est  de  même  iiatunMfue  les  vo-hv  mê- 
mes; ce  serment  n'y  change  rien,  et  de  cpielipie  manière  tpi'il  soit 
cfnicu,  il  n'est  pas  plus  absolu  (pie  les  vnm.i.  Fa^s  .supérieurs  à  ([ui 
1»'  pa[)e  acc(»rde  le  pouviMr  de  dis|)enser  des  rirur  ont  aussi  le  droit 
de  dispenser  du  serment  de  stabilité.  Il  n'en  résulte  donc  pas  un 
empêchement  dii'iiuant  [lour  ceux  (jui  se  marient  sans  en  être  dis- 
[)ensés  (2;. 

A  l'égard  des  jésuites,  le  pape  (  Irégoiie  \  III  a  déclaré,  p;u' sa  bulle 
\srrinlrHti\  (pie  les  r/j'i/j  sinqdes  ih'S  ]e>uites  seraient  des  empê- 
chements diiimants  à  l'égard  de  ceux  (pii  demeurent  dans  la  société 
el  «jui  ne  sont  pasdispen.sés,  ([uoiqn'ils  n'v  aient  pas  encore  fait  de 
/•/y//./' solennels  ;  mais  (pi'ils  ne  seraient  plus  des  enq»êchements  di- 
rimants pour  ceux  ipii  >Mi  liiiiicnt  de  la  société  a\ec  une  disp»'nse 
lin  pape  nii  (bi  General. 

s;    l\  .    hlsjirH^r  (/r.<    VOIX. 

I.e  /v/-;/ cesse  :   1*  pai  racconq»lisseiiieiil. 

\y)  StCHwi,  seniiKl,  t\\\.  ne.  n.  7. 
i    'oulfieiiccs  ilf  Parix  Ëur  le  iiHitiiuir    um}\   n,  liv.  m,  cnni   i  j  2. 


2"  Par  l;i  mori,  •{  ^il()illr^  (]iU'  \r  v/ni  \\o  i'ùt  iv<'l  ;  (.Inns  lft(jiul  «-ns 
robligation  passe  aux  héritiers  Jii  défunt  qui  Ta  fait.  (6\  Expartc^ 
de  Censib.) 

3"  Par  la  cessation  de  sa  cause  :  par  exemple  si  Ton  avait  fait  vqjh 
de  donner  une  somme  quelconque  tous  les  mois  à  un  pauvre,  et 
que  ce  j)auvre  fût  devenu  rii^lie. 

i°  Par  l'irritation  :  nous  entendons  ])ar  ce  mot  l'acte  par  lequel 
un  supérieur  annule  le  vœn  de  ceux  qui  dépendent  de  lui,  ou  en  sus- 
pend J'exécution.  Le  droit  d'irriter  ainsi  les  vœtu-  d'antrui  ne  peul 
convenir  qu'aux  pères,  parrajiport  à  leurs  enfants  (c^/;;.  Mullci\  W, 
ijti.  C)  ;  aux  supérieurs  de  communauté  par  i-apport  à  leurs  reliî2;ieux; 
aux  époux  par  rapport  à  leurs  conjoints,  et  enfin  aux  maîtres  par 
rapport  à  leurs  domestiques.  I^es  tliéolo£îiens  entrent  à  cet  égard 
dans  un  tlétail  d'exemples  et  d'hypothèses  qui  ne  peuvent  trouvei' 
place  ici  (1). 

îi'Par  la  dispense:  régulièremenl,  poin*  dispenser  d'iui  vani,  il  faut 
iivoir  juridicti(tn  dans  l'Eglise.  Lu  prêtre  ne  le  peut,  quelque  éten- 
dus que  soient  ses  pouvoirs  pour  ral>sr^lutiou  des  péchés  et  même 
des  censures. 

Les  évèques  sont  en  possession  de  dispenser  de  toutes  sortes  de 
vœux,  excepté  ceux  de  chasteté  perp«Hii(dle,  de  religion  et  des  trois 
pèlerinages  de  Jérusalem,  de  Saint- Jacques  de  Galice,  et  du  tom- 
l>eau  des  apôtres  saint  Pierre^  et  saint  Paul  à  Rome^  dont  la  dispense 
a,  été  réservé(»  au  pape,  moins  par  le  droit  que  par  la  coutume.  Ces 
cwiix  ne  sont  même  réservés  au  Saint-Siège  que  ([uand  ils  sont  cer- 
lains^  parfaits,  vX  même  absolus,  et  qu'ils  ont  pour  objet  une  ma- 
tièi'e  c[ui  y  est  expressément  réservée  :  car,  s'ils  ne  sont  pas  tels,  l'é- 
vêijue  peut  en  dispenser. 

L«"  pape  peut  dispenser  de  toutes  sortes  de  vœux;  les  canonistes 
romains  n'exceptent  pas  même  les  vœux  solennels.  Quelques  autres 
canonistes  prétendent  que  les  vomx  solennels  de  l'eligion  sont  indis- 
pensabl(3s  de  droit  naturel  et  divin,  et  que  l'Eglise  ne  peut  jamais 
permettre  que  des  religieux  se  marient.  Cependant  saint  Thomas  a 
enseigné  une  doctrine  opposée  dans  ses  Commentaires  sur  le  maître 
des  sentences,  et  celle-ci  a  prévalu.  On  la  fonde  sur  des  anciens  ca- 
nons qui  tolèrent  les  mariages  des  moines,  et  sur  la  décrétale  citée 
d<^  Boniface  Ylll,  qui  a  décidé  positivement  que  la  solennité  d(\s 
vœux  de  religion  n'a  été  établie  que  par  l'I^glise,  et  qu'elle  en  peut 
dispenser. 

Kagnan  (2)  rappelle  les  trois  opinions  des  théologiens  et  des  cano- 
nistes sur  cette  célèbre  question:  la  première,  que  le  pape  ne  peut 
absolument  dispenser  des  ravrr  solennels:  la  seconde,  qu'il  le  peut 
par  lajdénitudt'  de  sa  puissance;  et  la  troisième,  que  les  grandes  rai- 
sons (le  la  dispeusc  règlent  à  cet  égard  les  pouvoirs  dn  pape.  Sur 

(!)   Truilr  (les  (lisiirnscs,  \>i\v\.  ii,  liv    i\ .  eh.  2,  §  .'î. 

:2,  ///  ctiitiU-  l'.Hin  (nl  iiKHinsh'riuni   ilc  Slulii  moiutclinniw . 
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quoi  il  dit  :  Qi/œ  is;la/'N//t  trium  opiiùoniori  sif  rerior,  jUleor  me 
7iescire,  et  satis  pot  est  quœllbet  sustlncri;  ideù  nullara  assero,  La 
vérité  est  que  le  pape  use  quelquefois  de  cette  dispense  pour  de  gran- 
des causes,  mais  toujours  en  tirant  le  religieux  de  son  étc.t:  car  tous 
les  canonistes  conviennent  que  le  pape  ne  saurait  dispenser  des 
rfjeffjr  solennels  un  religieux  qui  resterait  toujours  religieux  :  Qiiîfi 
implirat  contradirtionem,  ditFagnan,  ut  fjuh  remaneat  monachns ^ 
rt  )}on  hnltpfit  essentimn  '/nnnarhatùSy  ipiœ  ronsistit  in  tribus  votis 
s//tjsta}i/i(f/ibff<i.  Si  le  pape  dispense  des  vo'J/j-  soleiuiels,  il  peut  à 
plus  forte  raison  dispenser  pour  de  bonnes  et  légitimes  raisons  de 
l'engagement  à  la  chasteté  qui  est  attachée  aux  ordres  sacrés,  parce 
que  le  concile  de  Trente  n»*  fonde  ce  vo^ff  implicite  de  continence  que 
suruneloiecclésiastiqne:  \o/i (jôstmitc/ef/rccrlesi/fs/ic//.  Sess.  X\l V, 
cil.  9.)  Dans  ces  derniers  temps,  le  pape  Pie  VU  a  dispensé  de  leurs 
rr3??/.-f  plusieurs  ])rétres  et  religieux  qui  avaient  déjà  contracté  des 
mariages  civils.  [Voyez  (ï:i.n5vr.) 

Le  cardinal  (!aprara  publia  à  cet  égard  nii  induit  où  >e  imuvt'nt 
les  cfaiditions  suivantes  : 

<  K\  unfi  pailc  oralori^  .N.  ril)l;U;i  pclilio  c<»nrnirl);il  qnod  ipsc  imiiclii  >u|)('rio- 
nmi  loniposlaliiin  aliro|)tu>  mipiias  cuin  .N.aiitô  diom  l.'i  a»i'-;iiNli  1801,  nuUileial- 
l'.'nlavit.  Non,  (loaposlolicH  spteiali  cl  cxprossiXaiuMorilalo,  poprio  oralorisonliiia- 
riofaciillalciii  communicaimis  sivc  pcr  se,  sivc  i)or  aliam  occlcsiaslicain  pcrsonani 
ah  co  .spcrialilcr  dcpulaudaiii,  incuioralos  uralioncin  cl  imdiiTcni,  diinimodù  in- 
dubiii  picnilonliic  si;i;na  cxhiljoanl,  ii  ccnsuris  cl  pienisccclcsiaslicis  ob  pra'niissa 
ill^U|•si^,  à  sac'rilc;iiis,  altcDlalibus  cl  oxccssibiis  luijiisniodi  auclorilalc  apustolii-l 
iii  idroipic  foro  liàc  vice  ropcclivc  ah^olvondi,  in  loniià  Kcclcsia'  consnctà,  in- 
jiinclâ  utrisquc  pro  modo  culpaniiii  poMiitonlia}  sahdari.  aliis(pip  injnnctis  d»»  jure 
injuiv^ciidi^  :  firmi^  (pioad  oiatdivin  nianciUihus  làni  inc^iularilalc .  praMuissis 
cniilracl;\,  qiiùni  iiiliabililalc  ad  (piodcuiiKiiic  sacronnii  ordinunt  (AcTciliinu.  ad 
(piiiîvisoccl<siaslicuot1icia  cl  bcuctlcia  sivc  obb'uta,  sivc  obliucuda. 

"  Nos  insuper,  patcrna' obscqucnlcs  denicnlia*  SS.  DU.  NN.  ((ui  ob  Kcclesiap  pa- 
rcui  cl  alias  ^lavissinias  causas  c  ic  (  lirisliau;\  duxil  ad  auipliora  dcsccndcriMU- 
diil;;cnliic  cl  bcni;;uilalis  cxcnipla,  laudalu  or»linaiio  l'acullalcui  inip(Mliunir,  «'lun 
codcin  oralure,  (juciii  ad  sinipliccni  laicoruni  couiinuuioncui  hoc  ipso  liaducluin. 
ncc  !ioii  omnibus  juribiis  cl  piivih';iiis  cU-ricalibus  pnuM'is  spoliatum  rcmanci'c 
a|iosl()lic;\  auclorilalc  (h'chiramus,  (pialciius...  super  rcccusilo  saucti  ordinis  im- 
pcdiinonto  matriniouium  cum  cAdem  (hinlaxal  mulit'rc,  serval;\  li>rm;\  concilii 
Tridciilini,  ih'uuc')  contrahere,  vel  publi<'c,  pra-missis  sohMunilalibu>  ac  Kc»'h^si;l 
pra.'scriplis,  \el  pri\alc,  illis  praMcrmissis  sohMunilalibus  coràm  pia'laudalo  lU'di- 
nario.  aul  proprio  oraloris  parocho  canonic^  iiislilulo  (M  (bu)bus  i<'Mibus  conli- 
denlibus,  ]u-oul  idciu  (tnlinariiis  ad  reparaiula.  si\c  ad  vilamhi  scauthda  majiis 
c\prdiii  pro  suù  piudcnli.i  judicavciil...  simili  auclorilalc  aposlolicà  cxpre^sù.  in 
uirocpic  parilcr  foro,  misericonliler  cl  vjralis  disponscl.  prohMnipu'  sic  susccpiam. 

i\c  suscipicndam.  Ic^ilimam  ih-claramU»  ;  ilà  «piod  hujusmodi  dispciisaiio  ad  rc- 
Niaiicndum  lanlum  m  malrimonio  jàm  cum  pra'dicl;\  mulicrc  conlraclo.  non  vcro 

id  conlralwinhim  cum  alii\  nc(|ucadsccundasnupllasliioundasoraiori  sjinVa'^ciur. 
c!si.(pu>d  absil.  exlrà  licilum  malrimonii  usjini  (h'Iiipierit.  ^cial  se  conirà  sox- 
lum  pra'ccphnn  A/K/i/rr/c  la<*lurun>,  pra's«Mdil)Us  una  c\mu  c\ccnli«mis  dccicu»  in- 
Icr  cmiic  episcopalis  rcyislra  dilivcrih-r  assi^'nnlis,  alque  m   parocliiali   hbro   iii 
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qiio  l>.nj)i>=n"!o.i;  •".r-lrimûiiii  {(.irlirula  nMoni  (U'bii.  arr-iiriitr' annoiaiis,  ut  pro  (jun- 
ciiniquo  ovoiiht  luluro  do  ilTuis  validilnlo  ne  [)vo\\>  logiliniilalo  conslarr  valoal.  - 

(»"  Par  la  cinninutation :  le  vœii  ne  linii  pas  proprement  par  la 
cominuialion,  mais  la  matière  en  est  changée  en  une  autre,  ou  meil- 
leure, ou  égale,  ou  d'un  moindre  prix.  C'est  l'opinion  connuune  des 
docteurs,  que  chacun  peut  changer  de  lui-même  la  matière  de  son 
ro'fi  en  (pjeLpM'  chose  qui  soit  évidemment  meilleure,  si  ce  n'est 
dans  les  «as  des  cinq  vœff.i:  réservés  au  pape.  Ilégulièrement  tons 
ceux  (jui  «nit  Je  pouvoir  ordinaire  ou  dél/'gué  de  dispenser  d'un  ?v/'?/, 
ont  aussi  le  pouvoir  de  les  connnuer  :  la  conunutation,  ainsi  que  la 
dispense,  est  du  ressort  de  la  juridiction,  ['n  simple  confesseur  ne 
eut  comnuier  les  vœux,  s'il  n'en  a  reçu  le  pouvoir  du  pape  ou  de 
'évéque.  Les  évéques  eux-mêmes  ne  peuvent  commuer  les  vœux  ré- 
servés au  pape  que  dans  des  cas  à  peu  près  semhlables  à  ceux  où 
ils  en  peuvent  dispenser.  Mais  les  confesseurs  approuvés  par  les  su- 
périeurs légitimes,  tels  que  sont  les  évéques,  et,  selon  plusieurs  théo- 
logiens, les  prélats  réguliers  à  l'égard  de  leurs  inférieurs,  peuvent 
ordinairement,  en  vertu  des  bulles  du  jubilé,  commuer  en  œuvres 
pies  tous  les  von/Xy  excepté  ceux  de  religion  et  de  chasteté  perpé- 
tuelle, totah?  et  absolue  :  car  ils  pourraient  commuer  un  vœu  con- 
ditionnel de  cliasleté,  aussi  bien  que  le  vœu  de  ne  point  se  marier, 
de  garder  la  chasteté  conjugale,  et  autres  de  pareille  nature  qui  ne 
sont  pas  réservés  au  Saint-Siège  (1). 

7"  l^]nfin  le  V(jm  cesse  par  une  juste  réclamation.  [Voyez  rkcla- 

MATIOX.) 

L'assemblée  nationale  a  prohibé  les  vœiix  solennels  par  le  décret 
du  13  février  1790. 

Pour  bi<Mî  comprendre  le  sens  du  décret  de  février  1790,  il  faut 
remarquer  qu'autrefois  la  profession  des  vœux  solennels  emportiiit 
mort  civile  [voyez  mort  civu.e),  de  sorte  que  celui  qui  faisait  de  tels 
vfpux  ne  pouvait  plus  succédera  ses  parents;  l'assemblée  nationale 
n'a  fait  que  déclarer  que  la  loi  ne  prendrait  ])lus  ces  sortes  de  vœu.r 
sous  sa  protection,  et  que  désormais  elle  ne  les  reconnaîtrait  plu.s. 

Mais  de  ce  ({ue  la  loi  civile  ne  reconnaît  plus  et  ne  protège  plus 
les  vd'ux  soleiniels,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'on  ne  puisse  en  taire 
en  France.  L'I^jglise  les  autorise  aujourd'hui  comme  par  le  passé  ;  de 
sorte  (pi'en  France,  comme  ailhnirs,  les  ordres  religieux  d  hommes 
et  de  fennnes  reçoivent  les  vœux  solennels  prescrits  par  leurs  sta- 
tuts. Ceux  (pii  Lis  ont  émis  peuvent  y  être  inhdèles,  rentrer  dans  le 
siècle  et  c(uiti'acter  même  des  mariages  civils,  sans  que  l'Ltat  ail  à 
s'en  occuper.  Tel  est  le  sens  de  la  loi  de  février  179(1. 

V(n/cz  sous  le  mot  ordres  RF.r.ir.iF.rx,  ce  que  Pie  VI  dit  des  vo^ux 
snlcuiiels,  cl  eu  particulier  du  décret  du  \\\  février  17iH). 

Ouelques  cauonisies  (ît  théologiens  pensent  cependant  qu'd  n'y  a 

(1)  Cottipiiis,  Trailt'  des  dii^iicnfies. 


hliis  <](•  r//v//  -nli-nni'l-  ru  lVanr-0.  D'ah^^^  nos  lois,  «li<pnllls,  Imit 
Français,  qiirl([iie  vœit  qu'il  ait  fait  J'aillours,  peut  validomeiit  hr- 
riter,  disposer  et  tester  ;  le  V'vu  per[)étuel  et  solennel  do  pauvreté, 
qui  enlraiiie  après  soi  une  espèce  de  mort  civile,  et  par  eonsè(pieut 
l'iueapacitr  d'hériter,  de  disposer  et  de  lester,  n'est  doue  plus  ])os- 
silile  eu  Frauce.  Or,  il  est  de  principe  que  les  trois  vœu./  dit  religion 
ne  sont  point  solennels  Icb  uns  sans  les  autres;  dans  Ifs  trois  rœifj- 
drpauvrrtè,  de  chasteté  et  d'ohiVissaure  qu«'  Ton  /-niet  en  faisant  pro- 
fi'ssiou  dans  un  ordre  dûment  approuvé  ne  sont  j>lus  drs  r/rNj-  so- 
leiuiels.  Ils  ajoutent  que  le  Saint-Sié£i:e,  consulté  siu'  ce  sujet,  a  ré- 
pondu dans  le  même  sens  le  21  avril  18:U  :  qu'une  autre  réponse, 
adress«''e  parla  sacrée  pénitencerie  à  Tévéquc  du  !Mans,  le  .'i  février 
1841,  porte  que  les  religieuses  jouissent  des  mêmes  faveurs  spi- 
rituelles que  si  leiu's  vu'iix  étaient  soleiuiels,  ce  (jui  veut  dirt*  qu  ils 
ne  le  sont  y)as  ;  qu'il  en  est  de  même  des  religieux,  o'est-à-dirc 
que  leurs  rœu.r  ont  cessé  d'être  solennels  aujourd'hni  comme  ceux 
des  religieuses. 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  très-convaincantes.  D'abord, 
dans  la  décision  de  la  sacrée  pénitencerie,  il  ne  s'agit  que  des  reli- 
gieuses, et  l'on  ne  peut  rien  en  déduire  relativement  aux  religieux, 
puisque  leur  condition  dans  des  troubles  politicpies  est  tout  à  fait 
dilférente  de  celle  des  religieuses.  D'ailleurs,  ces  raisons  sont  pure- 
ment négatives.  I-ln  second  lieu,  les  raisons  que  l'on  tire  de  la  loi 
civile  n'ont  pas  plus  de  force,  car  la  puissance  civile  n«'  peut  en  au- 
cune manière  anmiler  des  vfpnx  solennels.  Au  reste.  (irégoireW  J, 
malgré  l'existence  des  lois  «'iviles  en  France,  a  formellement  dé- 
claré, au  témoignage  de  dom  Guéranger,  abbé  de  Solesmes,  que 
les  bénédictins  de  celte  abbave  contractaient  des  /v/»//./' solennels.  Les 
dominicains,  les  jésuites,  les  carmes  et  les  capucins  de  France  font 
des  V(vur  solennels  ainsi  (pie  tous  les  religieux  \\i^<>  ordres  ipii,  d'a- 
[irès  leurs  constitutions  approuvées  du  Saint-Siège,  doivent  émetlre 
d(»s  vu'.n.i  solennels. 

D'ailleurs,  conmn*  la  solennité' ou  la  non  solennité  des  nrui  d«'- 
pend  d»'  la  volonté  de  ll'glise,  le  paj)e  [»eut  déclarer  que  «lans  lel  or- 
dl«*  les  nru.i  Sont  solennels,  de  telle  sorte  «pie  celui  qui  les  a  émisrsl 
toujours  iidïabile  à    «•ontracter  validemenl  mariage  et  à  j»ossédei-  en 


pi'opre  quoi  (pie  ce  soit  ;  mais  (pi  il  n  (Mi  est  |)as  anisi   dans  t<*l    au- 
tn 

Jj 


;  ;  mais  (pi  il 
ire  ordl'e,  soit   d'Iioiumes,  Sf)it   de  feimues  (IV 


a  I  rui.  rtriii/fiirr  <nlrr^sr(\  jnir  la  i'umirninlioti  tirs  rrrijUt''^  vt  rr- 
f/iihrrs^  (lu.i  siijt'nrnis  tic  cniiiHiunnHlr^ ,  irliiinwHH'fif  n  lu  jn'n- 
Irssinii  di'K  if/'i/.r  sn/ffi/n'/s  (/f  r<'//f//off. 


Mon  Ilt\ti('inl  IN'ii' 


■  l*(!rsoiMic  île  pcul  ignorer  «pir.  ilaii-,  n-  ii-iiipv  m    inalIn'nnMix  oil   le-  cnni»- 
inis  ûo  la  nui\  fonl  luiis  leurs  crtorls  pour  nouhlcr  l'onlre  ilfs  clu^s'i.  (li\iii''s  el 


)miti:iint's  fl  jinur  i'ùitoîtiIiiv  Ir-,  Miroms,  il  \\\\\[  apporlor  lo  pUis  {Ln-find  ^ain,  iiiiii 
sollicilude  ol  iino  allcnlion  cxlrOmesÙL'prouvor  commcil  convicnl,  doquol  osprii 
sont  animés  ceux  qui  demandent  à  se  consacrer  à  Dieu  par  des  vœux  solen- 
nels, afin  que  Ton  n'admctle  jamais  ceux  (jui,  entachés  dos  vices  du  siècle,  ne 
Itounaii'nl  (luc  porlor  la  corruption  dans  le  bercail  privilégié  de  Jésus-Christ,  ou 
qui,  méconnaissant  leur  véritable  vocation,  se  repentiraient  bientôt  d'avoir  cm- 
i)rassé  la  vie  reliLrieuse,  et  dcxiendi-aicnt  pour  leurs  frères  un  sujet  de  scandale 
[lar  leurs  infi-actions  à  la  discipline  et  aux  observances  de  la  rèiile.  De  là  vient 
ensuite  que  les  ennemis  des  ordres  religieux,  sans  l^nir  compte  de  tous  les  ser- 
\ices  que  ces  ordres  ont  rendus  à  la  société  chrétienne  et  politique,  se  livrent  à 
mule  sorte  de  clameurs  et  attribuent  à  tout  un  corjts  ce  qui  nesl  que  le  fait  de 
(iuelques-un>.  De  là  encore  il  arrive  qu'au  grand  détriment  de  la  religion,  la 
considéraliou  et  le  respect  du  peuple  chrétien  envers  les  communautés  régujières 
se  trouvent  beaucoup  diminués 

■  H  est  certain  que  les  religieux  doivent  se  rappeler  sans  cesse  leur  vocation, 
luiller  de  l'éclat  de  toutes  les  vertus, et.  ^elon  les  règles  de  leur  institution,  n'épar- 
p:ner  ni  soins  ni  peines  pour  procurer  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut 
éternel  des  âmes.  El  s'ils  y  sont  toujours  obligés,  ils  doivent  particulièrement  le 
taiie  avec  plus  de  zèle  et  de  sollicitude  que  jamais,  aujourd'hui  ([ue  les  peuples, 
égarés  par  toutes  les  séductions  et  les  ruses  d'hommes  livrés  à  l'erreur  et  au  mal, 
sentent  cependant  très-vivement  le  besoin  de  la  lumière  de  vérité  et  des  secours 
i\'-  notre  sainte  religion.  Aussi  les  religieux,  (pii  ont  toujours  (Hé  appelés  avec 
i-aison  les  soldats  auxiliaires  de  lEglise  et  considérés  comme  tels,  ne  doivent  né- 
gliger aucun  moyen  pour  ]iarvenir  à  éclairer  les  esprits  de  la  lumière  de  notre 
div  ine  religion,  à  ramener  par  la  bonté,  la  patience  et  la  doctrine  ceux  qui  s'étaient 
écartés  des  voies  de  la  vérité  et  du  salui,  à  déraciner  entièrement  les  germes  du 
\ice  et  à  entretenir,  exciter  et  luopager  partout  la  piété,  la  religion  et  toutes  le^ 
vertus.  Et  pour  agir  ainsi  et  obtenir  plus  facilement  le  succès. désirable,  il  faut  avant 
tout  montrer  cette  vertu  de  charité  qui  est  la  mère  et  la  vie  de  toutes  les  autres, 
qui  est  patiente  et  douce,  qui  souft're  et  supporte  tout;  pour  cela,  il  faut  (pie  les 
religieux  soient  étroitement  unis  entre  eux  par  les  liens  de  la  charité,  atin  que, 
combattant  en  unité  de  cœur  et  d'efforts  les  combats  du  Seigneur,  et  cherchant 
uni({uement  à  conquérir  pour  Jésus-Christ,  ils  puissent  étendre  toujours  davantage 
le  règne  de  Dieu  et  de  sa  sainte  Eglise. 

"  Or,  il  est  dans  la  pratique  constante  de  l'Eglise  d'apporter  une  prudente  sol- 
licitude i)Oui'  remédier  avec  prévoyance  et  sagesse  aux  maux  qui  viennent  à  sur- 
gir selon  les  circonstances  résultant  des  intérêts  et  des  temps:  c'est  pourquoi  Sa 
Sainteté  le  pape  Pie  IX,  qui  aime  les  ordres  religieux  avec  une  bienveillance  spé- 
ciale, et  désire  vivement  écarter  d'eux  ce  qui  peut  leur  nuire,  a  voulu  renuîltre  ce 
qui  les  concerne  à  la  sacrée  Congrégation  de  l'état  des  réguliers,  atin  que  les  car- 
dinaux, ai)rès  avoir  examiné  et  pesé  le  tout  attentivement,  eussent  à  lui  présenter 
ce  (ju  ils  jugeraient  convenable  devant  le  Seigneur.  En  suite  de  quoi,  après  avoii- 
entendu  l'avis  de  ces  mêmes,  cardinaux  et  avoir  pris  en  sérieuse  considération 
l'état  des  choses,  Sa  Sainteté  a,  dans  la  plénitude  de  son  autorité  afiostolique,  arrêté 
et  ordonné  ce  (pii  suit,  relativement  aux  communautés  religieuses  où  se  font  des 
\'<riiT  solennels;  et  elle  ordonne  (pie  ce  soit  rigoureusement  observé  \mr  ceux  que 
cela  concerne,  sous  j^une  de  désobéissance,  et  entend  qu'on  l'exécute,  dérogeant 
el  di'claraut  hauleuuni  dérogei-  à  toute  disposition  contraire,  même  à  celles  cpii 
demanderaient  mention  et  d(''rugalion  sjjéciale  el  individuelle. 

<•  Lorscpu' sera  tini  le  leuqis  dépreuv(^  el  le  noviciat,  selon  les  pr(\scriptions  du 
saint  concile  de  Trente,  les  constilutions  apostoli(HU's  et  les  règles  de  Tordre  ap- 
prouvées par  It*  Saint-Siège,  les  novic(^s  àg(!'S  de  s(m/(»  ans  accomplis,  ainsi  (jue  le 


V"  iil  \r  mCnwr'  roiicil»'  df  Tronio,  fcronl  des  vœu.v  >\ui[tU<.  \j'>  lid.|ll^^  ei  ics 
convers  les  feront  (luand  ils  seront  arrivés  ù  rage  prescrit  pur  la  eonslitution  de 
Clément  VIII  :  In  supremo. 

X  Les  profès,  après  trois  ans  à  compter  du  jour  où  ils  auront  fait  los  vœux  simples, 
seront,  s'ils  en  sont  trouvés  diçjnes,  admis  aux  vœux  solennels,  pourvu  que  la 
profession  des  vœux  ^impies  n'ait  pas  ét(f  faite,  comme  il  a  été  permis  dans  cer- 
l.'iinos  comniunaul('«i.  [lour  un  Icmps  plus  lon^'.  Toutefois  W  supérieur  général,  et 
aussi  le  supérieur  ]irovincial  pourront,  pour  des  motifs  justes  et  raisonnables  . 
retarder  la  profession  des  vœux  solennels,  non  pas  cependant  au-d«'là  de  vinçit 
ans  accomplis.  Si.  du  reste,  l'ordre  ou  la  counnuiiauli-  n'ont  pas  de  provinciaux, 
la  laculté  de  retarder  la  profession  des  vœux  solennels  est  donnée  alors  au  supé'- 
rieur  de  la  maison  du  novicial.  avee  le  couseulenKMil  toutefois  <lu  nuiîtrt'  des  no 
vice>  et  de  deux  relii:ie\i\  rem]>lissant  îles  char'^e>  dans  la  commiinaulé. 

l.es  décrets  de  la  sacrée  Con;jréiïat ion  de  l'état  des  réLjuliers  liomani  Pontiiicia 
ei  Hequlari  dimplinœ,  promulçrués  en  lSt8,  devront  être  observés  en  tout  et  iiour 
tout  dans  radnii>sinr)  à  la  prise  d'iiabit.  an  noviciat,  et  à  h\  piofcNsion  de-  }\i'u.v 

sililpNs. 

i'.r  ijui  a  été  antiM  ieiii'emenl  réi^lé  quant  à  l'iMiiis^ion  des  rr/'«.r  simj, les  devra 
être  observé  à  l'é-paîd  de  ceux  que  l'on  admettra  il  prendre  lliabil  à  pailir  des 
présentes. 

•  Telle  e>t  la  communication  (pii  a  rlù  vous  etie  faite  par  ordre  de  Sa  Sainteté, 
aiin  qu'il  en  soit  donm'  connaissance  aux   r<'li;:ieiix  soumi^  à  votre  juridiction 
Ueceve/  en  même  tenqts  l(s  Meux  (pie  je  fais  pour  vous  dans  le  Sei^nein*. 

'•  ftonu'.  de  la  Con-^régation  de  1  état  des  ré--iiliers.  Jî)  mar>  ISiiT. 

"  Votie  alVcciiomiév 

A  .  Anrur.vt  vii'   m:  rnii  ippks    ii,iel<iin' 

\()!i:  CWoNinl'E. 

C.efti'  f'xprossion  si^iiilic  ((ti'oii  n\MU})lnio  ((iio  «les  fornios  i^l  dos 
nioyoîis  IricitiiiH's  cl  ;iutoris«''s  par  les  caîioiis,  |»(mi'  faiiv  (jiiclijii.^ 
rli'clidji,  fni  (jii(*I(jU('  auli'o  acto  «'(•clt'.KiasrKjno. 

voiij:. 

Lr  (Iruil  caiioii  dislinmn'  six  l'spèccs  (1(î  rni/cs  :  1"  Ir  roi/c  do  nr<)- 
Itatidii,  «jiroii  doiMio  «'iicoïc  ati'pnird'liiii  aux  luivicrs,  ri  4|iii  ost  ov- 
diiiairomml  Iklanc;  li"  le  roi/nW  |H'j)t'ossioii,  i|u'<tn  donno  aux  icli- 
f^'irii.si'S  lorstiiirlli  s  l'niil  Imis  \(i'il\  ;  W  |«'  ro/7r  d«'  ('(His/'cralioil,  iiiic 
IV»V«V|U(;  soûl  tlomiail  aux  vioriïrs  à  cciiains  puiis,  suivant  Irs  rits 
Holciini'ls  prescrits  parité  poiitilical,  rt  «pii  n'est  pinson  nsai;o.  C/osI 
ainsi  <jni'  s'cxplicpic  \v  canon  suivant:  Dcn/fis  rin/i/il/afs,  fiisi  nitt 
rinnlKHnonim  dir^  tint  iii  alhis  iHisi/mlihus^  nul  in  (ijjuslttlonini  na  ■ 
ffff/tiiSy  sdcruin  rfhmnii  iinjxnuitury  f/isi /orsan  f/nul  /fifK^nnrrror- 
rr/ffisy  vidiKis  <nitrin  rrhirr  nulhis  /tanfi/intniy  nttrntvt.  [Cap. 
Jjrro/is^ff///^.  21), 7//.  1  .Vrimniassin;  1  )nMnanpu'(pn'r«''\r(pii'  <l.>nnait 
Ir  /'o/A'  aux  \ii'ri;rs  ri  le  jirèlir  aux  \rnvrs  ;  i"  |r  /^/A  d'.ndiiialu.n, 

I    /)/iri/j/»/if«/r /7Ù//MJ',  pan   m    liv  11,  cji  ;u    n    trie, 


(K.iit  »iii  ..l'iu'iil  antivfois  l<'s  diaconesses  ;  ;i"  le  r/9///'  (Vobservalion, 
iju'iui  (îoîinait  autrefois  aux  veuves,  et  qui  était  distinct  de  celui  des 
vieri;es  (1). 

Prendre  le  voile,  c'est  se  faire  religieuse,  parce  que  c'est  inie  mar- 
(|ue  distinctive  de  cet  état,  et  cet  usage  est  ancien,  il  date  au  moins  de 
]a  iin  du  quatrième  siècle.  Dans  Y  Histoire  de  r  académie  des  inscrip- 
/iu/is{2' .  il  }'  a  un  mémoire  dans  lequel  il  est  prouvé  que  la  récep- 
tion du  voile  n'était  jamais  séparée  de  la  profession  religieuse^  qu'au- 
cune tille  n'en  était  revé(ue  cpi'au  m(Mnent  où  elle  prononçait  ses 
voMix,  et  (pie  c'était  l'évèipiequi  présidait  à  cette  cérémonie. (|7>(/(«r. 

l'MOlESSlOX.) 

VOIX. 

Voix  est  un  terme  que  Ton  fait  synonyme  de  suffrage.  [Voyez 

SIFFKAGE.) 

On  distingue^  la  voix  active  et  la  voix  passive  dans  une  élec- 
tion ;  une  personne  a  l'une  et  l'autre,  lorsqu'elle  a  droit  de  donner 
sa  7Joi.r  pour  l'élection,  et  qu'elle  peut  être  élue  elle-même. 

Il  y  a  encore  ?'r>/.r  délihérative  eivoiv  prépondérante  ou  conclusive. 

On  a  voix  dél itérative  dans  mie  assemblée  lorsque  le  suffrage 
qu'on  y  porte  est  compté. 

La  voix  prépondérante  ou  conclusive  est  celle  d'un  pr<''sident  de 


ter  ainsi  sur  les  six  autres. 

Dans  plusieurs  compagnies,  le  président  ne  jouit  pas  de  ce  droit  ; 
dès  qu'il  y  a  une  voix  de  plus  d'un  côté  que  d'un  autre  quand  sou 
tour  vient  d'opiner,  il  faut  qu'il  se  joigne  au  plus  grand  nombre  ;  et 
dans  d'autr(*s,  il  peut  n'avoir  (pie  la  liberté  de  se  ranger  du  C(')té  que 
bon  lui  semble,  sans  que  sa  voix  soit  prépondérante  et  conclusive; 
c(^la  dépend  des  usages. 

Mais  le  droit  commun,  fondé  sur  divers  textes  du  droit,  et  parti- 
euli(*rement  sur  la  glose  du  chapitre  Si  Genesi,  de  Elect.,  les  doyens 
et  autres  présidents  en  dignité  des  chapitres,  ont  la  voix  prépondé- 
rante. 

On  dit  qu'une  personne  a  voix  excitative,  quand  elle  peut  agir 
pour  en  faire  (''lire  une  autre  ;  et  voix  ccjushltative,  (pianci  elle  n'a 
(jue  des  raisoiLs  et  des  remontrances  à  alléguer. 

S'il  n'y  a  pas  de  voix  prépondérante,  et  que  les  suffrages  se  trou- 
vent partagés,  on  doit  revenir  aux  imx,  et  se  di'terminer  pour  le 
plus  digne,  s'il  s'agit  d'une  ('dection.  Si  une  ])artie  des  ('lecteurs  se 
retire,  tout  leur  dioit  passe  à  ceux  (pii  restent,  comme  le  droit  de 

'1'  [{iirbosii.  ,/«.>•  n/(îr..  lih   i,  c  4'..  11.  15 
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œiix  qui  ont  élu  un  indigne  passe  ù  ceux  qui  ont  élu  un  ^ujet  ca- 
pable, quoique  ceux-ci  lussent  l'n  niuindre  nnmln'e. 

VOL. 

Le  r:ol  rend  intàmes  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  ce  crime. 
(  Can.  Infâmes^  caus.  G,  quœst.  1  ;  caii.  Euphemiuru  7,  cents,  li, 
y//,  o.  )  Les  canonistes  en  concluent  ([ue  celui  «pii  a  subi  une  telle 
condamnation  est  irrégulier,  et  que  pcU'  consé(|uent  il  ne  peut  être 
pronm  aux  ordres  sacrés,  ni  exercer  ceux  qu'il  a  reçus  ^1).  Ce- 
pendant si  b;  vol  n'était  point  connu,  il  ne  rendrait  point  infâme  ni 
[>ar  conséquent  irrégulier,  et  l'évéquo,  après  s'être  assuré  de  la  cun- 
version  et  de  la  pénitence  du  coupable,  pourrait  l'admettre  aux 
saints  ordres  et  bii  en  permettre  l'exercice. 

Indépendamment  de  bi  peine  d'infamie  et  d'irrégularité,  le  prê- 
tre condamné  [)Our  vol  devait  être  dé[)Osé.  (  Vdn.  Prv^htjtcr^  12, 
dlst.  81 .  )  Puis,  excomnmnié,  s'il  ne  venait  à  résipiscence  ;  et  enlin 
livré  au  bras  séculier,  s'il  restait  incorrigilde.  Va/j.  Cà/n  non  ah 
homino,  10,  de  JwUciis.  ) 

VOVAliKlU. 

ih\  «Mitend  par  notffiticHr^i  ceux  (jui  ne  font  (pie  passer  dans  un 
lieu  et  qui  n'(tnt  pas  l'intention  d'y  faire  un  long  séjour. 

l^es  coi/(uj(^urs,  connue  les  étrangers  et  les  viigabonds,  sont  tenus 
partout  aux  lois  générales  de  l'Eglise,  telles  que  celles  du  jeûne,  de 
l'abstin^'nce,  de  l'assistanc»'  à  la  messe.  Vay  elb*t,  ils  sont,  en  ipiel- 
([U('lieu  ([u'ils  se  trouvent,  les  enbmls  et  les  sujets  de  l'iv^lise,  et  par 
conséquent  obligés  à  lui  obéir.  Mais  ils  ne  sont  point  tenus  aux  lois 
|»articulières  du  pays  qu'ils  ont  ([uitté  ,  suivant  cette  règle  de  saint 
Augu^lin  (pii  veut  cpTon  aban(b)nne  les  u>agcs  de  son  [lays  pour 
s«;  cunbunier  aux  usages  de  celui  où  Ton  est:  Ctn)t  Konic  farri^. 
ronifino  ririto  more.  Linn  [nvris  alihi^  rivito  sicitt  ihi. 

Mais  les  royfH/vurs  ne  sont  point  dispensés  d"obser\rr  les  lois  de 
Icui*  ]»ays  ,  lors<pi'ils  le  quittent  |»ai-  frauilc  et  pour  «''ludri-  la  loi. 
I  Uioiicilc  à  MiljMi,  t«'iiu  MHis  saint  (',bailr>  lîorronii-"',  a  rMiiilaiinM- 
ceux  (pii  M'ii.iient  a  Mil.iii  iiuiipiciiit'iil  pniir  y  jouir  de  l;i  libi'rtt' 
qu'on  a  de  ii'\  pas  jciimi-  If>  ipiatre  pr^'iiiirrs  joins  de  taivme. 
nirii  d'aill)  lu's  de  pbis  (inilorinr  ;iii  droit  laiioii  qui  établit  <pie  nul 
n»'  |i<'ul  M'  j»rf\  ;dnir  de  la  Iraud**  dniil  il  se  ren»l  cniipable,  et  ;i  1.» 
drnilr  r,ii>(iii  qm  >'npposr  à  <-r  qndn  deibarge  dr  l;i  loi  relui  qui 
.s'absenir  nriiqnriiii'iil   |iniir  la  transgri'Ssci-  ;  l'intts  ri  iinh's  alirn/ 

jtfil rnnuiii  I    nnn    drhriil. 

\i  Lt.Aii:. 

On  ;q»p('ll)'  iiiiisi  j.i  \'cr-ioji  di*s  sMinti's  |•",(•|•|lln•t•■^  «Ii'hI    ri.glise  si» 

I    Navjinr.  Mnmutlr.  rap    17    n.  \0\  ;S\ianv.  ila  (A'it/iiins.  ili^p    VS,  m»cI. '.'.  ii    ". 
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srrl.  Voyez,  suus  le  mol  livrl:,  le  décrci  du  eoiieile  de  Trente,  ses- 
sion IV,  ([ui  bi  déclare  authentique". 

Par  cette  décision,  dit  JK'llarnnn,rV]i^dise  nous  a  assuré  que,  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  toi  et  les  mœurs,  la  Vidgate  n'a  aucune  er- 
reur, et  que  les  fidèles  peuvent  y  ajouter  une  foi  entière.  Mais  les 
Pères  du  concile,  ajoute  ce  savant  cardinal,  n'ont  pas  prétendu  par 
là  préférer  la  Vuhjate  aux  originaux,  c'est-à-dire  au  texte  hébreu. 

En  effet,  la  langue  hébraïque  étant  la  langue  originale  des  livres 
sahits,  il  n'est  pas  douteux  que,  lus  dans  leur  source,  ils  parais- 
sent encore  plus  dignes  de  l'I^sprit-Saint  qui  les  a  dictés  ;  car 
leur  noblesse  et  leur  sinq)licité,  connues  de  plus  près,  les  font  ré- 
vérer davantage.  Ainsi,  sans  rien  perdre  du  respect  qui  est  du  à  la 
VuUjatc^  ni  rien  duniimer  de  l'authenticité  que  le  concile  de  Trente 
lui  a  pour  toujours  assurée,  on  doit  reiHinnaître  ({ue  la  connaissance 
du  texte  original  est  infiniment  utile  à  l'Eglise  pour  appuyer  sa  foi 
et  fermer  la  bouche  aux  hérétiques.  lie  cardinal  (^ajétan  avait  cou- 
tume de  dire  :  (pi'entendre  seulement  le  texte  latin  ,  ce  n'était  ])as 
entendre  Ja  jtarole  de  Dieu,  mais  celle  du  traducteur  ,  qui  pouvait 
faillir  ;  et  saint  Jérôme  avait  raison  de  dire  :  ([ue  prophétiser  et 
écrire  des  livres  sacrés  était  l'effet  du  Saint-Esprit,  au  lieu  que  les 
traduire  était  l'ouvrage  de  l'esprit  humain. 

WLUTEMBEUG. 

\m  royaume  de  WurLcmbcr^j  est  un  Etat  protestant  ;  ce  ipii  rend 
plus  remarqualjles  et  plus  précieux  les  avantages  accordés  à  rJ:]glise 
catholique  par  le  concordat  passé  entre  le  pape  Pie  IX  et  le  roi 
Guillaume  1",  avantages  que  pourraient  ambitionner  certains  Etats 
catholiques  où  la  politique  gouvernementale,  au  lieu  de  se  montrer 
aussi  généreuse,  suit  des  traditions  et  des  principes  qui  l'égarent  et 
la  rendent  plus  ipie  jamais  méhante  et  hostile.  Ainsi ,  nous  voyons 
ici  le  gouvernement  s'engageant  à  doter  l'évèché  de  biens  fonds  et 
à  garantir  à  l'évéque  le  libre  exercice  de  tous  ses  droits,  selon  l;i 
diseipline  actuelle  de  l'Eglise,  notamment  de  conférer  tous  les  bé- 
Tiéfices,  de  choisir  son  vicaire  général  et  ses  conseillers,  de  régler  tout 
<•♦.'  ([ui  cnjK'erne  le  service  divin,  de  tenir  des  synodes  diocésains, 
d'assister  à  des  conciles  provinciaux,  d'introduire  dans  son  diocèse 
des  ordres  religieux  d'iionmies  et  de  femmes,  de  prononcer  ,  par 
NHii  othcijdilé,  dans  les  causes  matrimoniales,  de  frapper  de  censures 
les  laujucs  qui  transgressent  les  lois  ecclésiasiicpies  ,  de  diriger  et 
surveille]' soit  rinstruction  reiigiease,  soi!  Téducation  de  h»  jeunesse 
catliolitpaî  dans  toutes  les  écoles  publupies  et  ju'ivées,  etc. >  etc. 

Ee  concordat  moditi;'  lrès-unlid»lement,  pour  le  royaume  de  W'u/'- 
Iciiihorf/,  ce«juc  Pic  \\\,  d;ius  s;>  bulle  Pror'uhi  s(th'r^([i(r  du  17  août 
1  H2 1 ,  et  Léon  \  1 1 ,  ywv  sji  bulle  Ad  Doitujiid  f^/rcf/ls  du  1 0  avril  l  H27 
avaient  établi  poui'  le:-  }>r<»viii('es  rhénanes.  (  V'ff/f'Z  ri;(»\iNcis   \\\\\- 

>\Ms. 
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CoNCOKDAT  entre  Sa  Sainteté  Pie  JX,  Souverain  Pontife,  et  Sa  Ma- 
jesté ^érénissirne  Guillaimie  /'',  roi  du  Wurtemberfj    1). 

^  Au  nom  de  la  IrO^-buiiilc  cl  iiulivi>ibli'  Trinilc. 

Sa  SaiiUel^  le  Souverain  Ponlilc  l'ie  I\  et  Sa  Majcslé  &L•lvni^sime  Guillaume  l'-, 
roi  de  Wurlcmhcrri ,  di-^^irant  réiilè'r  les  att'aires  de  lÉylibe  callioli«iue  dan>  l" 
royaume  de  Wurlembenj,  ont  nommé  1(hu>  plénipolenliaires.  savoir  : 

■  SaSaintelé.  léminenlissime  Charles-Auguste  de  Ueisach,  caidinal  i>rélre  de  la 
sainle  E'^^lise  romaine  .  du  litre  de  Sainte-Anastasie  :  et  Sa  Majoslé  le  roi  d<* 
Wurtnnhcro  ,  le  noble  l)aron  d'Ow,  sou  ministre  itléuiitotenliaire  près  Sa  Majest*' 
impériale  et  royale  apostolique  l'empereur  dAutrielie,  membre  du  eonseil  set  rel 
des  Légations. 

«  Lesquels  plénipotentiaires,  a\u'èss"ètreoonnnuniqué  réciproiiuemenl  les  litres 
légitimes  el  autlienti(|ues  (pii  leur  donnent  j^leins  pouvoirs,  sont  eonvenus  de> 
arlieles suivants  : 

H  AnT.  l*^  Pour  la  nomination  au  siège  épiscopal  de  UoUenbourg.  aux  eano- 
nicalhel  aux  [yrébendes  de  léglise  eatliédiale,  on  observera  tout  ce  qm  a  été  pié- 
erdeiiiiiient  convenu  avec  le  Saint-Siège. 

«  Art.  i.  Avant  de  prendre  le  gouvernement  de  son  Eglise,  l'évèqiu^  prêtera,  «ii 
présence  de  Sa  Majesté,  le  scj-ment  de  lidélité  exprinu' par  les  paroles  suivantes  ; 

Je  jure  et  piomets,  sur  les  saints  Kvangiles,  ainsi  (piil  convient  à  un  é\è(|ue. 
obéissance  à  Sa  Majesté  le  loi  et  à  ses  successeurs.  Je  jure  et  [>ronuMs,  (mi  ouIk  . 
(b;  n'avoir  aucune  eonimuniealiou  ni  d'assister  à  aucun  conseil  (p\i  puiss'Mit 
nuire  à  la  trampiillilé  piUdique,  de  ne  gaider  aiu'unes  relations  suspectes  ni  à  liu- 
lérieur  de  l'Etat  ni  au  dehors,  el  de  ne  lieii  lu'vliger  jiour  écarter  tout  danger 
public  (pu*  je  saurais  iniuiinenl.  >• 

AnT.  3.  Le  gouNcriK'menl  du  roi  m*  manquera  pas  à  1  obligation,  tpi  il  a  luu- 
.loui"s  reconnue,  de  <lolei'  1  évèché  de  bi(Mis  louils,  aulahl  tpie  le  i>crmetlronl  les. 
circonstanees  des  temps. 

Anr.  4.  Dans  l  adminislialion  de.  sou  diocèse.  1  e\etpie  sera  libre  d  exeicer 
lous  les  droits  qui  lui  appartiennent,  eu  veitu  de  sou  ministère  pastoral.  f\  qui 
ré?iulteiii  de  la  teneur  et  tU'i^  dispositions  des  saints  e.uu)iis.  sflou  ladecipline 
actuelle  de  l  Eglise,  approuNce  par  le  Saint-Sié'ge,  rt  nolannnent  : 

"  a,  De  eonlerei-  tnii>  les  bénéfices,  sauT  eeti\  qui  sont  sujets  au  droil  de  i».ili'» 
n  c^(>  lé'giliMieinent  acquis  ; 

h)  Dr  choisir,  nunnin-r  et  continuer  sou  \icaire  ;:i':ner.il,  le>  sur\cil'an(s  •  I 
les  avM'NH'urs  exiraordinairc»  de  lordiuariat.  et  les  ibtNcus  ruraux; 

V  De  pn'M-rire.  iKer  et  diri;;ei"  les  cxanieu^.  s«)it  pour  lesilè\e>  a  rct'eMin 
au  sé'niiuaire.  suit  |ioMreen\  :in\ipi"'ls  doixenl  tire  coiiIVhs  les  bénélicc'sii  t'li.u;;e 
d  àme  . 

il  De  coiiîérer  le>  ordres  su•ré^  aux  citTcs.  non  seulemeiii  aux  lilre^  apprtm- 
\is  par  le>  saints  canons,  mais  aussi  au  litn*de  la  nieu  eque  lé-Néque  liii-iiirui' 
se  ehruvra  d  assigner  . 

De  n"»gli'r  M'Ioii  Irn  pre.^cnplions  caïuuiiquoluulce  qui  concerne  lejM'rviee 
'11,  III,  le-  snlciinité-,  erclésiasiiques,  «'t  les  MrvuM«s  de  ndiginii  qui  ont  pour  \m\ 
de  réveiller  et  lorliti 'r  la  pii'té- clwv  le>  lidèleN  ; 

I      |l<     (  i.iiMtqiMi   li  d«    tenu     deN    sN  UOdc.s  dioCCsinUs    CiMIIUI*     UU>*'i   d  UNMMiM 
<\r^  rnUi  ib'  ptnV  lliei.ilIX 
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■'  g,)  D'inli'Oduiro  clJUl^  son  diocèse  des  ordres  ou  coni;i'é^alioiis  rciigieuses  de 
l'un  ou  de  l'aulre  sexe,  apiii'ouvé.i  par  le  SaiiU-Pc''e,  après  s'èlre  eniendu  ce|»eu- 
daiit  avec  le  gouvcrnemenl  royal  dans  chaque  cas  ])articulier. 

«  Art.  5.  Le  Iribimal  de  révèijuc  jui;c,  selon  la  teneur  des  saints  eanoiis  el  Ic^ 
décrets  du  concile  de  Trente,  d;' toutes  les  causes  ecclésiiLsliques  «jui  concerncnl 
la  foi,  les  sacrements,  les  fonctions  sacrées,  conune  aussi  les  ofiiccs  et  les  droits 
annexés  au  saint  ministère  ;  ainsi,  il  prononcera  dans  les  causes  matrimoniales, 
en  renvoyant  toutefois  au  juge  séculier  le  juL^ement  à  porter  sur  les  elVcis  civils 
du  mariage. 

«  L"évê(iue  aura  la  faculté  de  veiller  sur  les  mœurs  des  ecclésiastiques  et  dintli- 
ger  dans  son  for  les  peines  conformes  au  droit  canon,  à  ceux  d'entre  eux  qu'il 
trouvera  dignes  de  blâme  pour  (luelqne  moiifciiiece  soit,  sauf  cependant  le  recours 
canoni(pu\ 

«  Il  appai'tient  également  à  lévèciue  de  frapper  de  censures  les  laïtjues  (jui 
transgressent  les  lois  ecclésiastiques. 

«  Bien  (jue  le  Juge  eeelésiasti(iue  prononce  touchant  le  droit  de  jtatronage,  toute- 
fois le  Saint-Siège  consent  à  ce  que,  quand  il  s'agira  de  patronage^  laïque,  les 
tribunaux  séculier.-^  puissent  juger  touchant  les  droits  et  les  charges  civils  annexés 
à  ce  patronage,  connue  aussi  toucluint  la  succession  du  patronage  même,  soit 
que  les  diflicultés  s'élèvent  eiUre  les  patrons  r(''e!s  ou  sui»i)osés,  soit  (ju'elles  sur- 
gissent entre  les  ecclésiastiques  désignés  par  lesdits  juilrons. 

«  Eu  égard  auxcii'constances  des  tenq)s,  Sa  Sainteté  jiermet  ([ue  les  juges  sécu- 
liers connaissent  et  décident  des  causes  purement  civiles  des  cleics,  telles  (jue 
contrats,  dettes  et  successions. 

K  Le  Sainl-Siége  consent  également  à  ce  (jue  les  contestations  touchant  les 
droits  et  les  privilèges  civils  des  églises,  des  bénélices  ,  des  dînie^^,  et  touchant 
l'obligation  de  construire  des  églises,  des  éditices  ccclésiasti(iues ,  soient  levées 
par  le  for  séculier. 

«  i'our  la  même  raison,  le  Saint-Siège  !ie  s"op])ose  juis  à  ce  (lue  les  causes  des 
ecclésiasti(iues  prévenus  de  crinu^s  ou  délits  [)unis  par  les  lois  du  royaume  soient 
déférées  au  juge  la'ique,  (jui  devra  toutefois  en  donner  au  plus  tôt  avis  à  lévêque. 
Que  s'il  intervient  contre  unecclésiasti(iu(;  une  condamnation  à  mort  ou  à  la  pri- 
son pour  ])lus  de  cin(|  ans,  les  actes  de  la  procédure  seront  toujours  connnuni- 
qués  à  révê(jue,  (jui  aura  la  faculté  d'entendre  le  condamné  autant  (ju'il  le  faudra 
jiour  qu(Mon  puisse,  avec  connaiss;uice  de  cause,  inlliger  la  peine  ecclésiastique 
(lu'il  aura  méritée.  On  en  fera  de  même,  sur  la  demande  de  lévèciue,  lors<|u'une 
pein(!  moindre  aura  été  luononcèe. 

'•  Aht.  6.  L'évètiue  ,  le  clergé  et  les  iidèles  |)Ouriont  librement  communi(iuer 
avec  le  Saint-Siège  pour  toutes  les  affaires  ecclésiasti(|ues.  De  même  l'èvêque 
jouii'a  de  toute  liberté  dans  ses  connnunicalions  avec  son  clergé  et  son  peuple. 

'  Ainsi  les  insiruclions  et  règlements  de  l'évèciue,  aussi  bien  (jue  les  actes  d'un 
synocle  diocésain,  d'un  concile  luovincial,  et  même  du  Saint-Siège,  louchaid  les 
afl'aires  ecclésiaslicjues,  seront  publiés  sans  avoir  besoin  du  visa  pn-alable  et  de 
l'iqiprobalion  du  gouvernement  ro>al. 

Anr.  T.  L'(''vê(iue,  en  vertu  du  devoir  atlaelK-à  sa  charge  [>astoi'ale.  diriger;),  et 
surveilleia  soil  linslruclion  religieuse,  soit  l'éducation  de  la  jeunesse  catholiipu' 
dans  toutes  les  écoles  publitpu's  et  piàvèes.  Par  cons('(juent  il  désignera  les  livi'es 
et  catéchismes  (lui  devront  être  emitloyès  \nmv  rinslruction  religieuse. 

«  Dans  les  écoles  élèmenlaires,  l'instruction  religieuse  scia  donnée  parles  curés; 
dans  les  autres,  elle  ne  le  sera  (jue  par  ceux  cpii  auront  reçu  de  lévèciue  à  cet 
(  llri  mie  autorité  et  une  mis^i()ll  non  rèvo(|uées. 

'   .\i;i     •    il -.er.i  libic   ;':  ri'-Mqur  de  r-iir!er,  ;H'lon   lc:>  di  pe^ilinu'- tîu  cuiicil'' de 
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Tieiite,  un  bcininairo  où  il  aiiiiiollra  les  jonnos  i<ri)s  oi  IcbCni'an!.-  iiuil  jugera  à 
propos  d'élever  pour  les  besoins  cl  lulilitc  de  son  diocèse.  L'ori^Mnisation,  leu- 
beignement,  la  direction  et  l'administration  de  ce  séminaire  seront  de  jUcin  druit 
soumis  a  laulorilé  de  révtMjue. 

■•  L'évêiiue  en  nommera  aussi  les  directeurs  cl  professeurs  ou  lllaitre^.  el  ko 
changera  toutes  les  foi>  qu'il  le  jugera  nécessaire  ou  utile. 

"  Mai»  tanl  «juil  ny  aura  pas  de  séminaire  établi  selon  les  règles  du  concile  de 
Treille,  el  <ju  il  y  ;iura  à  Ehling,  à  Kolhwil  et  à  Tubingen  des  i>ensionnats  enlrete- 
n!i»<'n  grande  partie  pur  le  trésor  public  ,  on  observera  ce  ipii  suil: 

>  a)  Pour  ce  qui  regarde  léducation  religieuse  el  la  discipline  domeslic[ue,  ces 
tablisscmentssonl  soumis  à  la  direction  ri  h  l'inspection  de  révè(jue  : 

•  b)  Les  élèves  de  ces  établissement,  en  tant  quils  reçoivent  linstruclion  dans 
1»':^  écoles  jiubliques,  sont,  connue  tous  les  autres,  astreints  aux  lois  qui  régissent 
ces  écoles,  cl  aux  règlements  (pii  lixenl  la  marche  el  le  cours  des  études. 

'  Si  en  ce  jïoinl  révé(|ue  jugeait  à  propos  de  faire  pour  les  gymnases  (luehpje 
Lliangemenl  qui  lui  paiaitrait  nécessaire  ou  plus  opportun,  il  s'entendrait  avec  le 
gouvernement  royal,  q\i\,  de  son  côté,  ne  changera  rien  (pi'après  s'être  enlendu 
avec  l'évéque. 

c)  L'évètpuî  nommera  et  destiluer.i  les  directeurs  et  lc>  répéliteur^  de  ce^) 
mêmes  élablifesements  :  mais  il  ne  choisira  jamais  dhonnnes  qu'il  saurait  s'èlrc 
rendus  peu  agiéables  au  gouvenuMnent  royal  pour  des  raisons  graves  el  appuyée^ 
sur  de>.  faits  delordic  politiiiue  ou  civil,  légalement  il  deslilueia  ceux  qui,  à  ^a 
connaissance.  »e seront  compromis  par  les  mêmes  raisons  aux  yeux  du  gou\erne- 
ment. 

d)  L'éxêque  a  le  droit  de  vi>itei"  ces  méuie>élablissemenls,  den\oyer  m's  dé- 
li'gués  aux  fxamens  publics,  surtout  ipumd  il  s'agira  de  rece\oir  îles  élèves,  et  en- 
liii  d  exiger  des  eompte>  rendus  périodiciues. 

-  ••  Le  gou\ernem<Mit  ro\ai  pourvoira  à  ce  (pu-,  dan.»  les  gyniuases  aux<|uels 
sont  joinlh  de  petits  pensionnais,  il  u'\  ait  ipie  des  eecl(''sia»tiques  jiour  profes- 
seurs. 

'•  ,Viir.  !t.  La  faculté  diî  lln-ulogie  catholique  de  luuiver.-ilé  royale  est  souuiise  à 
la  direction  el  à  l'inspeelion  de  l'évêipie,  quant  à  ce  <pii  e>t  de  la  charge  ecck- 
siasli<|ue  de  l'enseigiuMnenl.  .Vinsi  l'éxeipie  peu!  donner  aux  prolé>seurs  el  aux 
mailn'N  l'anlorisation  et  la  mission  irenseignir,  ou  la  l»'ur  retirer  «piand  il  le.jug< 
à  propos:  il  peui  exiger  d'eux  tine  profession  de  foi  et  soumettre  à  von  examen 
leurs  écrits  el  leurs  levons 

.VnT.  11».  Le>  biens  tenqxii  iis  ^\\\^'  TK^IIm'  po»sede  en  propre  ou  qu'elle  aequerrer.i 
dans  l,(  suite  :>eiont  ioujtMU^  <i  iuli'';;r;ilenient  coux'im'n,  et  Ion  ne  pourra  ni  le.-, 
alién'-r  ni  en  enqiloyer  le  tonds  ni  le»  ie\enu»  à  «laulre»  n^a^i'»  Nin>  U*  eiuiNen 
l<'menl  de  la  pui^^ance  eccl«'»iastiipu'  :  louleloi»,  il  seront  Munnis  aux  charge»  pu- 
blique» el  aux  impôt»,  ain»i  ipi  a  t(Miles  le.  loi- .^('MM'iale-  du  Ktvaunie.  .ni»si  bien 
que  les  autres  luopriété». 

Les  bien»  eerli'sia»li(pu*»  »<'ionl  adni:ni>li(>.  >oii»  I  in>pecln»!i  de  lexique  ti 
au  nom  de  rivgli»e,  pai  ceux  aiixqm'l»  celte  admini»liali(Ui  apparlieni  lé'gilinie 
meni,  en  vertu  des  dls|K)Nilions  eannniqtie»  ou  di*  la  «oiiiMnir,  ou  d  un  pri\  iU'geei 
d«-  quelque  eiinslilnlion  h»eah'  :  mai»  lou»  le'>  adinini»lialeur»  devroni,  loi»  nieuu" 
que  eoinme  lid»  il»  »«Taienl  leini^  de  rendre  ronqde  de  leur  administration  à 
d':iulre>,  en  rendu' «'galemeni  nunplf  lou»  le>  an>  i\  l'ordinaire  «tu  à  se»  didé-gués. 
Prenant  en  eon-^idi-ralion  le»  »ilualion»  parlieidières  de»  chose-.,  le  Saint-Sié«ge 
eiiiiH-nl  a  ce  ipie  le^  labrH|ue^  de  lotîtes  le»  ("glises  e|  le»  aulie;^  l»uidalioiis  ecclé*- 
Msliquestle  chaqiu'  localib*  ^ni^|||  ailiiilnislrées  ail  nom  d«' rKgli^e.  dans  la  lonn»* 
d«'|a  a«luii*>e  daii»  le  royauiii'*.  pourvu  *\\U'  les  fun's  el  h  >  dov»  n-  luraiix  remplih- 
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^(Mll,^.Ou>  lauluiiW' (ic  1  i'\c<[LU'.  lollicc  (pù  loiii"  Cbl  (lé\oiii  vu  IV  i>oinl.  Le  iioii- 
vorneiiicîil  royal  sentriulniavec  rthiniue  pour  rcxéculion  spi'ciale  do  col  article. 

«  Le  SaiiU-Sicge  conseiil  eu  outre  à  ce  (jue,  aussi  long-lemus  (jue  le  trésor  \n\- 
blic  subvieudra  aux  nécessités  générales  ou  locales  de  lEglise,  les  béneliccs  va- 
cante et  le  fonds  résultant  de  laccunnilalion  de  leurs  revenus  soient  administrés, 
sous  l'autorité  de  lévèciue  et  au  nom  de  IK^lise,  par  une  commission  mixte  com- 
posée de  meudjrcs  généralement  ecclésiasti(iues  nommés  par  les  évêques,  et  de 
catlioli(iues  choisis  en  égal  nombre  par  le  gouvernement  royal.  Cette  connnission 
sera  jirésidée  i)ar  révè(iue  lui-même  ou  i»ar  son  délégué.  Lue  convention  spéciale 
entre  le  gouvernement  royal  et  revêtue  réglera  avec  plus  de  précision  ce  ])oinl 
particulier. 

'<  Les  revenus  de  ce  fonds  seront  avant  tout  employés  à  compléter  dune  manière 
convenable  les  revenus  des  curés,  à  donner  aux  bénéticiaires  trop  âgés  ou  in- 
lirmes  des  pensions  dont  ils  ont  besoin,  à  constituer  des  titres  d'ordination  pour 
les  clercs,  à  fournir  des  traitements  pour  des  vicaires  à  nonmier:  ce  ijui  pourra 
i-ester  ne  servira  qu'aux  usages  de  léglise. 

«  La  commission  administrative  rendra  toujours  compte  au  gouvernement  de  la 
conservation  du  fonds  et  de  rem]tloi  des  revenus. 

^  Lorsque  sera  constituée  la  cunnnission  mixte  pour  ladminislration  de  ce  fonds, 
les  autres  bénétices  seront  administrés  par  leurs  titulaires,  selon  les  canons,  ^ous 
linspection  générale  de  ladite  commission. 

c  Art.  m.  L'évèque  connuuni(iuera  innuédiatemenl  a\cc  les  magi>lrals  rouiux. 

«  Art.  12.  Sont  abrogés  tous  les  décrets  et  édits  royaux  (pii  ne  sont  pas  en  ac- 
cord avec  le  i»résenl  concordat,  et  seront  changées  les  dispositions  des  lois  en  ce 
(lu'elles  ont  de  contraire  à  la  même  convention. 

«  Art.  13.  S'il  survenait  à  l'avenir  ([uelques  difficultés  sur  ce  (pii  fait  lobjel  de 
la  présente  convention,  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  royale  s'entendront  entre  elles 
pour  les  terminer  à  l'amiable. 

^'  Les  ratillcations  du  présent  concoidal  seront  échangées  à  Rome  dans  l'espace 
de  deux  mois,  et  plus  tôt  encore  s'il  est  i)Ossiblc. 

"  En  foi  de  (fuoi  les  susdits  pléni{)Otentiaires  ont  signé  le  [ïréscnl  concoidat, 
au(iucl  ils  ont  chacun  apposé  leur  sceau. 

.t  Donné  à  Rome,  le  huit  avril  de  l'an  mil  huit  ceui cinquante-sept. 

"  Carolus  Aug.  ;  card.  RtisAcu. 
•  Adolphuh  Liber,  baro  de  Ov. . 
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mOGRAPHlQlJES  ET  liJBLlUGUAPlllULES 

m[  LES  CANOMSTES  CITÉS  DAN.S  CKT  OLVRAGE  il  • 


A15BAM. 

Ou  a  à' Ah  h  an  i  l'ouvrage  suivauL  :  De  InunnnUalc  ecclesiasticà  ^ 
Hoiue,  J.").")ii,  iu-t"oli<».  iNnus  u'avous  pu  rieu  trouver  sur  la  vie  de 
re  eauoniste. 

XWVAAA. 

Louis  Ahrlhj^  ^rainl  xicaire  de  J5ayoinie,  eure  de  Taris,  el  i^isuile 

♦  ;vè([ue  de  Hodez,  naquit  dans  1(»  Vexiu  fraucais,  (mi  IfîlK^  Jl  se  dé- 
mit do  s(ni  évéelir  m  1  ()(17,  Irois  ans  anrès  y  avoir  été  uoiiuné,  pour 
rivreru  solitaire  dans  la  m;iisou  de  Sauit-Lazare,  à  l*aris.  Il  y  mou- 
rut m  1()1)1  aj)n's  avoir  puldir  plusieurs  ouvra';('s.  Les  principaux 
sont  :  Ihi  l'(jhrissfinrc  et  somïilssun}  (jiii  est  dur  à  noh'c  Saiiif  Prrr 
/r  Pdjic  (')i  )nntih'i!  <lc  fui^  Taris,  lllat,  iu-8"  ;  Dr/rnsc  de  /</  liic- 
rnrcliie  de  rEf/llse  et  ne  rfiuforité  du  Pape  ^  Paris,  llî .*>!),  iu-i"  ; 
Knehiridioii  epiaeopftrts  si}U}(  Uadinis  ( amplerlens  lUias  inlnislerii 
(p'asranajae  partes^  non  appendn e  de  nfliciis  eiearii  f/e/te/ff/is  el 
nfjuialis^  Paris,  1(»(»X,  in-i".  VA  «'xccllcnl  oiin  l'ai:;»' a  été  réimprime 
plusieurs  fois.  L'édiliun  (pir  nous  avons  consult/'r  est  de  l^esancon, 
l^'»7.  in-î".  II  ;i  l.iil  rurorc  phi^imi'-  «anr.mcs  de  pidc,  la   Vir  dr 

l  Nous  :i\oiis  |i.iil(''  tliiu.s  ers  iiolireN  il»'  |iluhicnrs  taiiuiiisli's  qui  \\v  sont  pas 
«ilrs  «Uns  <!•  ilonisiii}  Ih'oit  rautw  .  iious  aurions  inruir  nouIu  parliM*  «Ir  lous,  s'il 
••Al  «'U'  possible,  atiii  ilf  l'ain' coiinailn'  Ir  tiM-rilt"  tir  «liacuii  deux.  <M  les  priaciiics 
hoiiH  on  mauNais  dans  |i*s4|ncls  soni  «''rrils  Irnis  fnivra'^cs.  Nous  comprenons  loti! 

•  «'tpinn  pairil  ti.i\ail  pouirail  a\<*ir  il  ulililf  ri  «liniporlaïu'c  pour  l  cluilc  du 
droit  runonh|U<' .  mais  nous  a\ouuiis  eu  luuie  hnndlité  i|ue  U(ui.s  l'axiuts  Mouvé 
au-di:sMis  de  mm  lorce^.  Ku  allendanl  <|ue  «i\iel«|u'uu  plus  lialiile  ip"'  nous  ne 
r«Milreprenne,  nou*>  donnons  een  noljres  !oli<'s  «pudles.  persuudi'  ipi  elles  p(Uir- 
I""  'il  plusieuiN  de  nos  leeleurs  el  les  ;juider  dans  les  oUM!i;:es  ipi'ils  \(MI- 
di  pnjcnier  sur  les  di>eis4's  nialier<>  eanoiMi|ui's.  (hl* ''pi<'"  (l<  laiK  de  iTs 
notice.'» ^olll  cnipinuli'"'  au  UUtiunmiirv  hinlorufnç  tW  icller. 
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sdiiU  Vinccnt-de-Paaiy  dus  Méditations,  eic.  Abclhj  éliiit  un  liuminc 
rempli  Je  luuleb  les  vertus  sacerdutales  et  pastorales.  La  doctruie  de 
se.^  uuv  rages  e^t  eu  conséquence  très-pure  et  très-orthodoxe. 

ACOSTA. 

(  Voyez  SIMON.  ) 

AFFRE. 

Denis- Auguste  Affre,  né  à  Saint-Rome,  diocèse  de  Rodez,  arciie- 
vèque  de  Paris,  nioit  glorieusement  dans  sa  ville  archiépiscopale,  le 
27  juin  18  i8,  nous  a  laissé  trois  ouvrages  qui  peuvent  être  consul- 
tés utilement  par  les  canonistes  :  1"  Traité  de  r administration  tem- 
porelle des  paroisses,  1  vol  in-H",  qui  eut  plusieurs  éditions  ;  2"  De 
la  propriété  des  biens  ecdésiaslupies,  Paris,  1837,  l  vol.  in-S".  Ce 
traité,  fort  solide,  fut  écrit  à  l'occasion  de  la  spoliation  des  terrains 
de  l'ancien  archevêché  de  Paris  ;  3''  T>e  l'appel  comme  d'abus,  Pa- 
ris, 18i5,  1  vol.  in-8\ 

AGIKR. 

Pierre-Jean  Ar/ier,  né  le  28  décembre  17  i8  à  Paris,  y  mourut  le 
22  septembre  1823,  président  de  chambre  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
Il  embrassa  avec  chaleur  la  cause  de  l'i^^glisc  constitutionnelle,  et  il 
Fa  soutenue  jus(ju'à  la  lin  de  sa  carrière  franchement  et  sans  détour. 
Le  président  Af/ier  ne  se  borna  pas,  pendant  sa  vie,  à  la  carrière  de 
la  magistrature  ;  il  ambitionna  celle  d'écrivain,  et  a  publié,  sur  dif- 
férentes matières,  vingt-deux  volumes,  sans  compter  les  brochures 
de  circonstam^e  et  divers  articles  tournis  à  la  nouvelle  édition  Je  JJe- 
nisart  et  à  la  Chroniqae  Religieuse.  .Nous  ne  citerons  que  les  deux 
(|ui  suivent  :  Traité  sur  le  maj'iaf/e  dans  ses  rapports  avec  la  reli- 
gion et  les  lois  non  celles  de  France^  1800,  2  vol.in-8";  Jasti/icatioti 
de  Tra-Paolo  Scarpi,  1811,  1  vol.  in-8".  Dans  ces  deux  ouvrages, 
comme  dans  Ions  les  autres  sortis  de  sa  plume  ,  Ayier  a  été  le  dé- 
fenseur du  jansénisme.  11  tlit  en  propres  termes,  dans  son  'Traité  du 
nuiriage  ,  où  il  attaque  le  concile  de  Trente,  «[ue  cette  assenJjlee  e^l 
dépoureae  de  tout  caractère  d'œcaménieité.  11  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  faire  connaître  et  a[)[)ré<'ier  Li  doctrine  de  cet  auteur. 

AGLIRRL. 

Josej)h-Saenz  dWguirre,  né  à  Lograiio  dans  la  Vieille-('astiile,  en 
1G13,  fut  un  des  ornements  de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  dans  le  der- 
nier siècle.  D'nbord  premier  interprète  des  livres  saints  dans  l'uni- 
versiti'  de  S;d;mi.'in([n(',  ensuite  censeur  et  seerétnire  au  tribunnl  du 
saint  oliice,  il  fut  honoré  de  la  pourpre  par  Imiocent  Al,  l'an  lOSG, 
<'n  récompense  de  son  zèle  pour  l'autorité  du  Saint-Siège.  Il  mourut 
à  Rome  en  IGOD.  Ses  [>riiicipaux  ouvrages  sont:  De/ensio  cathedra: 
sancti  l^clri  rinitréi  riecl'i.raiioncnt'lcri <pditcani  edilani  unno  10^2, 
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Salr.nimi*ju«^  tÔH?.,  in-folio.  Hossiu't  jn-iiil  ainsi  son  a.Ur-r  airr  :  «  T.p 
«•nnlinal  iVAr/ui/rr  est  lu  luiiii«Te  Je  l'Ei^lise,  le  moJi'le  «les  mrr-nrs, 
l'exemple  de  la  piété.»  Collectlo  (onclUorum  flisjjfnnœ^Xiomey  1753, 

0  vol.  in-folio,  dette  collection  est  rerherchée,  «pioit^u'on  puisse  y 
Jésirer  plus  de  criticpie.  La  meilleure  est  celle  de  IG'Jo  et  \i\9l. 
\..n-  Vavons  souvent  consulli'e  ynuv  notre  If/s/oi/r  r/es  concilef^. 

ALACiOXA. 

On  a  de  VxevveAldqono  :  Tôt  ht  fi  juris  cannniri  rnmpotnlhon ,  2  vol . 
in-(  ,  Rome,  H;22. 

ALBANI. 

Jean-Jérome  Alhan'i ,  né  en  1  50  î,  à  Bergame,  d'une  famille  nol)le, 
se  consacra  à  l'étude  du  droit  canoni^pic  et  civil.  Saint  Pie  \  ,  qui 
l'avait  connu  lorsrpi'il  était  inquisiteur  à  Berp;ame,  ne  fut  pas  plutôt 
élevé  à  la  papauté,  qu'il  l'honora  de  la  pourpre  en  1 570.  Alhnni  était 
veuf  et  avait  des  enfants  :  ce  fut  la  crainte  qu'il  s'en  laissât  i^ouver- 
ner,  qui  empêcha  le  conclave  de  l'clire  pour  pape,  après  la  mort  do 
(Irégoire  XIH.  Il  n}ourut  en  1501.  Nous  avons  de  lui  plusieurs  ou- 
vrages de  juris[)rudence  canonique.  Les  principiuix  sont:  Di^uuta- 
tin  (Jp  'nnnuinitntc  prib>ts'i(iRt'ici)^  Kome,  1"»r»;'.,  iu-iolio;  Jjlif'i'af/to- 
tcstatp  pfii)(n  et  conriliiy  Venise,  1558,  liiOl,  in-i':  De  (ardiiiali- 
IntSy  et  fie  donnl  10)10  i'misfanlini^  1  581,  in-folio. 

ALBl'UIC  l)i:  PiOSAT. 

(  \  nt/cz  Hosvr.i 

ALHKhSTKCIM. 

Salomoii  Alhcr^tcdii  (\st  aut<Mir  de  TouMMî^e  qni  ;i  pour  titi'c  :  A>r 
I^atefitnle  rnrdinfilifnn  ml  ini/tpdih) p/ipfi,  in   i". 

ALKI/L 

l'^ranedis  A///i:./,i\r  (Icsmi',  cardinal,  moiirnl  en  ir»Si,ài;«*  df 
(il  ans.  Il  di'essa  la  i  ml  le  contre  lcli\  re  de.laiis»'nlu>,^ousl  rhain  \  III, 
<  Ml  a  de  lui  :  l)i'  JnrtsdictHHU'  itirdntfiliiini  ni  p/op/'/is  f///{//^,  in-É**, 
liome,     HllJd,    lljliH;     l)r  l luniishi n I t<'i    m   jildtltts  mm    dcdSlOfu/fifS 

Hoffi',  hume,  lli'.IH,  in-tnlio.  Le  cardinal  .ÎM/;/ était  un  îles  plus  ci'- 
jchres  canonistcs  d  Italie,  si's  ouvrai;es  sont  trc-;-i»«iln'rchés.   Nou< 

1  asons  cit«'  quclqnrtois. 

\LLMII  S. 

Léon  Alhitiu^  i\\\  1/A/rr/,  né  dans  l'Ile  tic  C.hin  en  l.isr,,  iiioiiiiit 
au  mois  de  janvier  l(t(i!>,à  l'ài^n*  de  S!l  ans.  (hi  a  K\r  \\\\  idn^ieni's 
«•nvraj^esdans  Icsipicls  on  trouve  Inanconp  d'i-rudition,  et  l>eancou[> 
.!•'  /Me  pour  l'oi  llnnlM\ii'  cî  ji.mr  Tuniti'  c;j||i  iliipi  '    \on^  ne  v\U'- 
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rons  que  le  suivant,  qui  a  rapport  au  droit  canon:  De  .Etale  et  in- 
lerstitiis  in  collotione  ordinum^  Rome,  1G88,  in-8\ 

ALTERI. 

Marins  Al  ter  i,  sur  la  vie  duquel  nous  n'avons  pu  rien  découvrir, 
est  auteur  d'un  ouvrage  fort  utile  et  très-estimé  qui  a  pour  titre  :  De 
Censiiris  ecclesiasticis..  xiim  cxplicatione  bullœ  Cœnœ  Domini  ,ViOm(*'. 
1G18,  2  vol.  in-folio. 

ALTESERRA. 

(  Voyez    1 1 A l "T  ESERR  F. . 

ALVARES  PEGAS. 

[Voyez  PEGASE.) 

ALVIjN. 

Mous  ne  connaissons  Etienne  d'.4/r/V2  que  par  l'ouvrage  suivant 
qui  a  été  mis  à  Yiiidex  par  un  décret  du  IC  mars  1621  :  Tracta tu<i 
de  "pote^tate  episcopomm^  nhhafum^  alinrinnqiip  prŒlatorinn,  Pa- 
ris, 1C14,  in-8^ 

ALZEDO. 

Maurice  à'Alzedo  a  publié  à  Lyon,  1G30,  un  vol.  in-8"  qui  a  pour 
titre:  De  rrœcellentiâ  episcopalis  digiiitatis  demie  episcopi  functio- 
nibusac  potestate  in  crédita  sibi  ecciesiâ  recjenaà^  visitandày  admi- 
nifitraiidâ,  nec  non  de  r/eneralis  vicarii  anctoritate. 

AMRROSINÏ. 

On  a  d'Alexandre  Ambrosini:  Deimmunitate  et  liber  t  aie  eccle- 
Ria^ticô^  Parme,  l612,in-4\ 

AMYDÉNIUS. 

Nous  avons  de  Théodore  Amydmins  un  ouvrage  intitulé  :  7'?'^'^- 
tatas  de  officio  et  jimsdictione  datariiy  et  de  stylo  datariœ^  Venise, 
1C34,  1  vol.  in-foL,  et  Cologne  1701.  Nous  avons  cité  Amydénius 
dans  toutes  les  matières  qu'il  a  traitées.  Mais  nous  devons  avertir 
qu'il  a  été  mis  à  Vindex  par  un  décret  du  10  décembre  Ifiîi^. 

ANANTA. 

.Ican  Anania.ou  Jean  d'Ananie,  jurisconsulte  du  quinzième  siècle, 
])rofessa  le  droit  à  Rologne.  Il  se  lit  remarquer  par  sa  piété  et  son 
érudition.  On  a  de  lui:  Commentaires  sur  les  dfk'rrtales^  T»  vol.  in- 
folio, IfK);).  l'n  traité  de  la  magie  intitulé:  De  revncafionr fefidi 
alif'nati,  Ey»>n.  l;il(;,  iii-i".  /l??,'//^/V/ mojirut  en  lij.S,  dans  un  âge 
avanré. 
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ANCHARAXO. 

Pierre  d'AncharanOy  de  la  famille  dos  Farnèse,  naquit  à  Bologne 
vers  l'an  1330.  Balde  fut  son  maitre  dans  le  droit  civil  et  canonique. 
J^e  disciple  se  rendit  dii^ne  de  lui.  [V(n/cz  halt>f..   Il  fut  choisi,  en 

1  iU9,  par  le  concile  de  Pise  pour  le  défendre  contre  ceux  ({ui  dés- 
approuvaient cette  assemblée.  11  démontra,  contre  les  aml>assadeurs 
du  duc  de  Bavière,  que  ce  concile  était  légitimement  convoqué  ;  qu'il 
avait  droit  de  procéder  contre  Grégoire  XII  et  Benoît  XIII.  Il  mou- 
l'ut  à  Bologne  en  1 4 1 0  ou  1417.  On  a  de  lui  :  (  'ommentnrin  lu  </uin- 
^juelibros  décrétai Inm  et  super  Clément inaSy  cuni  scholiis^  Bologne, 
1581,  5  vol.  in-folio,  et  Venise,  G  vol.;  In  decretalefirepertorhmi^ 
4  vol.,  sjms  date  ni  lieu. 

ANDRÉ. 

Jean  Andr('^  le  plus  célM)re  caiioniste  du  quatorzième  siècle,  naquit 
à  Bologm^  et  y  mourut  de  la  peste  en  n48,  apivs  y  avoir  professé 
le  droit  canon  pendant  4.)  ans.  On  a  de  lui  des  Cnnunenfairefi  sur  les 
Clémentme<>^\\\-[o\\()y  1471,Mayence  et  Lyon,  1  r>r»2  ;  Commentaires 
stir  les  six  livres  des  décret  aies  ^  Mayence,  1  [Wô,  in-folio,  Venise, 
1^)81.  ;>  vol.  in-folio,  1;)83,  2  vol.  in-folio,  1012,  î  vol.  in-folio. 
Toutes  ces  éditions  sont  ijonnes. 

ANDRFX'CCÎ. 

A)idreucci  est  auteur  de:   Uierarchia  ecclesiastica^  Rome,  ITfifi, 

2  vol.  in-{". 

ANTONELLI. 

.l»'an-(lliarles  /l/?/<y/?^V//,  osl  .luti'ur  des  deux  ouvrages  suivants: 
De  retiimine  rrclesia*  episco/tal/^,  Venise,  1  Iî!l2,  in-  f  "  :  De  jarilnis  et 
(tnnrilms  clericinnnn ^  Bonn',    H.'.iD,  in-lolio. 

AiniACllAM. 

On  a  <lc  Bifliai»!  Armin haut  :  hrfrnsin'ivm  ofraton/m  eonirà  ens 
(pff  />rir/lrf/ff//n<  <r  dicH/tf,  Pju'is,  ir»2"t,  el  1 1'»;'.;' .  in-S". 

ASSKMAM. 

.Iosej)li-Simon  Assemmii^  ni.irnnih»,  ai»lir\é(|ih' de  \\\\  cliantiin.* 
du  Vatiran,  né  en  1087,  moil  .i   U(Mue,  t>cto^j'naire,  li*  14  janviiM 
1  7<»H,  étiiit  Irès-vorsi'  dans  l««s  lan^nes  orientales,  (hi  a  ti«*  lui  pin 
sieurs  excellents  onvraurs.  eiilic  anlre>  :    liildiolhci  a  jiiris  urientti 
//\  niinmu  I  ri  i  niliK^  Bninc,  1  71(2,  .i  \  «il.  in-  i".  \y  tinisiènie  Noluin»' 
de  cet  ouvrage,  (ieveini  la  mnii'  îles  tl.nnnies  dans  un  iui'endie  qni 
dévora  une  p.irtie  de  la  KililiolInMjue  tin  \ati<*an,  est  depjiis  hn'sex 
tréiiinni'iii  rai'e;  lie  vu  Ir^ns  ^  r/innn  rrrrrrnti)  il  iisi/ln^  uluitr  can 
cordtnitif)  ff  im/terif,  Bnnic,  17<'«r«,  in-foli(r    \d  einndeni  lihrum  ml 
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(////ni)p.<,  Lnoii,  iii-S^  ;  Dfssrr/a/io  <ln  srtrrisri/ihtffi^  1757,  in-î**.  O^; 
doux  ouvrai^es  sont  do  .loseph-Louis  Assemani,  profossour  do  sy- 
riaque il  la  Sapicuco  et  qui.  mourut  on  J782. 

AUGUSTI?si:S. 

Antoine  Auf/f(stimff>,  né  h  SaiTagosse,  cvètjue  de  Lérida,  puis  ar- 
cliovèipie  de  Tarrap^one,  on  Espagne,  a  été  l'un  des  plus  savants  ca- 
nonistes  do  son  siècle,  dit  M.  Fahbé  ('rouzet,  sachant  exactonient 
ranticpnté,  aimant  et  respectant  la  discipline  dp>  premiers  siècles. 
Nous  avons  de  lui  :  J i iris  pont ificii  veteris  ppitomey  1  arragone,  1611, 
2  vol.  in-folio,  Home,  161 4, et  Paris,  16îl,  2  vol.  in-folio.  De  emen- 
datmie  Gratufui,  'larragone,  1587,  in-i";  Paris,  1672,  in-8%  avec 
des  notes  de  Baluze.  Il  entreprit  cette  collection  pour  suppléer  aux 
défauts  que  tous  les  savants  ont  reprochés  à  Gratien  ;  il  y  aurait  plus 
complètement  réussi,  s'il  n'avait  pas  fait  un  trop  grand  nombre  de 
divisions  et  de  sous-divisions,  qui  répandent  dans  son  ouvrage  la 
confusion  qu'on  a  reprochée  à  Gratien.  Toutes  les  éditions  que  nous 
citons  sont  bonnes  ,  toutefois  celle  de  Rome,  de  1614,  est  la  plus 
belle.  On  a  encore  à'Aiff/dstinus  :  Antiqitœ  collectiones  decrela- 
liurn  ami  notis.  Rome,  l;)8î,  iri-folio,  réimprimé  à  Paris  en  1600 
et  en  1621,  in-folio. 

A  l'Age  de  2.)  ans,  AKr/ifstinus  qui  avait  étudié  dans  les  plus  cé- 
lèbres universités  d'Espagne,  Alcala  et  Salamanque,  et  qui  était  venu 
se  perfectionner  à  13ologne,  publiait  un  traité  fameux  sur  le  droit 
civil,  où  il  faisait  servir  les  antiquités  romaines  à  la  science  du  droit. 
Paul  ni  le  nomma  auditeur  de  rote,  Jules  III  l'envoya  en  Anglo- 
terre,  Paul  IV  le  consacra  évoque  et  le  chargea  de  diverses  négo- 
ciations on  Allemagne.  Il  assista  au  concile  de  Trente,  où  il  eut  une 
grande  importance,  et  mourut  archevêque  de  Tarragono,  en  l;i86. 

AUFRERI. 

Etienne  Auf/eriy  canoniste  et  jurisconsulhî  du  quinzième  siècle, 
président  du  parlement  de  Toulouse,  s'est  fait  un  nom  par  ses  ou- 
vra'^es.  Tels  sont  :  De  o/ficio  el polcf^tafe  jiidlcif^  et  ord'ntarii.  Accefi- 
sit  tractaf?ts  de poteatate  sœc?(/a/iffjn  si/per  Krr/rsiis  ne  peisoni^  et 
rchua  ecclesi/jstieis.  Item  de  potestate  Ere/esiœ  super  laicisy  etc. 
Paris,  1 51  i,  Cologne,  1  507,  in-8°.Ees  droits  dos  juridictions  ecclé- 
siasli(pie  et  civile  y  sont  parfaitement  distingués.  L'autour  avait  bien 
étudié  vi'^^  matières,  ayant  été  lnnglonq)s  olUciîd;  Derisi.ones  enrue 
arehiepiseopalh  yo/osonre,  Lyon,  1611»,  in-i".  Cet  ouvrage  traite 
principalemont  i\r  la  forme  do  procéder  dans  les  cours  d'église  : 
Trnrtatns  de  recusatinnilms, 

AVÏLA. 

Etienne  «ri 'vV^/,  jésui  le  espagnol,  mort  à  Lima  en  1601,  a  laissé 
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qu»'l«|UP^  «iiivva^ps  An  droil  erolrsiasliqiK^  riilr»'  aiitivs:  fjr  rno^nnsi 
rrr/r.nns/irisj  Lyon,  lOOlL 

ayuig>;n. 

IIya('iiitlR*-l\nl)illar(l  dM^/vy/zy,  ne  en  107:i  à  Cacn,  jésuite  vu 
1701,  mourut  l'an  1711).  H  est  auteur  des  Mérno'wes  chvonolug'niues 
f't  dorfinfitufi/es  jtow  sorvir  à  r/fistoirr  rrc/psiasfitjuc,  rh/jins  lOOo 
fiififfifeu  I71ii,  avec  de.^  rr/ferioNs  rt  (/c^  rr/)i/f/-(^ffrs  ( ritnfucs^  î 
vol.  ln-1 2.  On  s'est  plaint  que,  clans  cet  ouvrage,  estimable  par 
l'exactitude  des  dates  et  par  plusieurs  faits  très-bien  développés  , 
les  remarques  critiques  sont  poussées  fjuelquefois  jusqu'à  la  satnv  : 
et  c'est  sans  doute  »e  qui  l'a  fait  su])primer  à  llnnie  par  un  décret 
du  2  septembre  1727.  .Mais  ce  défaut  est  réparé  par  des  avant.ases 
qu'on  trouve  rarement  réunis  dans  les  ouvrai^es  de  ce  genre.  On  ne 
peut  donc  le  lire  qu'avec  permission  de  l'autorité  ecclésiastique. 

A/JMLCIETA. 

Martin  AzjjUciala,  >urnonuné  Navarre  ou  Navarrais,  parce  qu'il 
était  né  dans  le  royaume  qui  porte  ce  nom,  lit  ses  études  en  Franci^, 
à  Caliorset  à  Toulouse.  Deveini  prêtre  et  (  luinoine  régulier  i\o  Saiiil- 
Angnstin,  il  enseigna  la  pliilosopliie,  la  puliti([ne  et  la  jnrispiiidence 
à  Toulouse,  à  Salamanque  et  à  (lonnbn*  ;  nii  le  consul  lait  de  tous 
les  pays  comme  l'oracle  du  droit.  ( '/était  ini  des  jjIus  grands  hom- 
mes de  son  siècle.  Le  (célèbre  (lovarruvias  fut  \u\  de  ses  disciples. 
lî  était  par  sa  somu",  Alarie  Azpilcfirta.  mèn»<le  saini  b'rancois  Xavier, 
onele  du  saint,  et  bien  digne  de  lui.  11  mourut  à  liome,  le  21 
juin  liiSO,  à  il.'i  ans.  On  a  de  lui  :  ('o/t( l/lonnn  sire  rrspniisnnfut^ 
lihri  r,  jii.rfà  ordiiU'iu  Décret nl'uin)  di^^posili^  2  vol.  in-»°,  Rome, 
10(12.  ()ûi/u'(/  opcrn  ennnnicd,  Venise,  l.iS.S,  :',  vol.  in-folio,  Rome, 
L»ÎH»,  Lvon,  l.iîl.i,  (lologne,  Kllli.  Le  recueil  «le  ses  ouvrages  a 
«lé  inqiriméeii  (i  \(.l.  iii-folin,à  Lvon,  en  1  .t!>7,  et  à  ^  enise  en  irt(l2. 


K 


KACCIIIM. 

Doiii  r><i»nil  l{n<  I  i  on  li(ii(liim,  m-  à  S;m-|)«»nino,  «lans  le  l'ar- 
m«'s.iii,  rn  ll't.»!,  rntra  dans  la  «-ongrégiilion  du  .\b»ul-Lassin,  «'t  s  y 
distingua  d'abord  par  ses  sermons.  Sasantédélicale  \\v  lui  peiiueltant 
pluv  N's  Ir.ivaux  d.'  I.i  •  li  lire,  il  s'adouna  .ir.u\  du  r;d»in«'t.  L  «'tait 
un  savant  univernl.  Il  mourut  i\  Uolonui'.  ii-  1  v,.|,|<Mubie  1721. 
On  a  «Ir  lui  d'exn'N.Mits  t>u\  rage>,  »Mitii'  autres  :  Ih-  Ijrfr^nv  Inc- 
iai'cliie  nrii/iiiitni<^  Modene,  I7lK».  in- 1 ',  dissertation  |.I»iih'  d  mi- 
ditiou.  Illlirs  l)u|»iu  nduLi  <fl  ou\  l'age,  n-  (|ui  Hitlit  p.iur  «'U  -iuiiidrr 

|f   bnU  •'sjdll  . 
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BAGOT. 

Jean  Bagoty  jésuite,  né  ù  Rennes  en  1590,  enseigna  successive- 
ment la  philosophie  et  la  théologie,  fut  censeur  des  livres  à  Rome, 
ensuite  supérieur  de  la  maison  professe  à  Paris,  où  il  mourut  le  22 
août  16GL  On  a  de  lui  :  Defenslo  jiiris  cpiscopalisy  Paris,  1G'.)5, 
in-S"  ;  Rome,  1659,  in-8",  traduit  en  français,  1655,  in-8\ 

BALDE. 

Pierre  BaldCy  du  UhaldiSy  de  Pérouse,  professa,  dans  le  quator- 
zième siècle,  le  droit  à  Pérouse,  à  Padoue  et  à  Pa^'ie.  Il  mourut  de 
la  morsure  d'un  chien  enragé,  vers  1400,  après  avoir  reconmiandé 
({u'on  l'enterrât  en  hahit  de  cordelier.  On  trouve  beaucoup  d'ou- 
vrao:es  de  ce  jurisconsulte,  formant  six  tomes,  réunis  en  trois  vo- 
\\\n\o^m-io\.  Super  décréta  les  y  Lyon,  1551^  Venise,  1571,  in-4% 
Venise,  in-folio,  1575  et  1595.  La  première  fois  que  Bal  de  parut 
dans  sa  chaire  de  Pavie,  les  étudiants  s'écrièrent  en  voyant  son 
physique  peu  agréable  :  Mhi'uit  prœsenfia  famam.  Ce  célèbre  ju- 
risconsulte répondit  sans  se  déconcerter  :  Auyehit  caitora.  rîrtm.  Il 
fut  le  professeur  de  Grégoire  XL 

BALLERLXL 

Pierre  Balleriniy  né  à  Vérone  en  1698,  prêtre  très-savant,  mourut 
en  176  i.  On  a  de  lui  :  De  vl  ac  ratlone  primat tU  romanorum 
pontificiim  et  ipsorum  infaiUlbilitatey  in  deftniendis  controversiis 
fidei,  Vérone,  1766,  in-4°.  Il  travaillait  avec  son  frère  Jérôme, 
prêtre  comme  lui,  mais  qui  s'occupait  plutôt  des  questions  d'histoire 
et  de  critique.  L'ouvrage  de  Pierre  Ballerim  a  été  réimprimé  dans 
le  tome  IIÎ,  pag.  900,  du  Thcologifp.  curms  completiiSy  de  Migne. 

BALSAMON. 

Théodore  Bahamon  fut  d'abord  diacre  et  garde  des  chartes  de 
l'Eglise  de  Constantinople,  et  ensuite  patriarche  d'Antioche  pour 
les  Grecs.  Il  commenta  le  Nomocanon  de  Photins,  dont  Bévéridge 
tlonna  une  édition  avec  des  notes  imprimées  à  Oxford,  en  1672,  in- 
folio. Il  lit  un  Reciieihr ordonnances  ecclésiasti(p(eSye,\.  àes  réponses; 
à  plusieui's  questions  du  droit  canon,  dans  lesquelles  il  s'emporte 
beaucoup  contre  l'Eglise  lathie.  Il  mourut  vers  121  L  La  Bibliot/tr- 
(jne  du  droit  nmonique  de  Juslel  j-enferuie  les  deux  premiers  ou- 
vrages, et  le  dr<ntgrec  el  romani  de  Lennclavius  contient  le  dernier. 
,'  Voyez  .Ti'STEL.) 

l^e  «ommentaire  de  lUihamoiiy  dit  M.  ('rouzet,  .uissi  bien  que  les 
canons  et  les  épitres  des  Pères  ([u'il  explique,  sont  plus  utiles  poui* 
l'ancieiuie  discipline  et  le  droit  des  OritMitaux,  ([ue  pour  la  législa- 
liou  actuelle.  11  faut  suritvil,  eu  le  lisaut,  n^pas  perdre  de  vuecjne 
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raulPiir  osl  un  grec  schismatique.  Au  résumé,  son  rocurlj  ost  pré- 
cieux. 

RALTUS. 

Jean-François  Baltm^  né  à  Metz,  en  1G67,  entra  chez  les  jésuites. 
Il  mourut  bibliothécaire  de  Reims,  en  1713.  On  a  de  lui  plusieurs 
ouvrages.  Nous  ne  parlerons  ici  que  du  suivant,  qui  est  exact  et  fort 
curieux:  Réponse  à  r  Histoire  des  oracles  d'j  Foutenelle,  Strasbourg, 
1707  et  1708,  2  vol.in-12. 

liALUZK. 

Ktienne  Halnze^  né  à  Tulle  en  1630.  En  1070,  le  roi  érigea  en 
>a  faveur  une  chaire  de  droit  canon  au  collège  royal.  Il  mourut  à 
Paris  en  1718,  à  87  ans.  Les  gens  de  lettres  regrcUérent  en  hii  un 
savant  profond,  et  ses  amis  un  honnne  doux  et  bi«*nfaisant.  Peu  de 
savants  ont  eu  inn'  connaissance  pkis  étendue  des  manuscrits  et  des 
livres.  Nous  avons  de  lui  plusieurs  éditions  du  livre  de  son  bien- 
faiteur de  Marca,  De  Concordin  ^incerdolii  et  imperii^  170  i,  iu-folln. 
[^'oijpz  y{\w.\.)C(tpitularia  ref/ionFranco?'ifm,rd\\Ç!^i^^  dans  leur  ordre 
♦•t  augmentés  des  collections  d'Ansegise  et  de  Rcnoît,  diacre,  avec  de 
.savantes  noh's,  2  vol.  in-folio,  Paris,  1077.  C'est  l'édition  la  ]dus 
exacte  et  la  plus  complète  des  capitulaires  des  roi<  de  l^^rance.  \  ies 
des pf/pps  dWrifjfjioti y  (\e\)Uiii  1307  jusqu'en  1.37G,  2  vol.  in-i",  1097. 
Cet  ouvrage  fut  mis  à  Y  index  par  un  décret  du  22  déc<Mnbre  1700. 
Supplément  aux  conciles  du  père  Labbe,10S3,in-foli(^.  Nous  avons 
de  lui  encore  plusi«'Ui's  autres  ouvrages  dans  lescpiels  on  reconnaît 
im  homme  qui  possède  l'histoire  ecclésiastique  et  profane,  le  droit 
canon  ancien  el  niodrrne,  et  les  Pères  <le  tons  les  siècles. 

banni:/. 

Dominique  liamifz,,  jacobin  opagnol,  professeur  de  rheloviiph^ 
à  Ah'ala,  ;'i  Valhidolid  et  à  Salaman([ui\  mourul  i\  Médin.i  tlel  C.imju» 
en  ir»(il,  iigé  de  77  ans. C'était  im  honnne  très-pieux  et  il  fut  le  con- 
fesseur de  sainte  Thérèse  ;il  était  plus  théologien  (pie  c;u)(»nisle.(  In  a 
«le  lui  un  long  Fonnneni(iirt\  en  0  gros  vul.  in-folit),  sur  la  sonune 
de  saint  l'iionias,  dont  il  défendit  la  doctrine  avec  chaleur.  Ces 
canonistes  «'onsultent  son  tr.iile  df  hue  «'f  justifia,  \  enise,  l.lîl;». 
in-folio. 

lîAHIWiSA. 

An;iustin  linrlm^n  i\;\\\  licsdiid/de  dans  la  .^ciiMice  du  di'oil  i'i\  d 
et  cjuionique.  Philippe  |\  \\\\  donn.i  l'evèch»- d'Cgento,  tlans  la  terre 
d'(Mrante,  en  liliH.  Il  ni«»urul  l'iiiUH'»*  d'a|>res.    Nous   avons   «le    lui 

un   ll.nle  dr  Ojjiiin   rjdscnjti.  (Ml   croit    tpie    lif/r/f(f<t/  iir  lil  i|iie  corrj 
L^er  ce  ||\re.   l'eller  l'acnnte  qui'  Sdii  dnuieslitpie  lui  .ippui'la  du  pni- 

son  dans  une  léuille  «le  papier  manïis«rit  ;  «pie  Ititrltosu  courut  l«»ul 
de    nite  ,'ui  ni.ir«lié  pour  aelj<»|«*r  le  cahi«'r  d'nù  «»n  avait  tiiv  eell»' 
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i'euillo,  ol  f[iip  1^  manuscrit  conloniiil  le  llvro  ho.  Officio  ppi>irnpi. 
L'ouvrage  intitulé  Rcmissio/ics  dont  on  un  super  varia  Uica.  concUil 
Tridentiiil ,  etc.,  a  été  mis  à  V index,  par  un  décret  du  27  avril  1021 , 
parce  que  la  l)ulle  de  l*ie  lY  défend  de  publier  aucun  commentaire 
sur  le  concile  de  Trente.  (  Voyez  Tiu:Nri: .  )  Les  ouvrages  de  Barbosa 
sont  très-nombreux;  ils  cmt  été  souvent  im}>rimés  en  France,  en 
Italie,  en  Espiigne,  dans  les  Pays-Bas,  et  recueillis  à  Lyon  sous  le 
titre  de  Opéra  omnia.  canonica,  1710  et  années  suivantes,  16  vol, 
in-folio.  Il  yen  a  une  autre  édition,  également  de  Lyon,  imprimée 
en  164a,  sous  le  titre  de  Aur/ustini  liarbosœ  eollecfanea  dortorimi  in 
jus pontificiiim ,  et  tracta tns  variiy  20  vol.  in-folio. 

BARRUEL. 

Augustin  Barruel  naquit  le  2  octobre  1711,  à  Yilleneuve-de- 
Berg,  en  Vivarais,  dans  les  Cévennes.  Son  père,  lieutenant  général 
de  cette  province ,  l'envoya  terminer  ses  études  chez  les  jésuites. 
Le  jeune  Barrnel  y  prit  le  goût  de  la  vie  de  ses  maîtres,  et  entra 
dans  leur  société.  11  mourut  le  5  octobre  1820,  lorsqu'il  commen- 
çait sa  (S  l""  année.  On  a  de  lui  beaucoup  d'ouvrages,  entre  autres: 
Du  Pape  et  de  ses  droits  reli//ieuXj  kVocvasion  du  concordat  Iran» 
çais,  Paris,  180:i,  2  vol.  in-8^ 

BARTHEL. 

Jean-Gaspard  Barthel,  jurisconsulte  allemand,  naquit  en  1097, 
à  Kitzingen,  dans  le  pays  de  Wurtzbourg.  11  étudia  le  droit  de  bonne 
heure,  et  alla  se  perfectionner  à  Rome.  11  y  eut  pour  maître  le  fa- 
meux cardinal  Ijambertini,  depuis  pape  sous  le  nom  de  Benoît  XIV. 
Il  retourna  dans  sa  patrie  en  1727,  fut  nommé  rég(Mitau  séminaire, 
et  professeur  de  droit  canon  à  l'université.  11  devint  dans  la  suite, 
doyen  des  chanoines  et  vice-chancelier  de  l'université.  Le  premier, 
il  rattacha  le  droit  canonic[ue  à  l'histoire,  pénétra  dans  l'esprit  des 
lois  de  l'Eglise,  approfoa(ht  la  constitution  ecclésiastique  de  l'Alle- 
magne, qui  a  son  organisation  et  ses  principes  à  pari,  tandis  qu'au- 
paravant toute  l'étude  du  droit  canonique  consistait  à  répéter  les 
décrétales  et  les  connnentaires  de  Rome.  Il  mourut  à  Wurtzbourg 
le  8  avril  1771 .  Ses  principaux  écrits  sont  :  De  jure  reforma ndi  an  - 
liquo  et  novo,  Wurtzbourg,  17  ii,  in-["  ;  De  restitutd  canonicoruin 
in  Gernurnid  eleetioiiurn politicà ,  ibid.,  17411  ;  Disserta tio  historico- 
canonica  publica  de  pal  Ho,  1753  ,  in-i"  ;  Historia  paci/îeationum 
hn/jerii  circà  re/irp'oifem  eonsiste)fs,  17,")0,  i/f-l";  Dissertatio  de  ra~ 
nonicà  episcopivram  Cf'nnarùa'.  electioue,  Wurtzbourg,  1709. 

BAIXV. 

1^'tienne  Hinnuf,  de  la  conipagni»'  (le  Jésus,  esl  auleiir  Ao  "Sova 
benepcioru)U  jyraris^  P;u'is,  \  0  cN,  in-folio. 
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BEGNLDELL1-BA8S1. 

On  a  lie  IktjnudeUl-Bassi  :  HibrwtJirra  jur'ts  canonv  (j-r'n:Ui^  fn-ti- 
rLica,  sca  rei^crloriuia  quœslionuni^  nuujis  practicanmi  hi.  ulrotinr 
fora etiam (utimœy  Frisiii^uo,  1712,  î  vol.  iii-folio.  Coiui^iio,  17  î7, 

I  \ul.  iii-fulio. 

BÉHOTTE. 

Adrien  Jié/totte,  archidiacre  deUuueu,  mort  eu  lOol».  Nous  avons 
de  lui  :  De  aittiquo  ji'rc  jjrociiratiomon^  aHarinnque  iJi'ojstafioniinf  ^ 
quoi  archlepUcoi)iii^  cijiscoijix  cl  art/iidîaconts  dehenti'i.,  lluuen, 
103o,  iu-i°.  Cet  ouvrage  est  dirigé  contre  reuvahissenieut  des  laï- 
ques. Traité  au r  ks  libertés  de  rEylise  (jallicanc. 

BIXLARMLN. 

Rohei'l  liellorhiin^  cirdinal  et  archevèipie  de  Capuur,  ne  à  Munlc- 
l'nlciano  en  loi2,  setit  jésuilc  à  l'âge  de  18  ans.  Il  mourut  en  lli21 
au  noviciat  des  jésuites,  où  il  s'était  retiré  au  couuuencement  do  sa 
maladie.  (Irégoire  \\  alla  visiter  le  cardinal  mourant,  (jui  lui 
adressa  ces  paroles  :  Doninœ  nn)i  s/nn  d/'f/n/fSy  etc.  ;  [)aroles  i|ui  mar- 
quent jus({u'à  quel  [)oint  le  c;irdinal  liellnrndn  [)ortait  son  respect 
pour  le  vicaire  de  Jésus-Christ.  11  n'y  a  point  d'auteur  (pii  ait  dé- 
iéndn  jdus  vivement  la  cause  de  l'b'glise,  et  les  prérogatives  du 
Sainl-Siége.  Ce  savant  cardinal  a  enrichi  l'I^glise  de  [dusieurs  ou- 
vi'.iges.  .Nous  iccunnnandons  aux:  amis  du  Sainl-Siége  et  à  tous  les 
canonisles  les  suivants  :  De potestote  Smtinil  Ponti/u  is  in  rcbus  tct)i- 
fioraHhn^^  Borne  Hilo,  in-«S".  Cet  ouvrage  a  été  puhlié  contre  J5ar- 
clay  ;  A/tnlot/ifi  jj/n  linuuiiKt  Poutijice,  Borne,  1  (»()'.>,  in-î":  Xorm 
ficelii ru I finies  idrdnudiuiu  nd  deerela  rnneilit  I ridrnluu .  Lyon, 
ll»3î,  in-f";  ('fHifrnrrrsiii\  Ingolstadt,  lallT,  in  S'.  La  meilleure 
édition  de   lirlhfrnûlf  rA  <t1|»'  de  \  cinse,  7    \ol.  ill-lolio. 

Bi:LLi:vri:. 

.lacqncMif  /yr//rr//r,  jmuon^ulle  cl  c.MK  •Mi.^le  l'i'lchi  c,  |Mii>(Mniiii 
encurtî  par  ses  uuvrages  que  par  >a  \ie,  \ivail  dans  If  qti.tlor/.icnie 
sitM'le.  Il  pidles^ait  le  droit  a  iN'roUNe  vn  1  .U  î.  il  a  lai>>c  :  J)e  e./ - 
(  ninnuinit  ntnnw  :  Prtn  tint  p/r/s  tn  sfifn:  lir  fnrn  (  nutiirtenti  (  uritr 
linni'/iui'  :  !)(•  iisif  jcndonnn  :  In  norrihts  Justin. y  uhnsipn'  leqnin 
jifirlrs  mnknn'ntnrin  ;  Vrn.ris  fiidii inrin  in  vriminntilnis^  Coloj:ne, 
CiKO. 

liLNi:. 

\ou^  .iNon>de   1  hnnia>  del  Urne  :  De  itjjii i(t  u\  lUisiliunis^   L\oii, 
KKlIi,  IliSO,  2  \ol.  in-iolin,  ouvrage  très  M\anl  cl  |'«trl  esliin  •  :  De 

ninntnntnl"   of    /t'risdnl  inn''   er' irsntsli'ét ,     Nv'u'U'e^     !'•.»!•,    1/.    •!!, 
Pi7  1 ,  2  \  <•!.  m  iMJi'». 
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Benoll  W\\  naquit  à  Uuiogiic  en  lG7o,  de  rillustre  t'amille  des 
Ijambertini.  Après  s'être  distingué  dans  ses  études,  il  fut  fait  suc- 
«tessivement  chanoine  de  la  basilique  de  Saint-Pierre,  eonsulteur  du 
Saint-Oifice,  votant  de  la  signature  de  grâce,  promoteur  de  la  foi, 
avocat  consistorial,  secrétaire  de  la  congrégation  du  concile,  cano- 
niste  de  la  sacrée  pénitencerie,  archevêque  titulaire  de  Théodosie 
en  1724,  enfin  cardinal  en  1728.  Clément  Xll  le  nomma  à  l'arche- 
vêché  de  Bologne  en  1731.  Après  la  mort  de  ce  pontife  en  1740, 
J^ambertini  eut  quarante-quatre  voix  pour  lui,  et  fut  élu  pape  sous 
le  nom  de  BenoH  XIY.  Cha(|ue  annéiî  de  son  [«ontiiicat  a  été  mar- 
(luée  par  quelque  bulle  pour  réformer  des  abus,  ou  pour  introduire 
des  iisages  utiles.  Il  mourut  en  ]7o8.  Tous  les  ouvrages  de  ce  sa- 
vunt  pape  ont  été  édités  [)lusieurs  fois;  l'édition  Hemondi  est  esti- 
mée ;  la  plus  complète  est  celle  de  l*rato,  ISoll,  in-i"  en  17  vol. 
JjC  traité  De  Synodo  diœcesand^  que  nous  avons  souvent  cité  dans 
cet  ouvrage,  et  qu'un  canoniste  ne  peut  se  dispenser  de  connaître,  est 
le  plus  répandu  des  ouvrages  de  Beno/fW\ ,  et  un  des  meilleurs  li- 
A  res  ([u'oii  ait  sur  la  discipline  de  l'V^glise.  Les  quatre  derniers  volu- 
mes de  ses  œuvres  sont  un  recueil  de  ses  brefs  ci  de  ses  Imlles.  On 
remarque  dans  tous  ses  écrits  une  vaste  érudition  et  une  profonde 
connaissance  du  droit  civil  et  canonique,  de  l'histoire  sacrée  et  pro- 
fane. 

J^EUAUDl. 

Charles-Sébastien  Bcrardl^  professeur  de  droit  canonique  à  Tuni- 
versité  de  Turin,  né  à  Oneille  en  1711).  11  mourut  en  177U.  On  a  de 
lui  :  Comiïioitarla  In  jus  ecdeslastlvum  nnlcersuni^  i  vol.  in-i'', 
Turin,  17o2,  Venise,  1770,  Milan  18 iO.  L<:s  ouvrages  de  Bcrardi 
sont  très  savants  et  méritent  d'être  étudiés. 

BEUARDli:!!. 

Denis  Berardlcr,  docteur  et  syndic  de  la  faculté  de  Paris,  né  à 
Ouim))er,  fut  en  même  tenqts  grand-maitre  du  collège  de  I^ouis-h^- 
Crand.  Il  mourui  en  17îli,  âgé  de  7i  ans.  Il  a  publié  :  Piuiclpvs  de 
hi  fin  sur  [r  ijouverupmvnt  do  l'VAilhc^  cii  op])osition  avec  la  cons- 
litution  civile  du  clergé,  ou  Ui'jdtaluui  du  dôroloppomcnt  do  M.  in- 
Hi.u^,  Paris,  I7ÎI1,  in-S". 

r>i:i\(.ii:i;. 

Tout  le  moinb'  < onnaii  le  mérite  de  ce  savant  apologiste  de  la  reli- 
gion. Nous  lui  avons  emprunté  (pielques  passages  de  son  Dlcliniuudro 
(!'•  l/u'(jlo(/io  ;  nou^  nous  soimnes  servi  de  l'édition  même  «pii  fait  j»ar- 
lie  de  V l'iuci/clujjcdic  nujUiudujne,  l'eller  lui  je[)roclie  il'avoir  Ij'a- 
\aillé  à  ce  pcr;iicieu.\  ou\rag<*,  vaste  nr.igasin  d'erreuv^  de  tous  Ici? 
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.::ciirc>,  irperluiif  monstrueux  où  l'art  Je  plus  uiicnial  a  )^»artout 
adroitement  mêlé  le  mensonge  ,  limpieté  et  le  vice  avec  riustoire, 
les  sciences  et  les  arts.  Mais  M.  Pérennès  justiiie  complètement  Ber- 
t/icr.  Il  montre  <[Ué  son  association  aux  cncyclo[)éaistes  avait  des 
motifs  plausibles,  et  qu'il  avait  été  encouragé  par  les  lionnnes  les 
[)lus  religieux  et  en  particulier  par  rarclieveque  de  Paris  de  la  mé- 
tropole duquel  il  était  chanoine. 

Pour  ce  qui  regarde  le  droit  canonique,  /jtvy/t'/'  renvoie  ordi- 
nairement au  Dictioiinutrc  de  jurisprudouc  de  ï Emijclopédlc  mê- 
ihodlqiie^  ce  qui  a  tait  croire  à  quelques-uns  que  ces  articles  éma- 
naient de  la  ])lume  de  notre  savant  apologiste.  Mais  il  n'en  est 
rien,  et  plusieurs  de  ces  articles  sont  écrits  dans  des  princi|»es  tout 
opposés  à  ceux  de  licrfjicr,  c'est-à-dire  contraires  à  la  saine  (loctrinc. 

Bl-VÉRIDGl-. 

iiudlaumtî  Ih-rérld'/r^  évéqu«'  anglican  de  Saint-Asa[»li  en  Angle- 
leiTe,  mort  rn  1  708,  à  7 1  ans,  mérite  l'estime  des  savants  de  sa  pa- 
irie et  des  pays  étrangers,  hossuet  était  en  commerce  de  lettres  avec 
lui.  Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Pandecto'  rtuuntiDn  aiHistali)- 
nnn  et  conrUinriun  ,  1072,  2  vol.  in-folio,  ('e  livre  qui  n'est  [>as 
eonnnun  est  enrichi  de  remarques  fort  estimws.  Coder  ranoni/f/f 
Erclcsiœ  ])rh)tUlriP  rindirfihis  et  i/histratus^  Londres,  103S,  in-i". 
V<>ye'£  sous  le  mol  muni' (  an(».n  ce  (|ue  nous  disons  i\{'  cet  ouvrage, 
il  est  réim])rimé  dans  1<'S  Ptilrra  fiitostofici  de  C.oicllier,  et  c'est  la 
que  nous  l'avons  consulté.  11  défend  l'autorité  des  canons  apostoli- 
ques. 

Jiérrjidf/e  est  encon'  aulrnr  de  lir/lextons  sur  la  Reli'/ioiiy  et  (Y  In- 
stitutions chronologicpics.  Tous  ces  ouvrages  siuit  ]>lein>  d'érudi- 
tion ;  le  style  en  est  Jiohle,  et  l'autriu'  y  lait  paraître  heauc«>up  de 
modestir*.  Il  est  à  regretter,  r«'mar«pn'  Feller,  (luavec  tant  île  lu- 
mièro,  liérrri(h/e  \\m\.  pas  «mi  cell»'  de  la  vr.iie  loi  i[\n  \v>  allermit 
loute^  ;  «'t  que  rc  d«'laut  l'ait  cnliaine  dan^  des  incon>fi|u«'ncc>  et 
des  |>réventinns  rontre  les  catholicpn 


[«'S, 


iu:/i:. 

I  li«M»d«»ii'  Av.  lièzr^  proirsiani,  naqnil  à  \  e/.elav,  vn  l .»!  Il,  et  mou- 
rut à  <ien«'\r  «mi  lliOii,  à  l'à^r  d«*  >>(l  ans.  On  a  «lit  de  lui  :  IJhcr  //'• 
htPrrfK  is  n  nrih  nint/istrot  ii  iKiiiIrndis^  l^.ii,  in-S '.  T.»'  rmicux  on- 
Nnigr,  iiii|ii mil'  p,ii-  KoImtI  r.sliriiiir,  rst  de\rmi  Iml  liii-c.  Les  ral- 
vinistcs  l'ont  >nppi'imé  pailunl,  ••!  s<»  soni  hirn  gardes,  par  cons»- 
qnenl.  d«'  le  taire  irimpi  imcr  dans  la  rnilj'rtinii  dr>  u'n^|•»•^  ilr  ci*! 
i'cri\aiii . 

i;i  AM.iii. 

Juan-Aiil<»im'  li/finelft^  religieux  olisersanliii,  iKupula  Lucqne^,  li* 
-  (Kiohre  iO><(i.  ApR'.^  avoir  prol«v.H\  pendani  plu>ieui;?  auucc^,  h 
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philosophie  et  ia  théologie,  il  remplit  les  principaux  emplois  <le  son 
ordre.  Il  fut  aussi  conseiller  d(;  l'inquisition  à  Rome,  et  examinateur 
du  clergé  romain.  11  est  particulièrement  connu  par  un  ouvrage  (|u'il 
écrivit  par  ordre  du  pape  Cilément  Xll,  et  qui  est  intitulé  :  Délia 
podeslà  e polizia  délia  ildesa^  trattati dae  contro  le nuove  opuùoni 
di  Pletro  Gian/ione,  Rome,  a  vol.  in-i°,  de  17 i a  à  17al.  Dans  ce 
traité,  l'auteur  combat  les  opinions  énoncées  par  Giannone  dans  son 
Histoire  da  roijaame  de  Xa/des,  et  contraires  au  pouvoir  lempord 
du  Saint-Siège.  L'ouvrage  dn\)irt'  Bia/ie/ûhn  mérita  lapjuobation 
du  Souverain  Pontife.  Il  est  fort  rare  en  France  ;  on  prétend  même 
qu'il  n'y  en  a  (pie  quatre  exemplaires  ,  dont  l'un  appartient  à  la 
})ihliothè([ue  de  M.  de  Lamennais  à  Ploërmel.  liianelii  mourut  à 
Bologne  le  18  janvier  I7a8. 

RINER. 

Josejdi  fiiner,  jésuite  allemand,  mort  vers  l'an  1778,  a  donné  un 
excellent  ouvrage  intitulé  :  Apparatvs  eruditionis  ad.  jarisjjniden- 
lia/n  praisertim  evclesiasticani.  La  cinquième  édition  a  été  faite  a 
Augsbourg,  17GG-1707,  7  vol.  in-i".  11  y  en  a  une  édition  en  13  vol. 
in-i°,  imprnnée  à  Augsbourg.  Ce  sont  des  annales  pleines  de  re- 
cherches et  de  faits  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs,  au  moins  rassem- 
blés comme  dans  cet  ouvrage. 

rinsf]:ld. 

Pierre  liinsfeld,  né  dans  le  duché  de  Luxend)ourg,  fut  évé(|ue 
d'Azat  in  parti has  iafahUaia^  et  devint  sutfragant  du  prince  élec- 
teur. Après  avoir  éditié  rj^^glise  par  la  régularité  de  ses  mœurs,  par 
son  zèle  et  ses  travaux,  il  mourut  à  Trêves,  le  21  novembre  lai) 8. 
II  a  conq)osé  :  E)fchiridioit  theologiœ  pastoralis.  Douai,  1G17,  ou- 
\  rage  peu  recherché  aujourd'hui,  parce  ([u'il  en  a  [)aru  de  meilleurs 
depuis  sur  cette  matière  ;  ('onuaenfariifs  in  litaluni  jaris  canoniti 
de  sifHo/iià^  Cologne.  IGO  1,  iii-8".  Trêves,  1005,  in-12,  ouvrage  es- 
timé ;  Tra' iatus  nialelirurani  et  sof/anarani^  Cologne,  1023. 

ULOM)K. 

Cet  avocat  caiioniste  s'a>S(>cia  avec  Mauilrot,  (bannis,  Mey,  Aii- 
Jny,  elc,  pour  faire  Aii^  Mémoires  en  faveur  des  pasteurs  du  second 
ordre,  contre  ceux  du  premier,  l^aborieux,  érudit,  et  plein  de  bonne 
ioij  lîhmdf'  \n;\\u\\\\\\[  d'impartialité  et  d'esprit. 

i5L(>NDi:\r. 

Claudr  lihindrna .  a\n.al  au  [)arlem<'nl  de  IViris  ,  a  doniie  en 
1081),  sous  le  nom  de  Hildinthèfpa]  vanoni(pu\  la  Somme  héné/trialr 
de  Utujclie!,  enri'hie  de  beaucnuj)  de  notes  et  d'arrêts.  Il  mourut  au 

eommencemeiil  <lu  ilix -huitième  :-ièrle.  '  \'o'/ez  V'ViiwvA..] 
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HOCilEL. 

(  Voyez    liOLClILL. 

BŒILMEIl. 

Jusle-Heriiiiig^^me/',  prolestant,  né  à  Hanovre  le  29  janvier 
1C7I,  fut  chancelier  de  l'université  de  Halle  et  doyen  de  la  faculté 
de  droit.  11  mourut  le  11  août  17 il».  On  a  de  lui  l''  un  Curps  de 
droit,  avec  des  variantes,  des  notes,  etc.,  Halle  1747.  Quoique  pro- 
lestant, Bœhmer  est  plus  modéré,  plus  juste  envers  les  catholiques 
(jue  la  plupart  des  auteurs  de  cette  communion.  Il  dédia  cet  ou- 
vrage à  Benoît  XIV  qui  le  reçut  avec  honte.  2"  Jus  ccclesiasticum 
protestantlum,  Halle,  17o8,  o  vol.  in-i**,  où  il  donne  plus  d'essor 
aux  préjugés  de  sa  secte  que  dans  le  précédent,  et  où  l'on  trouve 
ces  petits  artifices  que  l'esprit  de  parti  ne  mancjue  jamais  de  mettre 
en  usage  quand  il  en  trouve  l'occasion  favorahle.  T  Jus  puroc/fiu/Cy 
un  vol.  in-i".  Halle,  1738.  i"  Des  Obseriutioîis  sut'  fiustitution  au 
droit  ecclésiastique  de  Fleury.  Le  cardinal  Gerdil  a  comhattu  ijuel- 
ques-uns  des  principes  du  J//5  parochiale  Clc  Bœhmer.  Le  docteur 
Phillips  cite  souvent  Boifnner  dans  ses  Principes  de  droit  ecclc- 
siastif^/ue,  Nous  nous  sommes  contenté  de  le  consulter  (juelquetois. 
(ieorgos-Louis  Bœhmer,  iils  du  précédent,  né  à  Halle,  en  17  lo, 
est  mort  à  Gottinguele  17  août  1797.  Il  s'occupa  aussi  de  droit  ca- 
nonique et  de  droit  féodal.  On  a  de  lui  :  1"  Principia  Juris  canotiici, 
ffijtlingue,  17G2,  in-S".  2"  Ohserrationes  juris  rY/;/t//i/67,Ciottingue, 
1707,  in-8'',  et  (piehpio  autres  ouvnjges  de  droit  féodal. 

Nous  devc»ns  à  cecanonisle  :  Ctminwnturui  iti  jtf^  '  onotiicuni  uui-* 
ty;/*.s7////,  S.il/hnart:,  1731.»,  .3  vol.  in-folio. 

r»ou:ii. 

Hriiii  /)'y/r// est  iiiilriir  (l'mi  ( 'immicHhif  i  <'  ^iii"  h'^fin.^  li\r»'>dcs 
decrétales,  Venise.  1  .»7r>,  iïi-folio.  Il  cni^Ic,  dil-on,  dece  commen- 
taire une  ('dilion  golliiqin'  loif  rrrhcK  Iht  d«'^  connais^^'Urs. 

r.oJLI.M  . 

.I.KUjlK'S    /»<>//<>///,  II. lt|lll(   .1     l^lll>^ll    II»;'».»,   il    \     Iliulinil     fil      17  h», 

do>en  df  1.1  r.n  iillr  d«*  lliéojogic.  Il  lui  <l  almiil  \icairc  g«'iiti-.il  d»» 
Sens,  et  cnsuilc  r|i;innlnc  de  \a  >.iinlc-('.li;qH«IIr,  cii  l(i!ii.  il  «l.iil 
frère  de  D^spit-anx,  cl  avait  miimn'  lui  l'opril  poilc  a  l.i  salirr  ri  a 
la  plaiN.'iiitt'rir.  Ses  nii\  ra;^'rs  idulciit  sur  drs  iii.ili('ii>  siimnlin-cs, 
qu  \\  HMid  encore  |>liis  piquantes  par  ini  stvie  dnr  •!  ninidant,  et  p.ir 
mille  Irait.^  «  iuieu.\.  Il  les  erii\ail  l<MijoinN  «ii  lalin.    dt-  (rniiite^  Ji- 

mI   il,  a     r/.   iiiil  a   piopi»..,    y//''  /r\  rrrtp/r^  /f  /es   Crft'^Un'S'^nit ,  Le^ 
î    M.  J**. 
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principaux  soiil  :  de  AtUiquls  jure  presbyterorum  ui  regwthie  er- 
clesiastico,  1678,  iii-8",  sous  le  noui  supposé  de  Claude  Fontéius. 
de  Antlqids  et  majorlbus  ep'iscoporuni  caiisisy  1678,  in-i".  6?e  i?c 
beneficiarid^  1710,  in-8°.  Traité  des  empêchements  du  mariage^  à 
Sens,  sous  le  titre  de  Cologne,  1691,  in-12,  l'auteur,  pour  de  bonnes 
raisons,  ayant  déguisé  le  lieu  de  l'impression.  Bo'ileau  est  encore 
auteur  d'autres  ouvrages,  tels  que  Ilïstoria  confesslonis  awiciila- 
riœ,  Historia  flarfellantium,  etc.  Il  y  a  bien  des  choses  fausses  et  ha- 
sardées dans  les  omrages  de  Jacques  Boilecn/,  qui  était  partisan  du 
richérisme.  (Voi/ez  iucher.)  Jl  y  établit  des  paradoxes  révoltants,  tel^ 
que  cette  proposition:  Maintenant  que  f  Eglise  est  sur  son  déclin  y 
et  quelle  vieillit,  il  arrive  rarement  que  les  mauvaises  pensées  soient 
des  péchés  mortels.  Après  de  telles  assertions,  on  ne  doit  pas  être 
surpris  de  la  morale  qui  se  trouve  dans  son  Histoire  des  flagellants 
et  le  traité  de  Lactibus  impudicis.  Qu'il  sied  l)ien,  dit  Feller,  à  de 
tels  docteurs  d'allicher  le  rigorisme  I 

Bail  eau  a  été  réfuté  }>ar  Chrétien  Loup.  [Voyez  loup.) 

BOIS  (DU). 

Louis  Du  Bois  y  a\'ocat  au  parlement,  mourut  sur  la  lin  de  l'cinnéc 
1670.  Il  lit  paraître,  par  ordre  de  Colbert  :  Maximes  du  droit  cano- 
nique  de  France,  enrichies  de  plusieurs  observations  tirées  des  con- 
ciles, des  pèi'es,  de  F  histoire  ecclésiastique,  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  et  des  décisions  des  cours  et  des  meilleurs  auteurs,  Pa- 
ris, 2  vol,  in-12.  Cet  ouvrage  parut  d'abord  sans  nom  d'auteur, 
puis  il  fut  augmenté  par  Denis  Simon.  Il  eut  plusieurs  éditions, 
Paris  1686,  1603,  c'est  la  quatrième  revue  par  Simon,  1679,  1703. 
11  fut  mis  à  Y  index  par  décret  du  18  juin  1680.  On  n'eu  sera  pas 
étonné  quand  on  saura  que  l'auteur  dit  dans  sa  préface  :  k  J'ai  ap- 
pliqué les  articles  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  rédigés  par 
M.  Pithou,  autant  que  j'ai  pu,  à  chaque  matière.  »  [Voyez  pitrou. 

On  a  de  Nicolas  J)u  Bois  un  ouvrage  de  médiocre  mérite  intitulé  : 
Explicatio  regularum  utriusque  juris,  Louvain,  16o3,  in-8''. 

BOLGEiM. 

Jean- Vincent  Bolgeni,  né  à  Bergame,  en  Italie,  le  22  janvier 
1733,  mort  à  Rome  le  3  mai  1811,  entra  chez  les  jésuites  en  17 17. 
Le  j»ape  Pie  VI,  instruit  de  son  mérite,  l'appela  à  Come  et  le  noumia 
llK'ologicn  de  la  pénilencerie.  On  a  de  lui  entre  autres  ouvrages  : 
de  r  Episcopaf ,  ou  de  la  Puissance  de  gouverner  F  Eglise,  1789,  in- 
'{",  en  italien  ;  Disserta tioîi  sur  la  juridiction  ecclésiastique,  Rome, 
1789,  in-S**  ;  Examende  la  véritable  idée  du  Saint-Siège^  Mace- 
rata,  178o,  in-8%  réimprimé  plusieurs  fois. 

BOXACJXA. 

Martin  Donacinay  bravant  canoniste,  naquit  à  Milan,  et  mourut 
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en  IGoi,  en  se  rendant  où  Urbain  Vlll  l'avait  nomme  nonce.  On  a 
de  lui  :  de  Légitima  Summl  Pontificis  elcctione,  Lyon,  1637,  in- 
folio ;  Traité  des  Bénc/ices  ;  Théolorjie  monde.  Ces  dilîerents  ou- 
vrages ont  été  imprimés  à  Venise,  en  17oi,  3  vol.  in-folio. 

BOXICHON. 

rran(;()i> /?o;?zV/2o;?,  prêtre  de  l'Oratoire,  ensuite  curé  à  Angers, 
mort  en  1002,  est  auteur  d'un  ouAraixe  intitulé  :  Pompa  episcopaliSy 
Angers,  lOoO,  in-folio.  Ce  livre,  devenu  rare,  fut  composé  lorsque 
Itenri  Arnauld  fut  fait  évéque  d'Angers.  On  a  encore  de  lui  un  gros 
in-4°,  intitulé  :  L'Autorité  épiscopale  défendue  contre  les  7iouveIles 
entreprises  de  queUpœs  réguliers  mendia nt s ^  Angers,  1658,  ouvrage 
estimé. 

liOUDKNAYi:. 

On  a  de  Jean  de  Uurdenave  un  ouvrage  fort  im[>orlant  pour  les 
ciianoines  et  qui  a  pour  titre  :  Etat  des  églises  cathédrales  et  collé- 
giales^ où  il  est  amplement  traité  de  l'institution  des  chapitres  et  des 
rhanoitwsy  Paris,  10 13,  in-folio.  On  a  encore  du  même  auteur  : 
Etat  des  rours  ccclésiastit/ueSy  (ni  de  r Autorité  et  juridiction  des 
grands  ricoires^  et  des  officiaux  et  jugrs  d^ église,  Paris,  1025,  in-l^ 

UOSIO. 

l'ran'ois  Jiozfus  i)u  Hosin^  pivln»  de  l'Oral (»ire,  mort  (Mi  163>,  r\ 
laissé  plusieurs  ouvrages  impurtants,  tels  ([ue  :  de  Temporali  Ec- 
rlosiœ  monarchidjWowM^  1001,  2  vol.  in-î",  imprimé  aussi  à  Co- 
Ingno,  en  1002,  in-12.  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  son  frère, 
TIkuii.is  fiosio^  .uissi  nratorirMi,  oi  dont  nn  a  de  savants  ouvrages 
intitulés  :  de  oignis  Errlrsia^  K(jme,  151)1,  2  vol.  in-folio  ;  de  Jure, 
status,  ahc  de  jure  dirino  et  )iaturali  ecclcsiasticœ  libertatis  et 
pofestatis,Uorrn\,  1000,  in-î". 

nouciiEL. 

Laureiil,  li(Kii hcl  ou  Jiorhely  avocat  au  parlement  de  Pans,  mort 
dans  un  âge  avance  en  1020,  était  de  Crepi  en  Valoir.  On  a  de  lui 
]»lusieurs  ou\  rag«'s  pleins  d'érudition  :  les  dérrrts  de  P Eglise  gal- 
licane, Vim^,  lOUÎI,  1021 ,  in-folio  ;  nihliathrgur  du  droit  français^ 
Paris,  1(»71,  ii  vul.  in-l'olio  ;  h'itdiathrf/uc  canuniijuv,  lOS»),  2  vol. 
in-foliu.  Ces  ouvrages  sont  dirions  parles  bons  principes  el  bien 
éloif;nés  des  fausses  niaxiines  i[iii  depuis  se  sont  inUxiduites  dans  le 
droit  civil  et  canonicpn*.  Ct'jiendant  dans  les  Décréta  Ecclcsiœ  (fal- 
licanu'y  il  y  a  certaine.^  tendances  qui  ont  fait  mettre  eet  ouvrage  à 
l'index,  dunn  <  urrigatur,  par  un  décret  dn  l  juillet  1023.  Celte 
collection,  .si  elle  riait  C(»rrigee,  st-rait  fort  utile,  car  elle  reidernie 
louti's  les  décisioiiH  «yniKlales  de  France  ;  elle  est  d'ailleurs  iait«> 
'iNcc  luMucoup  de  :.»in  ''t  rang^v  par  ordre  de  mali*  r*: . 


iot  ijorix. 


BOLIX. 


M.  l'abbé /^()^^^V;,  ancien  jésuite  IVcincais,  public  à  Paris,  à  la  li- 
brairie Lecofire,  une  série  de  traités  sur  le  droit  canoni{|ue  dont  voici 
rénumération  :  1"  de  Pruicipiis  jiiris  canonict,  un  vol.  in-8"  ;  2°  de 
Cajjitulis,  1  vol.  in-S"  ;  3"  de  Jure  Hturr/'ico,  un  vol.  in-S"  ;  ["de 
Jure  Ecdeslœ  relative  adsocietates  civiles  ;  î)^  de  Papa;  6''  de  Car- 
dinalibuSy  legatis  et  nuntiis  ;  7"  de  Ilomanis  conijrejjationibus  ; 
8**  de  Ivpiscopis;  T  de  Parocho  ;  10"  de  Ileligiosis  ordinibus.  Ces 
traités  sont  écrits  avec  beaucou])  de  méthode  et  dans  des  princi])es 
très-orthodoxes.  A  notre  avis,  M.  l'abbé  Bouii,  dans  certaines  ques- 
tions, est  un  peu  exagéré.  Sauf  ce  léger  défaut,  ses  ouvrages  sont 
appelés  à  servir  utilement  l'Eglise,  surtout  dans  les  séminaires.  Il 
agite  et  traite  fort  bien  un  grand  nombre  de  questions  d'un  haut 
intérêt  pour  la  France.  Nous  ne  saurions  ([ue  nous  réjouh'  de  la 
publication  de  ces  divers  traités  et  d'en  recommander  l'étude. 

Quand  nous  disons  que,  sur  quelques  points,  il  y  a  peut-être  un 
peu  d'exagération  dans  les  Inslitutions  canoniques  de  M,  Bouisy 
qu'on  n'aille  pas  croire  que  nous  partagions  en  cela  le  sentiment  de 
M.  Delacouture,qui  en  parle  ainsi  (1)  :  (c  On  peut  dire  à  l'avance  ce 
«(  que  sera  le  nouvel  ouvrage  de  droit  canon  qu'on  tarde  si  peu  à 
c(  nous  annoncer.  Sacrifier  impitoyablement  nos  usages  et  nos  liber- 
«  tés,  resserrer  la  juridiction  des  évéques  dans  les  plus  étroites  li- 
«  mites^  exagérer  sans  mesure  les  droits  de  la  puissance  spirituelle, 
«  enthi  trancher  toutes  les  questions  dans  le  sens  le  plus  outré  ;  tel 
<(  est,  il  y  a  tout  lieu  de  le  présumer,  l'esprit  qui  dominera  dans  ces 
«  nouvelles  Inslitutions  canoniques.  A  ce  point  de  vue,  il  faut  en 
((  convenir,  elles  seront  bien  le  contre-pied  du  Manuel  de  M.  Le- 
K  queux.  »  C'est  là,  sans  doute,  leur  mérite.  Ce  jugement,  du  reste, 
est  d'une  exafjératixni  outrée^  car  si  rouvrage  de  M.  rid)bé  Jkndx 
était  tel  qu'on  veut  bien  k^  dépeindre  ici,  nous  serions  le  premier  à 
le  blâmer  et  à  lui  annoncer  le  même  sort  cpi'à  celui  de  M.  Lequeux. 
A  Rome,  qu'on  le  sache  bien,  on  aime  encore  moins  qu'en  France 
les  exagérât  ions.  On  n'y  veut  pas  plus  qu'on  porte  atteinte  aux  droits 
des  évéques  qu'à  ceux  du  Saint-Siège  ;  on  sait  y  respecter  aussi  bien 
et  mieux  qu'ailleurs  les  vraies  libertés  et  les  usages  légitimes.  (  Vot/ez 

rSAfîKS.) 

M.  l'abbé  liouix  a  encore  pul)lié  un  volunu;  in-8%  intitulé  :  du 
Concile  jyrovincial y  ou  Traité  des  questions  de  théologie  et  de  droit 
canon  qui  concernent  les  conciles  provinciaux.  Cet  ouvrage  a  mé- 
rité la  reconnnandation  de  phisieurs  éminents  prélats  et  un  bn-f  (hi 
Souverain  lV>ntife,  en  date  du  20  décembre  ISal.  J/;niteur  l'ji  di- 
visé en  cinq  parties  ;  la  première  traite  de  la  nature  du  concile  jao- 
vincial;  la  deuxième  des  personnes  qui  composent  le  concile  et  de 

(1'  Ohservalwm  mr  le  décret  de  la  cono>'ô;jrttion  de  l  Index  du  2'  :''\>[':m]'*rc  13^1 . 
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ItHir.^  attributions  ;  la  troisif^mo  du  concile  par  rapport  au  Saint-Siég»^- 
la  quatrième  des  opérations  du  concile  provincial  et  du  droit  qui  les 
rèdo,  et  la  cinquième  du  cérémonial. 

BOULAY  (DU). 

Dic  huuhuj^  avocat  et  canonistc,  a  composé  une  Uibtoirc  du  droit 
jiablic  culésiastlquc  français .  Cette  édition  san^  datr,  dite  de  Lon- 
dres, a  été  imprimée  à  Paris  en  17.")0,  un  vol.  in-i".  Il  en  existe  un»* 
autre  en  2  vol.  in-12.  Voltaire  pense  que  d'Argensou  a  travaillé  à 
cet  ouvrage.  ïl  est  écrit  <lans  les  principes  des  parlementaires  jans(>- 
nisles. 

J^'édition  in-T  est  suivie  d'un  tome  second  intitulé  :  Histoire  du 
droit  canonique  et  da  fjouvernenient  de  F  Eglise  ^  'u\-[\  dit  aussi  de 
Londre>.  On  attribue  ce  volume  à  Hiunet. 

liUAXCACCL 

François-Marie  Hraïuard,  d'une  illustre  maison  originaire  de 
Xaples,  successivement  évéque  de  Capacio^  de  Yiterbe,  de  Porto, 
ensuite  cardinal  sous  l  rbain  YIII,  en  1071,  mourut  en  107,».  Jl  fut 
même  proposé  pour  être  placé  sur  la  chaire  pontificale,  après  la 
mort  de  ('dément  L\,  mais  il  y  eut  exclusion  de  la  part  des  Jlspa- 
gnols.  Nous  avons  de  lui  un  ouvi.ige  estimé  qui  a  [>our  titre  :  Dis- 
serfationes  de  j)riri/pf/iis  cardina/ia/n  :  de  Pactioniints  Cfrrdinalimn^ 
qnm  vorafar  conrlaris  mi/itaht .  9[(i.\  Rome,   1072,   in-folifi. 

BRASdll. 

On  a  de  lirasnhi  un  ouvrage  savant  <•!  imporlaiil  au  |.<»iiit  de 
vue  historique,  intitulé:  de  Ijhrrlatc  Kcclesin*  in  ron/erradn  ecr/e- 
siastira  /n/a'/iria,  L\on.   171  N,   î  vol.  iii-lolin. 

i;i;i  \KT. 

.If.ni-Louis  lirancl^wî'  à  Arlesni  KmS.S,  cl  mort  j  Paris  fii  17î7, 
lui  reçu  avocat  au  parh'ment  de  Paris  en  1717,  cl  donna  plusieurs 
ouvrages  sur  les  matièi'es  canoniques  :  l.e  Parlait  nolairr  anosto/i 
qar  rf  prtn'arrar  t/rs  n//if  i///itt's^  2  Noj.  in-i  ',  Paris.  17!»n,  hvie  «pii 
n'était  pas  eommun.  mais  on  l'a  reinquimé  à  L\(»n,  vu  \11'.\  ;  on  \ 
douve  toutes  les  tormnles  des  dixcrses  pièces  iMelésiastiqu«'s:  A\ 
M"  I  ina's  du  dnat  t  tininn(iai'  dr  i'ranrVy  ])ar  Louis  Dnbois,  «pi'il  a 
rt'\  nés,  eoi'rigécset  beanconp  anL,niient«'es.  f/isfnirr  da  droit  rana?ti- 
qi/f  rf  dt/  t/narrrnc/fic/if  dr  /'l'it/lisr^  l*aris,  1720,  1  vol.  in-12.  Des 
Sotra  sur  I»'  Traifr  dr  rahas  »le  l'Vvret.  l'ne  îionvelle  édition  tles 
limita  et  lihrrtr^  dr  r Ei/lisc  i/allirane  ,  angmeiilrc  de  dilierenles 
pie<'es  ot  de  noies,  17.'M     î  \m1.  in-fdiio. 

Tous  ces  ouvrages  marqnnil  lu-aiicoup  d frutlition  .  mais  1«'S  opi- 
uiou^de  l'aiiteui  ne    on!  p;e.  IoiiJmui  s  d'ac»  ord  ;uer  relias  des  i»int» 
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nistes  les  plus  estimés,  ni,  par  conséquent,  avec  la  saine  doctiine. 
Cependant  l'auteur  ne  donne  pas  ses  opinions,  qui  étaient  celles  des 
canonistes  parlementaii'es,  comme  incontestables,  car  il  termine  son 
Histoire  du  choit  canonique  par  ces  paroles  ;  a  Je  n'ai  garde  de 
proposer  mes  décisions  comme  des  règles  indubitables.  Je  les  sou- 
mets très-respectueusement,  aussi  bien  que  tout  ce  petit  ouvrage, 
au  jugement  et  à  la  censure  de  l'Eglise.  »  (Pag.  405.) 

BUCCA. 

Nous  avons  de  Jean  Bucca^  de  Stylo  ciiriœ  auditoris  camerœ^ 
Rome,  laGl,  \ïi-i\ 

BURCIIARD. 

Il  était  évêque  de  Worms  au  commencement  du  onzième  siècle, 
et  mourut  le  20  août  1025.  Il  a  fait  un  Recueil  de  canons,  dont  nous 
parlons  sous  le  mot  droit  canon.  Ce  recueil  en  20  livres  a  été  im- 
primé en  1  vol.  in-folio,  en  15(9. 

BIRDI. 

François  Burdi^  jésuite,  est  auteur  de  :  Commentaria  in  regnl/u 
juri^  caiwnici,  Palerm*^,  10 H,  in-i'ul.,  autre  édition  en  1001. 

BZOYIUS. 

Abraham  Bzovius,  dominicain  polonais,  né  à  Crozovie  en  1567, 
mourut  en  1637,  âgé  de  70  ans.  On  a  de  lui  :  Pontifex  romanus^  Co- 
logne, 1019,  in-fol.,  ouvrage  très-bon  et  curieux  qui  se  trouve  dans 
le  tome  1"'  de  Roccaberti. 


Jean  Cabassul,  prêtre  de  l'oratoire,  professeur  de  droit  canon  i\ 
Avignon,  est  né  en  1004  à  Aix,  où  il  mourut  en  1685.  Il  est  auteur 
du  Juris  canonici  tlieoria  et  praxis^  qui  est  souvent  cité  dans  le  cours 
do  cet  ouvrage.  Gibert  en  a  donné  une  édition  in-folio  en  1738,  avec 
des  notes  qui  ne  s'accordent  pas  toujours  avec  les  principes  di^  l'au- 
teui',  dont  l'ouvrage  ne  gagne  rien  à  ce  commentaire.  On  a  aussi  de 
ce  canoniste  lui  Traité  de  l'itsure^  et  un  ouvrage  in-folio,  imprimé  à 
Lyon  en  1085,  et  qui  a  pour  titre:  Notitia  ccclesiastica  conciliorum^ 
ca72omwiy  vetenmn/ne  Ecclesiœ  ritman  :  on  y  trouve  une  notice  des 
conciles,  l'explication  des  canons,  une  introduction  à  la  connais- 
sance des  rits  anciens  et  nouveaux  de  TEglise  et  des  principales  par- 
ties de  l'histoire  ecclésiastique.  On  en  a  donné  un  bon  abrégé  à  Lou- 
vaiii,  en  1770,   un  vol.  in-8^  cl  un  uieillour  encore  à  Paris,  eu 
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1838,  en  o  vol.  in-8".  C'est  cette  écliliou  que  nous  avons  citée  de 
préférence. 

Cabassut  était  un  homme  d'un  esprit  droit ,  d'un  caractère  doux, 
d'un  juiîement  solide,  d'une  prudence  consommée,  d'une  vertu  sans 
tache.  Il  écrit  avec  élé':^ance  et  avec  dignité  ;  son  latin  est  pur,  cou- 
lant, harmonieux  ;  ses  décisions  sont  sages  et  sévèrement  orthodoxes. 
Aussi  les  parlementaires  lui  reprochent-ils  amèrement  de  n'être  pas 
assez  pur  Frn?iraifi, 

C.KYALLOS. 

Jérôme  de  Cœca/Ioa,  Espagnol, est  auteur  d'un  ouvrage  très  sa- 
vant, mais  qui  a  été  m'ui-dV index  le  12  décembre  1G23,  et  qui  a  pour 
titre  :  de  Cor/nltione  per  vimn  violent iœ  in  causis  ecclesiasticis,  et 
inter  personas  ecclesiasticas  ;  Cologne,  IC20,  iu-t'olio,  autre  édition 
en  1687. 

CAMPANILI. 

.Tean-Jérôme  Campanili,  dodeur  en  «Iroif  et  évéque  de  Larcedone, 
puis  d'Isermie,  mort  à  Naples  «'U  1C2G,  est  auteur  de  ;  JJicersoriian 
JHi'is  cfutonici,  Naples,  l('»2(i,  in-folio. 

CAMPIT.CÏ. 

Thomas  Campe(/r/io\\  Campef/io^  neveu  du  cardinal  Laurent  Cam- 
ppc/f/i^  lui  succéda  dans  l'évéclié  de  Feltri.  l*aid  III  l'envoya  ensuiU*, 
♦•n  qualité  de  nonce,  à  NVorms,  en  l;KiU.  11  éUiit,  en  loiîi,  à  l'ouvei- 
tur<'  du  concile  de  Trente,  rt  ce  fut  lui  qui,  dans  la  seconde  session, 
porta  les  pères  du  concile  à  ilécider  ([u'on  traiterait  ensend)le  des 
dogmes  et  de.  la  réformaîion.  11  inumiil  à  Rome,  le  tl  janvier  l.'iOi. 
Agé  de  <li  ans.  Ci' prélat  a  laissé  plusieurs  traités  où  l'on  s'étonne 
de  trouver  diverses  maximes  cpie  n'avoue  pas  la  saine  théologie  : 
le  plus  curieux  et  le  plus  eonsidérahle  a  pour  titre  :  de  Auctoritate 
sanetonmi  conri/ionwi^  Venise,  \'M')\.  L'auteur  y  suppose  ijue  le 
pape  peut  être  déposé  d;nis  un  concile  général,  mais  dans  le  cas  seul 
où  il  serait  toiiilx'  en  hérésie,  ce  qu'il  regarde  connue  possible.  Dans 
tout  autre  cas,  le  concile  n'a  aucun  droit  sur  le  Souverain  Pontife  ;  il 
peut  .seulement  refnser  de  lui  obéir  dans  ce  ([u'il  comnianilerait  de 
contraire  aux  intérêts  di*.  ri'glise.  Il  accorde  au  pape  le  droit  ordi- 
Uiiire  <le  roiucMpiei'  les  coueili'S  ;  mais  il  declar»'  qu'à  son  refus  ce 
droit  est  dévolu  aux  cardinaux,  puis  aux  princes,  el  il  enseigne 
inéuKî  que  les  évèijues  pouiraieiit  s'asseiidder  de  leur  projire  mou- 
\emeilt.  (Jlielle  doctrim'  l't  qurlle  exf i;i\  ;ii;ail(«'  !  r.oHsidci'aut  le  pape 
iiMUIiie  1«mIh'1  du  eoiicde,  il  \eul  (jue  les  décrets  Soient  iiultlles  eu  si  >ii 
nom  :  mais  il  ne  recounuit  son  luiaillibilite,  non  pln>  (|ue  celle  du 
ctiucile.  qin'.  ilaiis  les  ilécisions  de  loi.  Les  nièuies  principe  régnent 
dans  ses  autres  tniitôs  :  il  prouve  l'obliLiation  de  la  résidence  des 
publeurs,  sans  la  croire  d»*  dmiL  divin;  il  s'eleNe  couti'i'  la  pluralité 
des  béuéli«'es  f l  lu  simonie,  et  s'ellorce  eu  méuie  leuq)s  île  justilier 
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les  réserves  et  les  annales,  dont  il  ne  fait  remonter  rôrigine  qu'an 
concile  de  Venise,  en  1311  ;  il  reconnaît  au  pape  le  droit  d'établir 
un  empêchement  dirimant  pour  les  mariages  des  catholiques  avec 
les  hérétiques,  qu'il  regarde  cependant  comme  indissolulîles.  Dans 
son  traité  de  Cœlibatu  sacevdotwn  non  abror/ando^  Venise,  1554, 
in-8°,  il  prouve  qu'il  ne  faut  point  abolir  la  loi  qui  oblige  au  célibat 
ceux  (|ui  sont  dans  les  ordres  sacrés. 

Quelques  auteurs  lui  attribuent  le  traité  de  Auctorllate  et  potcstate 
/'o?nanipo)itl/icis,  Venise,  1550,  in-S"*;  mais  il  est  plus  probable  i[u\\ 
est  d'Alexandre  Canippggi,son  cousin,  tpii  fut  créé  cardinal  en  1 551 , 
par  Jules  TIl,  et  qui  mourut  en  155i,  ijgé  de  50  ans. 

CANISIIS. 

Henri  CanisinSy  né  à  Nimègue,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle, 
enseigna  pendant  21  ans  le  droit  canon  à  Ingolstadt.  On  ignore  la 
date  de  sa  mort  ;  mais  on  sait  qu'il  vivait  encore  en  1609. C'était  un 
homme  d'une  érudition  vaste  ,  et,  ce  qui  est  plus  rare,  sage  et  mo- 
deste. On  a  de  lui  :  Summa  juris  cononici^  in-i",  Ingolstadt,  1600, 
1615, Paris,  1659,  in-8%  Cologne,  1660,  in-12  et  1662,  jn-i°;  Notœ 
la  régulas  juris  m^ion/c/,  Ingolstadt,  1600,  in- i"*. Ces  notes,  qui  sont 
fort  estimées,  se  trouvent  à  la  lin  de  l'ouvrage  précédent.  O/^é'rft  quœ 
de  jure  ccmoiiicoreliquit  yhonY'dïiiyK)  i9,in-i%  Cologne,  1662,  in-i". 
Ces  deux  éditions,  dont  la  première  est  la  meilleure,  embrassent 
toutes  les  œuvres  de  ce  savant  canonisle  sur  le  droit  ecclésiastique. 
Prœlectiones  academicœ  in  duos  titulos  sinr/ulares  juris  canonici  : 
I.  de  Decimis  prirnitiis  et  oblationibus  ;  II  de  Usuris,  Ingolstadt, 
1609,  in-12. 

CAPISTRAN. 

Saint  Jean  de  Capistran  est  né  en  1385,  à  Capistran,  ville  de 
TAbruzze  d'où  il  prit  son  nom.  Il  entra  dans  l'ordre  de  saint  François 
et  signala  son  zèle  et  son  éloquence  dans  le  concile  de  Florence  pour 
la  réunion  de  l'Eglise  grecque  avec  l'Eglise  romaine,  dans  la  Bohémci 
contre  les  hérétiques,  et  dans  la  Hongrie  contre  les  Turcs.  Il  mourut 
en  1456.  Alexandre  VI [le  canonisa  en  1690.  On  a  de  lui  un  grand 
nombre  d'écrits  :  de  Papœ  et  concilii  auctoritate  et  ejusdem  spécu- 
lum clericorum^  etc., Venise,  1580,  in-folio.  Ce  livre  est  rare  et  im- 
portant par  son  autorité.  Un  Traité  de  ï excommunication^  un  autre 
Sut  le  maria  g  e^  etc. 

CAPRAUA. 

Les  diverses  pièces  émanées  du  cardinal  Caprara,  et  insérées 
dans  ce  Cours  de  droit  canon  y  nous  obligent  à  en  donner  ici  une 
notice. 

Jean-Baptiste  Caprara^  cardinal-prétre  du  titre  de  Saint-Onu- 
jdire,  né  à  Bologne,  le  29  mai  1733,  était  fils  du  comte  de  Montecu- 
t:u]li  :  ipiais  il  |>rit  lo  nom  «le  sa  mère,  Marie-Victoire  (aprarn,  der- 
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riii-r  rêjolon  do  cette  maison.  Ses  crmnaissanres  en  droit  politique 
fixèrent  sur  lui  l'attention  de  Benoît  XIY,  qui  l'envoya  à  Ravenne, 
à  l'Age  de  25  ans,  en  qualité  de  vice-légat.  Ca/jrara  devint  nonce,  en 
1767  à  Cologne»,  177r»  à  Lucerne,  en  1785  à  Vienne,  reçut  du  pape 
Pie  V!  le  chapeau  de  cardinal  le  18  juin  1702,  et  en  18UU  fut  lait 
évèque  d'iési.  Kn  1801,  Pie  VII  le  nomma  légat  à  laterc  auprès  du 
gouvernement  français,  et  il  présida  la  magnilicjue  fête  du  18  avril 
1802,  dans  l'église,  de  Notre-Daine,  cérémonie  qui  avait  pour  olijet 
lo  rétablissement  du  culte.  11  fut  nonuné  en  180.'>  arclievé(jue  de  Mi- 
lan. Mais  il  continua  d'habiter  à  Paris,  où  il  est  mort  le  21  juin  1810. 
Les  pouvoirs  de  légat  lui  avaient  été  retirés  lorsque  le  pape  fut  em- 
iuené  prisonnier  en  France.  11  fut  inhumé  au  Panthéon,  aujourd'hui 
Sainte-Geneviève,  par  décret  impérial. 

Ou  a  reproché  au  cardinal  Capram  son  di'vouemeut  à  Bonaparte, 
et  quehpies  décisions  qui  ont  paru  peu  conformes  aux  principes 
d'ime  saine  théologie,  entr»'  antres  sur  la  légitimité  de  la  vente  des 
biens  nationaux. 

cabi:na. 

(lésar  i'arcna^  de  Cremon<',  vivait  dans  le  ilix-septième  siècle.  On 
a  de  lui  ;  </e  Offdo  inrpàsitionisy  Jioloiîne,  1008  ,  in-folio  ,  Lvon 
1609,  in-folio. 

CABRANZA. 

Barthélemy^rt^v'rt'??^^/,  est  né  en  1 503, àla  ^liranda.dans  la  Navarre. 
On  l'envoya  au  concile  de  Trente  en  15i6  ;  il  y  .soutint  avec  beau- 
coup de  forée  et  d'éloquence,  que  la  résidence  des  évéïiues  est  de 
droit  divin.  Philippe  11,  roi  »rjisj)agne,  le  nomma  à  l'arcmîvéché  de 
Tolède.  On  liUicusa  à  tort  de  penser  comme  Luther,  et  il  passa  pour 
cela  un  grand  nond)re  d'années  en  prison,  ee  qu'il  >upporta  avec 
beaucoup  de  patience  et  de  résignation.  Il  mournl  en  1575  au  cou- 
vent de  la  .Minerve  à  Rome,  aiuvs  avoir  protesté,  les  larmes  aux 
yeux,  et  prêt  à  recevoir  son  Dien,  i\\\\\  ne  l'avait  jamais  otVeuse 
mortellement  en  matière  de  foi,  et  que  néanmoins  il  leconnaissait 
pour  juste  la  s<'iitence  rendue  sur  ce  qui  avait  «'t)'  allegui'  et  pronv»' 
contre  lui.  Les  j>rincipaux  ou\rag«'s  jle  cel  lidimne  vertueux  sont  : 
Suinma  cmu  H'nnnm^  Paris,  l.'i.iS,  in-8 ',  Lvon,  156S,  in-12,  1081, 
in-{".  TiCt  ouvrage  qui  peut  servir  d'introduction  à  l'histoire  ecclé- 
siasli([ue  et  qui  est  tiès-utile  poui'  l'élude  du  tlroit  canonique  a  été 
souvent  rémipnnn''.  irmtr  </e  hi  rrsidcnrc  des  t'rrt^tfr^  ri  tirs  tit/f/ra 
pffsfeuny  iin[>riine;i  N'ciiise  en  15  î7,  in-(". 

CAHIU  . 

(luillaume-Loni>-.liirK'n  r/z/vv,  jnrisconsnlli',  professeur  «le  juo- 
cednre  civile  .i  l'écdle  <le  droit  <|e  IbMine';,  naquit  dans  cette  ville  \o 
21  «uinbre  1  777,  et  y  est  mnri  subitenieni  dans  le  mois  d'.iviil  ISipJ^ 
au  moment  où  il  allait  faire  ^^on  cours.  On  a  <le  hn  un  grand  nombre 
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d'ouvrages  de  jurisprudence.  Nous  avons  consulté  son  Traiti-  du 
gouvernement  des  paroisses^  un  gros  vol.  in-8%  édition  de  1833.  Cet 
ouvrage  est  trés-méthodique,  Fauteur  y  examine  tout  ce  qui  con- 
cerne les  paroisses  dans  leur  rapport  avec  les  lois  et  les  règlements 
d'administration  publique.  Comme  tous  les  jurisconsultes^  il  accorde 
trop  à  Fautorité  civile. 

CASTEL. 

Francois-Pérard  Co'^fc/,  de  Vire,  en  Nca-mandie,  avocal  au  grand 
conseil,  banquier  expéditionnaire  en  cour  de  Rome,  mourut  en  1 C87 . 
Jl  laissa  plusieurs  ouvrages  où  la  théorie  et  la  pratique  des  matières 
de  bénéfices  sont  exposées  savamment.  Les  plus  recherchés  sont  : 
Dé  finitions  du  droit  canon,  Paris,  1700,  in-fol.,  avec  les  remarques 
de  Du  Noyer  ;  Règles  de  la  chancellerie  romaine,  1685,  in-fol.  iNous 
avons  cité  ces  deux  ouvrages.  On  a  encore  de  lui  :  Questions  nota- 
bles sur  les  matières  bénéficiai  es,  Paris,  1689,  2  vol.  in-fol.  Cet  ou- 
vrage ne  peut  guère  avoir  d'utilité  aujourd'hui. 


CAVALIER!. 

Jean-^ïichel  Cavalier  i,  natif  de  Bergame,  de  l'ordre  des  ermites 
de  saint  iVugustin,  mourut  le  G  janvier  1757,  après  avoir  publié  : 
Commcntaria  in  aufhentica  sacrœ  rituum  congregationis  décré- 
ta, etc.,  Brescia  et  Bergame,  1743,  3  vol.  in- i%  Venise,  1758,  Augs- 
])ourg,  1764,  5  vol.  in-folio.  Cet  ouvrage  est  plein  de  recherches, 
mais  il  contient  une  critique  un  peu  trop  âpre  des  observations  de 
Merali, 

CELLOT. 

Louis  Cellot,  né  à  Paris,  entra  dans  la  société  des  Jésuites  en  1 60  5, 
fnt  recteur  de  la  Flèche,  ensuite  provincial  de  son  ordre  en  France. 
Il  mourut  à  Paris,  le  20  octobre  1658,  âgé  de  70  ans.  Urbain  VIII 
a\'ant  envoyé  Richard  Smith,  Anglais,  en  Angleterre,  avec  le  carac- 
tère d'évècpie  de  Chalcédoine,  les  réguliers  se  plaignirent  qu'il  les 
troublait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  il  se  lit  à  cette  occasion 
une  espèce  de  schisme  parmi  les  catholiques  de  ce  royaume.  Pour 
lorminer  le  différend,  le  pape  déclara  que  le  prélat  n'était  point  or- 
dinaire en  Angleterre ,  mais  un  simple  délégué  avec  un  pouvoir  li- 
mité, qui  pouvait  être  révoqué.  Cette  dispute  donna  naissance  aux 
ouvrages  de  la  hiérarchie  de  Hallicr  et  du  père  C  cl  lot.  Celui-ci,  in- 
titulé: de  HicrarcJiià  ccclesiasticd  et  Jiierarchis,  libri  IX,  Rouen, 
1641,  in-folio,  est  aussi  favorable  aux  réguliers  que  Fautre  leur  est 
contraire.  (  Voyez  haujer.  )  Mais  Cellot  alla  trop  loin,  et  son  livre 
fut  mis  à  V index,  doncc  corrigalur.  On  a  encore  quelques  autres 
ouvrages  de  Cellot,  entre  autres  le  Premier  concile  de  Douzij,  tenu 
en  871,  avec  des  notes,  Paris,  1616,  in-i",  et  quelques  ouvrages  de 
Hincmar,  etc. 

CHAMT. 

Pierre  Chanut  fut  ;ibl)i-  d'Issoire,  et  eosiiite  aamônier  de  la  reine 


CUARLAS,  CIIOKICU.  rfAMMM.  \\l 

Anne  d'Autl'i(;hf^  Il  a  fait  plusieurs  traductions,  entr»-  antres  celle 
du  Concile  de  Trente,  Paris,  1G86,  in-12.  Le  style  de  cette  traduc- 
tionest  faible  et  languissant,  mais  elle  est  fort  exacte.  C'est  ce  qui 
nous  a  déterminé  à  nous  en  servir  dans  les  diverses  citations  que 
nous  avons  faites  du  concile  de  Trente.  Chanut  mourut  en  1695. 

CHARLAS. 

Antoine  Charles ,  prêtre  de  Conscrans,  mourut  dans  un  ài^e 
avancé,  eu  1698,  à  Rome,  où  il  s'était  fixé  ({uelques  années  avant  W 
mort.  On  a  de  lui:  Tractotus  de  Hhcrfatiàm  Ecclesicf*  ^/allicanœ, 
Liéi^e,  168^,  4  vol.  in-4°.  Le  but  de  l'auteur  n'était  d'abord  que  d'at- 
taquer différents  abus  introduits  par  les  jurisconsultes  et  les  magis- 
trats français,  sous  prétexte  de  ccjuserver  les  libertés  de  leur  Eiïlise. 
Mais  un  de  ses  protecteurs  à  la  cour  de  Rome  l'engagea  à  étendre 
la  matière,  et  à  traiter  des  droits  du  pape,  qu'il  croyait  violés  dans 
les  articles  du  clergé  de  France,  en  1682.  La  dernière  édition,  en 
1720,  à  Rome,  'S  vol.  in-i%  est  bien  plus  ample  que  la  première. 
C'est  un  ouvrage  savant  et  écrit  avec  pureté  :  de  Primatu  Swnml 
Pontiftf.is,  iu-i"  ;  de  la  Puissance  de  flù/lisr,  contre  ]Ma imbourg: 
Causa  ref/al iœ,  conh'e  SiH'l  .Vlexandre,  Liège,  l68.■>,iu-l^  Le  sa- 
voir, la  modestie,  la  piété,  distinguaient  l'abbé  Charlas. 

Cil  OK  1ER. 

Jean-Ernest  de  Chokivr-Sarlrt  na<juit  à  Li«*ge  d'une  famille  noble, 
b*  14  janvier  l.iTl.  Il  lil  bâtir  dans  sa  ville  natale  une  maison  pour 
les  pauvres  incurabb's,  et  une  antre  pour  le>  tilles  pénitent<'s  ou  re- 
penties. Il  se  distingua  par  sa  sagesse,  ses  lumières,  son  zèle  pour 
les  lettres  et  .son  application  à  l'étude,  particidièrement  delà  jnris- 
prudence  et  des  antiquités  romaines.  Il  mourut  à  Liège  dans  la  79* 
année  de  son  âge,  en  16.)0.  11  lut  d  abord  clianoine  de  Saint-Paul  à 
Liège,  puis  clianoine  de  la  catbèdrale,  abbé  séculier  de  Visé,  et  en- 
lin  vicain;  général  de  Eerdinand  dr  liavière,  évèque  et  prince  de 
Liép».  On  a  <le  lui  nn  i!:r;ind  nombre  <r«tnvrages:  do  Prrnudtliaac 
haarfn  Hjram,  Rome,  17011,  in-lolin.  \  indicia'  Hhcrtads  fùclrsiw, 
16li(),  in-i".  Commentaria  in  rn/alas  cancellarin*  Mphnnsi  Soto^ 
imprimé  à  Liège  «Ml  Kl.'iX,   1    vnl.  in-î  . 

Son  li«'r«',  l'jMsrnc  d*' CnoKn  II,  est  antenr  de  lUnN  ragiMjui  a  p(jur 
litre:  de  .lansdatnau-  ordinarii  in  ecvinptas^tt  harun}  ah  ardiz/ariu 
exernjjfionf'y  Cologne,  162ÎI,  2  vol.  in-l". 

CIAMPIM. 

Jeuu-.lustin  Cifi/n/jini,  maitre  des  brefs  île  grAce,  préfet  des  brefs 
«le  jnstice,  et  «Misniteabbrèviat.'inel  secrétaire  dn  urand  partjuet,  na- 
«lUJt  a  Rome  le  \À  a\ril  lililJ.  11  abaiulonna  l'etnd.'  kU\  droit  pour  la 
|)rali([u«*  »le  la  cban»  ellerit'  ;q»osloliqne.  Il  nionint  en  161IS.  On  a  de 


;i:f  ciRON,  (.0[iflil:s,  collet,  combl. 

lui  LpaïK^oup  d'ouvragos  en  iL^lien  et  en  latin,  très-savant ^^,  mai^'. 
peu  méthodiques,  dont  la  diction  n'est  pas  toujours  pure.  On  a  donné 
une  collection  de  ses  omvres  avec  sa  vie,  Rome,  1717,  o  vol.  in- 
folio.  C'est  un  service  qu'on  a  rendu  au  public,  car  ses  ouvrages 
étaient  rares  et  recherchés.  Nous  signalerons  surtout  aux  canonistes 
les  deux  suivants,  qui  sont  curieux  et  savants  :  de  Vlcecanccllario , 
Home,  1G'J7,  \n-'i°  ;  Disscrtatio  Jùstorica  de  abbreeiatorutn  atatu, 
dujmlatc  et prlcilefjUs^  Uonie,  KiOl,  in-folio,  10 OC»,  in-i". 

CTUOX. 

Ciroii  a  fait  dr-s  notes  utiles  et  savantes  sur  la  collection  des  dé- 
crélales  d'Honorius  llï,  par  Tancrède.  [Voyez  tancjièdk.) 

COHELIUS. 

Jacques  Co/<e//i/s  est  auteur  d'un  traité  sur  le  cardinalat,  qui  est 
Tim  des  meilleurs  que  nous  ayons  sur  cette  matière.  Il  a  pour  titre  : 
Notitia  eardiiialafùfi,  in  qnâ  de  cardinaVivm  orU/hie,  dhfmtaie^ 
prœemwentiàyprkilerius^  etc.,  IG^ii,  in-folio. 

COLLET. 

Pierre  Collet^  prêtre  de  la  congrégation  de  la  ^lission,  docteur  et 
ancien  professeur  de  théologie,  né  à  Ternay,dans  le  Vendômois,  le 
G  septembre  IGOo,  et  mort  le  G  octobre  1770,  s'est  fait  un  nom  dis- 
tingué parmi  les  théologiens;  et  a  mérité  l'estime  des  personnes 
pieuses,  par  ses  écrits  et  par  ses  mœurs.  Ses  ouvrages  sont  en  grand 
nombre.  Nous  ne  nous  sommes  servi  que  du  Traité  des  dispenses, 
qu'il  publia  en  17o3,  en  .>  vol.  in-12.  Il  a  paru,  en  1788,  une  édi- 
tion corrigée  et  augmentée  par  M.  Compans,  2  vol.  in-8";  puis  une 
autre  en  1 827,  augmenté»^  d'une  dissertation  de  M.  Carrière,  sur  les 
mariages  nuls.  Cette  édition  a  de  grands  avantages  sur  les  deux 
premières.  Nous  avons  cité  aussi  son  Traité  de  TOf/ke  dicin. 

COMBE. 

Cuy  du  Rousseaud  de  la  Combe,  avocat,  au  parlement  de  Paris,  et 
mort  en  17i0,  a  dimné,  entre  autres  ouvrages,  un  RecueH  de  Juris- 
prudence eÀmonique  béné/uia/ey]}rh  sui'les  Mémoires  de  Fuet,  l  vol. 
in-folio,  1718.  Nous  avons  consulté  et  cité  l'édition  de  1781.  On 
trouve  à  la  lin  de  ce  recueil  le  texte  de  la  pragmatique,  le  concordat 
de  Léon  X,  et  les  bulles,  induits  des  papes,  et  les  ordonnances,  édits 
et  déclarations  de  nos  rois,  concernant  les  matières  canonicjues  et 
bénéficiales,  par  ordre  chronologique. 

11  ne  faut  pas  confondre  Rousseaud  de  la  Combe  avec  Pierre  de 
Combes,  qui  |)ublia  un  Reo/eil  tiré  des  procédures  civiles  faites  en 
r officiai ité  de  Paris  et  autres  offlci alités  du  royaume,  Paris,  170;i, 
in-folio. 


CaNTARLNf. 

Gaspard  Contarini,  cardinal,  ne  à  Venise,  en  1  {80,  clail  de  i dn- 
ciennc  famille  des  Contari)ii  ào,  Venise,  féconde  en  hommes  ilhis- 
très  dans  les  armes  et  dans  les  lettres.  Panl  IIÏ  l'honora  de  la  pour[>re 
romaine  en  1  o3a,  et  l'envoya  légat  en  Allemagne  en  1  "i  H ,  et  l'année 
d'après  à  Bologne,  où  il  mourut  le  2i  aoùl,  âgé  de  0!)  ans.  On  lui 
doit  plusieurs  Traités  de  philosophie^  de  théoloyie  et  de  poUtiiiue^ 
imprimés  à  Paris  en  1571,  2  vol.  in-folio,  ainsi  que  d'autres  ouvra- 
ges, telle  qu'une  Somme  des  conciles^  etc.  ?sous  signalerons  surtout 
deux  livres  sur  les  devoirs  des  évèques,  très-utiles  pour  la  conduite 
des  pnuniers  pasteurs,  et  qui  ont  pour  titre  :  de  Potestate  pouti/itis 
lit  mu  clacium;  de  Potestate  Pontl/kls. 

COQUILLE. 

<îui  CoipiUle,  ne  à  Decise,  dans  le  Nivernais,  en  K» 2 i'., seigneur 
lie  Ronienai  et  avocat  au  pailement  «le  l*;nis,  mort  en  l<>0o,  à  80 
ans,  conserva  jusqu'au  dernier  moment  la  mémoire  la  plus  tidèle  et 
res])rit  le  plus  sain.  Il(;nri  IV  lui  olVrit  nue  place  de  conseiller  d'Elal, 
s'il  voulait  quitter  la  province;  mais  il  la  refusa.  A  des  lumières  très- 
étendues  sur  le  droit  coutumier,  tV>(y///7A'  joignait  un  c(eur  très-mo- 
deste et  plein  de  prohité.  Ses  ouvrages  ont  été  recueillis  à  15nrdeaux 
en  1703.  en  2  vol.  in-folio.  Son  Traité  des  libertés  de  TKf/llse  f/(fl- 
//ra/«r,c()nq)osé  en  l.iOi,  la  même  année  où  parurent  les  articles  de 
I\  Pitliou,  eu  contient  les  développements  et  les  princi|)es.  Aus.>i 
iM.  Dupin,  de  la  Nièvre,  le  citt»-t-il  avec  éloges  dans  son  Manuel. 
[Voijev.  Di  l'i.N.) 

(:(M;\s. 

.lean  de  Coras^  né  à  'J'oiilousc,  en  1513,  de\iiil  c(Hiselllel'  au  pai*- 
lement  de  cette  \ille,  [mis  chanci'lier  de  Navarre. Mais,  s'elani  mou- 
Iré  avc'c  l)eaucoU[»  de  chaleur  pour  la  nouvelle  réforme,  il  lut  <h.i>sé 
en  1.)(I2.  Après  les  nouvelles  de  la  fameust^  journée  de  la  Saint-Bai- 
tlu'lem\ ,  en  1  .'>72,  les  écoliers  le  nmssacrèrent  avec  »leu\  de  ses  coU 
l»'gues.  Les  diflérents  ouvrages  de  Caras  sui"  le  droit  ci\il  et  cano- 
niipie,  en  latin  (;l  en  fraïu.iis,  mit  été  n'curillis  rn  partie  à  L\on, 
•  •Il  l.».i(;('t  l.").*i8,2  \ol.  iii-lnl.:  il  csf  innlil»' de  dire  qu'ils  se  ressen 
lent  des  prrjiigt's  d«'  la  >rcle  qu«'  (nras  pi'ojrssail.  Il  \  a  une  «'di 
lion  dr  lOS/  quia  poui'lilrr:  .Inannis  Cnrasil  Tnlosalls  jarlsron- 
\nlh  ti>  itiHrri'<iini  sdrrrdntiiritna  nialennin ,,  rrudiln  sanr  rt  Itmi- 
h'tihf  ^>ii  I  II  nfir^isis ,  (Uni  iinlis  .hmiiiiis  Sn//f/\iii  scnntii  I  n/nsiiiin  1,11- 
h'DlH   iir   rrli'i  mu  II  iirtlil/nniiiii  lUminnn'  <  Il  i  nv  lui  iirfui  1 1 1 . 

CnUi.M:. 

Pierrtî  ijtr'iue^  rliiuiome  deSoissoiis,  mdaie^  If  duMe>r  de  (,hnm- 
p  r,  ^e^^  |7lo,  élail  do«  l«;»i  d«*  .Na\arrr  :  il  mom  iil  «n  j.uivirr  I7;i  i. 


ili  COI^ONA,  COUUADUS,  COKVIN.  COUCllOT. 

H  est  auteur  des l)ons  ouvrages  suhants :  Défense  Icf/itime  des  droits 
et  pouvoirs  des  évèqucs  dans  l'Eglise  y  Paris,  1763,  2  vol.  m-4°  ; 
rassemblée  du  clergé  de  l'aunée  17 GO  lui  accorda  4,000  livres  de 
gratiiicatiou  pour  cet  ouvrage  ;  Dissertation  sur  la  dispute  entre 
saint  Etienne  et  saint  Cyprien,  1725;  Sur  le  concile  de  Riminiy 
1733:  Sur  le  pape  Libère,  1736  ;  Mémoire  dogmatique  et  histori- 
que toucliant  les  juges  de  lafoiy  1736,  iu-S";  Dissertation  sur  le 
monothélisme  et  sur  le  sixième  concile  général ^  17 il. 

CORON A. 

Nous  avons  de  Matliias  Corona  ou  de  la  Couronne  deux  ouvrages 
savants  et  estimés,  qui  ont  pour  titre  :  de  Potcstate  et  dignitate  car- 
dinaliumy  nuntioruniy  legatoruriiy  Liège,  1673,  in-folio;  de  Potes- 
tatejudiciaU  episcoporum jdig nitate  et  potestate  archiepiscoporuniy 
et  jure  ?nilitari  pra.'suhmij  Liège,  1673,  iu-folio. 

COURADUS. 

Pyrrhus  Corradus,  de  Terra-Nuova,  diocèse  de  Rossano,  dans  la 
('alal)re,  protonotaire  apostolique,  chanoine  de  ^'aples,  et  grand  in- 
quisiteur à  Rome,  vivait  dans  le  dix-septième  siècle.  Nous  avons  de 
lui:  Praxis  bene/iciaria,  Cologne,  1679,  un  vol.  in-folio,  et  Praxis 
dispensatiomim  apostolicarumy  Venise,  16o6,  in-folio.  Ce  dernier 
ouvrage  est  justement  estimé  des  canonistes  ;  il  est  le  plus  complel 
et  le  plus  utile  que  nous  connaissions  sur  les  dispenses.  Nous  avons 
eu  occasion  de  le  citer  assez  souvent.  On  le  trouve  dans  le  Cours 
complet  de  théologie  publié  par  l'abbé  Migne,  tom.  XIX,  col.  0.  Nous 
nous  sommes  servi  de  Tédition  de  Cologne,  1(>07,  les  deux  ouvrages 
en  deux  tomes  réunis  en  un  seul  volume  in-foli<».  Le  Praxis  benef- 
ciariay  est  très-utile  pour  connaître  les  usages  de  la  daterie  et  de  la 
chancellerie  romaine. 

COR  VIN. 

.Tean-Arn(jld  Corv/ni  est  auteur  d'un  excellent  traité  intitulé:  his 
canonicum  per  apfiorismos  explicatu//ty  Amsieràduiy  1548,  in-12. 
Doujat  en  a  donné  une  édition  en  un  vol.  in-12,  Paris,  1671, 
M.  P.  J.  Carie,  docteur  en  théologie, en  a  publié  une  traduction  qui  a 
pour  titre:  Code  du  droit  can(ni  d'après  les  aphorismes  d'Arnold 
Corcbiy  Paris,  1841,  1  vol.  in-18.  C'est  cette  traduction  que  nous 
avons  citée.  On  a  encore  de  lui  :  de  Personis  ut  que  bcnef'ciis  ecch'- 
siasticiSj  Francfort,  1709,  2  vol.  in-4". 

COUCHOÏ. 

Conchoty  avocat  au  parlement  de  Paris,  a  donné  au  public  :  Die- 
tionnaire  civil  et  canonique  de  droit  et  de  pratique  y  1  aoL  Jn-4"; 
Le  Praticien  universel  y  revu  par  Rousseaud  de  Lacombe^  Paris, 
1737,  2  vol.  in-iV>u  ti  vol.  in  12; 
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œVARRUYIAS. 

DiJace  CovafTuvias  ou  Diego  Covarrubias  y  Leyva,  fils  d'un  ar- 
chitecte de  la  cathédrale  de  Tolède,  appelé  CovarniviaSy  du  nom  de 
sa  ville  natale,  naquit  à  Tolède  en  1512.  Après  avoir  étudié  les  lan- 
îinies  et  la  jurisprudence  sous  d'habiles  maîtres,  Diego  enseigna  le 
droit  canon  à  Salamanque,  et  fut  reçu,  à  l'âge  de  26  ans,  parmi  les 
]>rofesseurs  du  collège  d'Oviédo.  Envoyé  au  concile  de  Trente,  il  y 
fut  chargé,  conjointement  avec  Hugues  Buonoompagno  depuis  (Gré- 
goire Xlll),  de  faire  dresser  le  décret  de  réformalion.  Diego  s'ac- 
quitta seul  de  ce  travail.  Il  fut  nommé,  à  son  retour  du  concile,  à 
1  évèché  de  Ségo^ie.  Ce  savant  mourut  à  Madrid  le  27  septembre 
1577,  âgé  de  65  ans.  Ses  ouvrages,  écrits  en  latin,  nous  offrent  une 
connaissance  profonde  du  droit  auion  et  de  la  théologie.  Ils  fiu'enl 
imprimés  à  Madrid  sous  le  titre  de  O/jcra  iïinnla  canonkd,  in-fol., 
en  1610,  à  Anvers  en  1627  et  1638,  à  Lyon,  en  1661,  en  2  vol.  in- 
fol.,  et  à  (jenève,  en  1679,  2  vol.  in-fol.  ^Mais  la  plus  complète  est 
celle  qui  a  paru  à  Genève,  avec  des  additions  d'M>ane/  do  Faria, 
1762,  :►  vul.  ii«-l(.I. 

COZZA. 

Laurent  Cozza^  ne  le  'A  mai  1651  à  Saint-Laurent  de  la  Grotte, 
d'autres  disent  à  Bolsena,  diocèse  de  Monteliascone,  entra  à  15  ans 
dans  l'ordre  des  frères  mineurs  observantins.  Il  contribua  beanconp, 
en  1715,  à  la  réunion  du  patriarche  grec  d'Ahwandrio  avec  l'I-^glisc 
romaine.  Il  jouit  de  l'estime  et  de  la  considération  de  tous  les  j)a])rs 
sous  le  pontificat  dcisquelsil  vécul,  et  15i;noîl  XIII,  pour  réconqx'n- 
•srr  ses  servjccîs,  le  promut, le  11  décembre  1726,  au  canlinalal.  Cozza 
]>résida  avec  distinction  plusi(.'urs  congrégations  pontilicales,  d  mon- 
rntle  17  janvier  172!l,  enq)ortant  les  regrets  cte  tous  ceux  que  le 
sj)ectiicle  de  ses  vertus  avait  édiliés,  et  ceux  du  Saint-Pèn:  eu  par- 
ticulier, qui  ^(^ulut  assister  à  ses  obsètpies.  On  a  di;  ce  [>rélat  plu- 
sii.*ursl»ons  ouvrages,  entre  autres:  </r Sr/tlst/if/fr  rrr/rsir/nnfi ,  liome, 
1711». 

r,i\i:s!»i:T. 

Pierre  L'rcspel^  religieux  célestin,  m' a  Sens,  en  Li-ia,  mourut 
en  15!)(,  âgé  de  51  ans,  après  aNoii  refuse  un  evéché  que  Gré- 
goire \\\  voulait  lui  donner.  Ou  a  de  lui  entre  autres  ouvrages: 
Sinttnifi     riilh(thr(i'    juh'i^    art      iinii    httiii^   jiiris    ((iiiOlÙci,      Lnou, 

1508,  in-folio. 

rjUSPIMl. 

Nous  avons  do  Crispinu  un  ouvrage  savant  et  utile,  écrit  «n  italien, 
et  nui  a  poni'  litre  :  rmlInlodrUn  n'siffi  pastundr.  Rome,  lS{i, 
in-f". 

ciuM  /i:t. 

M.  r.ibbc  Crouzct^  pp-lro  du  die.rè.ve  dAulmi.   1  ti  iduil  de  lall'- 


iiiand  le  Droit  ecclésiastique  du  clocleur  Phillips.  [  Vof/cz  phillu^s.)  il 
Ta  fait  suivre  d'un  Essai  de  hibliof/rapliie  du  droit  canonique^  qui 
peut  être  utilement  consulté.  Mais  il  n'a  pas  toujours  porté  des  juge- 
ments surs  et  impartiaux  sur  les  ouvrai^es  qu'il  cite,  faute,  sans 
doute,  de  les  bien  connaître.  Il  faut  bien  se  garder,  surtout  dans  une 
matière  aussi  ^•aste  et  aussi  délicate^  de  juger  les  auteurs  à  priori  ou 
par  voie  de  déduction.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  procède  la  sage  et  sa- 
vante congrégation  de  \ Index  dans  l'examen  des  livres  qui  lui  sont 
soumis,  et  qui  doit  être  en  cela  notre  modèle.  Nous  avons  dit,  dans 
notre  avertissement,  que  nous  avions  à  nous  plaindre  du  jugement 
trop  })récipilé  de  notre  savant  confrère.  Psous  en  avons  été  d'autant 
plus  surpris,  que  nous  faisons  gloire  de  professer,  comme  lui,  un 
dévouement  inviolable  au  Saint-Siège.  Nous  aimons  à  croire,  comme 
son  éditeur  nous  l'a  fait  espérer, que,  dans  une  prochaine  édition  de 
son  ouvrage,  il  fera  disparaître  ce  qu'il  a  dit  d'injuste  à  notre  égard. 
M.  Crouzet  n'a  sans  doute  jamais  vu  notre  Cours  de  Droit  canon ^ 
car  il  eu  fait  deux  ouvrages  ditférents  dans  son  Essai  ;  puis  il  le 
confond  avec  notre  Cours  de  Lé(/islation  civile  ecclésiastique. 

On  trouve  dans  V Essai  de  bibliographie  la  nomenclature  de  près 
de  cinq  mille  ouvrages,  production  de  plus  de  quinze  cents  auteurs. 
.M.  l'abbé  Crouzet  avoue  que,  ne  pouvant  porter  un  jugement  im- 
plicite sur  chacun  des  ouvrages  contenus  dans  cette  vaste  nomen- 
clature, il  a  dû  se  borner  à  un  très  petit  nombre  de  notes  appré- 
riatives,  et  qu'il  n'a  rien  dit  d'un  bon  nombre  de  livres  recomman- 
dables  ])eut-étre,  ])arce  qu'il  lui  a  été  impossible  de  se  procurer  des 
éléments  suffisants  d'appréciation.  Il  faudrait  effectivement  beaucoup 
de  temps  et  des  recherches  infinies  pour  bien  juger  tous  les  auteurs 
({ui  ont  écrit  sur  le  droit  canon,  et  faire  suthsanunent  connaître  les 
<li verses  éditions  qui  ont  été  faites  de  leurs  ouvrages.  Nous  n'avons 
pas  non  plus  nous-méine  cette  prétenti<Hi. 

CUMvK. 

Henri  Van-Cuvelv,  né  j'i  Culemberg,  dans  laifueldre,  olFiciid  et 
grîiud  vicaire  de  l'archevêque  de  Matines,  et  ensuite  évèque  de  llu- 
renionde,  où  il  mourut  en  IGUtl.  On  a  de  lui  un  grand  nombre 
d'ouvrages  de  controverse.  Les  canonistes  citent  son  Spéculum 
roïu'uhinurit^rinu  surcrdotu/Uy  (lol(3gne,  liiOl»,  et  Louvain  U>01,  in- 
^•'.  Il  a  aussi  des  discours  sur  les  devoirs  des  chanoines,  la  tonsure 
clérie;de,  etc. 


I 


DANTOÏNE. 

Jean-Haptisle  Danloinr^  avocat  au  parlement,  nous  a  donné  :  Les 
rvqles  du  droit  co)u)u.  ir/nh/ifcs  en  fruurais  aroc  des  erplirations  et 
des  Ç'jnnurïif aires  sur  'A^/y//"  r''((Jv^  \lVi^  l   \kA.  in-i". 
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DAOVZ. 

Etieuue  DaoïjZy  bénédictin  espagnol  et  chanoine  de  Pampelunc, 
mort  en  1610,  était  très-versé  dans  le  droit  civil  et  canonique, 
comme  il  l'a  prouve  par  les  deux  ouvrages  .suivants  :  Juris  pontifmi 
simima  scu  Index  copiosifs,  etc.,  Bordeaux  1G13.  lG2t,  in-folio.  ; 
«ettc  table,  extrêmement  utile  |)Our  com])arer  lesanciens  canons,  aété 
réimprimée  à  Milan,  en  17iG,endeux  vol.  in-folio;  Index  ji/rii< 
f'irtli'i,  Venise,  IGlO,  in-folio. 

DAVID. 

Jean  Df/cidy  mort  au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  abl)e 
commendataii'c  de  Tabbave  des  Bons-Ilommes-lès- Angers,  a  laisse 
{)hisieurs  ouvrages  dont  îe  plus  in)portani  est  :  dof  Juc/enicnts  cano- 
/(f(/tfes  dea  éeèque^y  Paris,  1071,  in-t'. 

DELACULTLIU:. 

M.  l'abbé  Delacoutnre,  a  publié  en  18^2  un  livre  intitulé:  Obser 
rations  snr  le  décret  de  la  confjn'fjation  de  V  Index  dn  21  sept  on- 
hrr  IX.jlj  elr.  Le  but  de  cet  ouvrage  est  d(.'  justiiier,  autant  que 
possible,  le  Manaole  jnris  canon'n l  dr  M.  l'aljbé  Lecpieux,  dont  il 
lail  un  grand  éloge,  bien  que  cet  ouvrage  ait  été  l'objel  dune  con- 
damnation d<'  Vlnde.Ty  ce  qui  nous  [)araît  un  peu  téméraire.  Selon 
y\.  Ih'loeon^tnrey  «  les  décrets  de  la  congrégation  de  l'Index  n'ont 
•Il  Jus«|u'm  présent  et  n'nnt  eiicoïc  qu'une  autorité  simplement  di - 
réélise,  »'t  Ile  de\ ieiinenl  si-ulemenl '>bliga((jiie.s  «pie  lor>«pi  ils  bc»ul 
piomulgués  par  les  évéques.  >»  (!e.  passage  sullil  pour  faire  voir  que 
ce  livre  est  écrit  dans  un  mauvais  esprit.  ,  \'ut/ez  im»i  \.) 

On  s'expli(pie  d'ailleuis  rantipalbie  de. M.  l'abbé  /)r/f/r(f/f/f/rrc(t\\' 
Ire  les  d«'crets  solennels  et  obligatoires  de  la  congrégation  de  Vhf 
der^  quand  on  sait  que  le  Dnfnnuniire  tniirersel  d'histoire  ff  dr 
f/rnffrni}hie  de  Bouillet  a  été  réédité,   en  IX, il,  ,im»c  rapprobati«»n 
«I*'  Mirr  r;n('lie\è(pie  de  l*aris,  doiniée,  e(»nnne  il  es!   dit  dans  I  .mi 
)>robation  même,  sui  I  exauMMi  et  le  lajiporl    tait  pai*   M.  UrhuoH 
f'irey  et  (jue  cet  <»uvrage  a  été  mis  à  \  index  pai-  decri4  du   1"  jnil- 
l«'t  1K;»2.  ISou»»  ne  serions  pas  «'tonné  qne  les  Ol^rrrotio}!^  eu^*;enl 
(•'  niénie  sort. 

hIAOTI. 

.le.in  ()tiuli,  pielal  el  ciMionisIe  italien,  ne  a  Kome,  le  I  I  inillet 
17i(J,  «{♦•vin!  pr«>fesseni'  de  droit  canon  au  co||«'ge  de  la  Sa[>i<'uc<' 
en  17t»  i,  évé(pie  d'Aiiaguy  en  17K!»,  aicjievétjuede  (larllia^e  ///  pnr- 
lilnis^  camérier  secret  du  pajie  Pie  \'||,  secrétaii'e  des  brefs  au\ 
l'iinces,  enlisiilleni    «les  ennu'c/'LTJdi" >ns  de  V Inunuiiitr  cl  de   \  Indr.i  . 

Noub  avons  «le  lu»  ;    Institutumrs  miiunnti\  î   \«»|,  in-X  ,  rennpri 
ineis  plnsienr-^  foi>,  el  eu  1  H|  î  a\ej'  de>  addilinn  ^  Ml  dogues  aux  eir- 
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coii-'lances  de  cette  mémorable  époque.  A'oub  avons  cilé  l'éditioiide 
Gaiid,  2  vol.  iii-8".  Jus  canonkum  univcrsumj  3  vol.  :  cet  ouvrage 
n'a  pas  été  terminé;  De  noclssimis  injure  kf/ibus.  Devoti  est  moii. 
à  Rome  le  l>i  septembre  1820,  âgé  de  73  ans. 

Antonin'7J/^?/i^z,  clerc  régulier  de  l'ordre  des  Tliéatinsde  l\deiniG, 
mourut  le  22  juillet  1063,  à  l'Age  de  68  ans.  Il  a  laissé  divers  ou- 
vrages, Anvers,  1667,  1)  vol.  in-folio.  Les  canonistes  distinguent  : 
de  P rimât u  solides  D.  Pétri. 

DIAZ. 

Jean-Bernard  Dlaz^  évè([ue  de  Caiahorra,  était  Ids  illégitime 
d'une  maison  illustre  d'Espagne.  Il  se  trouva  au  concile  de  Trente, 
en  1552,  et  mourut  en  1556.  Il  est  auteur  de  divers  ouvrages  en 
latin  et  en  espagnol:  Practica  criminalis caïunncaj  Alcala,15y  1,  in- 
folio, Mayencc,  1606,  in-i%  Louvain,  1560,  Lyon, 1569^  in-S"*  ;  Re- 
fjula  jurm^  etc. 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Manuel  biaz^  jésuite;  qui  lîiisse 
Promptuariuiu  juris,  2  vol.  in-folio. 

DICASTILLO. 

Jean  DicaaliUo^  jésuite,  né  à  Naples  en  1585  et  mort  à  ingolstadt 
en  1653,  laissa  entre  autres  ouvrages:  de  Jurameïito  et  de  ccnsu- 
ris  et  paiiis  ecclesiasticia,  Anvers,  1661 ,  in-folio  :  de  Justitid  et  jure, 
Anvers,  1651  >  in-folio.  Cet  ouvrage  est  peu  connu. 

DOMAT. 

Jean  Jjo)nal,  avocat  du  roi  au  siège  présidial  de  Clermont,  naquit 
dans  cette  ville  le  30  novendjre  1625.  11  mouj'ut  à  Taris  le  11  mars 
1696,  à  l'âge  de  70  ans.  11  devint  l'arbitre  de  sa  province  par  son 
..avoir,  par  son  intégrité,  par  sa  doctrine.  J^iCS  solitaires  de  Port- 
Royal,  avec  lesquels  il  était  très-lié,  prenaient  ses  avis,  même  sur 
les  matières  de  théologie.  On  a  de  lui  un  excellent  ou\rage  intitulé: 
Lois  civiles  dans  leur  ordre  }uilurel,  avec  un  ample  Traitr  du  droit 
/jublicy  Paris,  1080,  5  vol.  in- 1".  Nous  avons  consulté  rédiliou  im- 
primée à  Paris  en  2  vol.  in-folio,  1777. 

DORÏAT. 

Nous  avons  de  Dorinl  :  Prœnotioncs  canoniccn^  Venise,  l772j 

DOUJAT. 

Jean  Doujoty  do\e!i  des  docteurs  de  la  faculté  de  droit  euTuni- 
rcrsité  de  Paris,  et  premier  i)rofesseur  royal  en  droit  canon,  naquit 


in-'i^ 
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à  Toulouse  d'une  famille  de  distinction,  et  mourut  à  Paris,  k  \7 
octobre  1G88,  âgé  de  70  ans.  Doujat  est  auteur  de  plusieurs  ouvi.i- 
ges  d'histoire,  de  géograpliie,  de  droit  civil  et  de  droit  canon.  Son 
meilleur  est  Prœnotloncs  canonicœ,  en  cinq  livres,  un  vol.  in-i% 
PariSjl  G 87.  rsous  avons  consulté  l'édition  de  Venise,  de  1742,  qui 
est  la  sixième.  Histoire  du  droit  canonique,  avec  la  chronologie  des 
papes,  que  nous  lui  avons  empruntée.  'Voyez  pape,  §  IV.)  Cette  his- 
toire,en  un  volunie  in-1 2,  a  eu  plusieurs  éditions.  Paris,  1 677 ,  1085, 
1  G98.  On  a  aussi  de  cet  auteur  une  édition  latine  des  Insti tûtes  du 
droit  canonitjue  de  Lancelot,  Paris,  1G8o,  2  vol,  in-l2,  avec  beau- 
coup de  notes.  Le  premier  ouvrage  qu'il  publia  sur  le  droit  cano- 
nique est  Spécimen  juris  ecclesiastici  apud  Gallos  recepti.  Parib, 
tG8f,  2  vol.  in-1 2.  Doujat  possédait  un  grand  nombre  de  langues  : 
le  grec,  le  latin,  riiébreu,  le  turc,  l'anglais,  l'italien  et  l'espagnol. 

DllAPPIEJl. 

Guy  brappier,  né  en  tG2i,  était  curé  de  Saint-Sauveur  de  Beau- 
^ ais,  paroisse  quil  gouverna  pendant  cinquante-neuf  ans,  et  où  il 
mourut  le  3  décembre  17 1  G,  Agé  de  92  ans.  Les  princi])aux  ouvrages 
qui  nous  restent  de  lui  sont  :  Traité  des  o/dif/atin/iSj  Paris,  1  G 8."),  nu 
\oL  Hi-12  ;  Tradition  de  l'Eglise  touchant  fedtrr//U'-onction,  où 
Ton  fait  voir  (jue  les  curés  en  sont  les  ministres  ordinaires,  Lyon, 
I  G!)î),  in-1  2  ;  Traité  du  f/oucernement  des  diocèses  en  conumoi^  par 
les  ércijues  et  les  curés,  Jksle  (llouen  ,  1707,  2  vol.  in-1  2  ;  Défense 
des  nhhés  commmdataires  et  des  curés  primitifs,  La  Jhne,  1G8'>, 
in-1 2.  C'est  une  invective  continuelle  contre  les  uns  et  les  autres. 
(luoi(|ue  le  titre  promette  aulre  chose.  L'auteur  combat  le  droit  de> 
<urés  priniitifs  av«T  jjIus  d'érudition  (|U(^  de  soli(Uté.  (A*t  ouvnig»' 
fut  mis  à  V index  j)ar  un  décret  du  2!l  mai  1  GîK).  Drappier,  conlcmp- 
leur  de  la  bulle  L'niyenilus,  publia  plusieurs  écrits  en  faveur  de 
Hin'snrl,  son  ami. 

Jloch  DnM'PiF.n,  jnocat  au  parlement  de  Paris,  ne  a  \  erdun  ♦•n 
1G8o,  mort  à  Paris  en  17iii,  laissa  un  Recueil  de  drriswns  sur  let 
uinticres  ùéné/iciales,  donl  la  meillcun»  édition  est  en  2  vol.  in-1 2, 
Paris,  1732,  et  un  Hcrueil  de  dérisions  sur  les  dityics,  t^ic,  réimprimé 
•  Il  17  jl,  in-12,  aiignienlé  |»ar  Ibniirl  .I'iim  Trtiité  de  rhanipart. 

Di'Ani:.\. 

François  huareu,  natif  df  Sainl-lh  ieiic,  m  IJnMagne,  cél«jbrc 
)»rofrî*seur  de  «Iroit  à  Bourges,  mourut  dans  crlte  ville  en  \'M')0,  à 
>t»  ans.  C'était,  suivant  «leTlinii.  le  plus  savant  jurisconsulte  de  son 
lenqis,  ajirès  Alciat,  son  maître.  Il  joignait  à  la  jun-prudiMiee  les 
liellrs-lelties  et  une  exacte  ciinnaivsanre  de  lanthpnlc.  Il  lut  l'iui 
'les  plus  grands  ailversaires  des  ealvinisles,  lûcn  que  gallican.  11  vé- 
rut  célibataire.  On  a  de  lui:  f)r  sarris  Errlesiœ  mi/iisferiis  r(  liber- 
tu(r  lit I  Jos\n>  ijid1irn)i(v  tnjrrrsi''<  Hfinumfnu  fn/hrri.  IVil'is,   1  I^M  ,in- 
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i".  (ûc(  ouvrage  a  été  mis  à  Yindex.  Prohibelur  liox  dcfcnsio  ;  Dua- 
refii  vcro  liber  permittUur^  si  fuerit  correct  us. 

DUCASSE. 

François  Ducasse,  natif  de  l'ancien  diocèse  de  Lectoure,  était 
grand  vicaire  et  officiai  de  Carcassonne,  puis  archidiacre  et  officiai 
de  Condom,  où  il  termina  ses  jours  en  1706. 11  donna  au  public  deux 
traités  fort  estimés:  l'un  àela  Juridictio?i  ecclésiastique  y  à  Agen, 
in- 8°,  1095,  et  l'autre  de  la  Juridiction  volontaire,  imprimé  aussi  à 
Agen,  in-8%  1C97.  Ils  furent  réimprimés  à  Paris  en  1702,  d'abord 
séparément  en  2  vol.  in-8",  puis  en  un  seul  vol.  in-i",  à  Toulouse, 
en  1706,  en  1718  et  en  1762,  sous  le  titre  de  Pratique  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  volontaire,  gracieuse  et  content ieuse.W.  parait 
({ue  cet  ouvrage  eut  au  moins  six  éditions.  On  a  aussi  de  cet  auteur 
lin  Traité  des  droits  et  obligations  des  chapitres  des  églises  cathé- 
drales, Toulouse,  1706^  un  vol.  in-12. 

Ducasse  était  profondément  versé  dans  rix'riture,  les  saints  Pères 
et  les  canonistes  anciens  et  modernes.  Ses  mœurs,  dit  Felier,  étaient 
dignes  d'un  homme  de  son  état.  On  lira  ses  ouvraujes  avec  fruit. 

DUHAMEL, 

Dulunne!  est  auteur  d'une  dissertatiiju  canunii[UO  et  histui'i(|uo 
î^ur  l'autorité  du  Saint-Siège. 

DLPElUlAf. 

Michel  hnpcrrai^  avocat  au  pai'lemeïit  de  Paris  eu  1661,  bâton- 
nier de  son  corjjs  en  17|<r,  mourut  à  Paris,  doyen  des  avocats,  e?i 
I7;V0,  Agé  d'environ  90  ans.  11  était  fort  versé  dans  la  jurisprudence 
rivilc  et  canonique.  Ses  ouvrages  sont  remplis  de  recherches;  mais 
ils  manquent  de  méthode,  et  renferment  plus  de  doutes  que  de  dé- 
cisions.Les  principaux  sont:  Trcrité  des  portions  congrues  (les  curés  et 
vicaires  perpétuels ,  Paris ,  1 7 1 9 , 1  vol .  in-1 2 , 1 7  2  0 , 1  vol .  in- 1 2  ;  Traité 
des  dispenses  de  mariage  et  de  leur  validité  ou  invalidité,  Paris ,  1709, 

1  vol.  in-1 2;  Traité  de  t  état  et  de  lacapacité  des  ecclésiastiques  pour  les 
ordres  et  les  béné/îrcs,  Viiv'i^,  17lo,  in-i",  ou  2  vol.  in-12;  Traité 
des  moyens  ca?ioniques  pour  acquérir  et  ronserver  les  bénéfices  et 
biens  ecclésiastiques^  Paris,  1726,  \  vol.  in-12;  Traité  sur  le  par- 
tage  dos  fruits  des  bénéfices  entre  les  bénéficiers  et  leurs  prédéces- 
seurs ou  leurs  héritiers,  et  les  charges  dont  ils  sont  tenus,  Paris, 
1722,  1  vol.  in-12  ;  Traité  historique  et  thronidogique  des  dîmes. 
Paris,  1720,  1  vol.  in-12  ;  autre  édition  augmentée  par  lîrunet,  en 

2  vol.  in-12  ;  Traité  des  droits  honorifiques  et  utile.<<  des  patrons  et 
rurés  primitifs,  de  leurs  charges  et  de  cvllcs  df's  dédnui.teurs,  Paris, 
1710,  I  vol.  iii-12;  Xofes  et  Observations  sur  Féditde  Hj9i>,  con- 

t  er)itf}>t    l'y    ft/rtdxcfi'On     rt  rfr^'téisl  nnif\    INm.'Js,    17-.'»,    2    ^mI.     iij-lli: 
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Oh^f,  I  iftiûit^  StO'  /^  conconhil  f'iit  féttrc  ïJuu  X  f-t  Froncnl'i  P\ 
Paris,  1722,  2  yôI.  in-12;  Quesiio/is  sur  le  concordat,  Paris,  1723, 
2  vol.  in-12. 

DUPIX. 

Louis  Ellies  J)apui,  iirà  Paris,  eu  lr»o7,  d'une  famille  ancienne, 
(^rifrinaire  de  Normandie.  Il  lit  paraître  de»?  son  enfance  beaucoup 
d'inclination  pour  les  belles-lettres  et  pour  les  sciences.  Il  embrassa 
l'état  ecclésiastique,  et  reçut  le  l>onnet  de  docteur  en  Sorbf)nne  eu 
1  084.  11  avait  déjà  préparé  des  matériaux  pour  sa  bibliothèque  uni- 
verselle des  auteurs  ecclésiastiques,  dont  le  premier  volume  parut 
in-8°  en  168G.  La  liberté  avec  laquelle  il  portait  son  jugement  sur  le 
ityle,  la  doctrine  et  les  autres  qualités  des  écrivains  ecclésiastiques 
éveilla  l'attention  de  Bossuet,(|ui  en  porta  des  plaintes  à  de  Harlay, 
archevêque  de  Paris.  Ce  prélat  obligea  Dupin  à  rétracter  ini  grand 
nombre  de  propositions.  L'auteur,  en  se  soumettant  à  tout  ce  ([u'on 
voulut,  espérait  «pie  son  ouvrage  ue  serait  pas  supprimé.  Il  le  fut 
cependant  par  un  décret  du  j)rélat,  le  U)  avril  lG!i:î.  Son  repos  fui 
encore  troublé  par  Tallaire  du  cas  de  conscience:  il  fut  l'un  des  doc- 
teurs qui  le  signèrent.  Cette  décision  lui  lit  perdre  sa  chaire  et  le 
força  de  quitter  la  capitale  ;  exilé  à  Chatellerault  en  17 11.*^,  en  se  ré- 
tractant il  obtint  sou  rappel;  mais  il  ne  put  recouvrer  sa  place  de 
professeur  royal,  (jlément  XI  remercia  Louis  XIV  de  ce  châtiment, 
et  dans  le  ]>ref  qu'il  accorda  à  ce  monarque,  il  a[)})ela  ce  docteur  im 
homme  (Tune  tr('^-m(Uicahe  dovtrhie,  et  roupablo  dr  plasieurs  ex^ 
rth  envers  le  Sif'f/f  apostolique.  Dupin  ne  fut  pas  plus  heureux  sous 
la  régence  ;  il  était  dans  une  étroite  liaison  avec  t'iuillauiiu'  NWike, 
archevêque  de  Cantorbéry,  et  était  même  avec  lui  dans  une  relati<Hi 
c«Mitinuelle.  On  soupçminadu  mystère  dans  cecoimnerc(\  <'l  le  10  fé- 
vrier  17  hi,  on  lit   enlever  ses   paj)iers.   a  Je  me  trouvai  au  Palais- 
a   hoyal,  dit  Latiteau,  évé(pie  «leSisterun,  il  \  était  dit  «[ne  les  prin- 
«  cipes  de  notre  foi  peuvent  s'accorder  ascc  les  principes  de  la  ie- 
«   ligion  anglicane.  Ou   y  avançait  que,  sans  altérer  l'uilégrité  des 
«^  dogmes,  on  peni  aliolii-  la  confession  auriculaire,  et  ne  |)lus  par- 
'<  1er  de  la  tianssulolauliatinii   dans  le  sacrenieiil  de  leucliarislie  ; 
«  anéantir  les  \(iu.\  dt;  n'iigion,  i  cl  rancher  le  j»»ùne  et  l'abstinence 
u  du  carême,  >e  passer  du  pape  et  periuellre  le  mariage  des  prê- 
''   Ires.  »  Des  gens  qui  se  <i«»icul  bien  in>huils  assurent  que  sa  con- 
duite était  coidornie  à  sa  d«Mlriin',  tiu'il  «tail  marie,  et  que  .sa  \eu\e 
se  présiMita  pour  lecueillir  sasucci'ssion.  Si  ce  <l«Mteur  était  tel  qu'on 
jinus  II'  repré^eute,  le  j»ape  devait  paraître  niodén*  dans   les  qualili- 
catiousdnïit  il  le  charge.  Voici  le  portrait  qu'en  trace  le  «lue  de  SainI 
Simon,  dans  ses  M/hiutircs,  c|i.  \V.\  :  u  11  tut   reduil  a  inquimci    p«>ur 
u  vivre  :  c'est  ce  qui  a  rendu  ses  ouvrages  si  précipités,  yvw  corrects, 
«t  et  (|ui  entiu  le  blasa  de   Irasail  et  d'eau-de-vie,  «pi'il    j»r«Mïait  en 
"  écrivant,  poin*  se  ranimer,  et  poui*  épargner  d'autant  sa   nourri- 
«•  turc  :  Ih'1  tl  Immi  esprit  \  jifdirirnr  tptaïul  il  avait  le  ivnijfs  dr  r<'irf. 
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((  et  uu  puits  de  science  et  de  doctrine  avec  de  la  droiture  et  des 
<c  mœurs.  ^) 

Dupin  était  partisan  de  Richer  [voyez  richer),  dont  il  prenait  le 
démocratique  système,  totalement  destructif  delà  hiérarchie  et  de 
Tunité  de  l'Eglise.  Du  reste,  quelque  idée  que  l'on  se  fasse  de  sa  fa- 
çon de  penser  et  de  sa  conduite,  on  ne  peut  lui  refuser  un  esprit  net, 
précis,  méthodique,  une  lecture  immense,  une  mémoire  heureuse, 
un  style  à  la  vérité  peu  correct,  mais  facile  et  assez  noble,  et  un  ca- 
ractère moins  ardent  que  celui  qu'on  attribue  d'ordinaire  aux  écri- 
vains du  parti  avec  lequel  il  était  lié.  Il  mourut  à  Paris,  en  1710, 
à  62  ans. 

Ses  principaux  ouvrages,  outre  sa  Bibliothèque  ecclésiastiqifr^ 
sont:  Histoire  de  l'Eglise  en  abrégé,  Paris,  1712,  4  vol.  in-12. 
Essai  historique  sur  la  puissance  temporelle  des  papes  :  strr  Vabus 
qu'ils  ont  fait  de  leur  ininistère  spirituel,  et  sur  les  guerres  qu'ils  ont 
déclarées  aux  souverains,  spécialement  ceux  qui  avaient  la  prépon- 
dérance en  Italie  y  3^  édit.,  Paris  1811,2  vol.  in-8^  M.  Dupin,  aîné, 
dans  son  Manuel  du  droit  ecclésiastique  y  ne  craint  pas  de  recom- 
mander ces  deux  ouvrages.  Traité  historique  des  excommunica- 
îion^,  etc,  La  plupart  de  ces  ouvrages  ont  été  mis  ù  \ index, 

DUPIN  (DE  LA  NIÈVRE). 

M.  Dupin,  ahié,  ancien  député  de  la  Nièvi'e,  président  de  la 
chambre  des  députés,  de  l'assemblée  nationale,  procureur  géné- 
ral, f^tc. ,  est  auteur  d'un  Manuel  du  droit  public  ecclésiasticpie  fran- 
çais, un  vol.  in-12,  Paris,  Yidecoq,  18iî.  Cet  ouvrage,  qui  avait 
pour  but  de  faire  revivre  les  83  articles  des  lil)ertés  de  l'Eglise  gal- 
licane de  Pithou,  et  les  maximes  des  anciens  parlements,  a  été  con- 
damné, à  son  apparition,  par  un  mandement  du  cardinal-arche- 
vêque de  Lyon  et  par  presque  tous  les  évéques  de  France.  Il  fut  mis 
peu  de  temps  après  à  Y  index.  Nous  avons  eu  occasion  dans  le  cours 
de  cet  ouvjage  (le  réfuter  plusieurs  graves  erreurs  du  Manuel, 

DLIPTIY. 

Pierre  Duuin/^  né  à  Pari:?,  en  1582,  travailla  avec  ardeur  à  la  re- 
cherche des  droits  du  roi  et  à  l'inventaire  du  trésor  des  Chartres.  [1 
fut  reçu  conseiller  au  parlement  et  garde  de  la  bibliothèque  du  roi  ; 
et  se  signala  dans  ces  deux  charges  par  son  amour  pour  les  lettres, 
fl  mourut  à  Paris  en  1C51,  à  Gl)  ans.  11  publia  un  grand  nombre 
d'ouvrages,  parmi  lesquels  nous  remarquons  les  Preuves  des  libertés 
de  F  Eglise  gallicane.  Cet  ouvrage  ne  déplut  pas  seulement  à  Rome, 
mais  vingt-deux  évéques  ou  archevé([ues  de  l'Eglise  de  France  le 
censurèrent  avec  autant  de  force  (|ue  de  raison.  Dupuy  s'est  appli- 
i[ué  dans  presque  tous  ses  ouvrages  à  déprimer  l'autorité  ecclésias- 
tiijue  ;  mais  il  faut  avouer  aussi  que  la  force  de  la  vérité  lui  a  arra- 
ché des  témoignages  d'autant  plus  précieux,  qu'il  s'en  était  montré 
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plus  giaujl  adversaire.  Tel  est  celui-ci  :  «  Ce  qui  regarde  la  religion 
((  et  les  atlaires  de  l'Eglise  doit  être  examiné  et  décidé  par  des  ec- 
a  clésiastiqucs,  et  non  par  des  séculiers  ;  ce  principe  est  reconnu 
a  des  deux  partis.  »  Il  a  apporté  en  preuve  le  concile  de  Sardique, 
les  paroles  d'Osius  à  Constance  et  les  plaintes  de  saint  llilaire  au 
même  empereur.  11  poursuit  :  «  Comme  il  y  a  deux  sortes  d'états 
1^  dans  le  monde,  celui  des  ecclésiasticpies  ou  des  prêtres,  et  celui 
a  des  séculiers,  il  y  a  aussi  deux  puissances  qui  ont  droit  de  faire 
u.  des  lois  et  de  punir  ceux  qui  les  violent,  l'ecclésiastique  et  la  ^.•- 
tt  culière  (l).  >> 

DLUAiXD. 

Guillaume  Durand  est  né  à  Puimoisson,  en  Provence.  Il  enseigna 
le  droit  canon  à  Modéne.  Clément  TV  le  prit  pour  son  chapelain  et 
lui  donna  la  charge  d'auditeur  du  palais.  Grégoire  Y  lo  nonmia  L'- 
gat  au  concile  de  Lyon,  tenu  l'an  127  i,  et  ontui  évéque  de  Mende 
en  1287.  Son  habileté  pour  les  affaires  lui  lit  donner  le  surnom  de 
Prrr  de  In  pratirjve.  On  a  de  lui  différents  ouvrages.  Son  Spcndwn 
yV/m,  Rome,  l{7f,  in-folio,  lui  mérita  ]f^  uom  do  Sprcf(fatn7\  et 
l'est  ainsi  que  le  désignent  ordinairement  les  canonistes.  Ueperîo- 
rhmi  jifria,  Venise,  Vf  OC»,  in-folio,  moins  connu  que  le  précédent. 
Hatiovah  dirinorion  nffinmifm ,  qui  fut  imprimé  pour  la  première 
fois  à  AJayence,  eu  1  îo3.  Cette  édition  est  très-i'are  et  fort  recher- 
chée des  connaisseurs.  ^1.  l'abbé  Pascal  dit  en  avoir  vu  un  exem- 
plaire qui  a  coiilé  2,700  francs.  Cet  ouvrage  est  en  un  seul  vol. 
In-i".  Il  a  ét<*  traduit  en  français,  en  .">  vol.  in-8.  On  a  encore  de 
(luill.'uune  Dinroid  :  Conimrnfarîn  ?)i  cttuoiin^  rrnic'tUi  Tjhidtnionsîs. 
Ce  .savant  évéque  mourut  à  Uoiue  le  1'^''  novembre  12110,  à  l'âge  île 
(i  f  ans. 

DciiAM)  i)i:  maillaim:. 

I^iern^-Toussaint  l)uifnnl  de  Mdtlhmv^  avocat,  né  m  1720,  à 
Saint-Hémy,  eu  Provence,  fut  chi  député  du  Tiers-Etat  de  la  .séné- 
chaussée d'Arles  aux  états-géuéraux,  eusuitt*  à  la  convention  na- 
tionale par  le  département  des  liouchcs-du-Ilhoue,  puis  au  conseil 
des  anciens.  Il  se  montra  loujoiu's  opposé  aux  .Tacobinset  favorable 
aux  émigrés.  En  t7!l7,  il  fut  mis  au  Temple,  <'onune  avant  favo- 
ris(''  leur  rentrée  ;  mais  il  fut  acquitté  par  le  tril>unal  crimin«»l  <le  la 
Seine,  et  n*couvra  s;i  libelle  dans  le  m<'is  de  février  171)11.  Il  devint, 
après  la  révolution  du  is  liminaire,  juge  à  la  cour  d'appel  d'Aix, 
et  mourut  le  1  i»  août  IKlî.  Durand  de  Mndhniv  k\À\\  \\\\  profond 
casuisle.  el  nu  canoniste  fort  habile;  mais  il  n'a  point  assez  resT)ect«' 
V'^  droits  du  Sainl-Siége,  en  iavorisanl  les  liliertes  de  TEglise  gai 
lieane  (2).  Ses  priiu-ipanx  oii\  rages  sont  :  I"  DictinïUKiirr  du  droit 
cftnonitpic.  L\(»n,  I7«ll,  'J  vol.  in-i' ;  nouvelle  édition,  1770,  i  vol. 

!i:   /.jfxTf.'.f  r/f  r /;;.'<'•:•  «/r///<Vijic.  loiMc  I.  |a?    M  r»l  tl    iMil.  de  l'<3l. 
<S    Vu>07  Ce  .jm*  nou-î  (Ml  Uison--  tians  imiri*  |*i('r:i«'c. 
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iii-i%  »'t  I77t;,  i»  vol.,  f'I  une  on  r.vr»!.  iu-S"'  on  1787.  Nous  non- 
sommes  servi  de  toutes  ces  éditions.  2"  /><?,<?  JAbertés  de  r Eglise  gai- 
licrfïîc,  Lyon,  1770  et  1776,  5vol.in-i";  3"  Institut  es  (ht  droit 
canonique,  traduites  de  Lancelot,  Lyon,  1770,  10  vol.  in-12,  avec 
V Histoire  du  droit  canon,  qui  forme  un  vol.  ;  i"  Le  Parfait  notaire 
apostolique,  1779,  2  vol.  in-i"  ;  o"  Histoire  du  coynité  ecclésiastique 
de  [assemblée  constituante,  1701,in-8^ 

Le  Dictionnaire  du  droit  canonique  de  Durand  de  Maillanc  doit 
être  lu  avec  une  extrême  précaution,  à  cause  de  son  gallicanisme 
[)arlementaire.  Mais  ou  doit  remarquer  que  chaque  article  de  cet 
ouvrage  se  compose  ordinairement  de  deux  parties  bien  distinctes. 
Dans  la  première,  il  émet  sur  la  question  qu'il  traite  les  vrais  prin- 
cipes qu'il  emprunte  au  Corpus  jnris  canonici,  ai,  en  général,  à  de 
bons  canonistes,  comme  Fagnan,  Barbosa,  etc.,  qu'il  copie  et  qu'il 
traduit  purement  et  simplement.  Dans  la  seconde  partie,  au  con- 
traire, marquée  d'une  astérisque,  il  établit  et  inculque,  autant  qui* 
possible,  ses  opinions  gallicanes,  et  détruit  bien  souvent  dans  cette 
partie  ce  qu'il  a  dit  dans  la  première.  Il  en  a  fait  autant  dans  la 
traduction  des  Institutcs  de  Lancelot.  Si  ceux  qui  nous  accusent 
d'être  parlementaire,  comme  1)ura}ul  de  Maillane,  avaient  fait  cette 
observation,  ils  se  seraient  convaincus  que  ce  que  nous  avons  pris 
à  ce  canoniste,  il  l'avait  lui-même  emprunté  à  des  auteurs  ortlio- 
doxes,  et  que  nous  avons  souvent  eu  de  là  occasion  d'attaquer  et  de 
combattre  ses  mauvaises  tendances  et  ses  principes  hétérodoxes. 
Nous  l'avons  dit  dans  notre  préface.  Nous  avons  adopté  le  plan  et 
la  forme  du  Dictionnaire  de  ce  canoniste,  mais  nullement  ses  opi- 
nions schismatiques  et  dangereuses.  Que  l'on  compare  les  deux 
ouvrages,  ci  i'<»n  verra  qu'ils  n'ont  rien  de  commun  pour  la  doc- 
trine. 

Dt  VAL. 

André  Durai,  né  à  Pontoise,  en  l.ifii,  docteur  dt»  la  maison  et 

société  de  Sorbonne.  Il  fut  un  des  «rands  adversaires  de  Richer  et 

...  ^ 

du  richérisme.  Le  judicieux  docteur  connut  toutes  les  consé([uences 

<lu  démocratique  système  de  ce  novateur,  et  combien  il  tendait  à 

une  destruction  totale  de  l'Eglise.  (  Voyez  ricueh.)  Il  mourut  en  1038, 

à  74  ans.  On  a  de  lui  un  excellent  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  De  su- 

prernà  Romani  Pontificis  in  Ecclesiam  potestate,  Paris,   1  Ô  l  î,  in- 

4''.  11  a  aussi  écrit  contre  IVicher,  contre  Dumoulin,  etc. 


E 

i:mï:i;n  . 

Jacques-André  Emen/,  su)>érieur  général  dr  la  congrégation  d»' 

Saiiil  -  ï^iilpi<'i'.  né  à(l«*\,  1»'  -jii  août  M'Vi,  est  inoil  i\  l*aris,  le  2S 
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avril  \^\{.  lùj'fpn/ c?>\.  aiitnur  de  pliisirnrs  onvi'age>  :  nous  avons 
consult»'  les  suivants  :  Ccmduite  de  f  Eglise  dans  la  n-coption  de.'< 
ministres  de  la  religion  qui  reviennent  de  l'hérésie  et  du  schisme ^ 
1797  et  1801,  in-12  ;  Nouveaux  opuscules  de  Fleuri/,  Paris,  1807, 
in-12.  Des  nouveaux  chapitres  cathédraux. 

On  peut  eiter  avec  contiance  Enicrij  clans  les  matières  canoni- 
ques, car  il  était  le  dépositaire  des  anciennes  traditions,  le  confident 
àei>,  évéques,  l'oracle  du  clergé  de  France,  le  canoniste  le  plus  éclairé 
et  le  niedleur  interprète  des  lois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  :  théologien 
aussi  justement  apprécié  par  Pie  YII  que  par  Napoléon.  J/ empereur 
disait  au  comte  Mole  :  a  Je  ne  puis  me  lasser  d'admirer,  dans  ce 
saint  prêtre,  je  ne  sais  quel  mélange  de  simplicité  presque  primitive 
et  de  sagacité  pénétrante,  de  sérénité  et  (le  force,  j*ai  presque  ilit 
de  grâce  et  d'austère  ascendant.  Voici  la  première  l'ois  que  je  ren- 
êX)ntre  un  ecclésiastique  doué  d'un  véritalde  pouvoir  sur  les  hom- 
mes, et  auquel  je  ne  (lemande  aucun  compte  de  l'usage  qu'il  en  fera  : 
loin  de  là,  je  voudrais  ([u'il  me  fût  possible  de  lui  coniier  toute  notre 
jeunesse,  je  mourrais  phis  rassuré  sur  l'avenir.  >>  L'empereur  ne  >e 
trompait  pas.  (le  digne  supérieur  de  Saint-Sulpice  possédait  au  plus 
haut  degré  l'esprit  de  sagesse  et  la  connaissance  des  hommes  et  des 
temps.  <(  Je  me  rappelle,  dit!M.  de  Samhucv  (l),  que,  nrévovant  en 
178Î*  que  la  révolution  allait  dissoudre  les  liens  de  la  discipline  ec- 
clésiastique et  précipiter  le  clergé  dans  l'ignorance  du  droit  cano- 
ni<pie,  il  nous  en  retraçait  tous  les  principes  dans  les  conférences 
du  xâr,  avec  un  art  de  précision  et  d'analyse  inimilable  ;  il  nous 
p«arlait  toujours  ((unmeà  «le  futurs  évé([ues  nu  grands  vicaires,  pour 
nou>  révéler  lous  les  secrets  d'une  bonne  adminisiralion  ;  il  insistait 
surtout  sur  la  nécessité  pour  les  évêques  et  les  grands  vicaires  tir 
vivre  en  bonne  intrlligcMic»'  ave<'  les  chapitres.  A  cet  etïet,  il  nous 
reconnnandail  de  joindre  à  la  lecture  assidue  <lu  concile  de  Trente 
le  Traité drs  droits  rt  di*s  ofdigatians  des  chanitrcs  des  églises  ca- 
/hédrah's,  par  le  saviuil  caïKMiiste  Ducasse,  cnanoine,  grand  ar<'hi- 
diacre,  vicain*  général  el  ntlicial  dii  (londom  'rogrz  ihcxssk)  ;  il  es- 
j»érait  beaucoup  de  l'union  élroile  «les  évé(pics  avec  leurs  cha[»iti'cs, 
j>our  le  gou\ Cl iicnuMit  des  diocèses,  s'il  survcuai!  un  schisme  dans 
l'l]glise  de  Erance  :  les  événements  ont  justifié  s«'s  prévisions.   ». 

E.NtiEL. 

Nous  avons  «le  Eoui.s  Engrl  :  \  (Hlligiuni  u/tirrrsi  jtfris  4  tt/innii  i , 
Venise,  Itl!»:;,  in-lolio,  Sal/bourg,  171*2,  iu  î'\  \'>V  édil.,  2  vol. 
ifi-T;  2"  Manutilr  iHHiK-lmi  nul,  7    «'dit.,  uiisnl.  in-S". 

ESPEN. 

\  Oi/VZ  \  A\-l  M'I  A. 
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EVEILLOiN. 

Jacques  EveiJion,  né  à  Anc^ers  Tan  1571  ou  Tan  1582.  Il  fui,  fort 
jeune,  professeur  de  rhétorique  à  Nantes,  curé  ensuite  de  Soulerre 
pendant  13  ans,  puis  de  la  paroisse  Saint-Michel  à  Angers,  cha- 
noine en  1G20,  et  enfin  vicau'e  général  sous  quatre  évèques  diflé- 
rents.  Nous  a^'ons  de  ce  pieux  et  savant  autour  un  Traité  des  cxcom- 
municailons  et  des  monitolrcSy  dans  lequel  il  réfute  l'opinion  assez 
l'onnnune,  que  l'excommunication  ne  s'encourt  qu'après  la  fulmina- 
tion  de  l'aggrave.  (Voyez  agguave.)  Il  y  traite  aussi  à  fond  des  ex- 
communications et  des  monitoires  en  ;i6  chapitres,  qui  composent 
un  volume  in-4'',  imprimé  à  Angers  en  1031  et  à  Paris  en  1672.  Il 
y  en  a  aussi  une  édition  en  2  vol.  in-12.  Ce  traité,  auquel  nous 
avons  emprunté  plusieurs  choses,  est  ce  que  nous  avons  de  mieux 
sur  cette  matière.  Il  nous  a  été  spécialement  recommandé  par  un  de 
nos  plus  savants  prélats,  aujourd'hui  cardinal.  Cependant  l'auteur  a 
trop  négligé  dans  cet  ouvrage  ce  qui  regarde  l'ancien  droit  et  l'usage 
de  l'Eglise  des  premiers  siècles.  Nous  avons  encore  de  lui  un  traité 
latin  intitulé  :  J)e  processionihus  ecclesiastlcis,  imprimé  à  Paris  en 
1  Cil ,  un  vol,  in-8".  L'auteur  remonte,  dans  ce  savant  traité,  à  Tori- 
gme  des  processions  :  il  examine  ensuite  le  but,  l'ordre  et  les  céré- 
monies. De  Recta  psallendi  ratione^  un  vol.  in-4",  La  Flèche,  16'iô. 
Ce  devrait  être  le  manuel  des  chanoines. 

Eveillon  était  très  studieux,  et  il  avait  une  grande  connaissance 
des  conciles,  des  Pères,  du  droit  canon  et  de  la  langue  greccpe.  Il 
avait  aussi  beaucoup  de  charité  pour  les  pauvres,  qu'il  regardait 
comme  ses  enfants,  et  pour  lesquels  il  s'est  dépouillé  de  toutes  sortes 
de  commodités.  Comme  on  lui  reprochait  un  jour  qu'il  n'avait  point 
de  tapisseries  chez  lui,  il  répondit  :  <(  Lorsqu'en  hiver  j'entre  dans 
((  ma  maison,  les  murs  ne  me  disent  pas  qu'ils  ont  froid;  mais  les 
a  pauvres  qui  se  trouvent  à  ma  porte,  tout  tremblants,  me  disent 
((  qu'ils  ont  besoin  de  vêtements.  »  Aussi  mourut-il  amèrement  re- 
gretté des  pauvres,  ce  qui  arriva  au  mois  de  décembre  1G51.  La 
seule  richesse  qu'il  possédait  était  sa  l)ibliothèquc  qu'il  légua  aux 
jésuites  de  La  Flèche. 

EYBEL. 

Joseph- Valent  in  Eybcl  ^  professeur  de  droit  canon  à  Vienne,  mort 
en  180;),  a  composé  :  Ordre  des  principes  de  la  jurisprudence  ecclé- 
siastique ^  \11\\\  Intrndurtio  in  jus  eccîesiasticum  catholicorum^ 
1777,  3  vol.,  Yenise,  1781,  1  vol.  in-i%  mis  à  \ index  par  décret 
du  K)  février  1781  :  Qu'est-ce  que  /^;;<7/>^?  pamphlet  destiné  à  af- 
faiblir le  respect  des  peuples  pour  le  chef  de  l'Eglise.  Le  cardinal 
Gerdil  réfuta  cet  éerit,  qui  fut  condamné  par  un  bref  du  28  novem- 
bre 1780  ;  Que  contiennent  les  monuments  de  i antiquité chr et iemie 
sur  la  confession  auriclaire?  autre  pamphlet  ([ui  fut  proscrit  le 
If  novembre  178i.  [Voyez  (\u\h\L.) 
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FABEN. 

Huldéric  Eyben,  savant  jurisconsulte  protestant,  né  à  Norden 
l'an  1629,  d'une  famille  noble,  devint  conseiller  et  antécesseur  à 
Helmstadt,  puis  juge  dans  la  chambre  de  Spire,  enfin  conseiller  au 
conseil  aulique  de  l'empereur  Léopold.  Il  mourut  en  1600,  laissant 
desouvniges,  imprimés  à  Strasbouri;'  en  1708,  in-fol.  On  ne  les  con- 
naît guère  en  France,  quoique  estimés  de  leur  temps.  Les  canonistes 
peuvent  consulter  celui-ci:  De  orif/ino  pt  usu  jitris  ca?wnirl  in  tf^r-' 
ris  prof esta?Uân?ij  iii-i",  Helmstadt,  1672. 

EVMEKIC 

Nicolas  EymerlCy  dominicain  espagnol,  inquisiteur  général  contre 
les  Vaudois  sous  le  pontificat  d'Innocent  VI,  juge  des  caust's  d'hé- 
résie sous  Grégoire  XI,  mort  à  Girono  eu  li^ÔO,  a  laissé  plnsieuro 
écrits  sur  la  puissance  du  pape,  la  logicpie,  elc.  Le  plus  remarqua- 
ble a  pour  titre:  Dircctoriiim  inqi(isitorinn^  Rome,  lo7îi,  in-tol., 
avec  les  scolies  et  les  commentaires  de  Péna,  1578,  1585,  1587,  et 
Venise  1607.  Ge  livre  est  très-utile  et  très-curieux  pour  connaître 
le  tribunal  de  l'inquisition.  L'abbé  Morellel  eu  a  publié  un  abrège 
en  1762  sous  le  titre  de  Manuel  des  ùif/uisi/eta's.  L'édition  de  Ve- 
nise renferme  les  lettres  des  papes  relatives  ù  rin([uisition. 


F 


l'ABUOr. 

Gbarles-Annibal  7V//y/v>/,  jurisconsulte,  né  à  Aix,  en  Provence,  eu 
1588.  Ses  connaissances  dans  l;i  jurisprudence  civibM't  canonique 
lui  obtinrent  l'amitié  du  fameux  Peiresc,  protecteur  de  tous  les  gens 
de  mérite.  Il  mourut  à  Paris,  le  10  janvier  1659,  à  l'âge  de  79  ans. 
Nous  citerons  parmi  ses  vohnnincux  «Mivragcs:  de  \  ità  et  Jmnr^tttte 
i lerirorniii^  Pjiiis,  11171,  in-i". 

FAGNAN. 

Proshcr  ï'fKfitnn  ou  Ftnjmmi ^  (  «-lèbre  canuni.stc  tlu  tlix-scplième 
siècle,  fut  (lendant  pivs  de  15  ans  secrétaire  île  la  ^acrée  congréga- 
tion. On  le  regardait,  ;i  Bonie,  connue  un  oracle,  et  ]dusieurs  p;q)es 
i'iionorerenl  de  leur  estinie.  Il  deviul  aveugle  à  l'âge  de  W  ans,  ce 
qui  ne  IVnqiècha  pas  de  diet«'r  souvent  des  écrils  sur  les  matière"*, 
(pi'oii  lui  |)roj»o.sait,  ou  qu'il  voul.ùt  tiaiter  lui-même.  Ge  fut  après 
être  tombe  dans  cet  étal,  qud  c»)nq>osa  son  grand  commentaire  sur 
les  décrétale.^ ,  intitub*  :  Juseunuiucinn^  strr  conmniidirid  in  /lônjs 
dvcretnliiiiti.  Il  le  déilia  un  pape  Alexandr»'  Vil,  par  l'ordr  duquel 
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il  ravait  composa*.  Il  f\il  imprinif'  à  Home  on  1601,  on  l  vol.  In- 
tolio,  qui  se  relient  en  trois;  à  Cologne  en  1679,  1681,  168G  et 
170  î,  et  à  Yenisç  en  1097.  La  préface  est  un  chef-d'œuvre  en  ce 
genre  ;  il  en  est  de  même  de  la  table,  qui  vaut  seule  autant  que  le 
conunentaire.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  c'est  t|u'un  homme 
aveugle  ait  pu  faire  cette  préface  et  dresser  cette  table,  surtout  d'une 
)i lanière  si  exacte. 

ta<]nan  avait  une  mémoire  si  heureuse  qu'il  n'avait  presque  rien 
oublié  des  poêles  mêmes  ([u'il  avait  lus  dans  sa  jeunesse,  et  qu'il  ci- 
lait  des  passages  sans  nombre  des  auteurs  de  droit  sur  toutes  sortes 
de  questions,  avec  autant  de  facilité  que  s'il  les  eût  lus.  Il  mourut 
vers  l'an  1G78,  âgé  de  80  ans.  Facjnan  avait  une  telle  réputation 
de  savoir  que  toute  l'Europe  le  consultait. 

FAUINACCI. 

Prosper  Farhiacciy  jurisconsulte  distingué,  naquit  à  Rome  en 
15o4,  il  y  mounit  le  30  octobre  1618,  jour  anniversaire  de  sa  nais- 
sance, âgé  de  6i  ans.  Ses  ouvrages  ont  été  recueillis  en  l^^i  vol.  in- 
fol.  à  Anvers,  1600  et  années  suivantes.  Ils  méritent  d'être  recher- 
chés. Voici  ce  qu'ils  renferment:  Tractatus  de  hœresi,  Rome,  1616, 
un  vol.  in-fol.  C'est  le  plus  estimé  de  ses  ouvrages.  De  immimitaie 
ecclesianwi, ViOiae,  1672, in-fol.  ;  Bechioiies  roiœ^l\o\.  ;  Rotœ  no- 
vissimcpy  Rotœ  récent isshnœ y  un  vol.  ;  Repertorium  judicialey  un 
vol,  ;  Conciliay  2  vol.  ;  Praxis  ainiinallsy  i  vol.  ;  Succus  praxis 
crir/iinalis. 

FATINELLÏ. 

Fatinelli  ou  FatineUoy  savant  prélat,  mort  à  Rome  en  1719,  à 
l'âge  de  91  ans,  adonné  :  de  Referendariorumvotantium  signatiirœ 
justitiœcolleQioy  Rome,  1696.  Ohservntiones  ad  constitutionem  \i 
Cle?nentis  jijapœVIJ,  mmcupatain  Inilla  baromim  etresponsnjuriSy 
liber  daOy  Rome,  171  i,  in-fol.  ;  Tractatus  de  transJatiorie  pensionis 
et  responsa  jurisy  Rome,  1708,  in-fol. 

FAITOLINl. 

On  a  de  Jean-Baptiste  Fattolini:  Theatrura  immuni tatis  et  /i^ 
hertatifi  n'cksiasticœy  Rome,  170i,  2  vol.  i]i-fol. 

FÉNELON. 

FcneloUy  dont  tout  le  monde  connaît  la  vie,  a  publié  un  ouvrage 
trop  peu  lu  qui  se  trouve  dans  ses  oeuvres  sous  le  titre:  de  Siimrni 
Pontifiris  (racioritate.  Au  lieu  de  lire  Télémaque  au  séminaire,  re- 
marque un  auteur,  on  ferait  mieux  d'y  lire  cet  excellent  traité.  Pour 
en  rendre  la  lecture  plus  lacib^,  on  vient  d'en  publier  une  traduc^ 
lion  en  français. 
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FKRMOSINL'S. 

Nous  avons  de  Nicolas  RoJriguez  Fermosinus  plusieurs  ouvrages 
savants  et  estimés.  Kn  voici  (juelques-uiis  :  de  Potestatc  capituli 
sede  vacante,  Lyon,  1GG6,  in-folio;  Covunentaria  in  hcrretah^^ 
Lyon,  1662,  2  vol.  in-fol.  ;  Al legalioncs  fiscales  de  confiscationc 
honoruni  hi  sancto  officio  inqidsitionis^  Lyon,  1603,  in-fol.  ;  De 
o//lciis  et  sacris  Ecclesiœ yLyon,  1662,  2  vol.  in-fol.  :  De  Ipyibifs  ec- 
e l estas ticiSf  Lyon,  1662,  in-fol. 

F]:rranti:. 

.loseph  Ferrante,  professeur  de  droit  canonique  à  la  Sapiencc,  où 
il  avait  obtenu  sa  chaire  au  concours,  mourut  à  Rome  en  1 803.  On 
a  de  lui  :  Elementa  juris canoiùâ ,  un  vol.  in-H"  de  1 82  pages,  Rome, 
l8o{.  Ces  Eléments  sont  rédigés  d'une  manière  claire,  méthodique 
et  concise.  C'est  un  excellent  manuel,  donl  l'exactitude  et  la  me- 
fh(»de  méritent  des  éloges.  Il  peut  rendre  service  à  ceux  qui  ont 
[»eu  de  tenqis  à  donner  à  l'étude  du  droit  canonique. 

FLRRARI. 

.îose[)Ii  (i.  Ferrari,  professeur  de  droit  canonit[Lio  à  l'université  de 
(iènes,  publia  en  lHi7,  pour  ses  élèves,  un  manuel  de  ^»(>0  page^ 
qui  est  un  des  meilleurs  qu'on  puisse  rencontrer.  Il  a  pour  titre  : 
S/nwna  institutioniun  à  sac.  pro/ess.  JosepJt.  C.  Ferrari  auditori- 
hifs  sais  propasita .  Loin  de  suivre  la  rrmtine  ordinaire  des  abrè- 
ges qui  sont  copiés  sur  d'autres,  l'anleur  a  pris  la  jn'ine  de  ronsnl- 
ter  les  ranonistes  de  j>remier  ordre.  Il  traite  plus  d'une  question 
qu'(m  n'est  pas  habitué  de  rencontrer  dans  les  manuels.  Dans  un 
radre  restn'iiit,  rt  sans  dépasser  les  pr()j)ortions  «l'un  volume  ordi- 
naire, il  a  su  renfermer  tout  l'essentiel  «les  institutions  canoniiiues. 
On  y  trouve  une  [»ureté  irréprochabh^  dans  les  princip(\s,  une  exac- 
titude rigoureuse  dans  les  doctiines,  un  ordre  parfait,  une  précision 
soutenue  et  un  style  clair  el  facile,  «pialités  qui  recommandent  cet 
♦'Xcellenl  ouvrage  priiicipalenient  aux  séminaire>.  Nous  ajoutei'on-^ 
que  Ferrari  s'est  ac^piis  une  réputation  justement  méritée,  en  rem- 
plissant avec  zèle  et  distinction  les  foncions  de  v  ic^iire  capilulaire 
jMMidant  la  longue  vacance  du  siège  archié|>iscopal  de  (iène^,  y\\\\ 
>'esl  prn|(»ngtM'  depuis   iHîS  jn-^qn.ii    iK.i'J. 

n:RRARIS. 

Lncius /V/vv/z'/v,  de  l'ordre  «le  saint  Franc*. is,  «'on>ulleui«lu  Sainl- 
Hjlire,  «'st  au(«Mn*  «l'un  «'xi-ellent  (tn\  rai;»' «'t  «pie  nous  av«>nss«tuven( 
<'«»nsult«*  :  il  a  pour  titi'r  :  l^inmpttt  laldinfhn  n  rni}(anrit ^  jaridim ^ 
hffjralis,  thvuh'ff.ii ,  ncc  non  ascrtiru^  ptèknnirn^  ralnisti* a^  hi^- 
turica^  clc,  ordiue  nlph'ittrticn  cnwfcsta.  l'rimforl.   17^3,  >J  \ol. 
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m-i%  Venise,  1782,  10  voi.  m-i%  Rome,  178i,  Bologne,  1763, 
[)  tomes  en  li  vol.  in-t'ol. 

Les  bénédictins  du  Mont-Cassin  ont  entrepris  une  nouvelle  édi- 
tion de  cet  important  recueil  avec  de  nouvelles  additions.  L'abbé 
Migne  en  a  publié  une  en  8  vol.  in-i". 

lERRIÈRES. 

Claude-Josepii  de  Ferrtêres,  doyen  des  professeurs  en  droit  dans 
Tuniversité  de  Paris,  est  l'auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Tractatlu 
InstitutioniDn  juris  canonici,  sive  paratllla  in  quinque  libros  de- 
cretaliian  Grcyorli  IX,  Paris,  1711,  in-12,  et  àvi  Dictionnaire  du 
droit,  1771,  5  vol.  in-4°.  On  a  de  son  père,  Claude  de  Ferrières,{\\i\ 
mourut  à  Reims,  en  171  5,  à  77  ans,  beaucoup  d'ouvrages  de  juris- 
prudence, puis  un  Traité  des  droits  de  patronaye,  de  présentation 
aux  bénéfices,  de  jyréséance  des  patrons  et  des  droits  honorifiques 
dans  les  églises,  Paris,  1G80,  jn-i^  Ce  livre  est  curieux  pour  l'his- 
toire. 

FEYRET. 

Charles  Févret,  né  à  Senmr  en  1583,  lut  avocat  au  parlement  de 
Dijon,  dès  l'âge  de  11)  ans,  et  mourut  dans  cette  ville  en  1081 .  On 
a  de  lui  un  Traité  de  l'abus,  et  du  vrai  sujet  des  appellations  qua- 
lifiées  du  nom  d'abus,  Dijon,  1651  et  1GG7,  Lyon,  1677  et  1736, 
2  A'ol.  in-folio,  avec  des  notes  du  célèbre  Gibert  et  de  Brunel,  a>o- 
cat.  Cet  ouvrage  fut  com])Osé  à  la  prière  de  Louis  II,  prince  de 
Coudé.  Févret  a  approfondi  la  matière  des  abus,  et  son  ouvrage*  est 
le  fruit  des  plus  longues  recherches.  Mais  ses  principes  sont  loin 
d'être  à  l'abri  de  tout  reproche.  llaute-Serre  l'a  réfuté  par  ordre  du 
clergé  [voyez  uauie-si:urk'  ;  ce  traité  compromet  les  droits  de  l'E- 
glise. Le  meilleur  ouvrage  que  nous  ayons  sur  cette  matière,  et  qui 
réfute  indirectement  Févret,  c'est  sans  contredit  le  savant  travail 
«[U  a  publié,  en  un  vol.  in-8",  Mgr  AtlVe,  archevéqne  de  Paris,  sur 
VOriyine,  les  proyrès  et  F  état  présent  de  C  appel  comnie  d'abus. 
[  Vouez  A]  iuii.) 

FILES  AC. 

Seiin  Fil esac,  docteur  de  Sorbonue,  et  curé  de  Saint  -  Jean-en- 
(•rève,  mourut  à  Paris,  sa  patrie,  doyen  de  la  faculté  de  théologie;, 
en  1038,  Il  a  composé  plusieurs  ouvrages  sur  des  matières  ecclésias- 
tiques et  profanes,  entre  autres  :  de  Sacra  episcoporum  aucloritatc, 
Paris,  1006>in-8"  ;  De  parœciarum,  nec  non  de  paraiciis  et  oriyinc 
missd  parcrciaj}^  Paris,  1608,  in  8*'.  Il  y  a  de  l'érudition  dans  ces 
ouvrages,  mais  trop  «.le  digressions. 

l^ILLEAU. 

Jean  FiUeau,  professeui  en  droit,  avocat  du  roi  à  Poitiers,  mort 
en  j  682,  à  l'àgc  d^^  82  ans.  On  a  de  lui  ;  Traité  des  droits,  préroya- 
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fives  et.  prréminences  des  éylises  cathédrales  don^  les  coiiàles jJi'ovin- 
claux^  Paris,  1G28,  iii-8°. 

FILLIUCTUS. 

Vincent  Filliucius^  jésuite,  né  à  Sienne  en  I086,  fui  ca&uibtc  en 
chef  du  Saint-Office.  11  mourut  en  1 022.  On  a  de  lui  :  De  statu  clc- 
ricorum,  Madrid,  1020,  iu-folid. 

FLFAUY. 

r,laude  /•V^M^y, originaire  de  Normandie,  ne  à  Paiis,le  G  décembre 
IGiO,  d'un  avocat  au  conseil,  suivit  le  barreau  pendant  neuf  ans 
avec  succès.  L'amour  de  la  retraite  et  de  Fétude  lui  donnèrent  du 
j^'oùt  pour  l'état  cjciésiastique.  Il  l'embrassa,  et  il  en  eut  les  vertus. 
.Xous  ne  ]iarlerons  pas  des  ouvrages  de  Fleur  y  connus  de  tout  le 
monde  ;  nous  dirons  seulement  que  nous  avons  cité  les  Montrs  des 
chrétiens  j  Y  Histoire  ecclésiastique,  édit.  in-12,et  surtout  V  Institu- 
tion au  droit  ecclésiastique ,  en  2  vol.  in-12,  ouvrage  fort  abrégé, 
mais  plein  de  bonnes  choses,  (|uoiqu'il  y  en  ait  beaucoup  d'autres 
répréhensibles,  qui  l'ont  fait  mettre  à  Yindex  à  Rome  par  décret  du 
21  avril  lOOH.  Boucher  d'Argis  en  donna  une  nouvelle  édition  en 
I70i^  enrichie  de  notes  et  réinq)rimée  en  1707  :  (  'est  cette  dernière 
édition  que  nous  avons  toujours  citée  ;  la  première, publiée  en  1  077 
sous  le  nom  de  Charles  l^onel,  docteur  en  droit  canon  à  Langres, 
n'avait  qu'un  volume.  Vkunj  le  lit  im[)rimer  sous  son  nom  en  1087, 
'•n  2  vol.  in-12.  M.  Fniery  a  publié  en  1807,  sous  le  titre  de  Tsou- 
f^eoux  opuscules,  in-12,  (juebjues  pièces  inédites  de  fleur//,  et  sur- 
tout le  nian usait  autographe  du  Discours  sur  les  libertés  de  l'Eylise 
rfallicaur,  qui  avait  été  im[>rimé  après  la  ninrt  de  l'auteur,  a>ec  des 
notes  violentes  cl  erronées,  .iltribuees  à  Débonnaire. 

FLORKRIXLO. 

Antoine  Florehello,  de  Modène,  évéque  de  Laxellino,  mort  en 
1;)o8,  fut  l'ami  du  cardinal  Sadolct,  dnut  il  a  c«ritla  \ie.  On  a  de 
lui  :  De  aw  tnrilatL'  Su?u/ui  Pouli/ii  is  Kc< hsi'r  f,/j/itis,  ir»ÎO,  in-i''. 
On  trouve  ce!  ouvrage  dans  la  collection  de  lUncabrrli  ;  De  concor^ 
did  ad  (icrnut)ios,  Anvers,  lOiU. 

I  Lum M. 

François  I  lorml,  d'Arnav-lc-l)uc,  professeur  en  droit,  à  J'ari^cL 
a  Orléans,  i)K»rt  dans  rrlfr  «Icrnièrc  ville,  m  lOîill,  a  lais>é  des  ou- 
^  rages  de  droit  canon  que  hnujal  .1  puldiés  sous  ce  titre  ;  Ojicra  ca- 
ria ranonica  rolif'cfn  rt  enieudata  éi  Joanne  /)<v///W,  J*aris,  107 il. 
ti  vol.  in  V  ;  Venise,  17«;:',,  jn-Fol.  Ou  a  de  lui  :  Tractatus  IX  in  IX 
priores  titutos,  lih.  1,  drrrrlulium  (ircfjorii  IX,  cuui  nddifionilnis 
J'u/nni*^  rr  (  '/>///,  l*ari  ,  10  il ,  in-f".  I..1  \ie  d«'  ce  juii.>eonsuUc,  éga- 


432         roGGiM,   lUKliLl.   1  OR  MCI.  rUAVSSLNOLS,  ruUGOLE. 

lemeiit  recommaudable  par  sa  probité  et  ses  lumières,  est  à  la  tète 
(Je  ses  ouvrages.  Elle  a  été  écrite  par  Doujat. 

Ou  trouve  daus  le  recueil  des  œuvres  de  Florent  des  dissertations 
sur  l'origine  du  droit  canonique,  les  collections  qui  le  composent, 
la  manière  de  l'étudier,  des  commentaires  sur  différents  litres  du 
décret,  un  traité  des  dispenses.  On  y  trouve  aussi  un  traité  de 
Nicolas  Janvier  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  rarcliidiacre.  [Voyez 

JANVIER.  ) 

lOGGINL 

Pierre-François  Foggiai,  prélat  romain,  préfet  de  la  bibliotiièque 
du  Yatican,  né  à  Florence  en  1713,  mourut  le  2  juin  1783.  Foygini 
a  laissé  de  nombreux  ouvrages, dont  les  principaux  sont  :  de  Rotnano 
diid  Pétri  Itiiiere  et  episcopatu ^  ejusfjitc  anttquisshnls  iniayinibif^^ 
1711,  iii-i\  Il  y  réfute  ceux  qui  prétendent  que  saint  Pierre  n'est 
jamais  \enu  à  Rome,  et  n'en  a  point  été  évèque,  etc. 

FORGET. 

Germain  Forget,  avocat  au  bailliage  d'Evreux,  est  auteur  d'un 
Traité  des  person/ies  et  des  choses  ecclésiastiques  et  décimaleSy  avec 
un  traité  des  droits  de  régale  et  de  j)ensio)ts  béné/iciales y  }\ouen, 
)G2o,  in-8\ 

FORMCI. 

Jean  Forniciy  cliajioiue  de  la  collégiale  de  Saint-l^^ustache,  maître 
des  cérémonies  ponlilicales,  secrétaire  de  la  congi'égati<»n  des  céré- 
monies, etc.,  né  vers  1762,  mort  le  11  avril  1828  à  Rome.  Il  avait 
de  grandes  connaissances  eu  liturgie.  Il  a  laissé  des  Institutions  li- 
turgiques pour  le  sénat  romain.  I^lles  ont  été  traduites  en  fran<;ais 
par  M.  Boissonnet,  Paris,  l8ol,  in-12. 

FRAYSSINOUS. 

Denis  Frayssinous^  mort  évéque  d'Ilermopolis,  est  auteur  des 
Vrais  principes  de  VF^glise  gallicane  y  sur  la  puissance  ecclésiasti- 
qucy  la  papauté  y  les  libertés  gallicanes  ^  la  prouLotion  des  éccquesy 
les  trois  concordats  y  et  les  appels  comme  d'abus,  Paris,  182G,  3'  édi- 
tion. 

FLRGOLE. 

Jean-Ra}>liste  Firrgolc,  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  iw  en 
ttJîM)  à.  Caste  1-Ferrus,  diocèse  de  Mc^ntauban,  joignit  à  la  science  la 
plus  profonde  des  lois,  de  la  jurisprudence  française,  des  usages, 
des  coutumes,  la  c<uinaissance  de  cette  partie  de  l'histoire  (pii  est 
relative  à  la  législation  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Fur- 
gole  a  écrit  de  nond)ieux  ouvrages  de  droit  plusieurs  fois  réimpri- 
més, lant  séj)arément  qu'tju  colleclion  ;  jious  ne  citerons  ici  que  ce- 
lui que  noiisuvons  consulte,  le  Traité  des  curés  printitifsy[*n}]iAi>r^ 
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173G,  un  vul.  iii-i".  Ce  savant  jurisconsulte  est  mort  eu  mai  1761, 
selon  Feller,  et  1771,  selon  M.Dupin. 


G 


(iAGLlARDI. 

Nous  avons  de  Gafjluudi  :  [itstltutloncs  jaris  CfTnomci ^  i\a[»les, 
1760,  i  vol.  in-i";  De  bcnc/iclls  ccclcsiasticis,  rioa  addinioilis  Jua. 
Romani,  jNaples,  1842,  in-8°. 

GALLAiNDLS. 

André  Gallandi^  javtre  oralorien  du  dix-huitiî'ine  siècle,  a  laissé 
deux  ouvrages:  Bihllothcca  vctcruni  Pal  ru  ni  aiitiquoruinquc  scrip- 
tonnn  Kccfesia'^  A'enise,  17G;>-1781,  1  [  vol.  in-i"  ;  de  Vêtus  fis  ca- 
nonum  collectiouihus^  Venise,  1778,  un  vol.  in-fol.,  1790,  2  vol. 
in-{^ 

galli:mart. 

Jean  (//'//A7?2/'/;7  a  donné  une  édition  dn  concile»  de  Trenle  r7///i 
remissiouihus  et  dcclaralioiiibus  cardiufiliuni,\)i)ni\\,  1(»I8,  in-S". 
«  Cette  édition,  dit  un  auteur,  basée  sur  les  décisions  mêmes  de  la 
confçréf^ation  instituée  |><>ur  maintenir  l'intéi^rité  du  texte  et  en  lixer 
le  sens,  offre,  sans  contredit,  tontes  \vs  ^iirantics  désirables  p(»nr 
rantlicnticilé  de  la  leçon,  et  en  facilite  l'intelligence.  »  Cette  édi- 
tion cependant  a  été  mise  à  V index ,  parce  qu'il  est  détendu  à  cjui 
que  ce  soit,  excepté  au  pape  et  à  ceux  «ju'il  mandate  ])our  cela, 
•  onnne  nous  le  disons  sons  le  mot  iiu:mi:,  de  commenter  les  décivts 
de  j:e  concile.  L'édition  (.le  (iallcnairf  a  néanmoins  ete  souvent  réim- 
primée, Tournon,  1621 ,  Lyon,  1626,in-8%  16j(l,in-(%  16Î.S,in-8% 
Anvers,  HmÎ,  in-8",  Lyon,  l(i:iO.  Coloij^ne,  1672,  Lyon,  \i\li\, 

CAMACl  IM  A. 

On  a  de  (lumarui  la  :  de  Innnanilalc  cd  Icsiarain  ^  L\on,  1(122, 
m-t".  Cet  onvraj^e  fut  mis  ix  ïindrr  le  W  jnillel    162;'». 

CVMhAlU. 

Pierre-Adrien  (îam/tan^  «l»-  Uolou'iie,  est  auteur  d»*:  Trat  lalns  de 

ft/lii  K)  ahiiir  iiurinntatr   Ivqnli  ilr  hilr)U\  Venise,    L"»72,  in-fol.  Cet 
onviMLie  est    iiMpo|-|.n\t . 

(. Allid  \S. 

Nuojas  (fV//7/^/s,   >.i\anl  iuiis«4>nsnll*'.  espagnol  du   di.\-septicnie 
•  ••le,  r.\|  .Mlleni    <l  nn    f-ailifli'-  tir  hn\rf.,  n     ••.|mii«'  •'  <|n;    •  iii  pjn- 
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sieiu's  éditions,  1018,  in-l'oL,  Genève,  lGo8,  Lyon,  1C80  et  1700. 
Garclas  est  un  auteur  profond,  exact,  solide  et  fort  recherché  au- 
trefois. JNous  l'avons  souvent  cité.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  au- 
teur avec  un  autre,  ISicolas  Gardas,  jurisconsulte  du  treizième  siè- 
cle, natif  de  Séville,  qui  laissa  des  Commenta'wes  sur  les  décrétales. 

Fortuné  Garclas,  protestant,  a  pubhé  aussi  un  ouvrage  de  droit 
canon  intitulé  :  de  Ultimo  fine  jurisclvilis  etcanonici,  Cologne,  1 585, 
hi-8". 

Et  Jean  Gardas,  de  Caralps,  à  qui  nous  devons  :  de  Canoniza- 
l iuHC  satictorum,  [{onie,  1658,  in-8". 

GARDELLliXI. 

x\loysius  Gardeilmî,  assesseur  de  la  congrégation  des  rites,  a 
donné:  Décréta  autlientira  com/ref/atlonum  sacrorani  rllunni,  e.r 
actls  ejusdeniS.  comjrcjjaiionis  collecta,  Rome,  1821-1850,  8  vol. 
in-4°.  Nous  avons  eu  assez  souvent  occasion  de  citer  cette  précieuse 
collection. 

GAUrslER. 

Jean  G«r??2V/',  jésuite,  naquit  à  Paris  en  1012,  et  mourut  à  Bo- 
logne en  1081,  en  allant  à  Rome,  où  sa  compagnie  l'avait  député. 
C'était  un  honuïic  plein  de  piété  et  de  savoir  :  les  ouvrages  qui 
nous  restent  de  lui  en  sont  les  témoignages.  Les  princîipaux  sont  : 
une  édition  de  Marins  Mercator,  1073,  in-fol.;  une  édition  du  Jour- 
nal des  papes.  Liber  dlur)ius  roinanoruin  pontlficmn,  Paris,  1080, 
in-i".  Nous  croyons  (jue  ce  livre,  fort  rare  et  très-inq)ortant  pour 
l'histoire  de  l'ancien  droit  pontilical,  a  été  mis  à  Vuidex. 

GASPARRO. 

On  a  d(i  François  Gasparro  :  Institutiones  jaris  canonidy  Rome, 
17  02,  i  vol.  in-r\ 

GATTICUS. 

Jérôme  Gatticas  ou  Gatllci,  de  l'ordre  des  frères  Prêcheurs,  e>st 
connu  par  \x\\\m\.{ô,dehmmuiitate  /i'cc/eiea',  Bologne,  1030,  2  vol. 
ni-i\      . 

GAVANTU8. 

P)arthélemy  Garanlus,  consul  tour  de  la  congrégation  des  rites  et 
général  (l<>s  Barnabites,  était  de  îMilan,  et  mourut  à  Home  vers  1038. 
Il  est  ])rincipalement  roiinu  ])ar  son  GommeiUaire  sur  les  rubricjacs 
iht  missel  et  da  bréviaire  rinna.in,  ouvrage  ])leiu  de  recherches  et 
Irès-propre  à  entretenir  l;i  dignité  el.  la  régularité  des  cérémonies 
saintes.  Les  canonistcs  lai  doivent  aussi  un  très-bon  et  très-utile  ou- 
vrage, auquel  nous  avons  fait  des  emprunts,  et  qui  a  pour  litre  : 
Praxis  visitationrs  e/nscopalisy  Home,  1028,  \n-i'' ;  Manuale  epis- 
eoporum^  16i7,  in-i".  Le  Thésaurus  sacroruni  rituum  euiiDWvis, 
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additionibub  R.  I\  Migrai i  a  été  réimprimé  à  Venise,  eu  1 823,  5  vol. 
in-r. 

GKNÉlUiAriD. 

(iilbert  Gé/iébranl,  archevé(fiie  d'Aix,  né  vers  1537,  à  Rioni,  en 
Auvergne,  prit  l'habit  de  bénédictin  de  Cluni,  et  vint  étudier  à  Pa- 
ris, où  il  lit  dps  j)rogrés  dans  les  sciences  et  dans  les  langues.  Il  fut 
reçu  docteur  de  la  maison  de  Navarre  en  loGH.  11  se  déclara  pour 
la  Ligue  et  la  soutint  de  tous  ses  elibrts.  D'ailleurs,  le  parti  protes- 
tant était  également  une  ligue,  et  une  ligue  armée  contre  le  trône  et 
l'autel;  ligue  pour  ligue,  celle  des  catholiques  lui  parut  plus  légi- 
time, et  il  eut  raison.  Jl  publia  divers  ouvrages,  entre  auti'es:  de  Sa- 
irannn  elcctionum  jure  et  iieccssltate^  Paris,  1593,  in-S**;  Lyon, 
J  59i,  in-S"  ;  Liège,  1001,  in-S".  Il  y  soutenait  les  élections  des  évê- 
([uespar  le  clergé  et  le  peuple,  contre  la  nomination  du  roi.  Le  par- 
lement d'Aix  lit  brûler  cet  ouvrage  par  la  main  du  bourreau,  Ikuj- 
nit  l'auteur  du  royaume,  avec  défense  d'y  revenir,  sous  peine  de  la 
vie.  On  lui  permit  pourtant  d'aller  finir  ses  jours  à  son  prieuré  de 
Semur,  en  [Bourgogne.  11  y  mourut  en  l.'iO?,  à  soixante  ans.  On  mit 
ce  vers  sur  son  tombeau: 

Urna  cajiil  ciiioie,  iiomon  non  orl)c  tciiclur. 

(ténéhnird  était  certainement  un  des  honunes  les  plus  savants  de 
Ron  siècle.  Ses  vertus,  et  surtout  la  pureté  de  ses  nueurs,  le  tirent 
respect«T  des  [>ersonnes  les  ]>lus  illustres.  Saint  François  de  Sales  se 
giorili.'iil  d'avoir  et»'  son  discijile. 

(;i:iu5Ais. 

Jean  (ierhais^  \\v  k^u  1021)  à  llup(tis,  village  du  diocèse  de  Ueim>, 
docteur  de  àSorbonne  en  1001,  mort  en  iG!)l)  ;'i  71)  ans,  avait  un  es- 
prit vif  et  pénétrant.  On  a  de  lui  plusieurs  ouvrages  en  hdin  et  en 
français.  Les  premiers  sont  mieux  «'ciils  <pie  les  seconds.  Les  priii- 
ci[)auxsont:  hisscrlntio  de  rausis  nidjutihus,  l\u'is,  1071)  et  lOOi, 
in-i",  pour  prouver  (pie  les  causes  des  évé«pM's  (h/iveiil  être  jugées 
en  j)remière  instance  par  le  mélropolilain  v\.  par  b's  évèipies  do  la 
|)rovince.  f  l  V;//r3  (Ai  si:s  majkuw's.  Le  Irailé  déplut  à  Konie,  non- 
senlemeiit  [lar  les  assertions  (pi'il  conteniiit  siii' les  libi'ilo  de  IJ^gli.se 
gallicane,  mais  aussi  |).ir  l.i  manière  duie  dont  elles  étalent  expri- 
Iiives.  Innocent  \I  le  eoiidamna  par  un  biel  du  l  «S  déciMnbre  KtNii. 
Tviiitr  du  juniiiHr  île  /' l'iijhsr  cl  drs  jn'iin  l's^  sur  les  cjiijirr/n'nn  it(s 
de  innrun/e^  i'aris,  1098,  in-('.  li  auteur  v  prouve  conlre  Laun(^>> , 
tjue  ri'^îlise  a  loujouis  n-é  (hi  pouvoir  d'elablir  «les  iinpècliements 
dirimaiils.  \  itt/rz  i:Mi'i(  iikmk.m.)  Dissertntinn  sitr  /rnrnt/r  (frs  n/i- 
f/trft.r  (tfrrSy  .s///'  leur  drjiriiihinre  dtf  siijirriein'  rvipihvr^  et  sur  fan' 
titIHth' de  leurs  (itrrs^  l*aris,  10!)7,  2  V(»l.  in-l»2.  Tnds  lettres  tuu- 
ehnui  Ir  jirriih'  fins  rrlif/ietfx  cfrr^s  OU  ér'f^wff^  Ht»ris,  UîOf»,  in-8*. 
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GERDIL. 


llyaciuthe-Sigismond  Gerdil^  célèl)re  cardinal,  naquit  à  SamoëiiF, 
en  Savoie,  le  23  juin  1718,  d'une  famille  estimée.  A  Tàgede  15  ans, 
il  entra  chez  les  barnabites.  Pie  YI, appréciant  le  mérite  de  Gerdll, 
rappela  à  Rome^  le  nomma  consulteur  du  Saint-Oilice,  le  lit  sacrer 
éveque  de  Diblion,  et  l'agrégea  au  sacré  collège  le  27  juin  1777. 
GcnUl  montra  dans  ce  haut  rang  beaucoup  de  zèle  pour  les  intérêts 
de  l'Eglise.  Nommé  préfet  de  la  propagande  et  membre  de  presque 
toutes  les  congrégations,  il  était  au  milieu  du  sacré  collège  comme 
une  lumière.  C'était  toujours  son  avis  ([ue  l'on  suivait  dans  les  af- 
faires les  plus  délicates,  et  GercUl  inclinait  toujours  pour  le  parti 
modéré  dès  que  les  principes  ne  devaient  pas  en  souffrir  :  c'est  dans 
ce  sens  qu  il  agit  dans  l'alFaire  du  concordat  de  1801.  Après  la  mort 
de  l'infortuné  Pie  YI,  Gerdil  se  rendit  au  conclave  convoqué  à  Yc- 
nise.  Dès  les  premiers  scrutins,  un  grand  nombre  de  suffrages  se 
réunirent  en  sa  faveur,  et  son  âge  très-avancé  fut  un  des  grands 
obstacles  à  son  élection.  11  mourut  en  effet  deux  ans  après,  le  12  août 
1 802,  âgé  de  plus  de  8  i  ans.  Ce  savant  cardinal  a  composé  un  grand 
nombre  d'ouvrages,  dont  plusieurs  furent  imprimés  séparément.  Le 
père  Torelli  les  a  recueillis  et  publiés,  Rologne,  de  178 i  à  1791, 
G  vol.  in-i".  Ce  recueil  important  renferme  plusieurs  traités  curieux 
et  savants  qui  ont  rapport  au  droit  canon.  Le  cardinal  délia  Soma- 
glia  lit  imj>rimer  à  ses  frais:  Opnscula  ad  hlcrarchiam  Ecclesiœ 
constltatloiiom  sjiPctaiitla^ViWXvw^  171)0.  Jl  contient  une  réfutation 
de  deux  libelles  contre  la  bulh;  Aactorern  /idcl  et  contre  le  li\  re 
d'I^v  bel:  Qu'est-ce  que  /^' /x-r/vc?  Eybel  était  professeur  de  droit  ca- 
non à  \  ienne,  du  temps  de  l'empereur  Joseph  H,  et  ])endant  la  clia- 
ieur des  réformes  de  ce  yu'ince.  11  attaque  dans  son  libelle  la  puis- 
sance pajude,  et  ])arle  avec  pende  respect  du  Souverain  Pontife. 
Gerdil  réfuta  sa  doctrine  en  lui  ()])])()sant  les  théologiens  les  plus 
altarhés  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  tels  (jue  (ierson,  Ir 
l\  Alexandre,  Rossuet  et  Fleury.  On  a  encore  de  Gerdil  sur  le  droit 
ecclésiastique:  Tractatus  de  primat  a  romani  Ponti/icis:  In  ?iotas 
nonmdlanimpropositionnyn  synodl  PistoiensiSy  Rome  1 7î);).  Ces  re- 
marques tendaient  à  justifiei'  sur  quelques  ]»oints  le  synode  dePis- 
toie,  Gerdil  les  réfuta.  Ce  célèbre  cardinal  fut,  de  notre  tenq)s,  un 
des  honnnes  qui  manpièrent  le  plus  dans  les  sciences,  iiui  furent  le 
plus  utiles  à  la  religion  et  à  l'Eglise  et  firent  le  plus  d'honneur  an 
clergé.  Nousjivons  remaripié  surtout  dans  ses  diverses  controverses 
une  admira])l(»  modération,  il  n'y  laisse  pas  même  échapper  la 
moindre  expression  qui  puisse  offenser  ceux  qu'il  réfute. 

GERMOIN. 

Aiiastas:e  Germoiny  archevêque  de  Tarenfaise  etsavanl  canonisle, 
A  écrit  :  de  Jurifidielione  ea  /cs/a^ticà,  in-foL;  de  Indu l fis  <nrdina~ 
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Hum,  Ronio,  Itlli,  in-t\»l.,  ouvrage  aussi  savant  qu't-xacl  :  do  Sa- 
(rormn  immiinitatilufs,  Rome,  10 H,  iii-fol.  ;  Oinnia  opéra  cnno- 
nica,  Rome,  1G23,  2  vol.  iii-i'ol.  Le  duc  de  Savoie  envoya  Gennion 
ambassadeur  en  Espagne,  où  il  mourut  en  1627. 

GÏBALIXUS. 

Nuus  avons  de  Josepii  (jibalinas,  jésuite  :  de  Scientlà  canonicày 
Lyon,  1C79,  3  vol.  in  fol.;  Dis(jumtiones  canonicai  de  clausurd 
ri'f/ulari  ex  veteri  et  novo  jure,  J.yon,  16i8,  in-î";  de  Simonid, 
Ijjon,  IG.'iO,  in-8";  de  l'yiurls,  commeiriiSy  et  de  œrptitate  et  u<iu 
jori  Luf/dunemis,  Lvon,  1  <').;(;,  in-tbl.  ;  de  Irret/uUmhit}ft}i>i,  Lyon, 

oiri:rt. 

Ji'an-PieiTe  Giberty  docteur  en  théologie  et  en  droit,  naquit  à  Aix 
f'U  Provence,  au  mois  d'octobre  100(1.  Il  enseigna  la  théologie  dans 
|f>  séminairrs  de  Toulouse  et  <l'Aix  ;  il  vint  à  l*aiis  en  17(Ki,  et  il  y  a 
toujours  vécu  dans  réln<le  et  dans  la  n^traite  jus(ju'à  sa  mort,  arri- 
vé*^ le  2  décembre  1720.  Sa  nourriture  était  simple  et  frugale; 
toutes  ses  actions  respiraient  la  candeur  et  la  simphcité  évangéli- 
(jue  :  il  refusa  constaiinncnt  tous  les  béuéiices  t[u"on  lui  otiVit.  C'était 
un  des  plus  renonnnés  canonistes  de  son  temps;  da  laisse  un  grand 
nombre  d'ouvrages.  liCs  principaux  sont:  Institutions  erc/ésiastu/ues^ 
suirruit  les  jnnu iffc^  iIk  droit  ro//wiuN.  et  /es  'usat/es  de  Fruitée.  Jja 
.-•'<'oude  édition,  augnicnl»-»'  d'observations  importantes,  puisées 
d  MIS  les  Mniuùn's  du  r/r/v/r',  est  de  ilWd,  2  vol.  in-i'.  Nous  a\ons 
lait  usage  d'uni;  édition  |)lus  récente,  celle  de  i7aO.  ('(tusultutuu)s 
rtHunnifUcs.  sur  1rs  Sm rcuu'uts  ru  '/rnrrul  et  en  jr/i'lu  idwr^  12  vol. 
in-l2,  inipiinii'i's  à  I\iiis,  en  1721  et  172^».  ('stn/rs  dr  T Eiflisr  t/ul- 
lirfDir,  ritiK  rrnunt  /rs  censures  rt  I  irrvtjuluritv,  ronsidrrôcs  m  ijr- 
iirriil  rt  en  purticulirr,  e.rjtliuurrs  pur  des  rè'/h's  du  droit  revu, 
l*aris,  172i,  1  vol. in-i".  Trnditiini  (ut  lJist(nrr  dr  rFj/lisr  sur  le 
surrrinrnt  dr  iiturun/r,  102."i,  !»  \kA.  in-i".  L'auteur  y  «leuiontre, 
p;u"  une  suite  non  inleri'ompue  de  monuments  les  plus  authentiques, 
l.uit  de  l'Orieut  »jue  <le  l'Occident,  «pie  celte  matière  ;i  toujours  été 
soumise  à  la  juridiction  de  l'Lglise.  Cet  ouvrage  serait  tout  à  lait  de 
cii'coustance  aujourd  hni  contre  eerlains  légistes,  (pii  préteuib'uf  (|ue 
le  mariage  est  exilusivemeut  de  la  couqx'teuce  du  pouvoir  ciNil. 
[Voi/rz  M  AiUAc.K.)  Corpus  juris  cuuiuiiri  per  rrt/u/us  nuturu/i  urdinc 
dispositas,  Lyon,  17iîl>,  .1  \ol.  iu-fol.  ('.elle  com[)ilali<tn,  a^M/,  bien 
digérée,  a  été  recheniiée,  cl  l'est  encore. 

lilCAS. 

Jérouje  (îitp/s  ou  (i/tpfnt  i's\  auteur  d  un  trait«w/c  Frnsioiuhus  er- 
rlpsinstiris  rt  Ihspnn^u  iiO  ///  rùdmi  nuitrrid,  Lnou,  1  i»ti.*l .  Venisp, 
1a7t»,  in-f ,  Colo-nr.  l'.l'»,  m-H". 
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GIRALDI. 

Nous  devons  <\  Ubald  Giraldl  un  ouvrage  excellent  c[ui  a  pour 
titre  Expositio  jurls  ponùftcii  juxtà  7'ecentlorem  Ecclesiœ  discipll- 
nam,  Rome,  17 GO.  il  en  a  été  publié  une  seconde  édition  à  Rome, 
en  1829,  en  3  vol.  in-folio. 

GOUARD. 

Gohard,  archidiacre  et  grand  vicaire  de  Noyon,  est  auteur  d'un 
Traité  des  bénéfices  ecclésiastiques^  dans  lequel  on  concilie  la  discipline 
de  rEr/liseavec  les  nsage9>  du  roijaione  de  France,  Vnrh,  17G5,7  vol. 
in-4°.  Nous  avons  quelquefois  cité  cet  ouvrage,  qui  n'est  pas  d'une 
grande  utilité  aujourd'iiui,  puisque  les  bénéfices  proprement  dits 
n'existent  plus  en  France,  et  que  les  usages  du  royaume  ont  beau- 
coup changé  depuis  1 801 . 

GOLDAST. 

Melchior  Goldast,  né  le  0  janvier  1  j7G  à  Esperi,  en  Suisse,  mort 
PU  1G3;)  à  Bremen.  On  a  de  lui  divers  ouvrages,  parmi  lesquels  on 
distingue  :  Monarchia  sancti  iniperii  romani,  Hanovre,  IGll  et 
1613,  3  vol.  in-fol.,  Francfort,  lOGS,  3  vol.  in-fol.  Cet  ouvrage  est 
compris  dans  la  condamnation  collective  portée  par  le  décret  de 
y  Index  en  date  du  i  mars  1709,  contre  l'auteur.  C'est  une  compi- 
lation de  ditlérents  traités  sur  la  juridiction  civile  et  ecclésiasti([ue, 
as^ez  curieuse,  mais  pleine  de  faux  titres.  Goldast  y  a  surtout  ra- 
m.:ssé,  sans  discernement  ni  critique,  tout  ce  qui  paraît  favorable  à 
sa  secte,  et  propre  ji  donner  des  idées  fausses  de  Tl^glise  catholique. 

GOMEZ. 

Louis  Gomez  naquit  à  Orihuela,  en  H  81,  dans  le  royaume  de 
Valence,  où  il  enseigna  le  droit  avec  réputation;  il  fut  surnommé  le 
Docteur  su])til.  Après  avoir  exercé  divers  emplois  dans  la  chancel- 
lerie de  Rome,  où  il  avait  été  appelé,  et  fait  auditeur  do  Rote,  il  de- 
vint évéque  de  Sarno,  dans  le  royaume  de  Naples,  en  loi3,  et  il  y 
mourut  en  15o0.  Plusieurs  auteurs  ont  fait  l'éloge  de  sa  piété  et  de 
son  érudition.  On  a  de  lui  :  1"*  In  Rer/ulas  cancellariœ  apostolica^ 
commentaria ,  1  vol.  in-8%  Paris,  l.ïol  ;  2"  Decisiomnn  rota' ;  3"  de 
Potestateet  Stylo  ofjlcii  sacrœ  pœnitentiaria' :  1"  de  Litteris  r/ratiœ; 
l)*"  Cojnpendiinn  utriiisque  sirjnaturœ  ;  G'  Elenchi  omnium  scrip- 
forum  in  jure;  7"  Clementince  cum  ç/lossa  :  8"  de  Xoùilifate;  9"  Des 
Conunentaires  sur  quekpies  titres  du  sixième  livre  des  Décrétales. 

il  ne  faut  pas  confondre  Louis  Gomez  avec  Alfons»^  Gomez,  au- 
teur d'un  traité  de  Gratiis  exspectativis,  1553,  in-fol.,  ouvrage 
utile  pour  sa  spécialité. 
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GONM. 

On  a  de  Rémi  de  Gonniy  de  Jmmunitate  ecclesiarinn pcrsonisqiœ 
adeas  confiirjipntibm  tractatus,  Toulouse,  15i9,  in-fol. 

GONZALEZ. 

Jérôme  Gonzalez  nous  a  laissé  un  livre  utile  et  exact  pour  les  rè- 
gles de  la  chancellerie  romaine  :  Commentaria  ad  rerjulas  cancella- 
?7V^^,Rome,  î 02 i, in-fol., Lyon,  1738, cw??i  decisionilms,  i  vol. in-fol. 

On  a  d'Lmmanuel  Gonzalez  Tellez,  professeur  de  droit  à  Saln- 
manque  en  100."),  Commentaria  in  deeretales^  Lyon,  1073,  l)  vol. 
in-fol.,  1002,  :)  vol.  in-fol.,  Francfort.  1090,  :i  vol.  in-fol.  Cet  ou- 
vrage est  précieux  pour  ses  notes  succinctes  et  lumineuses. 

GOUSSET. 

Thomas  (j07fsse/,  professeur  de  théoloi^ii-  au  séminaire  de  Besan- 
con, fut  successivement  élevé  par  son  mérite  àTévéché  dePérii^ueux, 
•I  l'archevêché  de  Heims  t^t  au  cardinalat.  On  a  de  lui  :  h'  Code 
civil  y  tant  pour  le  for  intérieur  que  pour  le  for  extérieur,  un  vol. 
(!et  ouvrage  a  eu  plusieurs  éditions.  Les  actes  ecclésiastiqaes  de  la 
province  de  Reims,  Reims,  1(S42,  i  vol.  in-î".  Théoloç/ie  doqmati- 
nue,  ou  exposition  des  jn'cuves  et  des  dof/mes  de  la  relcpon  cathu- 
liqne,  2  vol.  in-8"  ;  Tl/éolof/ie  morale  à  r usage  des  curés  et  des 
confesseurs,  2  vol.  in-8".  Ces  deux  ouvrages,  qui  ont  déjà  eu  six  ou 
.sept  éditions,  renferment  plusieurs  (pieslions  de  droit  canonique. 
Nous  avf)ns  eu  occasion  de  les  citer  phisienrs  fois  et.de  nous  appuyer 
ainsi  de  raut(»rité  (hi  savant  cMidinal.  Oliservations  sur  un  nuhnoire 
(/dressé  à  l'épiscopat  sous  le  titre:  «Sur  la  situation  présente  «le 
ri^glise  gallicane,  relativement  au  droit  couluinier,  »  in-S"  de  21)  i 
pnges.  Kxpftsition  des  principes  du  droit  cfinonnpfe^  un  vol.  in-S' 
Je  i;7  î  p.i^es,  I*aris  IS;»!).  On  li'onve  à  la  lin  de  <'el  ouM'age  un  ap- 
p^'udiec  (|ni  reiireiiiie  phisieui's  «locnnients  iinpoi-laids.  Le  s;i\anl 
cardinal  ne  craint  pas  de  dire,  dans  Yavnnl-pmpos^  qu  il  s  exprime 
sui"  «pieltpies  pdints  d'une  mimière  plus  claire,  plus  ex^ilii-ile  el  jdu^ 
complète  cpi'il  ne  r.'ivail  luit  dans  la  pieinière  édition  y\i'->  oUNigt's 
(pi'il  a  ])nl»liés  sni-  la  Théitloqie  d(u/nmtiqur  el  la  fhéoloipe  inorale  : 
cfue  c'était  j)our  lui  un  devoir  de  nntdiliei-  plusieiuN  propositions  en 
les  rendant  plus  conformes  au  «Iroil,  à  la  jurisprudence  de  cette 
sainte  lv_dise  que  les  |*ères  et  les  <"onciles,  que  toute  l'auliquile  chr«'- 
1i<Mm»»a  j)roclamee  la  niere  el  la  maîtresse  de  Inules  les  Eglises.  Nous 
avons  eu  oc<'asion  de  citer,  dans  celte  nou\elle  édition,  ce  deinier 
uvra^e,  ddiil  les  épreuN  es  nous  avaient  été  conunnni<piees. 

*  La  lucidde,  la  UH'lhode,  el  snrtnni  l'orllHtdoxie  de  la  doelrUH', 
disliu^uenl  les  ouvrages  du  lardinal  Gousset  ;  aussi  «.nl-iU  eu  un 
itrand  succès. 
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OOUSTE. 

Claude  Goiistc^  prévôt  de  Sens,  est  auteur  d'un  Traité  de  la  puis- 
sance et  autorité  des  rois,  et  par  qui  doivent  être  eomniandés  les 
diètes  ou  conciles  solennels  d Eglise  ;  les  Etats  convoqués  ;  en  quel 
lieu  et  degré  doivent  être  assis  les  rois,  les  gens  d'Eglise,  les  nobles 
oi  le  menu  peuple  \\  fut  put>lié  à  Sens  en  latin,  in-i**,  en  1561,  et 
Va  jnAnie  année  ù  Paris  en  français,  in-H".  (le  traité  fut  inséré  dans 
la  compilation  de  (loldast.  .M.  Dupin,  aîné,  le  cite  avec  élni^e  dan> 
son  Manvely  ce  qui  sutfit  pour  en  apprécier  l'esprit. 

GRASSJ. 

A.clnlle  de  Grassi ,  savant  canoniste  ,  né  à  Bologne  en  l-iG?», 
reçut  le  chapeau  de  cardinal  l'an  1;)11,  en  récompense  des  services 
«pi'il  avait  rendus  au  pape  Jules  II  dans  diverses  négociations  en 
France  et  en  Allemagne,  fut  élevé  à  rarchevéché  de  Civita  di  Castello 
qu'il  permuta  contre  celui  de  Bologne,  et  mourut  à  Rome  en  1523 
avec  le  titre  de  trésorier  du  conclave  de  Léon  X.  Il  laissa  en  manu- 
scrit un  Recueil  des  décisions  de  la,  cour  de  rote. 

Achille  de  Grassi,  son  neveu,  tîls  d'un  sénateur  de  Bologne , 
nommé  évéque  de  Montetiascone,  puis  auditeur  de  rote,  fut  envoyé 
auprès  du  roi  de  Naples  pour  engager  ce  prince  à  travailler  avec  le 
Saint-Si€%e  au  rétablissement  d(*  la  paix  en  Italie,  et  mourut  à  Rome 
en  1558.  Il  augmenta  le  Recueil  des  décisions  de  la  cour  de  rote  (pie 
lui  avait  laissé  son  oncle. 

César  de  Grassi,  de  la  même  famille  que  les  précédents,  chanoine 
de  Saint-Pierre  de  Bologne,  puis  protouotaire  apostolique  et  audi- 
teur de  rote,  mort  à  Rome  en  1580,  recueillit  également  des  déci- 
sions de  la  coin'  de  rote.  Cette  Collection  fut  mise  au  jour  à  Rome, 
en  1601,  in-4". 

GRAÏÏEN. 

[Voyez  DROIT  CA^o^s.) 

(IRIMALiDEÏ. 

François  Gritnaudet,  avocat  du  roi  à  Angers,  sa  patrie,  puis 
conseiller  au  présidial  de  cette  ville,  mourut  en  1510,  à  60  ans.  On 
a  de  lui  :  Paraphrases  du  droit  des  dîmes  ecclésiasfiqups  et  inféodées, 
Paris,  1  57  l  in-8%  1  574,  in-8";  de  la  puissance  rogale  et  sacerdotale; 
ce  livre  fut  mis  à  Y  index  le  16  novembre  1662.  On  imiH'ima  ses 
œuvres  à  Amiens,  1660,  in-fol.  Flh^s  sont  citées  par  les  juriscon- 
sultes. 

GROS. 

Nicolas  Le  (7 ras,  docteur  cti  théologie  de  l'université  de  Reims, 
né  «laiis  cette  ville  «Ml  1675.  Il  iiKuniit  à  Rhinwick,  près  (rLtrechtjle 
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4  (\i*cem]>vo  17")1,  à  7o  ans.  On  a  <1p  Ini  plnsienrs  onvrnges,  ontro 
autres  :  du  Renversement  des  llberth  de  VE^ltse  f/allkane  dans 
r affaire  de  In  constitution  L'nifjcnitus^  1710,  2  vol.  in  12.  Il  y  étale 
ouvertement  le  svstème  de  Rioher  et  de  Marc-Antoine  du  Doniinis. 
Mémoires  sur  les  droits  du  second  ordre  du  clergé^  1718,  in-1",  ou- 
vTage  qui  renferme  le  même  système  ([ue  le  précédent.  Le  Gros  fut 
un  des  principaux  soutiens  des  églises  jansénistes  de  Hollande. 

(iROTH  S. 

Hugues  Grotius  ou  Groot,  savant  hollandais,  na^iuit  à  helft  le  Id 
vavril  l.">83,  d'une  famille  illustre.  Il  mourut  à  Uostock,  le  2S  août 
ItJii),  à  6ii  ans.  Parmi  ses  principaux  ouvrages,  nous  citerons  :  de 
Imperio  siimmaruni  potestatuni  circà  sacra ^  cinn  sc/io/iis  Davidis 
Hlondelis,  Paris,  lGi7,  in-H°  ;  La  Haye,  l(;:i2,  in-8",  KiDl,  ln-12; 
Amsterdam,  1G77,  in-12  ;  Francfort,  ll>î)0,  in-4^  11  fut  traduit  eu 
fraçais  en  17ul,  in-12,  sous  ce  titre:  Traité  du  pouvoir  du  magis- 
trat politirpœ  sur  les  choses  sacrées.  Si  cet  ouvragt»  accorde  au  pou- 
voir civil  une  influence  trop  marquée  sur  les  choses  religieuses,  il 
faut  se  souM'nir  ipn'  l'auteur  était  protestant.  Son  livre  a  été  mis  à 
V  Index  y  par  décret  du  1  (l  juin  lGa8. 

(iUÉRANGKK. 

Prosper  Gtiérata/ery  restaurateur  (Vs  I5énédi«'tin>  «mi  Krauc»' ,  fl 
priiMirdt'rahhayc  de  Solesmes,  est  autcui'  du  hrnif  dr  lu  liùirgic. — 
h/s/i/utifuis  liturt/if/ues^  \\  vol.  in-8".  Dire  «pic  cet  ouxrage  a  puis- 
sannueut  contribué  à  fain*  rétablir  la  litnrgie  romain»'  dans  la  plu- 
|»l;nt  de  nos  dicx-èses  «!«'  l'^rance,  c'est  «mi  f;iir«'  1«'  jiln.^  l»el  «''l«»g«'. 

(jLLRLT. 

L«»nls-(îal)ri«'l  Tw/r'/r/,  docteur  de  S«)rhonn«',  vicair»*  général  <i«» 
ll«)d«'Z  ,  né  à  Paris  «'u  1078,  mort  le  II  s«'pt«Mnl)re  17511,  Agé  de 
81  ans,  s'est  fait  c«>nniiitr«'  par  «[iiebpn's  hro«'lHir«'s«'n  tav«'ur  «l«'s  ré- 
tVaclaires  aux  «lé«iels  de  l'Lglis»',  «•!  yAV  Tcdiviag»'  intitnl»'  :  Droits 
drs  curés  pour  connucUrc  Irurs  rirnirvs  et  1rs  cou/essettrs  dans  leurs 
pu  rtiissf 'S  ^  Viiv'is .  t7.*>!l,  1  \«>i.  in-12.  (  IV>///'3  vkmiii  <!«*  pMi'oisse.  ) 
Guéret  était  un  janséniste  d«*<laré. 

(il  II.Ll.MIN. 

Alex.'iiiilr»' (»/////'•//////,  doelcnr  «ii  «h<til.  .nuiiMi  ;i\o(';il  à  l,i  r.nnr 
«!<'  cassali«»n  ••!  ;in  «(insj'il  «i'Llat,  a  puhlii',  «mi  I8i(;:  Mrutora/uhtnt 
df^  litjf/'/és  ff  des  srrril iidr^  dr  F !''»ili'<r  iiallitaut\  l'ai'i'-,  1  v«»l.  111-8". 
h.ins  ««'t  «Miviag»',  \\.  Guillvuuu  ««Mnljal  les  prin«ip«*s  galli«'ans  dn 
M'/uut'l  «le  M.  l)n|>in.  Se.seonvi^lions  pour  la  «lo«'lrine  «In  Sainl-Siége 

"lit  lUttlnlldc    ,  et    Tnil    ^' Vil  .1 1  ir|<nll  ,   ><   L' 1 1 1  la  1 1 1  il  H  lllr  «I''    I   l'u'll^e  n'«-*t 
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])as  miso  en  doute,  dit-il,  la  conséquence  est  palpal)le  :  donc  le  pape, 
le  chef  de  l'Eglise,  est  lui-même  infaillible  en  matière  de  foi.  » 

GUSMANN. 

On  a  de  ce  cauoniste  un  livre  estimable  et  fait  dans  un  bon  es- 
prit. Il  a  pour  titre  :  Examen  juriscaiwnici per  quœstiones  selectio- 
res,  rariores  et  difficUiorcs,  Erfurt,  1751,  in-i". 

GITTIIIÈRES. 

Jean  Gut/iiêres  est  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Quœstiones  cano- 
?ncœ  ntrhisque  forL  Francfort,  lG07,in-fol.  ;  Anvers,  ICI 8,  in-fol. 

GUYMIER. 

Corne  Gnymier^  conseiller  clerc  au  parlement  de  Paris,  sa  patrie, 
était  un  magistrat  plein  d'intégrité  et  de  lumières.  Il  mourut  l'an 
lo03.  Il  était  chanoine  de  Saint-Thomas-du-Louvre.  Il  composa, 
vers  l'an  1486,  un  Commentaire  sur  la  Pragmatique  sanction  de 
Charles  YII,  roi  de  France,  dont  la  meilleure  édition  est  celle  qu'en 
donna  Pinsson,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  en  IGCG,  in-foho. 
(Fo?/e:;piNssoN.) 

GUYOT. 

Germain- Antoine  Gayot,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  sa  patrie, 
né  en  1694,  mort  en  1750,  a  laissé:  Répci^toire  imiversel  et  raisonné 
(le  jurisprudence  civile,  criminelle,  canonique  et  bénéficiale,  Paris, 
1784,  17  vol.  in-4''. 


IIABEUT. 

Isaac  Ilahert  fut  docteur  de  la  société  de  Sorbonne,  théologal  de 
Paris  et  nommé  évéque  de  Yabres,  en  1045.  Il  mourut  en  1608. 
(hélait  un  homme  aussi  estimalde  par  ses  vertus  que  par  ses  con- 
naissances. Il  montra  un  grand  zèle  contre  les  jansénistes.  On  a  de 
lui  :  de  Consensu  Jiierarchia'  et  monarchiœ  adversi/s  Optatum  Gal- 
lum^  Paris,  1040,  in-4"  ;  de  Cathedra  seu  primafu  sanrti  Pétri,  Pa- 
ris, 1045,  in-4";  Traité  du  pouvoir  de  rEf/lise  et  des  princes  sftr  le 
mari  a  qe  de  lertrs  sujets  ;  Ecrits  contre  Jansénius  et  contre  Arnauld. 
Il  est  encore  auteur  de  la  lettre  contre  Jansénius,  que  signèrent 
pres([ue  tous  les  évéqu(»s  de  France,  et  ({u'ils  envoyèrent  an  pape, 
v\\  1051. 

Une  faut  pas  le  confondre  avec  Louis  Habert,  auteur  d'un  Cours 
complet  de  théolo(/u\  \\\\  ])eu  janséniste,  et  ipii  mourut  à  Paris  en 
1718,  à  rage  de  43  ans. 
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IIAGEAUGERIS. 

On  a  de  Joachim  Har/einagerus,  canoniste  protestant  :  de  Aucto- 
ritate  juriscimlis  et  canoniciy  Francfort,  1CG2,  in-i". 

HALLIER. 

François  nallie)\  né  à  Chartres  vers  1595,  docteur  et  professeur 
.le  Sorbonne,  fut  successivimient  archidiacre  de  Dinan,  théologal  de 
(Chartres,  syndic  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  enfin  évéque 
de  r.lavaillon  en  1G5G.  Il  ne  garda  pas  longtemps  ce  siège,  étant 
mort  en  1058,  à  Gi  ans,  d'une  paralysie  qui  lui  fit  oublier  tout  ce 
qu'il  avait  su,  jusqu'à  l'oraison  dominicale.  lia  Hier  fit  plusieurs 
voyages  dans  la  Mrèce,  en  Angleterre ,  en  Italie,  et  partout  il  fit 
admirer  ses  talents.  Frbain  Ylll  l'aurait  fait  cardinal,  si  une  forte 
bi'igue  et  des  raisons  d'Etat  n'avaient  fait  passer  le  chapeau  qui  lui 
était  destiné  sur  la  tête  du  commandeur  de  Yalency.  Dans  son  se- 
cond voyage  de  Rome,  en  1052,  il  iît  éclater  beaucoup  de  zèle  con- 
tre 1rs  ('in(i  pr(>])ositi(»ns  de  Jansénius,  dont  il  sollicita  et  ol)tint  la 
condamnation.  D»-  là  tout  le  mal  (pie  les  jansénistes  ont  dit  de  lui, 
•  «i  ([ui  n'a  ])as  enq)éché  les  gens  impartiaux  de  reconnaître  dans  ses 
ouvrag«'s  de  la  force  dans  les  raisonnements,  et  de  l'érudition  dans 
les  recherches.  Les  principaux  sont  :  de  Ilierarchiâ  ecc/esids/icd, 
]^^ris,  1G5(),  in-folio  ;  des  connnrnfaires  sifr  /es  rrf/ir/)}e)ffs  d?/  c/en/é 
(//'  /'Vv///cc,  toiirJifnit  les  /'éf/u/iers,  (pii  l'engagèrent  dans  des  disputes 
avec  les  jésuites  et  divers  autres  religieux.  Tracta  tus  de  sffcris  elec- 
finnihaset  de  nrdinationihas  e.r  antiquo  et  novo  Ecclesiai  usa  y  1  (»!>(>, 
in-foL,  réimprimé  à  Uouk^  en  1710,  '.\  vol.  in-fol.  (l'est  son  chel- 
d'œnvie.  Cet  ouvrage  lui  valut  une  pension  de  la  part  du  cierge  di* 
France;  il  est  elair  et  méthodique.  M.  l'abbé  Migue  l'a  inséré  dans 
N'  tome  WIN  ,  j>age  l.'ll),  de  son  Cnars  entï}jdt'f  de  lhénlo(jie, 

(lA^r.MOM). 

Henri  llinn)H(nnl ,  doeleur  en  tln-olo^ie  de  l'univiTsilé  d'OxIord, 
naipiit  à  Cbersey,  dans  la  pi'ovinee  de  Surre\',  en  iGO.i.  et  nunirut 
en  IGGI),  chargé  de  hi  conduite  du  diocèse  <le  W'orcesler,  tlont  il  de- 
vait éti'e  évé(pie.  On  a  de  lui  :  hissrrlutiiairs  qa/itaor  pro  episco- 
pala  rnntrà  li/nndcllani,  Londres,  l(i.»l,  in- 1".  Cet  évétpie  anglais 
a  très-biiMi  reluli:  liNnidel.  Tous  ses  onvraires  ont  été  recueillis  à 
Lniidres  en  KiH  i.  m  j  \nl.  in-l(»I.  11  \  vn  a  »jui'hpu*s-uus  eu  laliu  : 
mais  le  |dns  grand   unudtic  r>l  m   anglais. 

M  AI'.DOriN. 

•le.ui  llurdiiHin ,  u»-  j  <juuu|)er,  i-n  |li(0.  d'un  hbiaire  tle  celle 
ville,  entra  lui  I  j.-unc  riiez  les  ji'sniles.  Il  niourul  à  Paris  eu  172ÎK 
t  *<il  ans.  \(ins  avons  île  lui,  eiilic  auli«'s  ouvrages  :  ('(d/ntio  caa- 
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cîlinrum^  l*aris,  171  j,  12  vol.  in-folio,  ('ello  oolleetion  renferme 
p/ifsieitrs  maximes  contraires  à  celles  de  l Eglise  fjallicane^  ce  qui 
L'X[>liquo  la  fureur  avec  laquelle  les  parlementaires  l'ont  déprimée 
pendant  un  siècle. 

IIAUTE-SERRE. 

Antoine-Dadiu  de  Uaate-Serrc ou  Alte-Serra ,  professeur  endroit 
à  Toulouse,  nac[uit  dans  le  diocèse  de  Cahors,  et  mourut  en  1G82, 
à  l'âge  de  80  ans,  regardé  comme  un  des  plus  habiles  jurisconsultes 
de  France.  On  a  de  lui  :  Orif/ines  rei  monastica^^  Paris,  lG7i,  in-i". 
Com}nentaria  in  décret  aies  Innocent  ii  IJJ,  Paris,  IGGC,  in-fol.^r- 
clesiasticoj  juridictionis  vindiciœ,  Orléans,  1702 ,  in-i".  C'est  une 
réfutation  du  Traité  de  faôiis  de  Févret.  [Voyez  fkvret.)  L'auteur 
l'entreprit  à  Tàge  de  soixante-dix  ans  par  ordre  du  clergé.  Des  Notes 
pleines  d'érudition,  sur  les  Vies  des  papes,  par  Anastase,  et  plusieurs 
autres  ouvrages  étrangers  au  droit  canonique.  Peu  d'hommes  ont 
possédé  le  droit  canon,  la  discipline  de  l'Eglise  et  les  libertés  galli- 
canes plus  à  fond  que  lui,  et  ont  enseigné  avec  autant  de  méthode. 


HENRI  DE  SUZE. 

Henri  de  Suze,  surnommé  dans  son  temps  la  source  et  la  splen- 
deur du  droit,  était  cardinal  et  évèque  d'Ostie,  d'où  lui  est  venu  le 
woxii  à' Hostiensis.  [Voyez  crrATiON,  in  fin.)  Il  avait  été  archevêque 
d'l^]mbrun,  et  il  mourut  en  1271 .  On  a  de  lui  une  Somme  du  droit 
canonique  et  civil,  connue  sous  le  nom  de  Somme  dorée,  qu'il  com- 
posa par  ordre  du  pnpe  Alexandre  lY.  On  en  a  trois  éditions,  Rome, 
147H,  2  tom.  in-fol.  en  un  seul  vol.  ;  Raie,  l'i70,  et  Lyon,  1507. 
Les  canonisles  la  consultent  utilement. 

IIENRIO^. 

Mathieu-Richard-Auguste  Henrion,  avocat  et  auteur  de  plusieurs 
ouvrages,  a  publié;  Code  ecclésiastique  français,  Paris,  2"  édition, 
1820,  2  vol.  in-8".  C'est  un  abrégé  très  succinct  des  Lois  ecclésias- 
//<7?/e.9  d'îléricourt.  [Voyez  ukuicourt.)  Manuel  de  droit  ecclésiasti- 
que, un  vol.  in-18,  Paris,  1835.  Celui-ci  est  encore  un  abrégé  de 
Y  Institution  au  droit  ecclésiastique  de  Fleury.  Il  a  mis  en  note, 
ainsi  f[ue  dans  le  précédent,  plusieurs  dispositions  des  chartes,  lois, 
décrets  et  ordonnances  émanés  du  pouvoir  civil.  M.  Uenrion,  en 
faisant  une  nouvelle  édition  de  ces  deux  ouvrages ,  aurait  pu ,  ce 
nous  semble,  tout  en  les  abrégeant  comme  il  Fa  fait,  en  tirer  un 
meilleur  parti.  Cependant  nous  devons  dire  qu'il  en  a  élagué  à  peu 
près  ce  qui  les  rendait  dangereux.  Il  publie,  dans  ce  moment,  une 
Histoire  ecclésiastique  en  25  vol.  in-4%  dont  15  ont  déjà  parus. 

IIÉRÎCOURT. 

Louis  de  ^m>^?/î 7,  célèbre  avocat  au  parlement,  né  à  Soissons, 
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le  20  août  1G87,  passait  pour  le  meilleur  caiioiiiste  Je  sou  siècle.  Il 
mourut  à  Paris  le  18  octobre  1752,  aussi  regretté  pour  sou  savoir 
(|ue  pour  sa  probité.  Il  est  auteur  des  Lois  ecclésiastirjucs  de  France, 
dans  leur  ordre  naturel,  et  loie  anahfse  des  livres  du  droit  cann- 
nir/uCy  amf  erres  avec  les  uscKjes  de  F  Et/lise  fjaUicane,  1  vol.  iu-foL, 
imprimé  à  Paris,  en  1729,  et  réimprimé  eu  17  jG  et  1771.  C'est 
réaitiou  (le  17 50  que  nous  avons  citée.  Cet  ouvrage  est  écrit  avec 
beaucoup  de  métbode  et  de  clarté  ;  mais  eu  général  il  est  peu  favo- 
rable à  la  puissance  ecclésiastique,  et  l'on  y  trouve  des  principes 
Irès-dangereux.  Néanmoins  nous  nous  sonunes  beaucoup  seni  de 
cet  ouvrage,  parce  qu'il  est  plein  d'érudition.  Les  jansénistes  ont 
donné  des  éditions  de  cet  ouvrage,  où  ils  ont  inséré  des  notes  et 
des  passages  supprimés  par  l'auteur.  Ce  savant  canoniste  lit  aussi 
un  anrégé  très-estimé  de  lu  Discipline  de  rEf/lise,  du  j>ère  Tlio- 
massin  [voi/ez  thomassin),  ainsi  que  plusieurs  autres  ouvrages.  Ses 
OEuvrcs posthutnes  ont  été  imprnnées  en  17 il),  i  vol.  in-i°.  [Voyez 
ci-dessus  ulmuon.) 

iii:rmam. 

Codefroi  Ilernuint,  savant  docteur  de  la  maison  et  société  de 
Sorbonne,  naquitàlJeauvaisen  1017,  etmouruten  1000.  Ils'attacha 
au  parti  janséniste.  On  a  de  lui,  entre  autres  savants  ouvrages  :  In- 
dci:  univcrsalis  tofius  juris  ecclesiastici,  Lille,  10î)3,  in-folio.  On  n' 
trouve  des  notes  indignes  de  Fauteur,  et  imprégnées  de  l'esprit  de 
secte.  Il  était  lié  intimement  avec  Sainte-I>euve,  Tillemont,  et  les 
autres  solitaires  de  Port-Uoyal.  Il  prit  leur  style  noble,  arrondi  et 
quelquefois  un  peu  entlé  et  \erbru.\.  Ce  défaut  se  remarque  surtout 
dans  ses  ouvrages. 

IhM.MAN. 

Nfilniiir  llnlinan,  asocat  général  au  pnrlrmnil  de  l'aii.s:  il  iiimi 
nit  «'U  l.)!M).Ou  a  de  lui  :  Traitr  de  la  dissidutinn  du  mariatjc  futur 
rtufif  d'impuisstnue  et  de  jrindvur  deClnuninvvt  de  la  feninu',  Paris, 
l»!il,  l.iO.i,  l.)!)!!  et  10  lO,  in-S";  Traitv  des  dnnts  ra  Irsifi^tiiiues, 
/ru/uldsrs  et  libertrs  de  i Eijiise  (pdlicune,  et  «pielques  autres  ou- 
vrages. 

Son  fn'i»'  l'Vançois,  né  v.w  152 î  «t  iiutrt  en  l.5!)0,  a  publie  uiw 
satire  lourd»'  rt  plal»-  au  sujrt  de  rexconnnunii  alioii  du  roi  de  Na- 
varre, et  «pu  lut  mis»' a  Vludfi.  IJIf  a  |iniii  lili<':  t'nhnvn  hrututn 
/tapa;  Sijfi  \  . 

lir\N(lL!>. 

lM'an<;oi>  Hinninld^  \\r  dans  !•  j»avs  dr  .Nas.siu,  enliM  rlir/  le>  jé- 
suites et  se  distingua  par  ses  Sermons.  II  mourut  à  'riv>esen  17  {(î. 
Outre  ses  snincais  , qui  ont  été  inquimes  à  Col<»gnr  ri  à  Aui;sbourg 
•  'u  0  vj)l.  in-lolio,  nous  avons  de  lui  ;  Introductiu  ad  jus  r.anunn  uni^ 
l''.'2,  in  12;  Sntitia  coni/rryalinnuin  et  Irihunaliuin  varia;  /fy- 
aittna'    l7o.',  in  12. 
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ISIDORE  DE  SÉYILLE. 

Saint  hirJorc  do  Séville  naquit  vers  370  et  mourut  l'an  636.  Le 
concile  de  T(jlède,  tenu  l'an  733,  l'appelle  Inducteur  de  son  s'ukle  cl. 
le  nouvel  ornentent  de  l' Eglise.  Isidore  irsdXi  présidé  à  un  grand  nom- 
bre de  conciles  assemblés  de  son  temps,  et  en  avait  fait  faire  les 
règlements  les  plus  utiles.  On  a  de  lui  plusieurs  ouvrages  qui  décè- 
lent lieaucoup  de  savoir  ;  les  principaux  sont  :  des  Origines  ou  étynio- 
logies.  Saint  Isidore  n'avait  pas  mis  la  dernière  main  à  cet  ouvrage  ; 
Branlion,  évèque  de  Sarragosse,  le  retoucha  et  lui  donna  la  forme 
dans  laquelle  il  est  aujourd'hui.  Cet  ouvrage,  qui  est  cité  dans  le 
corps  du  droit  canon  et  par  les  canonistes,  traite  de  presque  toutes  les 
sciences  divines  et  humaines.  Traité  des  offices  ecclésiastiques.  Une 
Collectio)i  de  décréta  les,  encore  manuscrite,  examinée  et  vérifiée  par 
le  savant  ]3ère  Burriel.  La  collection  la  plus  complète  des  œuvres  de 
saint  AwMre  de  Séville  est  celle  de  Madrid,  1778,  2  vol.  in-folio; 
on  estime  aussi  celle  qu'a  pui)liée  Fauste  Arevali,  Rome,  1797-1805, 
7  vol.  in-4°. 

[SIDOm:  MERCATOR. 

[Vof/eZ   DÉCliÉTALES.) 


JACOBATllS. 

Dominiiiue  Jacobatius,  évèque  de  Lucera,  fut  employé  en  diverses 
atfaires  importantes  par  Sixte  IV  et  par  les  papes  suivants,  j.éon  X 
le  lit  cardinal  en  1517.  Il  mourut  en  1  527,  à  8i  ans.  On  a  de  lui  un 
Traité  des  conciles,  en  latin.  C'est  le  dernier  volume  de  la  collection 
du  père  La])be.  [Voyez  labbe.)  Ce  traité  de  Concilio  avait  été  im- 
primé à  Rome  en  1 535  et  en  1538,  in-fol.  Il  était  devenu  très-rare. 

janvii:r. 

^'icolas  Janvier  a  publié  en  1G20  .Le  visitatione  ac  synodis  dim- 
cesand  et  j)rovinciali,  canonicœ  conclusioncs,  Paris,  1620,  in- 12.  On 
a  aussi  de  lui  un  Irailé  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  rarchidiacre. 
[Voi/ez  1  rouF.NT.) 

JOLY. 

Claude  Johj',  ué  à  Paris  en  1607,  mourut  chanoine  de  la  cathé- 
drale en  1700,  âgé  de  l)i>  ans.  Parmi  ses  principaux  ouvrages,  nous 
citerons  son  Traité histori'iue  des  écoles  épiscopalcs  et  ecclésiastiqacs, 
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1678,  iii-12,  ouvrage  savant  ot  important,  mais  rare.  />'  rvfor- 
mtuidis  /loris  canonlcis,  16ii,  in-8"  et  1075  ,in-12.  Presipe  tous 
les  ouvrages  de  ce  pieux  chaîioine  sont  curieux,  mais  peu  connus. 

JOUSSE. 

Daniel  JoussCy  conseiller  au  présiJial  d'I^rléans,  né  dans  cette 
ville  le  10  février  1701,  mort  le  21  août  1781,  s'est  fait  une  répu- 
tation distinguée  par  ses  travaux  et  ses  lumièri'S  en  matière  de  ju- 
risprudence. Il  fut  l'émule  et  lami  de  Pothier.  11  est  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  estimés  ;  nous  ne  mentionnerons  que  les  suivants 
dont  nous  avons  fait  usage:  Traitr  du  f/oiœer)icntcnt  sjnritucl  et  tem- 
porel des  paroisses^  1  vol.  in-12,  Paris,  17011.  Commentaire  sur 
redit  du  mois  d'avril  1095,  concernant  la  jurkliction  ecclésiastique, 
2  vol.  in-12,  Paris,  170^.  Traité  de  la  juridiction  volontaire  et 
conteïitieuse  des  of/iciaux  et  autres  jurjes  d'Et/lise,  tant  en  matière 
cicile  que  criminel lo,  \  vol.  in-12,  Paris,  1701».  (let  (juvrage  fait 
suite  au  précédent,  dont  il  ]»eut  servir  de  supplément.  Les  ouvrages 
«le  Jousse^  coimne  tous  ceux  des  jurisconsultes  de  ce  temps,  favo- 
risent Ui  gallicanisme. 

JOUVE. 

M.  ïahhd  Jouve j  elian(jine  de  Valence,  a  publié,  en  1850,  chez  IV- 
risse  frères,  un  ouvrage  intitidé  :  Exposifujn  canonique  des  droits 
et  des  devoirs  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  considérés  en  eu.r- 
mrnu's  et  dans  leur  applicatuni  au  réqime  aducl  de  rKf/lise  de 
l-rance  :  suivie  d'un  ap/jcndice  sur  les  concordats  intcj'voius  dcj)uis 
1801  entre  le  Saint-Siéf/e  et  divers  Etats  de  l'Europe.  Un  vol.  in-8'' 
(le  î  i2  [Kiges,  imprimé  à  Valence  sous  l«'s  yeux  de  Tauteur. 

Dans  \iiigt-tr(us  eliapiires  dillV'renls,  M.  l'abbé  ,/r>///7'  traite  de  la 
biéran'hie,  en  général,  de  la  juridiction  tem[»orelle,  des  droits  et  dcî» 
devoirs  du  pape,  d(."s  droits  et  des  devoirs  {{{'<>  arcbevè([ues  ou  mé- 
tropolitains et  des  évnpies,  «le  leiii'  nomination,  de  l'areliidiacre,  «In 
uran<1-vi«'aire,  «les  olliciaiix  et  ollieialilés,  \\it<^  chapitres  c\  «le  l«'nr> 
dr«)ils,  «les  ilev«)irs  «l«'s  «'haiwjines,  des  curés,  «b*  l«Mn'>«lroits,  «1«»  leurs 
«l(;voirs,  d«^  leur  nomination  et  de  la  condition  a«'tuelle  d«*s  «b'sser- 
vanlsen  France. 

(!(î  jdan  piés«'iil«»  assur«Mnent  asssez  «l'inh-rèt  ,  mais  .M.  l'abbé 
Jouve  n«ius  semble  parler  avec,  un  peu  ti'oj»  d'anu'rtume  contre  l'état 
a«'lu«*l  «11'  l'Eglise  «'M  l''raiice,  conln"  les  abus  et  «'e  «pi'il  reganle 
romiiKî  l«'Is.  Il  dit  à  c«'t  égar«l  ih'^  cli«»ses  «pii  in'  son!  »|in'  trop  jusle.5 
«'t  lr«>p  vrai«'S,  mais  son  t«»n  paifois  n'«'sl  point  assez  grave  «'t  res- 
scnd»l«*  un  peu  à  «!«'  la«liatrib«\  Sur  ««M'iains  points,  nous  lu'  saurions 
partager  l(»nl«'s  ses  vues,  mais  nous  reniions  pli'ini'  v\  «Mitii're  jus- 
tice à  ses  louables  inljMitions.  Nous  savons  «pie  il'éîninenfs  peison- 
nages  ont  blAiné  «'«Ttaines  liMulances  «!«' s«mi  livre,  mais  «pie,  sur  l«'s 
obsiM'vatioiis  (pu*  si»n  oïdiniiie  a  «ru  Ini  «i«'voir  lain*  à  cet  «-ganl, 
noti«*  li'ini'r.dd'' eniili.'ie,  plein  «l'innnilile,  d«' bnnn«*  foi  et  «le  son 
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mission  à  l'Eylise,  s'est  empressé  de  le  retirer  du  commerce,  ce  que     1 
nous  sommes  lieureux  de  mentionner  ici  à  sa  {gloire  et  à  sou  éloge.      ' 
iXous  croyons  savoir  c[ue  ce  savant  ecclésiastique  se  propose  de  pu- 
blier une  nouvelle  édition  dans  laquelle  il  fera  disparaitre  les  ({uel- 
ques  défauts  qu'on  lui  a  signalés  dans  la  première. 

JUSTEL. 

(Ihribtoplie  Juslel,  né  à  Paris  en  1580^  mort  en  1619,  étaitlliomme, 
de  son  temps,  le  plus  versé  dans  Fliistoire  du  moyen  âge.  11  pos- 
sédait parfaitement  celle  de  l'Eglise  et  des  conciles.  C'est  sur  les 
recueils  de  ce  savant  homme  que  Henri  Justel,  son  iils,  non  moins 
savant,  mort  à  Londres,  en  IGOi,  et  Guillaume  Voël,  publièrent  la 
Blhliotheca  //fris  cano?iici  veteiis,eii  3  vol.  in-folio,  Paris^  loOl. 
(l'est  une  collection  très-bien  faite  de  pièces  fort  rares,  sur  le  droit 
canon  ancien.  On  y  trouve  plusieurs  canons  grecs  et  latins,  tirés  de 
manuscrits  inconnus  jusqu'à  lui.  On  a  de  Christophe  Justel  le  Code 
des  canons  de  l'Eijlise  universelle^  ouvrage  justement  estimé. 

JUSTIS. 

On  a  de  Vincent  de  Jiistis  un  ouvrage  savant  et  très-pratique  qui 
a  pour  titre  :  Praxis  dispensationani  niairunonialium  in  curià  ro- 
mand ^  Lucques,  1001,  in-folio. 


K 

KAUG. 

Jean-Frcdéric  Karg^  ministre  de  ^laximilien-Emmanuel,  électeur 
de  Bavière,  mort  en  1710,  est  connu  ])ar  plusieurs  ouvrages  sur  la 
politique  et  le  droit  canon.  Celui  qui  lui  ;i  donné  le  plus  de  célébrité 
est  Pax  relirjiosa  de  exemptionibus  et  subjectionibus  rcligiosorum  , 
^^  urtzbourg,  1G80,  in-12.  L'auteur  envisage  les  religieux  connue 
des  corps  auxiliaires,  envoyés  aux  ministres  de  l'Eglise  et  dont  les 
services  et  le  zèle  ne  peuvent  qu'être  d'une  utilité  très-marquée , 
pourvu  c[u'ils  se  déploient  selon  les  règles  et  les  constitutions  de  la 
iiiérarcliie  ecclésiastique.  La  Pax  religiosa  fut  néanmoins  mise  à 
V  index  ^  donec  corrigatur,  par  un  décret  du  21  avril  1605,  sans  cLuite 
parce  (ju'elle  montrait  un  peu  de  partialité  contre  les  religieux.  Le 
docile  Korg  a  corrigé,  en  effet,  son  (nivrage,  et,  en  le  corrrigeanl, 
il  l'a  augmenté  et  enrichi  de  plusieurs  IraiN  d'érudition.  Mais  les 
im])rimenrs  de  Venise,  ignorant  ces  changements,  ont  réinq)rimé, 
«Ml  1  778,  le  livre  tel  <pi'il  avait  paru  en  1080.  On  a  encore  de  Karg, 
hc  ('..renipùonibuset  subjccliunibus  clericoruni ,  W  urtzbourg,  1082, 
in~l  2  ;  \  (tes  jKici/ifiHes  stn'  h'  rriuiion  des  religions  (pii  divisent  TAI- 
lemagne,  N\  urizbourg,  nn  wA.  \\\  Vl^  «i'*. 
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KMMPE.NEUS. 

Nous  avons  cl*Au'j:ustin  Kempeners,  docteur  en  droit  canon  ;  Djs- 
scrtatio  doyniatico-canonka  de  Romaid  Pontifias  primat u  ejusque 
attributis,  1  vol.  in-8". 

KILMPFEL. 

Albert  Kenijjfel  ki^i  l'auteur  de  l'ouvrage  suivant;  De prcBscriptic- 
nibus  tractatita  caywnieu-cicilis^  Dillingen,  1721,  iii-i'. 

KKLMERUS. 

On  a  de  Ferdinand  Krimèrey  jésuite  :  Qifœstioies  caiionicœ  i?i 
rjidfifjHc  libros  dccretalium^  Augsbourg,  1706,  o  vol.  in-folio.  Ce 
connnentaire  jouit  d'une  grande  réputation  en  Allemagne. 

KOMG. 

On  a  de  Kobert  Ao/z/y  ;  Priniiniajw'ibeaiioidri'SA\i\i^)m"j:,  1690, 
170t,  nu,  3vol.in-i". 

ku(;eei;. 

Knfjlcr  est  auteur  de  Tractatu.s  t/icoloyico-çanunitLis  de  matrimo' 
/fioy  171!),  2  vol.  in-folio. 


EAhm:. 

iMiilipjM'  Lobhcy  je.suit«',iie  à  Kourges,  eu  l(i07.  Il  mourut  a  l*ari> 
♦;n  l6G(l,ii  60  ans,  avec  la  réimlation  d'un  savant  profond  cl  d'un 
homme  doux  et  \)y)\\.  Il  a  publié  beaucoup  d'ouvrages  ou  plutôt  de 
HTueils,  rnlr»'  antn-s  :  C()n(i//(frtf/fico//e(tiof/ifi.ii/n(iy\7\o[.\n-ïo\., 
1672,  avec,  des  notes.  Les  huit  premiers  volumc>  iU'  celte  collcclioi 
•onf  du  pèic  L(d)bc;  les  autres  sont  du  pcrc  Cd.s.siird.  S(ni  coidrerc, 
nlus  judicieux  et  meilleur  crilicpie  «[ue  lui.  On  v  a  joint  un  18'  \o- 
liniie,»pii  n'csl  autre  chos<' «pie  le  y'/v^//r'</rN  r^>//r//r.s,  île  ,Iacobaliu>. 
I '^/ec  .iA(  oHMii  s.^  ('/est  le  plus  rjre.  Il  esl  sous  le  lih'c  {\v  \nnu- 
nitits  nltri\,  uM'vi'  que  le  \1^  t(»me  es!  .•iiLs>i  un  iipp;irjil.  ('.elle  colle»- 
lion  est  recherchée,  (pioi»prclIc  icnlii un-  nu  assez,  grand  nnmbic 
de  fautes. 

l.\r,KH  S. 

(  hi  a  de  Ltiil.Kis  .  l'uruttinihi  luns  ect/vsKislif  i (tfdcvri>i .  \  iennc, 

I    -  -.  ..  ,1  J  7  » 

LVCOMUI. 


ioO  LÀIMAN,  LÂMBKRT,  LANCKLOT,  LI^QUEUX. 

LALMAN. 

Paul  Laiman  uu  Loiji/ian  naquit  à  Inspruck,  en  1576.  Il  entra 
dans  la  compagnie  de  Jésus  et  il  enseigna  la  philosophie,  le  droit  ca- 
non et  la  théologie  à  Ingolstadt,  à  Munich  et  à  Dillingen.  Il  mourut 
à  Constance  en  103 5,  âgé  de  00  ans. 

On  a  de  lui  plusieiu's  ouvrages  estimés:  1°  Jus  canoniciim^  scu 
Commentarta  ad  décréta  les.  iSous  en  connaissons  trois  éditions  im- 
primées à  Dillingen  ;  la  première,  en  1 000,  en  2  vol.  in-i";  la  seconde, 
en  1 073,  également  en  2  vol.  in-i"  ;  et  la  troisième,  en  1 092,  en  3  a'oI. 
in-folio.  2"  Conclvsiones  canonieœ  de  Jiirlsdictîonc  et  foro  co;n«c- 
ife/i/i,  Dillingen,  \  vol.in-'i'*.  3°  7y/eo/o^/^;?2o?'«//5,in-foliO;  en  cmq 
parties,  Munich,  102;3;  elle  est  d'un  grand  usage,  non-seulement 
pour  les  théologiens,  mais  aussi  pour  les  canonistes.  On  en  a  fait  plu- 
sieurs éditions  ;  cello  de  Paris,  1 022,  est  estimée. 

LAMBERT. 

Joseph  Lambert  naquit  à  Paris  en  ÎOot,  prit  le  bonnet  de  doc- 
leur  de  Sorbonne,  et  obtint  le  prieuré  de  Palaiseau,  près  Paris.  Il 
mourut  en  1722,  iv  08  ans.  On  a  de  lui,  entre  autres  l)ons  ouvrages  : 
deux  Lettres  sur  la  pluralité  des  bénéfices  y  Paris,  1710,  in-l  2.  Il  le^ 
publia  contre  l'abbé  Boileau.  (Vot/ez  iîoileau.) 

L ANGELOT. 

Jean-Paul  La/uelot  ou  L^/z/cy^^//,  jurisconsulte  célèbre  de  Pé- 
rouse,  mort  dans  sa  patrie,  en  1  5ij1  ,  à  quatre-vingts  ans,  composa 
divers  ouvrages,  entre  autres  celui  des  histitutes  du  droit  canoiiy  en 
latin,  à  l'imitation  de  celles  ([ue  l'empereur  Justinien  avait  fait  dresser 
pour  servir  d'introduction  au  droit  civil.  Il  dit,  dansla  préface  de  cet 
ouvrage,  (pi'il  \'  avait  tra\  aillé  par  ordre  du  pape  Paul  IV,  et  que 
res  Institutes  furent  approuvées  par  d(^s  commissaii'es  députés  pour 
les  examiner.  ïNous  en  avons  diverses  éditions  avec  des  notes.  La 
meilleure  est  celle  de  Doujat,  en  2  vol.  in-1 2.  Durand  de  Maillane 
»'n  adonné  une  traduction  en  français,  avec  des  remarques,  en  10  vul. 
in-1 2,  Lyon,  1770.  [Voijez  duraxd  de  .m.mllam:.'  Il  y  a  ime  édition 
in-32  fort  commode,  Paris,  1070. 

LEQUEUX. 

S\.  l'abbé  J.-F.-M.  L^.v/^/e/^./-,  ancien  directeur  du  grand  séminaire 
de  Soissons,  chanoiiK*  de  Paris,  esl,  un  des  premiers  qui,  de- 
puis le  concordat  de  1 801 ,  a  écrit  sur  le  droit  canon,  et  qui  a  remis 
en  honneur  parmi  nous  cette  science  importante.  C'est  assurément 
un  mérite  dont  on  doit  lui  tenir  compte.  Mais,  ijudheureusement,  ij 
ne  s'est  pas  assez  prémuni  contre  la  doctrine  des  canonistes  gallican^ 
et  parlement  aires.  Ses  ouvrages,  qui  p.^uvaieni  a-'  uir  une  grande  ut 
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lilé,  sont  écrits  Jaiir?  les  principes  erronés  de  ces  canonistes.  Le  Ma- 
imalejuris  canonici,  ad  usinn  seminariorum^  juxtà  temporum  cir- 
fiimatantiafi  accommodatimi^Qw  ivol.  iii-12,et  qui  a  eu  plusieurs 
éditions,  a  été  mis  à  V index ^  par  un  décret  du  27  septembre  1851. 
Par  son  cacke  restreint  et  méthodique,  ce  Manuel  était  propre  à  être 
mis  entn»  les  mains  des  élèves  et  des  professeurs.  11  y  apparaît,  dan^^ 
les  formes,  une  modération  et  une  modestie  (|ui  ont  dii  être  une  re- 
commandation aux  yeux  d'un  grand  nond^re  de  personnes,  ce  qui 
explicjue  en  pai'tie  le  succès  de  cet  ouvrage. 

Nous  devons  dire  que  M.  Lequeux  s'est  empressé  de  déclarer  dans 
les  journaux  et  d'écrire  au  Nonce  apostolicpie  à  Paris  qu'il  se  sou- 
mettait au  décret  de  Y  index. 

Voici  le  jugement  que  porte  du  livre  de  M.  l'abbe  Lequeux, 
M.  Feye,  professeur  de  droit  canon  à  l'université  de  Louvain  :  u  Sans 
<'.  mettre  en  doute  la  piété  et  la  sagesse  d'un  auteur  qui  s'est  lium- 
«  blement  soumis  à  la  censurci  de  Y  index,  nous  avons  des  reproches 
<«  bien  graves  à  faiie  à  son  li\re.  Avant  tout,  il  ne  faut  pas  perdre 
'(  de  vue  que  cest  un  Manuel  destiné  à  a[)prendre  la  science  cano- 
«  nique  aux  élèves  du  sanctuaire.  Or  un  tel  Manuel  n'est-il  pas  tres- 
«  blâmable  quand  il  porte  la  modération  jusqu'à  proposer  comme 
«  certaines  et  douteuses  des  doctrines  qui  ne  le  sont  pas,  quand  il 
«  perce  dans  tout  Tensemble  du  livre  un«^,  tendance  vers  des  doctrines 
<(  blâmées  par  le  Siège  apostolique,  tpiand  cette  tendance  se  trahit 
«  pailout  par  des  insinuations,  par  le  ton  dune  modestie  et  d'une 
«  modération  exeiiqdaire,  parla  citation  et  la  reconunandationd'uu- 
«  leurs,  par  le  silence  sur  erqui  pourrait  la  rej)rés«Miter  ccunnie.  sus- 
'<  pecle  et  blâmable?  l  ii  tel  Manuel  n'est-il  pas  coiidamnabie  dans 
«  son  ensemble  ?  » 

O  jugement,  «pioicpie  nn  i)eu  sévère,  nous  paraît  assez  juste,  et 
c'e«5t  l'impression  ([ue  nous  a  laissée  la  lectuf-e  de  <'e  livi'«»  qu'à  cauf^e 
de  cela  nous  avons  rarement  cil»-. 

On  a  encore  du  inème  auteur  :  Sijnop.^is  juris  ranunici  secun- 
dani  ordinenf  institutinnuni  J.  Nevoti per  tabulas  disposifa  ;  apus- 
f  ulu))i  selrrtissimisdoctuiudu  ulriuaque  jnris  o/jcriôns  rullcctujn.  In 
fidt:  cditiaiw  Purisiensi  iiuli<  nulur  juavipua  di6(  iplinœ  aalliimia 
furc  conununi  discrimina  per  apport nnas  retnissiones  aj Manualr 
rainprndiuni  juri^  (unonici,   Paris,   18io,  in-i". 

Il  a  aus.>i  publié  un  exli-ait  d'Ariaclet  Keilhii>liiell,  cii  .;  vol. 
111-12  p(»ur  l«s  s/'Hiiiiaiirs.  (  hi  lin  «Inii  tiictdi-  hhi>ii'ni>  niilres  dn- 
vrages. 

LU  UK.NH  S. 

Pierre  Lmirnius^  jcbuile,  esl  anlem  d«'  .  i'imttu  rrc/csiasticu/n 
m  qno JUS  (ununieutn  unicvrsutii  explanatury  \ Cnise,  1717.  'S\o\. 
in-folio;  Faruni  U'nr/itifil('^CoUyj,ii{.'y  173o,  ii  \oi.  in-iol.  ;  ^/t*  £);/*- 

ln-1'. 
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LIMBORCll.  I 

Pliilippe  de  Limborch^  calviniste,  né  à  Amsterdam  en  16G7.  Il 
était  j^rand  partisan  de  la  tolérance,  et  avec  cela  il  a  rempli  ses 
écrits  du  iiel  le  plus  amer  contre  l'Eglise  catholique.  II  est  mort  en 
1712,  à  lage  de  79  ans.  Parmi  ses  principaux  ouvrages,  on  distin- 
gue :  Historia  hiquisitionis,  cid  subjtingitur  liber  seiitetitiarum  in- 
quisitionis  Tolosaiiœ,  Amsterdam,  1692,  in-folio.  Cette  histoire  fut 
mise  à  17;i(/ecZ;  par  décret  du  19  mai  1691. 

LINKENS. 

Henri  Linkens  est  un  protestant  habile  et  modéré.  On  a  de  lui  : 
Tractât  us  de  jure  episcopall^  Francfort,  1697,  iu-l"  ;  De  juribus 
lemplorum^  Leipsick,  1698,  in-i°.  Ce  dernier  ouvrage  a  été  mis  à 
Y  Index  par  décret  du  1 5  janvier  1 7 1  i . 

LITTA. 

Laurent  de  Litta,  cardinal,  naquit  à  Milan  le  13  février  t7o3.  Il 
fut  successivement  j)rotonotaire  apostoliciue ,  membre  de  la  con- 
sulte, archevêque  de  Tlièbes  et  nonce  en  Pologne.  \[  mourut  le  P' 
jiiai  1  820,  âgé  de  66  ans.  On  lui  attribue  un  ouvrage  fort  bien  écrit 
en  français,  qui  a  eu  trois  éditions,  et  qui  a  pour  titre  :  Lettres 
sur  les  quatre  articles  dits  du  clerqé  de  /vY///ce,  Bruxelles,  1818, 
iu-8°. 

LOCATI. 

Hubert  L(y6Y<//,  né  à  Plaisance  vers  1520,  entra  dans  Tordre  dc> 
prédicateurs,  fut  évéque  de  Bagnaria.  et  y  mourut  en  1587.  Il  a 
laissé  entre  autres  ouvrages  :  Praxis  judiciaria  iiiquisitoruin^  Ve- 
nise, 1  583,  in-'i". 

LOiNDBES. 

Théophile-Ignace  Anker  de  Londres,  naquit  à  Ouinq)er  le  P'  oc- 
Inbn^  1758.  Il  entra  chez  les  jésuites,  et  survécut  à  leur  suppres- 
sion. Il  est  comm])ar  :  Descrijttion  historique  de  la  tenue  du  cou- 
rlave  et  de  toutes  les  cérémonies  qui  s'observent  à  Rome  depuis  la 
mort  du  pape  jusqu'à  l'exaltation  de  S07i  successeur^  Paris,  1771, 
in-8^ 

On  a  de  Jean  d(i  Londres  :  Sente?ttiaj  juris  SS,  cano?iici,  1510, 


m-i\ 


LOTEUIUS. 


Melchior  LoteriuSj  a  publié  un  excellent  traité  sur  les  atfaires  bé~ 
néhciales,  et  qui  a  eu  |)lusieurs  éditions.  JJe  re  bene/iriariày  cum 
flccisionibus  rota: ronti/Hffy[jy(ju^  1627,  165I>,  1661,  1676  et  1700, 
in- fol.  L'édili<»n  de  Cologne,   17  10,  est  la  [duscomplèle. 
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LOUET. 

Georges  Louet ,  d'une  noble  et  ancienne  famille  d'Anjou ,  con- 
seiller au  parlement  de  Paris,  et  agent  du  clergé  de  France  en  1 584, 
s'acquit  une  grande  réputation  par  sa  science,  par  ses  talents,  par 
>a  prudence  et  son  intégrité.  Il  fut  nommé  à  Tévêché  de  Tréguier; 
mais  il  mourut  eu  1G08,  avant  d'avoir  pris  possession  de  cet  évé- 
ché.  On  a  de  lui  un  Recueil  de  plusieurs  notables  arrêts,  dont  la 
meilleure  édition  est  celle  de  Paris.  17 i2,  2  vol,  in-fol.,  avec  les 
(^(•mmentaires  de  Julien  Brodeau.  Notœ  ad  comment arium  Caroli 
Molinœl  in  refjxdas  cancellariœ  opostolicfP,  Paris,   1650,   1099, 


\n-i\ 


LUCA. 


Jean-Baptiste  de  Luca^  savant  cardinal,  natif  de  Venosa,  dans  la 
Basilicate,  mort  en  108H,  à  06  ans,  s'éleva  à  la  pourpre  par  son 
mérite  ;  car  il  était  d'une  naissance  très-obscure.  On  lui  doit  :  An- 
notationes  practicœ  ad  conciliiim  Tridcntinum  in  rehus  concernen- 
tihus  reforma tioneni  et  forensiay  (lologne,  1681,  in-1''  ;  De  Pen- 
sionihus  erclesiasticis,  Bome,  168  i,  in-folio  ;  Relatio  curiœ  Romano' 
omnium  conf/ref/ationu?n,  tribinudium  et  jurisdictionum y  nrbis  sta- 
tum  ac praxim  reproisentans,  (lologne,  108o,  iu-t".  l  ne  compila- 
lion  étendue  sur  le  droit  ecclésiasti([ue  intitulée  :  Theatrum  rcrita- 
fifi  et  justifia'^  runi  decisionibus  Rotœ,  Home,  16611,  21  noI.  in- 
iol.,  Colugne,  1680,  10  vol.  in-fol.,  Genève,  1697,  21  tomes  eu  11 
vol.  in-fol.,  Cologne,  1706,  17  vol.  in-fol.,  Venise,  MM.  [.a  m«'il- 
h'iire  édition  «'(  «*ii  niém«*  (♦'m|>s  la  phi^  ran*  »'st  («'lie  «le  Borne.  Les 
•  «uvrages  du  rardiiial  de  Li/r//  mérit«*nt  d'être  recluMvliés  et  «'tudiés. 
C«*t  habiK*  «'t  [in»foii<l  ranonisl»»  raisonu**  j>ar  print'ipes,  et  n'est  point 
iiii  <'ompil<itenr  Milgain*. 

LiCIDOiU. 

On  a  «l«*  .Ni<'olas  Luddori :  /)''  il/f^/i/i/N/^  rh'ricorutn  )ua//ij/)nnii.<y 
|V-|«MIS«',   16  (H,   iii    î". 

Ll  (INL 

Lt»uis-Mari«*  Ln( ini^  vvïv'wxw  de  r<trdr«'  di*  saini  Dominiipu'  rt 
laniinai,  était  né  à  (ymie,  unns  le  Milanais,  «mi  1600,  d'un(>  famille 
illustn*,  l't  avait  quitté  les  avanlagi'S  «pu*  ponvaii-nl  lui  j)roeurrr  la 
iiaiss.iiHM'  v[  I«*  «redit  «Ir  sa  famill»',  pojn*  «Mnhrassj'r  la  pauvr«'té  ir- 
li;^i«'us«'.  Aux  \«'rlus«l»'  son  «'tat,  il  j«»igiiait  un»*  rar«*  «apacil»' ,  v{ 
jouissait  «l'uni!  grande  fstiiiu'  dans  son  onln*,  où  il  lut  appeb'  i\ 
remplir  les  emplois  les  plus  li«niorables.  Ln  1724,  il  était  c«)nunis- 
^ai^'  du  saint-oiîice  ;  ««n  17'i.'i,  Unioil  \IV,  dans  sa  pr«'mièi'e  pro- 
m«»lion.  le  (iJ-a  cariliiial.  ("/«'lait  un  lionim»*  instruit,  d  un  jugi-menl 
solide  et  surtout  «l'une  oi-llio«loxi«'  irréprochable .  Il  mourut  en  17  (T», 
Aiçé  «le  79  an-.  II  e>l  auteur  di'plusi«»urs  «uiyrages  jdeiiis  «l'éruilitiou, 
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parmi  lesquels  nous  distinguons  celui-fi  :  Romani  Pontificifi  prl ci- 
lef/ia,  Venise,  173^,  in-S",  Venise.  177o. 

LUPl. 

Marius  Lupus  ou  Lupiy  camérier  du  pane  Pie  YI,  et  chanoine  de 
Bergame,  est  mort  en  1789.  On  a  de  lui  a  excellentes  dissertations 
sur  les  antiquités.  Son  ouvrage  intitulé  :  De  Parochis,  ante  anmim 
Christi  millesirmim,  imprimé  à  Bergame  en  1788,  1  vol.  in-i°,  est 
très  estimé.  Il  y  attaque  les  prétentions  des  curés  de  Pistoie,  qui 
voulurent  s'ériger  en  évêcpes  dans  le  conventicule  qu'ils  tinrent  en 
1786,  pour  renverser  la  hiérarchie  et  la  discipline  de  l'Eglise.  Il 
prouve  que  les  cures  et  les  curés  sont  d'institution  moderne  :  qu'il 
n'v  avait  anciennement  aucune  paroisse  dans  les  villes  épiscopales, 
si  l'on  excepte  Rome  et  Alexandrie  ;  expose  les  raisons  pour  les- 
quelles il  y  en  avait  dans  ces  deux  villes,  et  réfute  ceux  qui,  de  là, 
ont  conclu  qu'il  y  en  avait  dans  les  autres.  [Voyez  curés,  paroisses.] 
n  prouve  ensuite  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  paroisses  dans  les  villes  avant 
Van  mille. 

LLPOLI. 

Nous  avons  de  Lupoli  un  excellent  ouvrage  de  droit  canon  qui  a 
pour  titre  :  Jufi  ecclpsiasticimiy  Bassano,  1787,  4  vol.  in-8°. 

LUPUS. 

Chrétien  Lupus,  ainsi  nommé  parce  que  son  nom  de  famille,  Wolf, 
sif^nifie  loup,  religieux  augustin,  né  à  Ypres,  en  1012,  enseigna  la 
p);  losophie  à  Cologne,  puis  la  théologie  à  Louvain,  avec  un  succès 
distingué.  Il  exerça  ensuite  les  premières  charges  de  son  ordre  dans 
sa  province.  Le  pape  Clément  IX  voulut  lui  donner  un  évêché,  avec 
l'intendance  de  sa  sacristie;  mais  le  père  Lupus  y  préférant  l'étude  et 
Ip  repos  à  l'esclavage  hrillant  des  dignités,  refusa  constamment  l'un 
et  l'autre.  11  fut  cependant  quelque  temps  favorable  au  jansénisme  ; 
mais  il  se  détacha  de  ce  parti,  et  mourut  bon  catholique  à  Luuvain 
en  1 C81,  à  70  ans.  On  a  de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages  en  latin. 
Les  principaux  sont  :  Prhilv.cjium  sanctl  Pétri  circà  omnium  sub 
cœlo  fïdolium  ad  Romanam  ejus  cathedram  appellationes,  adver- 
sus  profanas  hodiernas  nomiates^  Cologne,   1681,  in-i".  Cet  ou- 
vrage qui  est  excellent  est  dirigé  contre  Quesnel  et  ses  adhérents. 
Le  droit  d'appeler  au  pape  y  est  démontré  par  la  nature  de  sa  pri- 
mauté, et  par  toute  l'histoire  ecclésiastique.  Synodorumgeneraliiun 
ac  provinciaiium  décréta  et  canones  sclioliis  notis  ac  Jiistorica  ac- 
tonnn  disseriatione  i/lustratijBru\c\\cSj  1673,  et  Louvain   1668, 
j  vol.  in-i".  Ces  dissertations  sur  les  conciles  sont  remarquables  dr 
profondeur  et  d'érudition  et  respirent  le  plus  absolu  dévouement  au 
Saint-Siège.  Les  ouvrages  de  Lupus  y  écrits  en  latin,  sont  remplis 
d'érudition.  Ils  sont  réunis  en  4  vol.  in-foL,  Venise,  172i.  On  les 
u  :iussi  en  12  vol.  ln-4^ 
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LUZERNE. 

César-Guillaume  Je  la  Luzerne^  cardinal  évêque  Je  Langres,  pair 
de  Franc»»,  naquit  à  Paris,  le  17  juillet  1738,  d'une  ancienne  famille 
Je  Norman Jie.  Il  était  allié  par  sa  mère  à  la  famille  Lamoignon,  et 
fut  d'abord  chevalier  de  Malte.  En  1770,  il  fut  nommé  évêque  de 
Langres.  Il  fut  élevé  au  cardinalat  le  2i  août  1817.  Il  mourut  le 
21  juin  1821  à  l'âge  de  83  ans.  On  a  de  lui  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages ;  nous  ne  citerons  que  le  suivant  :  Dissertations  sur  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  des  évèques  et  des  prrt7'es  dans  F  Eglise,  un 
fort  vol.  in-i%  Paris,  18i4.  Dans  l'avertissement  placé  en  tète, 
Mgr  Affre,  archevêque  de  Paris,  s'exprime  ainsi,  k  L'ouvrage  que 
nous  publions  était  encore  inédit,  mais  il  ne  pouvait  être  livre  à 
î'oubli,  et  nous  sommes  heureux,  grâce  à  la  contiance  de  madame  la 
marquise  de  Yibraye,  de  pouvoir  le  publier.  Les  circonstances  lui 
donnent  tout  l'intérêt  d'une  controverse  qui  préoccupe  vivement  les 
esprits  ;  mais  il  n'en  serait  pas  moins  sans  cela  un  ouvrage  digne 
de  l'attention  de  tous  les  théologiens  instruits.  Dans  nul  autre  ils 
ne  trouveront  un  exposé  plus  complet,  plus  méthodique  de  toutes 
les  (jucstions  qui  se  rattachent  aux  droits  acs  évêqueset  des  prêtres.» 

Il  a  aussi  publié  une  Instruction  pastorale^  en  2  vol.  in-12,  sui- 
te .schLsme  constitutionnel  en  France.  Nous  avons  donné  quelques 
extraits  de  ce  solide  et  remarquablt;  écrit  sous  le  mot  constitution 

CIVU.K  DU  CLEKGl'-". 

M.  Mign(;  a  publié  les  œuvres  complètes  de  La  ÏAizerne,  dont 
U*aucoup  inédites,  en  r»  vol.  in-(%  Pans,  185.1. 

M 

MACÉJ^O. 

François  Man'do/y'>\\\Wy  néàlloimbre  eu  l  ;>7ti,  ipiitta  l'habit  de 
la  société  poui'  prendre  celui  Je  cordi^rur.  Il  mourut  à  Venise,  eu 
lG81,à  8j  ans.  (ju  a  Je  lui  :  De  (lacUjus  Pciri^  1G6(L  iu-fol.  Lel 
«»uvrage.s<'  trouve  dan^  la  ( ollrclloiule  Uitccaberli,  t<.ui.  \1L  ,  \  uijez 
hiMXAHEr.il. 

MAt.iSTKJS. 

Fraui  ui.s  tir  Mf/t/fs/ns,  clianome  tl«'  \a|»lrs,  a  publie  :  Si/ic<i  ^/ 
pra rt'<  t'r( Irsiuslu ti^  Naples,  ICt.'iH,  iii-tolio. 

ma(;mn. 

M.  l'ablM'  A.  E.  M.  Mni/nin^  docteui'  eu  llnologie,  clianouie  liu- 
noraire  de  la  callieiliale  J'Aimecy,  j>roiess<Mir  de  Jruit  c.inon  etdV- 
lo(inence  sa<'rée,  a  ]Miblié  :  Juris  ruiimuci  institntinnes  ad  Nsu)n  >v- 
iiunarn  /m/jo/ ts  Anncctrnsis^  Ivriioinhus  t/uulit'ji(is  m  eo  hnlntis  et 
Siilmudiu'^  usihus  ucconnnodntœ^  Annecy,  un  vol.  in-H".  Ces/z/^ri- 
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nitio)ïSj  lin  pou  trop  ahréfîôes,  no  valonl  sous  aucun  rapport,  cA\v^ 
«lo  Dévot i y  nicellos  do  M.  Tabbélloquetto.  (Voyez  roquette.) 

MAIOLI. 

Simon  Maioll  ou  Majoii,  né  à  Aoste  en  Piémont,  devint  évêque 
de  Volturara  dans  le  royaume  de  Naples,  et  mourut  vers  l'an  1 5^8. 
C'était  un  grand  compilateur.  On  a  ne  lui,  entre  autres  ouvrages  : 
Tracta  tua  de  irregidaritate  et  a/iis  canonicw  impedimeiitis^  Rome, 
lfilO,in-4"et  1019,  in-4". 

MAISTRE. 

Joseph,  comte  de  Maistrey  ministre  d'Etat  à  la  cour  de  Piémont, 
et  écrivain  politique,  naquit  le  1"  avril  17G3,  à  Chambéry.  Il  mou- 
rut le  2;'»  février  1821,  âgé  de  68  ans.  Il  laissa  un  grand  nombre 
d'ouvrages,  parmi  lesq\iels  tout  le  monde  connaît  les  Soirées  de 
Saint-Pt'tershoiirg ,  2  vol.  in-8'',  qui  ont  eu  un  succès  prodigieux. 
Nous  citerons  particulièrement  ceux-ci  qui  ont  du  rapport  au  droit 
canon:  Dupape,  Lyon,  1819,  2  vol.  in-8%  Lyon,  1821,  2  vol.  in-8% 
édition  augmentée  et  corrigée  par  l'auteur  ;  De  F  Eglise  f/allicane 
dans  ses  rapports  a,vec  le  Souverain  Pontife,  Lyon,  1821,  in-8'. 
-M.  de  Maistre  considère  le  pape  sous  quatre  points  de  vue  ,  sa- 
voir :  1"  dans  ses  rapports  avec  l'Eglise  catholique;  2°  avec  les  sou- 
verainetés temporelles  ;  l^"  avec  la  civilisation  et  le  bonheur  des 
[)euples  ;  ["  avec  les  Eglises  schismatiques. 

Quelques  auteurs  cherchent  à  déprécier  les  deux  ouvrages  ci-des- 
sus, sous  prétexte  que  l'auteur  n'était  ni  théologien  ni  canonisto. 
Mais  le  R.  P.  Perrone  (1)  nous  dit  savoir  de  science  certaine  qu'on 
estime  beaucoup  dans  la  capitale  du  monde  chrétien  les  ouvrages  de 
M.  de  Maistre  y  et  que  mémo  son' traité  Dn  Pape  a  été  traduit  en  ita- 
lien avec  d'autres  de  ses  ouvrages,  et  publié  avec  des  notes  de  Mgr 
Marchetti. 

MANC:iN[. 

On  a  de  Lœlius  Mancini  :  Controversiœ  in  jus  canonicnm,  Pise, 
1630,2  vol.  in-folio. 

11  ne  faut  pas  le  confondre  avec  François  3/^;?aV// auteur  de  Juiis 
Pontificii  rpuest ionn m  Select arnm  continnatio,  Rome,  171  i,  in-r. 

MANDOSA. 

(VoyeXÏMENDOSA.) 

MANFKÈDE. 

On  doit  à  JérAme  Manfrède  les  bons  ouvrages  dont  voici  les  titres: 

(1)  Prœl  theol..  vul.  u,  ll[lc^  I,  n.  6/12.  noie  3. 
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de  Summo  Po/itiftreyCésme,  1080,  in-î";  (h  Cardinnlilna^  ^  Bo- 
logne, 1593,  in-folio;  de  Perfecto  cardinali,  Bolop:ne,  158  t,  in-i^ 

:\LVNSI. 

Jean-Dominique  Mansl,  archevêque  de  Lucques,  nous  a  doué  d'une 
collection  de  conciles  qui  est  la  plus  complète  et  lapins  estimée. 
Elle  s'arrête  à  l;i09.  Il  serait  bien  à  désirer  (pi'elle  tût  continuée 
jusqu'à  nos  jours.  L'édition  de  Florence,  1319,  a  31  vol.  in-folio. 
Il  y  a  une  autre  édition  publiée  à  Venise,  1728-1732.  Man^i  est 
mort  le  27  septembre  1701). 

MARCA. 

Pierre  de  Marco,  né  à  Cland,  en  Béarn,  le  2{  janvier  1394,  fnt 
d'abord  engagé  dans  le  mariage  ;  mais  après  la  mort  de  son  épouse, 
il  entra  dans  l'état  ecclésiastique.  11  fut  nonnué  en  lGi2,  à  révêché 
de  (lonserans  ;  il  passa  h  l'archevêché  de  Toulouse  en  1032,  et  dix 
ans  après  on  lui  donna  l'archevêché  de  Paris,  pour  le  récom])ensei' 
du  zèlt*  qu'il  avait  montré  contre  VAuf/i/stifit/s  de  .lansénius  ;  mais  il 
moui-ut  le  jour  même  que  ses  bulles  arrivèrent,  en  1002,  Agé  de  08 
ans.  Ce  prélat  réunissait  plusieurs  talents  différents:  l'érudition,  la 
eritique,  la  jurisprudence.  Son  style  est  ferme  et  mâle,  assez  pur, 
sans  affectation  et  sans  embarras.  Son  principal  ouvrage  est  :  de 
Concoi'did  sncerdotli  et  imperuet  de  llhertatifnis  Ecclesiœ  «/(lUicmire^ 
«lont  la  meilleure  édition  est  celle  qui  fut  donnée  après  sa  mort,  par 
Ualuze,  Paris,  1701,  in-folin.  Les  autres  éditions  sont   dt»  1003  el 

•  le  1009.  Cet  ouvrage  est  l'un  des  plus  savants  que  nous  avons  sur 
la  matière,  mais  il  pca'te  atteinte  aux  prérogatives  du  Saint-Siège; 
c'est  ce  qui  obligea  Bome  à  refuser  l(Uigtenq)s  à  l'auteur  ses  bulles 
«riiistitution  caii(nii(|ne  pour  révêché  de  Conserans.  11  ne  les  (►btinl 
»|ii'après  avoir  promis  dt;  faire  h.'s  correi  lions  nécessaires.  De  Mardi 
est  encore  auteur  de  jjliisieurs  autres  ouvrages,  par  exemple,  l)t' 
CniiturU(^  errléslastKiar  (t  srra/irre  sffr  1rs  iiiaria(/es  :  Dissertaiin- 
/tes  jjosf/ta//tfr^  »»!<•.,  Piiils,  1009,  iii-1",  ou  iii-12. 

La  (  'oncordt'.  du  sdcfrdarr  et  de.  Ct'inphi\ disent  les  parlementaires, 
est  un  des  ouvrages  les  pliiSr^/rrry^y^yy/Zstpu»  noiis  ayons  sur  h'slilM'rlis 

•  le  ri^^lise  gallicane.  Cet  élog»'  fait  •'oimaîtit'  l.i  valeur  doctrinale  •!«• 

•  •f  livre.  On  lu*  saui'nit  dnm   jr  lire  qu'a\.'r   \\\w  «'xtivine  r«*M*rNi-. 

MAiu:iii;ni. 

Antoine  llainhùiis  a  laissr  un  (MiMam'  niile,  inlilnlé:  Prn.ris 
ricnrii  mpitalarh^  \  001 ,  in-fj>lio. 

MABLCIIAL. 

.\[athien  Marrchtd  a  laissi*  :  Traité drs  dr(dts  /in)inri/diae<  ih'<  aei  - 
(/iieurs  ès-ri/lisrs;avec  dt's  reiiKin/aes  ilv  MM.  Sinatn  i{  IhiHli/,  Pa- 
ris, 1703,2  V..I.  in  rj. 
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3IA11TA. 

Pierre  Marta  a  publié  l'ouvrage  suivant  qui  a  été  mis  à  Vindex, 
par  décret  du  H  juillet  1 G 23  :  de  Jmnsdictioneperet  Interjudicem  ec- 
clesiastlcum  et  sœcularem  exercendà,  Avignon,  1619,  in-folio,  Ge- 
nève, 16G9,  in-folio.  !M.  Cliavin  de  Malan  dit,  au  contraire,  que  cet 
ouvrage  est  exact.  On  a  encore  de  Marta  :  Compilatio  totius  juris 
controversi  ex  omnibufi  decisionibus,  Venise,  1620,  2  vol.  in-folio. 

MASCIIAT. 

Nous  avons  de  Maschat  l*"  :  Institut  mies  canonicœ  ciim  additio- 
nibus  ab  Giraldo  et  Cajetaiio,  Vioine,  17o7,  in-l°;  Ferrare,  2  toI. 
in-folio.  Nous  connaissons  un  savant  prélat  romain  qui  nous  a  dit 
qu'il  travaillait  à  préparer  une  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage  peu 
connu  en  France  ;  2"  Resolutiones  quœstioyium  in  utroque  jurecon 
troversavum . 

MASSA. 

On  a  d'Antoine  Massa  y  de  Annatis^  1583,  in=4"'  :  Ad  formulam 
cameralis  obligatioiiisy  1607,  in-^". 

MAUCLERC. 

Michel  Mauclerc,  docteur  de  Sorbonne,  est  auteur  d'un  ouvrage 
important,  fait  dans  un  bon  esprit  et  fort  savant  sur  la  constitution 
et  les  droits  de  TEglise  ;  il  est  dédié  à  Grégoire  XY  et  a  pour  titre  : 
De  Monarchlâ  divindy  erclesiasticd,  et  saHiilari  christiandyl^aviSj 
1G22,  2  vol.  in-folio. 

MAULTROT. 

Gabriel-Nicolas  x)/^/?<///'o^,juinscoHsulte,  né  à  Paris,  t^n  17  li,  mort 
le  12  mars  1803,  fut  reçu  avocat  au  parlement,  en  1733.  Quoique 
versé  dans  les  questions  de  droit  civil,  il  s'attacha  presque  tout  en- 
tier au  droit  canon,  et  se  dévoua  au  parti  appelant.  Le  spectacle  de 
la  révolution  le  ramena  à  d'autres  sentiments.  Cet  avocat  zélé  du  5^- 
co)îd  ordre  devint  tout  à  coup  un  ardent  défenseur  des  droits  de 
l'épiscopat,  et  fut  im  de  ceux  de  son  parti  qui  se  prononcèrent  avec 
le  phis  de  force  contre  la  constitution  civile  du  clergé.  On  a  lieu 
d'être  surpris  du  nombre  de  ses  ouvrages,  d'autant  plus  qu'il  en 
composa  une  plus  grande  partie  dans  un  état  de  cécité  dont  il  avait 
été  frappé  à  l'âge  de  5 II  ans.  Maitltrotviwvàû  pu  être  utile  à  l'Eghse 
s'il  avait  écrit  dans  un  autre  sens.  Il  a  laissé  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages dont  on  trouvera  la  nomenclatui'e  dans  la  réfutation  qu'tMi  a 
faite  le  cardinal  d«'  la  Euzerne.  [Voyez  ii/KKNr.' 

Ml^JiNARD. 

François  Meinard  csi  auteur  de,  De  Juribn^  episcoporum ,  Paris^ 
1C06,  in-H",  Poitiers,  lOI.',,  iu-8'\ 
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MENDOSA. 

On  a  de  Quintilien  Mendosa,  que  nous  avons  cité  plusieurs  fuis  : 
1"  Praxis  signaturœ gratiœ y  Rome,  1550,  in-i";  2"/^/az/5  commis- 
sionum  ad  causas  decidendas,  Venise,  1572  in-4*  :  3"  Opéra  juridi- 
ra,  Venise ,  1585,  in-folio;  i°  I/i  reifulas  cancellariœ  apostolica* 
commentaria^  Venise,  1584  et  1G06,  in-folio. 

MEiMCOM. 

Ou  a  lie  Meniconi  :  Juris  ecclesiastici  institutiones,  Rome,  1759, 
2  vol.  in-8^ 

MENOGUI. 

Jacques  Me)wc/ii  ou  3M?or///i/.v,  jurisconsulte  île  Pavio,  était  si  ha- 
bile qu'il  fut  appelé  1p  Balfle  et  le  Bartholrle  de  son  siècle  ;  il  mourut 
en  1607  à  75  ans.  On  a  de  lui  entre  outres  ouvraj?es  recherché'^  et 
estimés  :  de  Jurisdictione  ecclesiasticâet  sœntlariy  et  de  immanitate, 
Genève,  1C9.>,  in-folio. 

MERRE  (LE). 

Pierre  Le  Merj'e,  avocat  du  clergé  de  Franet»,  et  professeur  royal 
en  droit  canon,  mort  le  7  octobre  1728,  est  auteur  de  la  colleclioii 
intitulée  ;  Recueil  des  actes,  titres  et  jnémoires  coiicen^niil  le  clei^gé 
de  France.  C'est  l'ouvrage  connu  sous  le  nouj  de  Méi/toires  du  clergr. 
dans  lequel  nous  avons  puisé  beaucoup  de  documents.  Nous  avons  cité 
l'édition  en  \\  vol.  in-i",  imprimée  à  l'aris,  ««n  1771. 

AI  ESN  IL. 

Louis  Du  Mesnily  jésuite,  est  auteiu*  d'un  ou\ragr  Irès-estini»'  : 
Dnrtrina  et  disciplina  Kcrlesiœ^  ipsis  verbis  vctcram  monamentonern 
exposita y  Coloç^uc  1730,  t  vol.  in-folio,  Vfnise,  1752,  i  vol.  in-fol. 

C'est,  comme  le  litre  l'iudicpie,  le  tal)leau  de  la  doctrine  et  de  la  dis- 
cipline des  douze  premiers  siècles  de  l'Eglise.  Nous  n'avons  rien 
(le  mieux  en  cette  matière. 

MEV. 

Claude  M''i/y  avocat  au  parlement  tic  Paiis  vi  eauouiste,  \u  a 
Lyon  le  15  janvier  1712,  endaassa  l'état  iM-elésiastique,  mais  re.sl.i 
^imple  tonsuré.  Très-veisé  «lans  li*  dr«jit  lanonlque,  il  était  consulté 
de  tous  c(Més  jutur  cellr  partie,  et  [»ublia  un  grand  nondue  dr  Mt'- 
//wiresan'ï  ne  sont  pas  tous  dictes  par  une  sévère  imjiartiallte.  Ou  !•' 
regardait  avec  Pinles  [  Vintez  hales)  comme  les  colonnes  du  parti  ap- 
jtelaut  :  .Ucy  était  cej)(Mi(lant  plus  tliéoloLrien.  Il  se  dcdara  «'onlre  la 
••onstitutiuu  civile  du  i  U»rgé,  et  signa  la  consultation  dressre  par 
JaheuiMu  1p  15  iiuus  1790.  Lors  de  la  teireur,  il  se  retira  à  Sens,  et 
y  m«»urul  en  17!Mi.  Il  pivsiilail  aux  Xuurellcs  'rrlt'sinxtiqtn's^  ei  qu{ 
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part  ù  phisiours  actes  de,  l'administration  de  M.  de  Montazet,  arche- 
vAqne  de  Lyon.  Ses  principaux  ouvrages  f^oni:  A po/ or/ ie  des  jur/r- 
ments  rendus  en  France  par  les  tribunaux  séculiers  contre  le  schisme, 
1 752,  deux  vol.  in- 12  ;  la  première  partie  seulement  est  de  Mey^  la 
deuxième  est  de  Maultrot.  Cet  ouvrage  fut  supprimé  par  arrêt  du 
parlement,  et  condamné  par  un  bref  deBenoîtXIV,  du  20  novembre 
17o2.  Consultation  pour  les  bénédictins  contre  la  commission  des 
réfpdiers^  2  vol.  in-i".  Maximes  du  droit  public  français^  1772, 
2  vol.  in-12.  Maultrot  et  Blonde  en  donnèrent  une  deuxième  édition 
en  177o.  ^fey  concourut  à  plusieurs  écrits  sur  les  contestations  du 
temps. 

M1N.\]N0. 

François-Fernandez  Minano  est  auteur  d'un  ouvrage  qui  mérite 
d'être  recherché  et  qui  a  pour  titre:  Basis jmntificiœ  jurisdictionis 
et  potestatis  supremœ,  sire  deejïisdeni  oririhie,  fundameiitiset  suc- 
cessivâ  continu atione^  Madrid,  16(U,  in-folio. 

MIRANDA. 

Nous  avons  de  Louis  Miranda,  de  l'ordre  de  saint  François  :  Ma- 
nualis  'prœlatorum  reqularium^  in  cpio  reiifjionurn  omnium  origi- 
nes^ proc/ressus  et  dilationes  recensentur  cum  additionibfis  Bei'ti, 
Plaisance,  1017,  in-folio,  Cologne,  161 7. 

MOINE. 

Jean  J^e  Moine,  doyen  de  Bayeux,  et  ensuite  cardinal,  né  à  Cressi 
en  Ponthieux,  fut  aimé  et  estimé  du  pape  Boniface  VIII.  Ce  pontife 
l'envoya  légat  en  France,  en  1303,  pendant  son  démêlé  avec  le  roi 
Philippe  le  Bel.  Le  cardinal  Le  Moine  mourut  à  Avignon  en  1313. 
Son  corps  fut  rapporté  à  Paris  et  enterré  dans  l'église  du  collège 
qu'il  avait  fondé.  C'est  à  tort  qu'on  a  dit  qu'il  avait  été  évêque  de 
Meaux.  On  a  de  lui  un  Commentaire siir  les  Décrétales,  matière  qu'il 
possédait  à  fond.  Los  canonistes  le  citent  ordinairement  sous  le  nom 
de  Cardinal is  antiqufi . 

MOL  ANUS. 

.lean  MolanuSy  dont  le  nom  véritable  est  Jean  Vermeulen,  na- 
rpiit  à  Lille  l'an  1  .'133  et  mourut  le  18  septembre  1 585.  On  a  de  lui, 
entre  autres  ouvrages,  celui-ci  (jui  est  savant  et  curieux  :  De  cano- 
nicis  et  eorumofflciis,  Cologne,  1585,  in-8",  Cologne,  1587,  et  Lou- 
vain  lfi70. 

MONACELLl. 

François  Monacelli^  savant  canoniste,  né  à  Gubbio  dans  le  terri- 
toire d'Urbin,  mort  vers  1725,  a  laissé  un  ouvrage  utile  aux  évê- 
ques,  aux  grands  vicaires,  aux  confesseurs,  aux  curés,  etc.,  sous  le 
titre  de  :  rormuhtriu.m  légale  prffctiruni  fori  erclpsia^tici ,  in  quo  for- 
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inulœ  cxjjeditio)ium  de  his  quoi  pertinent  ad  offkiunt  jiuUcis  nubile 
ro)dine)itin\  cwn  appendice,  etc.,  Venise,  173G,  1772,  2  vul.  in- 
folio.  Nous  avons  consulté  la  troisième  édition  imprimée  à  Rome  en 
ISii,  en  i  vol.  in-folio,  qui  renferme  l'ouvrage  posthume  de  Jean- 
Baptiste  Monacelliy  son  neveu,  et  plusieurs  décisions  du  tribunal  de 
rote. 

MONETA. 

Jean-Pierre  Moneta  a  j)ublié  :  De  decimis^  de  optione  cano)iicà  et 
fie  disti'ibutionibusy  Cologne,  1620,  in-S";  De  diatributionibus  quo- 
tidianisy  Rome,  U)21,  in-i°. 

MORLN. 

Jean  Mori?i,  né  à  Blois  en  lo91,  de  parents  calvinistes,  étudia  les 
humanités  à  La  Rochelle.  Un  voyage  cju'il  fit  à  Paris  l'ayant  fait 
connaître  du  cardinal  Du  Perron,  il  abjura  le  calvinisme  entre  les 
mains  de  ce  prélat.  Le  nouveau  converti  demeura  quelcpic  temps  au- 
près de  lui,  entra  dans  l'Oratoire,  congrégation  qui  venait  d'être 
fondée  par  le  cardinal  de  BéruUe.  Son  érudition  et  ses  ouvrages  lui 
firent  bientôt  un  nom.  Les  [)rél;its  de  Framte  se  faisaient  un  plaisir 
de  le  consulter  sur  les  matières  les  plus  épineuses  et  les  plus  impor- 
tantes. Il  mourut  à  Paris  d'une  atta([ue  d'apoplexie  en  IGoll,  à  08 
ans,  également  regretté  pour  ses  connaissances  et  son  caractère  franc 
et  sincère.  Nous  avons  de  lui  plusieurs  ouvrages  :  nous  ne  parlerons 
que,  des  suivants  :/>  .v</r/7.v  Ecclesia;  ordinatiunibas,  Pans,  IGo^i, 
iii-folio;  Dr  Pœnitcnlià^  Kii^H,  in-folio.  L'auteur  a  rinnassé  dans 
cet  ouvrage  et  dans  le  précédent  tout  ce  ([ui  [)ouvait  avoir  rapport  à 
son  sujet.  L'un  et  l'autre  sont  très-savants;  mais  ils  maiicpient  de 
méthode.  Le  pr<Miiier  semble  fa\oriser  un  ]>eu  le  presb\  léraiiisnic, 
mais  contre  riiitention  dr  l'auh'ur.  Kccnitafionnin  vi rlrsia^ilivaruin 
libri  duo^  I*aris,  l()2l,  in-i". 

MOILNAC. 

Aiildiiic  Moninr,  célèbre  avocat  an  |i;irlrm«'nl  de  Paris.  iKiquil  a 
lourN.  Srs  niivrag«'s  ont  été  impiiiiies  à  PaiiN,  cm  172  i,  en  î  vol. 
in-folio.  .Nous  les  a\ uns  cih's  qni'lqin'fois.  Mornar  moinnl  en   HilO. 

Mrz/Am:LLi. 

AlphniiNC  Mazzffn'l//^  célèbre,  théologien  romain,  ii.Kpiil  a  l''er- 
i*are,  le  22  août  17  î7.  Il  riitra  cbcz  les  jcsniles  à  IH  an>.  Apres  la 
-iqinressioii,  il  obtint  un  iMin-licr  à  Ferrarc.  Pic  VII  r.ippchi  plus 
laiif  .1  Ibuiu',  rf  II'  rioiiiiiwi  tln-oictuicii  de  la  Peiiiteiirene.  Sini  mente 
etail  si  coiiiiii,  que  le  piipe  ne  voulut  point  lui  iMiinettre  d'aller  .se 
réunir  à  .ses  anciens  conireies,  les  jésuites,  rétablis  a  Najdes  en  I  HO  ( . 
C/nm  ans  après,  il  fut  pros<Mit  de  lb»me,  au  moin''nt  où  l'on  \enail 
dair.uliii   <!<:  sa  capital»'  Pie  \  ||  el  ses  <  udin  iu\ .  Aiii\e  a  Pari  . 
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il  prit  un  logemeni  chez  les  dames  de  Saiiil-Micliel,  où  il  mourut 
le  2o  mai  1813,  à  l'Age  de  05  ans.  Le  père  Muzzarel/l  a,  écrit  eu 
italien  et  en  latin  un  grand  nombre  d'ouvrages  et  d'opuscules.  Nous 
ne  citerons  que  les  suivants  :  De  auctoritate  romani  Pontificis,  Gand, 
1815,  2  vol.  in-S";  Dissertation  sur  cette  question  :  Le  Souverain 
Pontife  a-t-il  le  droit  de  priver  un  évêque  de  son  siège,  dans  un  cas 
de  ïiécessitê pour  l'Eglise  ou  de  grande  utilité,  Paris,  1809,  in-8''  de 
Ci  pages;  Observations  sur  les  élections  capitulaires;  Disse rtatiott 
sur  r origine  et  l'usage  des  offrandes,  Rome,  1807,  in-8*'.  Tous  les 
opuscules  de  MuzzarelU  sont  estimés  et  méritent  d'être  recherchés. 


NARDl. 

Louis  Nardi,  bibliothécaire  de  Rimini  et  archiprètre  dans  ce  dio- 
cèse, est  auteur  d'un  ouvrage  écrit  en  italien  en  deux  forts  volumes 
iii-i°.  Il  a  pour  titre  :  Des  curés  et  de  leurs  droits  dans  l'Eglise,  d'après 
les  monuments  de  la  tradition.  Cet  ouvrage  est  revêtu  de  l'appro- 
bation de  Marchetti,  arclievéque  d'Ancyre.  Comme  Nardi  répète  sou- 
vent la  même  chose,  qu'il  ci  le  à  satiété  des  textes  qui  établissent  la 
même  vérité,  et  parfois  se  laisse  aller  à  des  digressions  un  peu  étran- 
gères à  son  sujet,  M.  l'abbé  Sionnet,  voulant  rendre  son  livre  plus 
facile  à  lire  et  plus  utile,  l'a  fait  traduire  en  français  ;  en  en  retran- 
chant quelques  citations  et  les  dissertations,  il  l'a  réduit  à  un  volume 
in- 12  qui  fut  édité  à  Paris  en  1815. 

Le  but  de  Nardi  dans  cet  ouvrage  est  de  réfuter  une  multitude  in- 
croyable d'écrits,  nés  dans  les  siècles  postérieurs  au  concile  de  Trente 
►sur  le  pouvoir  et  l'aulorilé  des  curés  ;  il  lève  tous  les  doutes  sur  ce 
qu'cbt  véritablement,  selon  les  règles  de  la  sainte  Eglise,  le  respectable 
et  très-utile  otïïce  du  curé,  renfermé  dans  ses  bornes.  Nous  repro- 
cherons à  Nardi  de  n'être  pas  toujours  assez  modéré  dans  ses  ex- 
pressions à  l'égard  de  ses  adversaires  ([u'il  appelle  quelquefois /eVocc5 
nchéristes,  méchants^  mcfiteurs,  etc. 

NAVARRE. 

[Voyez  AzrnxiETA.) 

NAYAIVROT. 

Jean  de  Navarrol  apublié  un  Traite  sur  la  dignité  des  CardinaUcCy 
Paris,  lGi5,  in-12. 

NÉRL 

.lean-Bapli^le  Xcrc  est  auteur  d'OjJusculum  dejudice  sanctœ  in- 
quisiiioinia,  scu  Praxis  injuisU'jriu ^lloïeniCj  IC3^,  in-i\ 
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NEVO. 

Nous  avons  d'Alexandre  de  Ncvo  :  In  decretales  conimeiUartaj 
Venise,  1585,  2  vol.  in-folio. 

MCOLLIS. 

Nous  ne  connaissons  ce  canoniste  que  par  TouvriiLçc  suivant  : 
Praxis  cononica,  sive  jus  ranoiiicum  casibus  practlcù  cxplonatuniy 
etc.,  Sarisbourg,  1729,  in-folio. 

NUYÏZ, 

Jeaii-iNeponnirène  AV/y/r,  professeur  à  rathénéo  royal  de  Turin, 
auteur  contemporain,  a  publié  1"  Juris  ccclesiasfici  institut iones  ; 
2*  In  jus  pcclesiosticnni  iinivci^sitm  tractationes.  Ces  deux  ouvrages 
(lui  renferment  de  très-graves  erreurs  sur  le  mariage,  la  puissance 
de  rKglise,  etc.,  ont  r'té  condamnés  par  un  bref  de  Pie  IX,  en  date 
du  22  août  1851  et  mis  à  l'index  le  27  septembre  suivant.  ?sonsrap- 
jjortons  ce  bref,  sous  le  mot  lii^krtés  de  i,  ix.lise  gallicane,  ci-dessus, 
tome  IV,  pag.  3  II).  Xni/tz  renouvelle  les  erreurs  condamnées  et  re- 
jetées par  Jean  XXll,  Benoît  \f\  ,  l*ie  \\  et  (irégoire  XV  f,  et  ])ar 
le  IV'  concile  de  l^atrari  et  ceux  de  Florence  et  de  Trente.  On  trouve 
encore  dans  ses  livres  plusieurs  propositions  téméraires  et  auiia- 
cieuses  sur  la  puissance  épiscopale,  sur  la  punition  des  liéréti(jue.>, 
sur  Tinfaillibilité  du  pape,  sur  les  conciles,  etc. 

o 


OLIVA. 


Oli 
mises 


'ivxi  apulilicnn  onvr.tge  ditiit  \v>  Irois  pirmiei'':!  [>ariic.:>  ont  de 

s  à  Yivdcx  par  décret  du  1 1  avril  l(i82,  doiicc  rorrifjntiir.  Il  a 

pour  titre  :  Tracta  fus  dnfom  Err/rsia^prinrina/itrr  matcriam  utrias- 
mie potestntis^  «Mr.,  CénrN,  1()7S,  .'>  snl.  in-tnlinj  Cf)|ogiir,  1705,  in- 
form 

uiiir.u^s. 

Aufjusin  (Jrt'f/iasin)  0/ry/,  na«[niLà  Saiiit«'-St»phir,  bonrgdc  lo>- 
cane,  en  1577,  tic  p.neids  pauvres,  l  rbain  \  III  Ir  ii(»uim;i  car- 
dinal en  Kiiii  et  Ini  d<>nua  PanlirvéclM' de  Hem-Nenl,  (»n  il  ninnrnl, 
vu  ir.iî.l,  ."i  !is  .'iii-,.  Le  c.udinal  Urllarmin  lajtpcl.nl  smi  fln'(i|oi,'i('n, 
••I  1«'  piipr  l  rlKiMi  \  11!  Miii  dnclcni".  <  Ml  inipnnia  ses  «)u\  rages  à  Kome 
•  Il  IG.'iC.  et  iMi  1012,  iu-folio.  On  y  ilislingue  un  Uailé  De  ercicsias- 
lied  hirrarr/iii). 

onsL 

.lo8epb-.\v  1  (7/-S7,  luKinit  à  rinrenre  en  1002.  H  enira  dj.ns 

ÎV.rdr»'d'  ■     u   •    .i»ini«jU".(iicnii'iil  \II  h  iionnua  (  .iiHin.d.   ii  l'iD. 
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Son  élévation  ne  changea  rien  au  cîiraotère  de  son  ànie  simple  et 
modeste ,  ni  à  celui  de  son  esprit  uniquement  occupé  de  1  étude 
et  de  son  zèle  pour  la  gloire  de  FEglise.  Il  mourut  en  1761.  Outre 
son  Histoire  ecclésiastique  en  20  vol.  in-i°  ou  in-8%  on  a  de  lui  de 
Irreformabili  Romani  Pontificis  in  defuiiendis/ideicontrocersiisju- 
dicio,  Rome,  1771,  en  o  vol.  ;  de  Romani  Pontificis  in  sijnodos  œcu- 
menicas  et  earum  canones potestate  et  dissertatiodemonarchiâeccle- 
siasticày  Rome,  17  iO,  2  vol.  in-i°;  délia  Origine del dominio  e  délia 
sovra)iita  de  Romani  Pontifici  sopra  fjli  stati  loro  temporalmente 
satjtjettiy  avec  les  notes  de  Cenni,  Rome,  17oi,  m-12,  Rome,  1788, 
in-8\ 

OTHELIO. 

Marc-Antoine  Othelio^  natif  d'Udine,  enseigna  avec  succès  le  droit 
àPadou«%jusqu'àràgede80  ans.  Ses  écoliers  lui  donnaient  ordinaire- 
ment le  nom  de  père  qu'il  méritait  par  son  extrême  douceur.  11  mou- 
rut en  1628.  On  a  de  lui  :  Commentaires  sur  le  droit  civil  et  Cano- 
nique ;  de  Jure  dotium;  de  Pactis  ;  Concilia» 

OTTONELLl. 

On  a  de  César  Ottonelli,  un  traité  de  Redit iùus  Ecclesiœ,  Rome, 
t.j86,  in-8^ 


rAGAiSl. 

F.  Antoine  7Vy«/</ a  publié  à  Venise,  en  K>70,  in  i":  de  OrdinCy 
jurisdictione  et  résidentiel  episcopo?'um . 

PALEOTTI. 

I  rabriel  Paléotti,  cardinal,  natif  de  Bologne,  lut  lié  d'une  étroite 
amitié  avec  saint  Charles  Borromée.  Il  parut  avec  avantage  au  concile 
do  Trente,  reçut  le  chapeau  de  cardinal  dePielY,et  mourut  à  Rome, 
en  K>î)7,  a  73  ans.  On  a  de  lui  divers  ouvrages  qui  font  honneur  à 
son  savoir  :  de  Sacri  co)tsistorii  consultationiùus,  HXomey  li>yi,  in- 
folio, Venise,  1596,  in-(";  de  Administratione  ecclesiœ  Ronofùensisy 
Bome,  1  oî)i,  in-folio.  Ces  ouvrages  méritent  d'être  recherchés  ronunc 
tout  c(;<|ui  est  sorti  de  la  plume  de  ce  savant  cardinal. 

PALLAVICLM. 

Ou  a  de  Nic()las-.Marie/>^///rtt7'cm/,  jésuite  génois  :  JJefesa  del  jjon,~ 
tl/icato  romanOyC  delUi  chiesa  cattolica,  Rome,  1687,  3  vol.  in-fo- 
lio. Pour  le  réconq)enser  de  ce  travail,  Innocent  XI  le  décora  de  la 
j)our[)ie;  il  mourut  en  161)2. 

II  nt^  faut  pas  le  confondre  avec  le  cardinal  Sforza  Pallacicini^  né 
à  Bome  en  1 607,  et  mort  le  ^»  juin  1 667,  à  (|ui  nous  devons  :  Historia 
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del  concilio  di  J/'^;?/o,Rome,  1656, 2  vol.  in-foL,  1664,  3  vol.  in-l"". 
M.  Migne  a  fait  imprimer  une  traduction  en  français  de  cette  cu- 
rieuse et  intéressante  histoire,  en  3  vol.  in-4°,  Montrouge,  1844,  à 
laquelle  il  a  joint  les  notes  de  Zacharia  et  d'autres  documents  pré- 
cieux relatifs  au  saint  concile  de  Trente.  On  désirerait  une  traauc- 
tion  un  peu  plus  châtiée,  mais  telle  qu'elle  est,  elle  rendra  un  véri- 
table service  à  la  science  ecclésiastique. 

P.VLUDE. 

On  a  de  Palude  l'ouvrage  suivant  qui  est  une  excellente  réfutation 
des  doctrines  fébroniennes  et  qui  a  pour  titre  :  Romani  pontificis 
pot  estas,  Rome,  1843,  in-4°. 

PANORME. 

[VoijeZ  TUDESCHT.) 

PANVINI. 

On\\i)\\v (t  Panvini  ou  Panvinio,  religieux  augustin,  né  en  1529 
à  Vérone,  mourut  à  Palerme  en  1568,  à  39  ans.  On  a  de  lui,  entre 
autres  ouvrages  curie  jx  et  estimés  :  dePrimatu  Pétri,  Venise,  1589, 
in-4%  1591,  in-4°.  On  trouve  ce  livre  savant  dans  le  recueil  de  Ro- 
caberti .  de  Episcopatibus^  titulis  et  diaconiis  cardinaliimiy  Paris, 
1609,  in-4^ 

PARADIS. 

Léonard  Paradis^  curé  de  X.D.de  Ronne-Nouvelle,  à  Paris,  mort 
le  18  mars  1831,  était  né  à  Moulins.  Il  a  j)ublié  :  de  l' Ob'^issance 
due  au  pape  ou  réfutation  de  r adresse  aux  deux  c/u/)nbres,  de  /'ab- 
bé Vinson^  1815,  in-8^  L'abbé  Paradis  prouve  par  rKcriture,  l.i 
tradition  et  le  témoignage  d'un  grand  nombre  d'évéques  français, 
<jue  le  pape  n'a  fuit  (pi'nser  de  son  droii  en  signant  le  concordat  de 
1801.  Tradition  de  P Er/lise  sur  ïinfaillibUitô  du  pape^  1 820.  in-S". 
Ce  digne  prêtre  passa  six  ans  dans  l'exil  à  l'époque  de  la  révolution. 

PAUAMO. 

Louis  de  /^/;v////o,liujuisit«Mn'rspagnol,  piil>ri,«,àMa(lrid,eii  1597, 
in-folio,  l'ouvragrlc  |»his  rarr  et  le  plus  curieux  que  nc^us  ayons  sur 
le  tribunal  appi-lr  Sainl-()lli«<*  :  dr  Orit/ine  et  prof/ressu  offièii  sancti 
ifu/aisitionis,  cjusipir  di(piitatr  rt  utilitatr^  hlu'i  très.  L'auteur  était 
parfaitement  instruit  d«'  la  matière  ipi'il  traitait,  il  est  exaiM  dans  les 
faits  et  les  dates.  Let  ouvrage  lu!  rt'inqiriinf  à  Madrid  en  llidS,  in- 
folio.  Nous  avon.s  encore  de  lui  :  lirspunsuni  adversùs  n/tjrctiones 
cnutrà  jurisdirtioïiPtn  saurfi  tt//i(ii^  Madrid,  l.ili'.i,  in-(". 

ivvmsirs. 

Flaminius  Pansiu<  ••  l  inleurde  Tractatusdr  rrsit/natituif  bme/i- 
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ciorwn  et  de  confidentiel  heneficiali  prohibitâ  qui  a  eu  plusieurs  édi- 
tions. Rome,  1586,  in-folio,  Venise,  1605,  Cologne,  1615,  Venise, 
1619,  Toulouse,  1618,  Cologne,  1683.  On  a  encore  de  lui  :  Practica 
omnium  tribunalium  rotœ^  Rome,  1631,  in-8*'.  Parisius  était  un 


canoniste  distingué. 


PASQUALIGI. 


Zacliarie  Pasqualigi,  tliéatin  de  Vérone,  vers  le  milieu  du  dix- 
septième  siècle.  Il  a  donné  :  Variarum  quœstionum  Y)ioralimn  et 
canonicarumcenturia^  Rome,  1647,  in-folio;  Praxis  jejunii,  Gênes, 
1655,  in-folio.  Additiones  ad  controversias  iiiter  episcopos  et  regu- 
lares,  Lourtière  de  Franchis,  Rome,  1656. 

PASSAGLIA. 

Charles  Passaglia  a  publié  àRatisbonne,  en  1850,  in-8%  De^prœ- 
Togativis  beoti  Pétri, 

PASSERINI. 

Pierre-Marie  Passerini,  religieux  de  l'ordre  des  frères  prêcheurs, 
et  l'un  des  plus  savants  canonistes  du  dix-septième  siècle,  né  à  Sestola, 
dans  le  Modénois,  en  1 597,  mort  au  couvent  de  la  Minerve,  à  Rome, 
en  1667,  après  avoir  été  successivement  inquisiteur  de  Rologne,  et 
procureur  général  de  son  ordre,  a  laissé  un  grand  nombre  d'ouvrages. 
Nous  nous  bornons  à  citer  les  suivants  :  Commentaria  in  très  libros 
Sexti  decretalium^  Rome,  1667,  4  vol.  in-folio;  de  Electione  Snmmi 
PontificiSj  Rome,  1670,  in-folio  ;  Tractatus  de  electione  canonicâ^ 
Rome,  1661,  Cologne,  1694,  1696,  in-folio  ;  de  Pollutione  eccle- 
siarum,  Plaisance,  1654  in-folio  ;  de  Indidgentiis,  Rome,  1672  ;  Re- 
gulare  tribunal^  Rome,  1677,  in-foho. 

PASTOR. 

Melchior  Pastor  est  auteur  de  Tractatus  de  beneficiis  et  ceyisuris 
ecclesiasticisy  ad  iisum  iitriusqiie  fori ^Aix,  1660,  in-4°,  Toulouse, 
1675,  in-4°,*et  avec  toutes  ses  œuvres,  Toulouse,  1710,  in-folio. 

PAULUTIUS. 

On  a  d'Antoine  Paidutius  :  Jurisprudentia  sacra  seu  de  Hierar- 
chià  ecclesiasticd,  Rome,  2  vol.  in-folio,  le  premier  parut  en  1088. 

PECKIUS. 

Pierre  Peckius,  conseiller  de  Matines,  puis  chancelier  do  Rralxant 
et  conseiller  d'Etat,  se  distingua  par  sa  science,  sa  piété  et  un  grand 
zèle  pour  l'orthodoxie.  Ses  talents  pour  les  négotiations  éclatèrent 
surtout  à  la  cour  de  France,  en  Allemagne  et  en  Hollande,  où  il  fut 
envoyé  en  qualité  d'ambassadeur.  Il  est  mort  à  Rruxelles  en  1625. 
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Nous  avons  de  lui  :  Commentaria  ad  régulas  juris  canonici;  ede7\te 
Waltej'o  GymnicOy  Cologne,  1680,  in-8°. 

PECORELLI. 

On  a  de  ce  canonisle  :  'Juris  ecclesiastici  maxime  privati  institua- 
tiones,  Naples,  4  vol.  in-8°. 

PÉGASE. 

Manuel  ou  Emmanuel  Alvarez  Pégase,  jurisconsulte  portugais, 
natif  d'Estremos,  mort  à  Lisbonne  en  1690,  à  60  ans,  laissa  un  Re- 
cueil des  ordonnances  et  des  lois  de  Portugal,  qui  a  été  continué 
après  sa  mort.  Il  a  encore  laissé  un  ouvrage  aussi  savant  que  cu- 
rieux et  qui  a  pour  titre  :  De  Competontiis  inter  archiepiscopos  et 
nuntium  apostolicum  cura  potestate  legati  à  laterc,  et  de  eorum 
potestate,  de  foro  etiam  exemptorum,  et  iibi  convenir i  dcbeanty 
Lvon,  1675,  in-folio. 

PELLEGRLM. 

Alexandre  Pellegrini,  clerc  régulier,  né  à  Capoue  au  dix-sep- 
tième siècle,  a  laissé  quelques  ouvrages  sur  les  constitutions  ou  j)ri- 
viléges  de  son  ordre,  et  en  outre  :  Commentarius  in  pontificiis  con- 
stitutis  de  duello.  Milan,  101  i,  in-4'';  De  hnmunitate  ecclesiasticà, 
Grémone,  1621,  in-8". 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Charles  Pcllcgriïii,  auteur  de 
Praxis  vicariorum  et  omrman  in  utrorpie  fore  judicantium,\Qms>^.y 
1  i)  8 1 ,  Rome ,  1066,  Venise ,  1710,  in-folio . 

PKELETIEU. 

On  a  de  .ïacqurs  Lrpellrtirr  :  hislructio)}'^  pour  les  expéditions  de 
In  cour  dp  Wnnc,  Paris,  KiXO,  iii-12,  .'t  1082,  iu-12. 

PELLIZZARI. 

François /'^///c3('/;v,  jésuit*' de  Plaisance,  professa  la  théologie  i\ 
T'crran',  ri  mourut  sur  la  lin  tlii  (li\-s('j)lième  siècle.  Il  a  donné 
deux  ouvr.igrs  ipii  ont  été  coud;iinn«'s  à  l^juic  :  Munuale  regula- 
rnuny  seu  trtu  tutus  vurii  de  sff/fit  ur  ret/i/ni/ie  uuircrsuli  rei/ulu- 
riu/Ny  L\(»u,  lOO.'i.  2  vol.  in-folio,  ouvrage  mis  à  Viiidr.r  le  IK  juin 
16;)1 .  .NI.  Ch.iN  iimIi'  M.ilau  se  I rompe  dnnc  loi-sipi'il  dil  qui'  cet  ou- 
vrage est  c./v/r/ rt  estimé.  Trurtutus  de  nutuinlihus,  \  euise,  lOal, 
\\\-\'\  Misa  Vinde.r  li»  21  avril  lOlKl.  «lonrr  cnrrif/fitur.  (\)rrrcta 
utttctn  ju  I  tu  rditio)iein  l{o))ununn  unni  WSW  perfuitlitur. 

iM:n\iUM:ASTEL. 

{Voyez  cASiki,. 
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PERRAY. 

{Voyez  DUPERRAI.) 

PERSIN. 

L'ouvrage  de  Persin  intitulé  :  Du  droit  et  des  pouvoirs  des  évê- 
ijnes  de  régler  les  offices  divins  datîs  leur  diocèse,  a  été  mis  à  1'//?- 
dex  ^ar  décret  du  27  avril  1701. 

PETAU. 

Denis  Petau,  savant  jésuite,  né  a  Orléans,  en  1583,  étudia  en 
philosophie  dans  sa  patrie,  et  en  théologie  à  Paris.  Il  n'était  âgé  que 
de  20  ans  quand  il  obtint  au  concours  une  chaire  de  philosophie 
à  Rourges.  11  était  sous-diacre  et  chanoine  d'Orléans,  lorsqu'il  en- 
tra, en  1605,  au  noviciat  des  jésuites,  à  Nancy.  \\  professa  la  philo- 
sophie dogmatique,  à  Paris,  pendant  vingt-deux  ans,  avec  une  ré- 
putation extraordinaire.  Les  langues  savantes,  les  sciences,  les 
i3eaux-arts,  n'eurent  rien  de  caché  pour  lui.  Il  s'appliqua  surtout  à 
la  chronologie,  et  se  lit  dans  ce  genre  un  nom  qui  éclipsa  celui  de 
presque  tous  les  savants  de  l'Europe.  Il  mourut  au  collège  de  Cler- 
mont  en  1652,  à  69  ans.  Un  nombre  infini  d'ouvrages  sont  sortis  de 
la  plume  de  ce  savant  jésuite.  Les  canonistes  lui  doivent  :  De  eccle- 
siasticâ  hierarchiâ,  1645,  in-folio;  ouvrage  savant,  bien  propre  à 
réfuter  des  erreurs  que  quelques  faux  canonistes  tâchent  d'accrédi- 
ter de  nos  jours.  Dissertai iomwi  ecclesiasticarum  libri  II,  in  quitus 
de  episcoporum  dignitate  acpotestate  disputatur,  Paris,  1641 ,  in-S**. 

PETIT-DIDIER. 

Matthieu  Petit-Didier ,  bénédictin  de  la  congrégation  de  Saint- 
Vannes,  né  à  Saint-Nicolas  en  Lorraine,  en  1659,  enseigna  la  phi- 
losophie et  la  théologie  dans  l'abbaye  de  Saint-^Iichel ,  devint  abbé 
de  Sénones  en  1615,  et  évêque  de  Macra  in  partihus,  en  1725,  et, 
l'année  d'après,  assistant  au  trône  pontifical.  Renoît  XIII  fit  lui- 
même  la  cérémonie  de  son  sacre,  et  lui  fit  présent  d'une  mitre  pré- 
cieuse. On  a  de  lui  un  grand  noml)re  d'ouvrages  pleins  d'érudition. 
Nous  avons  consulté  les  deux  suivants  :  Traité  théologique  sur  V au- 
torité et  ï  in  faillihilité  des  papes,  Luxembourg,  1724,  in-12.  M. 
Tabbé  IMigne  a  inséré  ce  traité  dans  son  Cours  complet  de  théologie, 
tom.  IV,  col.  1139.  Dissertation  historiepie  et  théoloqicpie,  dans 
laciuelle  on  examine  quel  a  été  le  sentiment  du  concile  de  Constance 
sur  r autorité  des  papes  et  sur  leur  infaillibilité,  etc.,  Luxembourg, 
1725,  in-12.  L'auteur  y  soutient  avec  raison  que  les  Pères  ne  dé- 
cidèrent la  supériorité  du  concile  sur  le  pape,  que  relativement  au 
temps  de  trouble  et  de  schisme  où  se  trouvait  1  Eglise.  (  Voyez  con- 
stance.; 
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PETRA 


On  a  (le  Vincent  Petra,  cardinal:  Commento.ria  ad  comtitutio- 
nes  apostolicas^  Rome,  1705,  Venise,  1741,  5  tom.  en  3  volumes 
in- fol.  Cette  collection  de  balles  commence  à  saint  Léon  le  Grand. 

PEY. 

Jean  Pey,  né  le  2  mars  1720,  à  Solliès,  diocèse  de  Toulon,  appar- 
tenait à  une  famille  honnête,  et  montra  dès  sa  jeunesse  beaucoup 
d'ardeur  pour  la  piété  et  pour  le  travail.  Il  fit  ses  études  à  Toulon  et 
à  Aix  ;  et  en  17  ii  fut  licencié  endroit  canon:  Son  goût  l'aurait 
porté  à  la  prédication,  mais  sa  santé  le  força  de  renoncer  à  la  chaire. 
Il  fut  d'abord  vicaire  à  Ollioules,  puis  dans  la  cathédrale  même  de 
Toulon.  M.  de  Choin,  évêque  de  cette  ville,  ayant  connu  son  mérite, 
le  nomma  chanoine  de  sa  cathédrale  et  vice-gérant  de  rofiicialité. 
L'abbé  Pcy  se  prononça  fortement  pour  les  droits  de  l'Eglise  dans 
les  disputes  qui  eurent  lieu,  vers  17.) i  et  1755,  entre  les  magistrats 
et  le  clergé  ;  disputes  qui  s'étendirent  aussi  en  Provence,  et  qui 
firent  exiler  M.  de  Brancas,  archevêque  d'Aix,  à  Lambesc.  Sous 
!M.  de  Lascaris,  (jui,  en  1750,  succéda  dans  le  siège  de  Toulon  à 
M.  de  Choin,  l'abbé  Pey  devint  oUicial,  et  se  trouva  en  cette  qualité 
en  opposition  avec  le  parlement.  Il  venait  de  paraître  un  ouvrage 
anonyme  sur  les  disputes  du  temps  et  contre  les  prétentions  de  la 
magistrature.  Le  ])arlement  d'Aix  ordonna  de  publier  des  nioui- 
toires  pour  en  découvrir  l'auteur.  L'Abbé  Pcy  devait,  comme  olii- 
cial,  transcrire  l'arrêt  sur  ses  registres,  il  s'y  refusa  ;  on  voulut  l'y 
contraindre,  mais  il  aima  mieux  donner  sa  démission  cjue  de  pren- 
dre part  à  un  acte  (ju'il  regardait  comme  fort  injuste.  H  se  retira 
dans  sa  famille  à  Solliès,  puis  vint  à  Paris,  où  M.  de  LJeaumont  Tac- 
cueillit.  Le  prélat  le  plaça  d'abord  connue  chapelain  chez  les  dames 
du  Saint-Sacrement,  et  lui  donna,  en  1771,  un  canonicat  de  la 
métropole.  I/abbé  Pcy  venait  de  pul»lier  un  ouvrage  de  controverse 
contre  les  philoso[)hes  ;  c'est  la  Vcritc  de  la  rc/iyiofi  chrclionic 
prouvée  à  un  dcistCy  1770,2  vol.  in-12.Cet  ouvrage  vahit  à  l'auteur 
d'être  du  nombn*  dcîs  écrivains  que  rassend)lè<'  du  i  Ini^c  de  1715 
encouragra  à  travailler  pour  la  dèf»*ns«'  Av.  l;i  i«'ligion.  Pcy  riMuplit 
les  inliMilions  du  «Irrgè,  rt  publia  le,  l^hiinsophc  catcchistCy  ou  Kn- 
trcticns  sur  la  rcllyiotiy  entre  le  comte  de  ***  et  le  chevalier  de  ***, 
Paris,  \ll\)y  in-12.  C(;t  ouvrage  est  solide  et  bien  écrit.  M.  Du- 
lau,  arcJM'vêque  d'Arles,  dans  un  rappoil  qu'il  lit  à  l'assiMuMce 
d»'  17HI),  cita  honnrablemrni  le  travail  de  l'abbé  Pci/ \  et  rassem- 
blée «lu  elergé  de  17K2  lui  accorda  \\\w  pension  <le  mille  francs.  Ou 
voulut  sans  doute  le  récompenser  d'un  ouvrage  impoil ml  iju  il  ve- 
înit  de  publier  sous  ce,  lilie  :  De  l'aatfa'ité  des  dcu.r  /aussanccs^ 
Strasbouig,  17SI),  '.\  vol.  iu-S.  L'auteur  y  |»ren;iit  la  défense  des 
tiruilvS  de  l'Eglise  contre  les  théoloj^ien»  et  canonisles  mu«lernes.  Le 


iia  PEYRAT. 

parti  janséniste  et  parlementaire  attaqua  vigoureusement  l'ou- 
vrage et  n'épargna  point  à  l'auteur  les  accusations  banales  de  moli- 
nisme  et  d'ultramontanisme.  Son  livre  fut  mieux  apprécié  dans  le 
Journal  historique  et  littéraire  de  Feller,  et  il  en  parut  plusieurs 
éditions  en  1788  et  1790.  Il  est  effectivement  très-précieux,  et  il 
serait  aujourd'hui  un  ouvrage  de  circonstance  ;  cependant  un  peu 
de  gallicanisme  le  dépare  :  mais  Fauteur,  dans  ses  dernières  années, 
se  reprochait  lui-même  d'avoir  cédé  quelquefois  aux  idées  accré- 
ditées en  France  par  les  jurisconsultes,  et  il  voulait  y  faire  quelques 
changements,  quoique  cet  ouvrage  eût  fort  déplu  aux  gens  de  parti. 
On  trouva  effectivement,  après  sa  mort,  dans  ses  manuscrits,  des 
Additions  an  traité  des  deux  puissances.  Quand  Pey  rencontrait 
des  magistrats  exilés  et  errants  comme  lui,  il  ne  manquait  pas  de 
leur  faire  remarquer  où  avaient  abouti  leur  esprit  d'opposition  et 
leurs  préventions  contre  l'autorité  de  l'Eglise.  Nous  avons  fait  plu- 
sieurs emprunts  à  Y  Autorité  des  deux  puissances  ^  notamment  dans 
les  articles  indépendance  et  législation.  Nous  avons  toujours  cité  la 
première  édition  de  1780.  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  italien  et  en 
espagnol,  Bayonne,  1822,  2  vol.  grand  in-8°.  Pey  est  encore  auteur 
de  plusieurs  autres  ouvrages ,  entre  autres  des  Vrais  principes  de 
la  constitution  de  F  Eglise  catholiciue,  qu'il  opposa,  au  commence- 
ment de  la  révolution,  au  goût  d'innovations  qui  prévalait  alors. 

L'abbé  Pey  n'était  pas  seulement  un  écrivain  laborieux,  il  joi- 
gnait à  ses  travaux  les  pratiques  de  piété,  s'intéressait  à  tout  ce  qui 
était  du  bien  de  la  religion,  exerçait  les  bonnes  œuvres,  dirigeait  les 
consciences,  et  montrait  dans  toute  sa  conduite  autant  de  zèle  que 
de  régularité.  Quand  la  révolution  éclata,  il  se  retira  dans  les  Pays- 
Bas.  Il  résida  d'abord  à  Liège,  puis  à  Louvain.  Une  nouvelle  inva- 
sion des  Pays-Bas  le  força  de  se  retirer  à  Vanloo;  puis,  obligé  de  fuir 
encore,  il  traversa  l'Allemagne  et  se  rendit  à  Ferrare,  avec  le  projet 
de  passer  jusqu'à  Bome.  Sa  piété  et  son  attachement  au  Saint-Siège 
lui  faisaient  désirer  vivement  de  finir  ses  jours  dans  cette  capitale 
du  monde  chrétien  :  les  circonstances  où  se  trouvait  l'Italie  et  les 
progrès  des  Français,  le  décidèrent  à  se  retirer  à  Yenise,  où  il  espé- 
rait jouir  de  plus  de  tranquillité,  sous  un  gouvernement  qui  était  en 
paix  avec  la  nouvelle  république  ;  mais  la  révolution  devait  aussi 
s'étendre  dans  cette  partie  ;  les  Français  pénétrèrent  dans  l'Etat  de 
Yenise  et  y  excitèrent  des  révoltes.  La  vieillesse  et  les  infirmités 
empêchèrent  l'abbé  Pey  de  chercher  un  autre  asile,  il  vivait  dans 
une  retrait»^  profonde,  ne  s'occupant  qu'à  revoir  ses  ouvrages,  et  à 
se  préparer  à  la  mort,  ([ui  le  frappa  le  15  septembre  1797,  après 
une  longue  maladie. 

PEYBAT. 

Guillaume  du  Pey  rat ,  d'abord  substitut  du  procureur  général,  en- 
suite prêtre  et  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle  à  Paris,  mourut  en 
1615.  On  a  d(î  lui  :  V Histoire  de  la  chapelle  des  rois  de  France,  que 
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nous  avons  citée,  Paris,  1645,  in-folio.  Origine  des  cardinaux,  Co- 
logne, 1665,  in-12. 

PEYRIMS. 

Nous  avons  les  œuvres  canonicpes  de  Peyrinis,  Gènes,  1632^ 
in-4°  ;  Lyon,  1668,  in-folio.  Elles  se  composent  :  {""  de  Officia  Pro}- 
lad  rerjidaris  ;  2"  de  Officia  subditi  rerjidaris  ;  3°  Fonnulariwn 
prœlatoriira  rcgidarium . 

PFAFF. 

Christophe  Pfoff^  protestant,  a  publié  :  Origines  juris  ecclesias- 
ticiy  unà  cura  dissertât ianibus  rariaribus  jus  ecclesiasticum  illus- 
tra?itibus,Tuhmgej  1756,  in-i°.  Cet  ouvrage  a  été  mis  à  Yi}ider 
le  10  mai  1755. 

PHILLIPS. 

Georges  Phil/ipSj  ^roiesseur  de  droit  romain  à  l'université  de 
Vienne,  primitivement  professeur  à  la  faculté d'Inspruck,  est  auteur 
de  deux  excellents  ouvrages  que  M.  l'abbé  Crouzet  a  traduits  de  l'al- 
lemand en  français  [ragez  chouzet)  ;  1°  du  Droit  ecclésiastique  da?is 
ses  principes  générau.r^  Paris,  18oU,  3  vol.  in  8"  ;  2°  du  Droit  ecclé- 
siastique dans  ses  sources  considérées  au  point  de  vue  des  éléments 
gui  les  constituent  y  Paris,  1852,  1  vol.  in-8°. 

Cet  ouvrage  «jui  a  eu  un  grand  retentissement  en  Allemagne  et 
de  nombreuses  éditions,  n'a  pas  peu  contribué  à  faire  sortir  les  gou- 
vernements et  le  clergé  de  ce  pays  de  la  funeste  voie  où  les  avaient 
engagés  les  doctrines  schismaticjues  du  fébronianisme  et  le  système 
désastreux  d(;  Joseph  lï.  Il  prculnira  aussi  d'excellents  résultats  «mi 
France,  et,  sous  ce  rapport ,  nous  n(;  pouvons  (jue  savoir  gré  à  M.  l'abbé 
Crouzet  de  nous  en  avoir  donné  une  bonne  traduction.  Nous  avons 
souvent  consulté  ce  livre,  et  nous  avons  été  Ikhutux  de  lui  faire 
(pn'lqiies  «'m|)niiits,carraut<Mir,  romme  il  le  dit  lui-même,  est  n)}nné 
dune  vice  et  fdiale  affection  pour  [Eglise.  Des  livres  écrits  dans  de 
tels  principes  ne  peuvnit  (pie  mériter  nos  éloges  et  nos  plus  sym- 
pathi([nes  recommandations.  Car  si  nous  avons  entrepris  nous-méme 
ini  ImImmip  (Mii,  selon  l'expiession  (lu  ilocleiir  Phillips^  deinauile  des 
talents  et  «les  forées  «[ni  s«'  i-«'neoiitj'«'nt  <liHii'il«'ni«'nt  clu'Z  un  seul 
homme,  c'est  (ine,  connu»'  Ini,  n«)usy  avons  été  excité  par  un  grand 
amour  d«'  l'I^glis»',  notre  mèn»  eoinnnuie,  j»onr  la  gloirtM't  l'utilité 
«le  la«pi«'ll«'  l«'S  j)«'in«'s,  l«'s  travanx,  l«'s  fatigues,  et  Ions  les  sa<'riti«'t\s 
j>f>ssibl«'s  nous  ont  t«)uj«»nis  pain  légers, 

(  )n  aeneor»'  «lu  «l«»et«'ur  Phillips  un  traité  des  Sgnndes  diocésains^ 
traduit  par  l'abbé  Crampon,  l*aris,  iHiiii,  1  v«»l.  in-H". 

L<*  «lo(t«'Ui'  Pbillijis^  «pii  fil  s«'S  étu«i«'S  à  l'universit»'  «le  (  îiedinuu»', 
était  iu\  «!«•  par»'nts  j>rot«'stants  ;  il  s«'  «'onv«'rtit  à  la  foi  calholujutj 
en  1828. 

PIALES. 

Jean-Jac«jues  Pialcs,  savant  canouiste,  né  vers  1720,  au  Mur-d«'- 
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Barrés,  daus  le  Rouergue,  fut  reçu  avocat  au  parlement  de  Paris  le 
4  décembre  1747.  Il  se  lia  avec  les  hommes  d'un  parti  qui  avait  alors 
une  2:rande  influence,  et  devint  l'intime  ami  de  l'avocat  Mev,  re- 
gardé comme  la  colonne  dujansénisme.  Ils  donnèrent  l'un  etTautre 
un  grand  nombre  de  consultations,  et  prirent  une  part  très-active 
aux  affaires  du  parti.  Piales  perdit  la  vue  vers  1763,  mais  cet  acci- 
dent ne  lui  ôta  rien  de  son  zèle  pour  la  cause  qu'il  soutenait.  Il  est 
mort  le  4  août  1789.  M.  Dupin,  qui  loue  sa  piété,  sa  modestie,  sa 
frugalité,  le  fait  mourir  le  4  août  1785.  Les  ouvrages  de  Piales,  que 
les  changements  survenus  dans  les  matières  ecclésiastiques  rendent 
inutiles,  sont  au  nombre  de  six  :  Traité  des  collations  des  bénéfices, 
8  vol.  in-12  ;  de  la  Provision  de  la  cour  de  Rome,  à  titre  de préven- 
tio?2,  2  vol.  in-12;  de  la  Dévolution,  du  Dévolu  et  des  Vacances  de 
plein  droit ,  3  vol.  in-12  ;  de  ï Expectative  des  gradués,  6  vol.  in-12; 
des  Commendes  et  des  Réserves,  3  vol.  in-12  ;  des  Réparations  et  re- 
constructions des  églises,  4  vol.,  et  5  dans  l'édition  donnée  par  Ca- 
mus. M.  Picot,  dans  une  note  du  quatrième  tome  de  ses  Mémoi- 
res ecclésiastiques',  attribue  à  Piales  le  premier  volume  (le  seul 
qui  ait  paru)  de  V Histoire  de  la  fête  de  la  Conception. 

PIASECIO. 

Paul  Piasecki,  évêque  de  Pzémysle  en  Pologne ,  est  auteur  de  : 
Praxis  episcopalis,  ea  quœ  officium  et  potestatem  episcopi  concer- 
nant, continens,  Venise,  1612,  in-4°  ;  Cologne,  1620,  in-4%  et  1620, 
in-8^ 

PIATTI. 

Jérôme  Piatti,\k^\i\\.Q  d'une  noble  famille  de  Milan,  mort  à  Rome 
en  1 595,  âgé  de  44  ans,  a  laissé  les  ouvrages  suivants  :  de  Bono  sta- 
tus religiosi,  libri  très,  Rome,  1590,  Venise,  1591  ;  de  Cai^dinalium 
dignitate  et  o/y?ao,  etc.,  publié  par  J.-A.  Tria,  à  Rome,  en  1741, 
in-S"*.  Piatti  avait  écrit  en  outre  un  traité  de  Bono  status  conjugalis, 
dont  le  manuscrit  fut  détriût  par  accident. 

PIAZZA. 

François  Piazza,  îrere  mineur  de  l'observance,  mort  en  1410,  à 
Bologne,  sa  patrie,  se  distingua  dans  son  ordre  par  ses  talents  et  son 
érudition  dans  tout  ce  qui  concernait  la  théologie  et  le  droit  canon . 
Il  a  écrit  un  ouvrrge  de  Restitutioniôus,  i'suris  et  Excommunica- 
tionibus,  Crémone,  1472,  Venise,  1474. 

PICHLER. 

Le  R.  P.  \iioii  Pic  h  1er,  jésuite  allemand,  professeur  de  droit  ca- 
non dans  l'université  de  Dillingen,  occupa  aussi  une  chaire  dans 
l'université  d'Ingolstad,  et  mourut  vers  l'an  1750.  On  a  de  lui  :  \°  Jus 
canonicum,  sccundùm   quiïuiue  decretalium  titulos   Gregorii  pa- 
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pœ  IX  explicatimiy  etc.  ;  accediuiî prœter  secimdian  tomuni  inquo 
decisioiiescasuum,  ad  singulos  décrétai ium  titulos,  explicantur,  uti- 
les quœdam  adnotationes  ac  vhidicioi,  mord  et  studio  Francisai  Ajito- 
nii  Zacharioi,  ejusdemsocietatis,  Pesaro,  1758,  2  vol.  in-folio.  Il  y 
a  une  édition  publiée  en  un  volume  in-folio,  en  1733,  à  Augsbourg, 
et  qui  a  pour  titre  :  Summa  jurisprudentiœ  sanœ  universœ,  seu  jus 
canonicum  explication.  Outre  les  notes  dans  lesquelles  le  P.  Zacha- 
rie  corrige  et  éclaircit,  d'après  les  dernières  constitutions  Pontificales, 
la  première  édition  donnée  par  Fauteur  en  17  50,  2  tomes  en  un  V(^l. 
in-folio,  il  a  ajouté  aux  prolégomènes  un  appendice  tiré  des  Pras- 
notiones  canonicœ  et  civiles  de  Jean  Doujat  [voyez  doujat)  ;  2°  Epi- 
tome  juris  canonici  jux ta  décréta ,  Augsbourg,  1749,  2  vol.  in -12  ; 
3°  Theolocjia polemica ,  in  quà  gênerai ia  thcolonioi  controversisticœ 
fundamenta  et  principia,  ex  qitibus  o?7ines  infidèles,  hœretici  et  sec- 
tarii  manifesti  erroris  coiwincuntury  et  mater iœ  part icul ares  cum 
protestantibus  et  modernis  sectariis  controversœ,  et  ah  Ecclesid  ca- 
tholicâ  contra  eosdem  decism  traduntur,  AnxcYs,  1  vol.  in-folio, 
1746,  Augsbourg,  1752,  2  vol.  in-i\  Ces  ouvrages  méritent  d'être 
consultés. 

PIGITirS. 

Albert  Pighius,  né  à  Rimpen,  vers  l'an  1490.  Il  mourut  eu  1542 
à  Utrecht,  où  il  était  prévôt  de  l'église  de  Saint-Jean-Baptiste.  On  a 
de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages.  Le  plus  considérable  est  inti- 
tulé :  Assertio  /lierarc/iiœ  ecclesiasticœ y  Colo'^nc y  1544,  in-folio,  et 
1572,  in-folio.  Il  montre  dans  ses  écrits  un  grand  dévouement  au 
Saint-Siège,  ce  qui,  à  nos  yeux,  les  rend  fort  estimables. 

PIGNATELLI. 

Jacques  PignatcUiy  savant  canoniste,  a  publié  un  excellent  nu- 
vrage  (jui  a  pour  titre  :  Consultationcs  canonicœ^  et  ciui  a  eu  plu- 
sieurs éditions,  Rome,  1GG8,  1675,  3  vol.  in-folio;  Nenise,  1695, 
5  vol.  in-fulio,  et  Lyon,  1700,  1  vol.  in-folio.  Il  y  en  a  une  dernière 
en  12  vol.  in-folio. 

J1LAIA. 

Ce  canonisN*  a  j>iiblié  :  I/isfitufinnrs  Ponfi/iriff^  Catane,  1669, 
2  vol.  in-folio. 

n.NSSON. 

I''ran(;«»':s  Pinssony  lié  i\  Bourges,  mort  à  l*aris  en  1691 ,  à  cpiatn'- 
vingts  ans.  Il  était  rruMrdé  coiiniu'  l'oracb»  «le  son  .siècl»',  .surtout 
pour  les  nialit'res  bcnclicialcs.  Lrs  .savants  ouvrages  (pi'il  a  lais.^^iîs 
sur  celte  matière  prouvent  combien  il  y  était  ver^é.  Lrs  principaux 
sont  un  Traité  des  bénéficrs y  rouunencé  |)ar  Antoine  B«Migy ,  si>n 
ait'ul  niiilriurl,  céh'brr  pr<tf«*ssrur  à  Hourges  ,  inipi  nue  eu  165{; 
Praq/natiqi/r  Sfoir/nin  de  suint  Louis  et  de  Charles  \  11,  avec  île  .si- 
vuuli»  commentaires,  i*ans,  1666, in- i*.  {Voyez  vï^\oy\K\\KîVZ.)Traitc 
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singulier  des  régales  ou  des  droits  du  roi  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques; Paris,  1668,  2  vol.  in-4".  Cet  ouvrage,  fait  dans  un  esprit 
parlementaire,  est  rempli  de  savantes  recherches,  et  enrichi  d'un 
grand  nombre  d'actes  originaux  qui  sont  d'une  grande  utilité  pour 
l'étude  du  droit.  On  peut  lire  comme  contrepoids  le  traité  de  la  ré- 
gale imprimé  en  1680,  in-4°,  par  l'évêque  de  Pamiers,  qui  défen- 
dait les  privilèges  de  l'Église. 

PIRHING. 

Henri  Pirhing,  jésuite  allemand,  \ivait  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle.  Il  avait  fait  une  étude  profonde  de  la  théologie  et  du  droit  ca- 
non. Il  est  connu  par  les  ouvrages  suivants  :  1°  Jus  canonicum  in  V 
libros  decretalium  distributum,  nova  methodo  explicatum,  omni- 
bus capitulis  titulovum,  qui  in  antiquis  et  novis  libris  decretalium 
continentur,  j^romiscuè  et  confuse  j^ositis,  in  ordinem  doctrinœ  di- 
gestis  adjunctis  aliis  quœstionibus  connexis,  quœ  ad plenam  cujus- 
qne  tituli,  aut  matcriœ  cognitionem,  et  expositionem  j^ertinent, 
Dillingen,  167i-1678,  5  vol.  in-folio.  Les  deux  derniers  tomes  sont 
réunis  en  un  seul  volume.  (Vest  cette  édition  que  nous  avons  citée. 
Il  y  en  a  deux  autres,  l'une  imprimée  à  Dillingen,  en  1722,  et  l'autre 
à  Venise  en  1759.  Cet  ouvrage  bien  fait  fut  accueilli  favorablement. 
Les  canonistes  en  font  cas  et  le  regardent  comme  classique  sur  les 
matières  dont  il  traite.  Pie  YII,  qui  l'estimait  beaucoup,  le  fit  de- 
mander à  M.  Garnier,  directeur  de  Saint-Sulpice,  lorsqu'il  était  au 
château  de  Fontainebleau.  Nous  recommandons  cet  ouvrage  à  ceux 
qui  veulent  se  livrer  à  l'étude  du  droit  canon,  tant  pour  la  méthode 
que  pour  la  doctrine.  Le  temps  et  les  livres  du  même  genre  qui  ont 
paru  depuis,  dit  avec  raison  Feller,  n'ont  pas  diminué  sa  réputa- 
tion; 2°  Facilis  et  succincta  sanctorumcanonum  doctrina,  Venise, 
1639,  i\\-i\ 

PITHOU. 

Pierre  Pithou  naquit,  en  1539, à  Troyes  en  Champagne,  d'une  fa- 
mille distinguée.  Après  son  éducation  domesti({ue,  il  vint  puiser  à 
Paris  le  goût  de  l'antiquité.  De  Paris  il  passa  à  Bourges,  et  y  acquit, 
sous  le  célèbre  Cujas,  toutes  les  connaissances  nécessaires  à  un  ma- 
gistrat. Ses  premier^  pas  dans  la  carrière  du  barreau  ne  furent  pas 
bien  assurés.  La  timidité  glaçant  son  esprit,  il  fut  obligé  de  renon- 
cer à  une  profession  qui  demande  de  la  hardiesse.  Le  calvinisme 
faisait  alors  des  ravages  sanglants  en  France  :  Pithou ,  imbu  des 
erreurs  de  cette  secte,  faillit  perdre  la  vie  à  la  Saint-Barthélémy. 
Devenu  catholitpie  l'année  d'après,  quoique  toujours  prévenu  pour 
les  protestants  et  estimé  d'eux,  il  fut  substitut  du  procureur  géné- 
ral, puis  procureur  général,  en  lo81 ,  dans  la  chambre  de  justice  de 
Guyenne.  11  occupait  la  première  place  lorsque  Grégoire  XIH  lança 
un  bref  contre  l'ordonnance  de  Henri  111,  rendue  au  sujet  du  con- 
cile de  Trente.  Pithou  pul)lia  un  Mémoire  où  il  défendit  l'ordon- 
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nance  du  roi ,  car  il  était  toujours  prompt  à  suivre  son  ancienne  ar- 
deur contre  le  siège  de  Rome  :  il  était  de  la  société  des  beaux-esprits 
qui  composèrent  contre  la  ligue  la  satire  connue  sous  le  nom  de  Ca- 
tholicon  dEspagnCy  ce  qui  tenait  un  peu  de  l'inconséquence,  dit 
Feller,  car,  étant  devenu  catholique,  il  était  naturel  qu'il  tournât  son 
génie  caustique  contre  la  ligue  huguenote,  formellement  rebelle  et 
sacrilège,  plutôt  cpie  contre  la  ligue  catholique.  Il  mourut  le  jour 
anniversaire  de  sa  naissance,  à  Nogent-sur-Seine,  le  1"  novembre 
1595,  à  cinquante-sept  ans.  On  a  de  lui  un  Traité  des  libertés  de 
l'E(flise  galliccmey  où  l'on  trouve  plus  d'un  reste  de  la  religion 
que  l'auteur  avait'abandonnée,  Paris,  1009,  in-8°.  On  en  fît  depuis 
plusieurs  éditions  avec  des  preuves,  commentaires,  notes,  etc. 
M.  Dupin  aîné  en  adonné  une  nouvelle  édition.  [Voyez  dupin.)  Pierre 
Pithou  publia  encore  d'autres  ouvrages  et  un  grand  nombre  d'opus- 
cules. 

François  Pithoii,  son  frère  puîné,  né  aussi  à  Troyes  en  1543,  où 
il  mourut  en  1021,  eut  part  à  la  plupart  des  ouvrages  de  son  frère, 
et  il  s'appbKjua  particulièrement  à  tclaircir  le  corps  du  droit  cano- 
nique, nnprimé  à  Paris  en  1687,  2  vol.  in-folio,  avec  leurs  correc- 
tions, par  les  soins  de  Claude  Le  Pelletier. 

PITTONl. 

Jean-Baptiste  Pittoni^  prêtre  vénitien,  et  laborieux  compilateur, 
né  vers  1609,  s'est  accpiis  de  la  célébrité  par  le  soin  et  la  patience 
avec  lesquels  il  a  recueilli  et  mis  en  ordre  un  nondire  considérable 
de  conslilutioMS  des  papes  et  des  décisions  de  dillérentes  congré- 
gations établies  à  Uome.  Il  lit  paraître,  en  1704,  celles  de  ces  con- 
stitutions et  décisions  qui  regardent  les  confesseurs.  Elles  furent 
depuis  réimprimées  en  1710  et  1715.  Vax  171 1 ,  parurent  à  Venise, 
in-12,  Constitutiones  poiiti/iciœ  et  decisioiies  co)i(jre(j(itinnu))i  ad 
concursum  parochialium  et  heneficiorum  collationeni  snectaiites  :  eu 
1709,etréinq)rimées  en  plus  grand  nombre  en  1722,à\enis(%  iu-l  2  ; 
Cofistitt/tionrs^  etc.,  ad  eaiiofticos  i/striasf/ae  ecclesia'  specfantvs :  v\\ 
1719,  CfjnstitutiancSy  etc.,  ad  reyiilares  cajascunKjue  ordinis  etiatn 
militaris  spectantcs  ;  h  Parme,  lu  même  annéi»,  de  Controversiis  pa- 
tro?iorinny  /ifc  non  ah  ris  pra'sotdirmn  ad  bénéficia  ;  à  \  rmse, 
1712,  ('(j/tstttafif)ta'Sj  etc.,  ftd  rpist opos  et  al)hales,  ///-I2;  eit  171.1, 
ConstttutioneSy  rlc,  ad  paroc/in^  Jitnasipie  c/eri  spertfintes.  I^nlin, 
on  inq>rima,  en  1725,  quchpies-uiu-s  drs  décisions  qui  ont  rapjMut 
au  niariaLif.  Ce  recuril  ulile  fornii'  1  î  \<>l.  iu-{".  II  fui  iiiipriuic  |).ii- 
les  soins  de  f.énii.nd  /'///o///\  j)ère  de  l'iuileur,  el  il  esl  iori  redit  r- 
<"he.  On  a  eneore  tle.leaii-J5apli.sle  Pildaii  :  la  \  ie  dv Uenoit  \lll,\t'- 
nise,  1730, en  italiiMi  ;  Calmilario  ronnmo  decvnnal(\  avee  tles  noies 
et  des  décisions  de*  la  sacrée  congrégation  ;  <le  Octavis  festoruni  (/uof 
in  l'!rr/rsitf  a/iircrsa/i  rrlrltrantar,   2  Vol.  in-S". 

/'dtnfii  mnurut  le  10  noveiidue  17  n,  âge  (le  S2  ans.  M.  C.rouzet 
semble  faire  deu.x  auteurs  dillérenls  de  ce  caïujniste. 
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PLAÏ. 

Josse  Le  Plat,  docteur  en  droit  de  l'université  de  Louvain,  né  à 
Malines  en  1733.  En  1806,  il  fut  nommé  professeur  de  droit  romain 
à  Goblentz,  et  directeur  de  l'école  de  droit  de  cette  ville^  place  qu'il 
conserva  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  6  août  1810  ;  on  a  de  lui  plu- 
sieurs ouvrages,  mais  tous  écrits  dans  les  idées  de  Febronius  et  de 
Van-Espen.  Il  publia  même  une  édition  du  commentaire  de  ce  cano- 
niste,  sur  le  nouveau  droit  canonique,  avec  une  préface  assez  longue, 
Louvain,  1777,  2  vol.  in-8°.  Une  édition  des  Institutions  dejuris- 
mmdence  de  Riegger  [voyez  riegger),  5  vol  in-8°,  1780  .  Il  donna, 
a  même  année,  un  abrégé  de  cet  ouvrage  ;  une  dissertation  contre 
l'autorité  des  règles  de  V index ,  une  dissertation  sur  le  pouvoir  d'é- 
tablir des  empêchements  dirimants  du  mariage,  et  de  l'origine  des 
empêchements  existants,  1782,  in-8°.  L'auteur  s'y  prononce  en  fa- 
veur de  Tautorité  civile.  Lettre  d'un  théologien  canoniste  à  N.  S.  P. 
Pie  VI ,  au  sujet  de  la  bulle  Auctorern  fidei.  Loin  d'y  conserver  le 
respect  dû  au  chef  suprême  de  l'Eglise,  Le  Plat,  oubliant  toute 
mesure,  s'y  sert  d'expressions  injurieuses  contre  le  Souverain  Pon- 
tife. On  a  de  lui  aussi  un  Recueil  des  actes  et  pièces  relatifs  au  con- 
cile de  Trente,  7  vol.  in-i°.  Le  Plat  avait  du  talent  ,et  de  la  science^ 
mais  il  ne  s'en  est  servi  que  pour  affaiblir  l'autorité  de  l'Eglise  et 
renverser  sa  discipline. 

Il  ne  faut  pas  confondre  Le  Plat  avec  Jérôme  Plat  ou  Platus,  au- 
teur d'un  ouvrage  intitulé  :  De  dignitate  et  offîcio  cardinalis,  Rome, 
1602,  in-4^ 

POLACCHI. 

Polacchi  est  connu  par  le  traité  :  De  potestate  prœlatorum  regu- 
lainum  in  for 0  interno,  Venise,  1629,  in-fol. 

POLUS. 

Renault  Polus  ou  Pool,  cardinal  et  archevêque  de  Cantorbéry,  né 
en  1500,  dans  le  comté  de  Staiford,  était  proche  parent  des  rois 
Henri  YIII  et  Edouard  IV.  Il  mourut  le  25  novembre  1568.  Il  avait 
présidé  au  concile  de  Trente  et  fut  sur  le  point  d'être  élu  pape.  On 
a  de  lui  plusieurs  ouvrages  estimés  :  De  unitate  ecclesiasticâ.  Rome, 
in-folio;  De  officio  et  potestate  Summi  Pontifîcis,  Louvain,  1569, 
in-folio  ;  De  concilio  Tridentino,  un  Recueil  des  statuts  qu'il  lit  étant 
légat  en  Angleterre,  etc. 

PONSIO. 

On  a  de  Joseph  Ponsio  un  ouvrage  imprimé  à  Spolète,  en  1807, 
in-4%  qui  a  pour  titre  :  De  antiquitatibus  juris  canonici  secundiun 
titulos  Decretalium. 

PORTALIS. 

Le  nom  de  Portalis  est  cité  trop  souvent  dans  cet  ouvrage,  les 
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articles  organiques  dont  il  est  le  rédacteur,  et  les  rapports  qui  les 
ont  précédés,  ont  eu  trop  d'influence  sur  la  discipline  de  l'Eglise 
de  France,  pour  que  nous  ne  consacrions  pas  ici  une  notice  à  cet 
homme  d'Etat  si  célèbre . 

Jean-Etienne-Marie  Portails^  né  le  1"  avril  174G,  au  Beausset  en 
Provence,  fut  reçu,  à  l'âge  de  vingt-un  ans,  au  parlement  d'Aix,  et 
dès  son  début  il  se  plaça  parmi  les  jurisconsultes  et  les  orateiu's  les 
plus  distingués  de  cette  époque.  Plusieurs  mémoires  contribuèrent  à 
établir  sa  réputation,  entre  autres  sa  Consultation  sur  la  validité  des 
mariages  des  protestants  en  France ^  Paris,  1770,  in-12.  Au  commen- 
cement de  la  révolution,  la  modération  de  Portalis  l'éloigna  du  rôle 
auquel  am'aient  pu  l'appeler  ses  talents,  et  dès  1790  il  se  retira  à  la 
rampagne.  Les  troubles  du  midi  et  les  préambules  des  persécutions 
révolutionnaires  lui  tirent  chercher  un  asile  à  Lyon,  qu'il  fut  encore 
obligé  de  quitter.  Portalis  se  rendit  à  Paris  dans  les  derniers  mois 
de  1793  ;  il  ne  tarda  pas  à  y  être  arrêté,  et  il  ne  recouvra  sa  liberté 
f[ue  plusieurs  mois  après  la  chute  de  Robespierre.  Nommé  en  1795 
député  du  département  de  la  Seine  au  conseil  des  anciens,  il  y  déve- 
loppa un  caractère  plein  de  modération,  et  se  montra  constamment 
opposé  au  parti  directorial. 

Portalis  fut  inscrit  dans  la  liste  de  déportation  du  1  8  fructidor 
an  V  (i  septembre  1797),  après  avoir  voté  contre  les  sociétés  popu- 
laires ;  il  se  réfugia  en  Allemagne.  Rappelé  en  France  après  la  ré- 
volution du  18  brumaire  (9  novembre  1799),  il  y  arriva  le  15  février 
1800.  Le  3  avril,  on  le  nomma  commissaire  du  gouvernement  près 
du  conseil  des  prises,  et  il  entra  dans  le  Clunseil  d'I^^tat  vers  la  lin  de 
la  même  .année.  Il  présenta  plusieurs  projets  de  loi  au  corps  légis- 
latif, et  défendit  plus  particulièrement  le  projet  relatif  à  l'établisse- 
ment des  tribunaux  spéciaux,  ([ui  éprouva  une  fort»'  «apposition.  Peu 
de  temps  après,  il  présenta  le  projet  du  cod<*  civil.  Il  fut  chargé, 
dans  le  mois  d'août  1801,  de  toutes  les  idfaires  concernant  les 
cultes.  Il  lit  reconduire  à  Rome  le  corps  de  Pie  VL  resté  jusipie-là 
à  Valence.  Il  ordonna  d'eiï.iccr  les  inscriptions  pan'uncs  «pii  restaient 
sur  le  frr>utis[)iee  des  temples.  Il  rappela  dans  leur  patrie  les  «'vètjues 
démissionnaires  qui  en  étaient  exilés  demiis  tant  d'années;  mesure 
<(ui  fut  le  prélude  d'un  autres  aele  «lue  ré<'lamaient  depuis  longtemps 
la  justic(*  et  l'humanil»',  le  rappel  des  émigrés. 

L(^  ii  avril  1H()2,  il  prononça  devant  le  nouvi\ui  corps  législatif, 
(pie  l'on  venait  de  eonvnquer  pour  eel  elb't,  un  bisnnirs  sur  l'on/a- 
nisatinn  des  cultes  et  crposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  conventum  faifr  entre  le  Saint-Sié(/c  rt  le  i/nuvernenu*nt  frau- 
rais  (1).  Portf/lis  établit  dans  ce  dis«N)urs  des  principes  fort  sages  ; 
mais  on  voit  qu'il  craignait  de  paraître  trop  favnrable  à  la  religion 
caliioli<jue,  «pi'il  redoutait  les  sarcasmes  de  la  pbilosophie.  et  «pril 
avait  été  nourri  dans  les  maximes  exagérées  des  anciens  parlements. 

(1)  Voyez  ce.  discours  houh  \p  mol  concoriut. 
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On  dit  aussi,  pour  l'excuser,  qu'il  voulait  ménager  les  préventions 
que  l'esprit  révolutionnaire  avait  encore  laissées  chez  beaucoup  de 
gens  en  place  contre  la  religion  ;  préventions  telles,  que  le  gouverne- 
ment pouvait  craindre  que  le  concordat  ne  fut  pas  adopté,  si  l'on 
heurtait  trop  les  opinions.  Le  discours  de  Portails  d'ailleurs  était 
grave,  décent,  et  contrastait  avec  le  langage  révolutionnaire,  inhu- 
main et  farouche  dont  cette  même  tribune  avait  retenti  tant  de  fois. 
Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui  ont  guidé  cet  homme  d'Etat^  un  ca- 
tholique ne  peut  admettre  tous  les  principes  de  ce  discours  et  du  rap- 
port qui  le  précède.  Ainsi,  par  exemple,  on  lit  dans  le  rapport  ces 
mots  :  «  Le  magistrat  poUtique  peut  et  doit  intervenir  dans  tout  ce 
c(  qui  concerne  l'administration  extérieure  des  choses  sacrées.  Il  est 
a  quelquefois  nécessaire  à  la  tranquillité  publique  que  les  matières 
<(  de  l'instruction  et  de  la  prédication  solennelle  soient  circonscrites 
((  par  le  magistrat  ;  que  l'Etat  a  intérêt  d'examiner  la  forme  des  dé- 
((  cisions  dogmatiques  ;  de  commander  le  silence  sur  des  points  dont 
c(  la  discussion  pourrait  agiter  trop  les  esprits  ;  et  d'empêcher  même, 
«  dans  certaines  occurrences,  que  les  consciences  ne  soient  arbitrai- 
<(  rement  alarmées.  y>  Ces  principes  conduiraient  directement  au 
schisme. 

M.  Dupin(i)  a  retranché  de  ce  discours,  qu'il  rapporte  cependant 
in  extenso,  t%  qu'il  a  trouvé  de  favorable  à  la  hberté  d'enseignement. 

En  1803,  Portails  fut  élu  candidat  au  sénat  conservateur,  et  au 
mois  de  juillet  1804  il  fut  définitivement  nommé  ministre  des  cultes. 
Le  1^'  février  1805,  il  fut  créé  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur.  Il  mourut  le  25  août  1807.  Bonaparte  fit  élever  à  ce  ministre 
ime  statue  au  conseil  d'Etat. 

En  1820,  son  lils  a  publié  un  ouvrage  posthume  intitulé  ;  lYaité 
sur  rnsage  et  fabus  de  r esprit  phllosopJnque  pendant  le  dix-hui- 
tième siècle,  précédé  d'une  notice  fort  intéressante  sur  l'auteur,  Pa- 
ris, 2  vol.  in-8°.  C'est  un  livre  très-remarquable  par  la  philosophie 
religieuse  qui  y  règne,  par  l'esprit  de  méthode,  d'analyse  et  d'im- 
partialité qui  a  présidé  à  sa  composition,  et  par  un  style  noble  et 
élégant. 

Son  petit-fils  a  publié,  en  1845,  les  Discours,  rapports  et  travaux 
inédits  sur  le  concordat  de  \^0\y  les  articles  organiques  publiés  en 
même  temps  que  ce  concordat,  et  sur  diverses  questions  de  droit  pu- 
blic concernant  la  liberté  des  cultes,  etc.,  1  vol.  in-8°.  Ce  volume 
est  précédé  d'une  introduction  où  l'on  trouve,  contre  Tindépendance 
de  1  Eglise,  toutes  les  préventions  des  galhcans  parlementaires. 

POZZOLO. 

On  a  de  Pozzolo  ;  de  Papa  etsymbolo  opus  theologicum,  cationi- 
cum  et  historicum,  Rome,  1727,  in-foHo  ;  Ratlonale  romani pontlfi- 
C75,  Rome,  1710,  in-foho. 

(1)  ManunI  (I H  droil  ercJésidfilique  françaiii, 
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PROMPSAULT. 

Jean-Henri-Romain  Prompsaidt,  prêtre,  né  au  diocèse  de  Va- 
lence, décédé  à  Paris,  le  7  janvier  1858,  est  auteur  d'un  Dictionnaire 
raisonné  de  droit  et  de  jurisprudence  en  matière  civile  ecclésias- 
tiqucy  Petit-Montrouge,  3  vol.  in-i%  dont  nous  portons  le  jugement 
suivant  dans  la  préface  du  tome  IIP  de  notre  Cours  de  législation 
civile  ecclésiastique  :  «  Ce  Dictionnaire  qui  peut  être  utile  à  ceux 
qui  possèdent  déjà  d'autres  ouvrages  du  même  genre,  renferme  pour- 
tant bien  des  décisions  fausses,  inexactes  et  dangereuses,  de  sorte 
qu'on  ne  peut  s'en  servir  qu'avec  ime  extrême  réserve.  Seul,  il  ne 
pourrait  qu'induire  en  erreur  dans  une  foule  de  questions.  »  Nous 
n'avons  porté  un  jugement  si  modéré  sur  cet  ouvrage,  que  parce  que 
nous  y  sommes  l'objet  continuel  des  attacpies  de  M.  l'abbé  Promp- 
sault.  Mais  M.  l'abbé  Crouzet  ne  craint  pas  de  dire,  dans  son  Essai 
de  Bibliographie  canonique,  que  «  cet  ouvrage  renferme  plus  de 
soixante  articles  répréhensibles  sous  le  rapport  doctrinal,  et  que  l'au- 
teur suppose  que  1  Etat  peut  réglementer  les  matières  mixtes  sans  le 
concours  et  l'intervention  de  l'J^glise  ;  qu'il  émet  plusiem's  proposi- 
tions qui  sont  en  opposition  directe  avec  la  bulle  Auctorem  fidei. 

M.  l'abbé  Pro}njjsault,dan^uuQ  Requrte  adressée  au  mois  de  mars 
1 853  à  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  se  plaignait  «  d'être  signalé  au  [)U- 
blic,  par  cet  article,  comme  un  écrivain  répréhensible  sur  plusieurs 
points  de  doctrine,  hérétique  ou  d'une  foi  suspecte  sur  plusieurs 
autres,  parlruicritaire  dans  quol([ues-uns,  et  dangereux  pour  ceux 
(pii  le  consultent  ;  ipie  ces  imputations,  dénuées  de  preuves,  rendent 
sa  foi,  ses  intentions  et  sa  doctrine  suspectes.  » 

Ces  preuves,  M.  l'abbé  Prompsault  s  est  chargé  de  les  fournir  lui- 
même  dans  ses  Observations  sur  r rjugclupie  du  21  mars  1853. 
Voici  dans  (piels  termes  et  avec  cpielle  témérité  scandaleuse  il  ose 
s'exprimer  en  parlant  du  chef  suprême  et  infaillible  de  l'Kglise  ; 
«Nous  connaissons  tous  la  haute  sagesse  du  Souverain  Pontife,  \e 
désintéressement  de  ses  atfections,  la  pnreté  de  S(^s  désirs  et  la  droi- 
Inre  <le,  ses  intentions.  S'il  arrivait  donc  ([ne  riuieycli([ue  adressée 
aux  évêques  Ae  France»/^///  m<d  motivée,  rnmme  nous  le  craignons, 
et  renfjîrniàt  des  avis  pernieien.v  ponr  nos  Eglises,  ce  serait  bien 
eertainenient  contre  le  vœu  tle  son  ((enr.  Dire  librement  et  franche- 
nu'nt  ce  «pie  nous  pensons  à  cet  égard,  ne  doit  ni  h'  contrister,  ni 
passer  aux  yeux  de  tpii  cpiecesoit  ponr  nn  manque  dr  resjurt.  H  se- 
rait sans  iUmlo  fdr/teuj'  (jnime  autorité  aussi  élevée  tondtdt  dans 
rrrreur,  mais  il  serait  plus  /'Irbcux  encore  qu'on  laissai  la  société 
chrétienne  subir  la  mnsétpiciue  funeste  de  ses  actes,  Y\n\C\\  cpie  d'oser 
se  pernieUre  de  les  critiipirr  :  la  véi'il/î  est  an-dessns  de  t(»nt.  Nous 
n'avons  été  choisis  de  préférence  à  tant  «l'anlres,  poin-  «Ire  ses  mi- 
nistres, (pr.ïlin  de  hii  rendre  témoignage  en  toute  cluKse  selon  notre 
rottsnt'nrf\(\:i\\s  la  sincériti''  de  nos  convictions.  AvonsA^  rotirage  de 
remplir  lidelcmcnt  noire  devoir,  servons-le  dans  Li  veril«*  et  de  tout 
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noire  cœur  ;  car  si  nous  marchions  avec  persévérance  dans  la  mau- 
vaise voie,  nous  péririons,  et  celui  qui  nous  dirige.  » 

Nous  pourrions  citer  quelques  autres  extraits  de  ce  genre  dans  les 
divers  écrits  de  M.  Prompsault,  mais  celui-ci  est  plus  que  sulïisant 
pour  faire  apprécier  sa  doctrine.  Pithou  l'aurait  admirée,  Fébronius 
l'eût  signée,  elRicher  lui-même  n'eût  pas  hésité  à  la  prendre  sous  ses 
au^ices. 

Tous  les  ouvrages  de  M.  Fabbé  Prompsault  ont  une  assez  mau- 
vaise tendance  ;  aussi  plusieurs  ont  été  condamnés  par  la  congréga- 
tion de  Y  Index. 

Q 

QUIEN. 

Michel  Le  Quien,  dominicain,  naquit  à  Boulogne  en  1661.  Il  mou- 
rut à  Paris,  enl733,à72  ans.  Parmi  ses  ouvrages,  nous  remar- 
quons :  Nullité  des  ordinations  anglaises  démontrée  tant  par  les  faits 
que  par  le  droit,  Paris,  1730,  3  vol.  in-12.  Il  a  publié  cet  ouvrage 
pour  réfuter  le  Courayer  qui  prétendait,  au  contraire,  qu'elles 
étaient  valides.  Oriens  christianus,  in  quatuor  patriarchatusdigeS' 
tus,  in  quo  exhibentur  Ecclesiœ,  pjatriarchœ  ^  cœterique  prœsulis 
orientis^  Paris,  3  vol.  in-fol.  ;  ouvrage  qui  renferme  toutes  les  églises 
orientales,  sous  les  quatre  grands  patriarchats  de  Constantinople, 
d'Alexandrie,  d'Antioche  et  de  Jérusalem.  L'auteur  y  donne  la  des- 
cription géographique  de  chaque  diocèse,  des  villes  épiscopales.  Il 
rapporte  l'origine  et  l'établissement  des  églises,  leur  étendue,  leur 
juridiction,  leurs  droits,  leurs  prérogatives,  leurs  prétentions,  la  suc- 
cession et  la  suite  de  leurs  évêques,  le  gouvernement  politique,  les 
changements  qui  y  sont  arrivés,  etc. 

QUINTINI. 

Il  nous  reste  de  Jean  Quintini  :  Commentaria  in  titulum  décret 
talium  de  multitudine  beneficiorum^  Paris,  1539,  in-4°.  Prœlectio- 
nes  canonicœ  de prœbendis  et  beneficiis  ecclesiasticis,  VdiVis y  V6^1^ 
in-folio. 

QUINQUARBORCUS. 

On  a  de  ce  canoniste  espagnol  :  Tractatus  de  synodo  diœcesanâ 
per  episcopum  iiidicendâ,  laragone,  1600,  in-4°. 


R 

RACICOD. 

On  a  de  Racicod  des  Notes  sur  le  concile  de  Trente,  touchant  les 
points  les  plus  importants  de  la  discipline,  Cologne,  1706,  in-8^ 
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RAGUCIO. 

Autuiiie  Rayuctu  a  publié  un  ouvrage  cjui  peut  être  très-utile  aux 
cliauoiues.  11  est  intitulé  :  de  Voce  canonicurum  iii  capitula,  officia 
et  missa  in  ecciesià  tractât  us  y  Naples,  1721,  'm-i°. 

RAMOX. 

On  a  de  Tlionias  Raiaon  un  livre  estimé  et  tpii  a  pour  titre  :  De 
primatu  Pétri  apostoli  et  Suriunaruut-  Pontificuiu  romojiaru.nt 
fanciculus  aureusy  Toulouse,  1617,  in-i". 

REBUFFE. 

Pierre  Rrhuffe  ou  RchKJ/i^  savant  jurisconsulte,  naquit  i\  Baillar- 
ipies,  à  deux  lieues  d«*  Montpellier,  en  1  o(M)  (Feller  dit  en  1487).  Il 
rnseigna  1«î  droit  a\ee  beaucoup  de  réputation  à  Montpellier,  à  Tou- 
louse, à  r.ahors,  à  Bourges,  et  enfin  à  Paris.  Le  pape  Paul  lll  lui 
olii'it  une  place  d'auditeur  de  rote  à  Rome.  On  lui  offrit  aussi,  en 
France,  plusieurs  places  importantes  (pi'il  refusa,  se  contentant  de 
relie  de  ])rofessL'Ur  (pi'il  avait.  11  end)rassa  l'état  ecclésiastupie  en 
lo  f7  :  Feller,  (pii  le  lait  naître  en  1  [87,  dit  (pi'il  avait  alors  soixante 
ans.  11  mourut  à  Paris  le  2  novembre  l.")a7  :  il  possédait  le  latin,  le 
i^Hic,  riiébn'u;  sa  modestie  relevait  son  savoir.  Ou  a  recueilli  srs 
ouvrag(!sà  l^yon,  en  îi  vol.  in-folio,  K)80  et  années  suivantes.  J^es 
prin(;ipaux  sont:  {"  Pra/is  heno/iciaruin  :  \\  exprK[ue  dans  cet  ou- 
vrage, avec  beaucoup  de  métliode,  les  dispositions  qu'il  faut  avoir 
pour  parviMiir  aux  bém-lices,  ce  ([u'il  faut  p<tur  les  conserver,  et  la 
manière  dont  on  peut  les  perdre;  2"  des  AV>»/r.s  sur  les  rèylcs  de  la 
chancellerie.  (  )n  a  publié  une  édition  de  cet  ouvrage  en  Kîtii,  1  vol. 
in-folio,  à  lacjuelk;  on  a  joint  les  concordats  et  un  traité  de  la  régale; 
ii"  uu  traité  sur  la  bulle  ///  {\nu\  Doniini ;  i°  Cinnuieittaircs sur  1rs 
Pandectes  ;  les  Edtts  des  rois  dr  hr(nice,  etc.  Tons  ces  ouvrages 
sont  en  latin,  lV)rt  savants  et  sagement  écrits,  <lans  les  bons  principes 
de  jurisprudt'uce  et  «l»-  inniiilc  clnt'fit'unr. 


i;i.r.Li  siu. 

I  i.iii(«ti^   I{r//t(sin  .1  lai>>é  un  ouvrage  iiililulc  ;   //>/<//////>  de  rc 
Iturm lii'ili ^  Jiome,  I77.Î,  *i  \nl,  iii-î'. 

lll.hINC. 

AugU.^liii  /^7////7  df  Bibneg,  abbf  (ri'lnsiedliMi  cil  |(.7i».  (>ii  ;i  dr 
lui  ini  savant  trailr  fait  cnntre  les  parlementaires  gallicans  et  i|in  i 
pour  titre  :  i)\i('U)iu'nia  (  athcdru'  ajHJStolica'  fitu  tarifas  r.r  occnsunir 
Unatuar  (Ivn  ijalla ani  iiroiiusitinmiiii  assrrht  et  riinlii nta .  llîM», 
in-lnlin.  Il  ,1  laibsc  en  uiannscril,daii^  la  bd»li<-tlii  .pie  dr   nu  abbavi^ 
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i\  vol.  iîi-lo'.îo  de  Conuncataires  sur  le  co}icile  de  Tve)Ue^  et  13  soi. 
d'ouvrages  de  théologie  scokistique. 

ilÉDOAlNI. 

Ou  a  {[(iBédocau  :  de  Spoliis  eccleslasltcls,  Rome,  1568,  iu'i^  de 
Alienationihus  re/^^z/ieccfe/c/j,  Plaisance,  loSî),  iii-fol. 

HÉGINALD. 

Xnlo'mo  Ih'f/tnaid,  doiuiiiicaiii,  mort  à  Toulouse  eu  1G7G,  se  dis- 
tiugua  par  ses  ouvrages.  Ou  a  de  lui,  eutre  autres  :  de  Mente  cou- 
eilii  Trideniini^  cum  notis  Bossu  y  Bruxelles^  170G,  uu  vol.  iu-fol. 

RÉGINON. 

Réf/inon,  abbé  de  Prum,  de  l'ordre  de  Saiut-]5euoit,  mort  Tau  D  lo , 
daus  le  monastère  de  Saint-Maximin,  à  Trêves,  a  laissé  uu  recueil 
de  canons  et  de  règlements  ecclésiastiques  intitulé  :  de  Dlsciplinis  ec- 
cleslastlcisy  et  de  rellglone  christ iand  llbri  duo.  Il  composa  cet  ou- 
vrage à  la  sollicitation  de  Ratbode,  archevêque  de  Trêves.  11  y  en  a 
une  édition  de  lG5i,  in-i".  Baluze  en  a  donné  une  excellente,  avec 
des  notes  pleines  d'érudition,  en  1G71,  Paris,  hl-8^  Réglnon  a  di- 
visé sa  collection  en  deux  parties  :  la  première  se  rapporte  au  clergé 
et  au  culte;  et  la  deuxième  aux  laïques. 

RER^FENSTUEL. 

Xn-ddlei  Reiff'enstue/j  savant  théologien  allemand,  était  de  Tordre 
des  frères  mineurs  réformés  de  saint  François,  et  tlorissait  au  com- 
mencement du  dix-huitième  siècle.  Le  principal  ouvrage  du  père 
Rei/fensticel  a  pour  titre  :  Jus  canonicum  universum  juxtà  titulos 
decretaliuHi  cutn  tractatu  de  regulis  juris.  Cet  ouvrage,  (|ue  les  ca- 
nonistes  et  les  théologi(nis  estiment  et  dont  ils  font  beaucoup  d'usage, 
eut  uu  grand  nombre  d'éditions  en  Allemagne  et  en  Italie.  M.  l'abbé 
Aligne  a  inséré  dans  son  Cours  complet  de  théologie^  tome  XVill  , 
col.  6 90,  les  traités  de  Deiiefic'ùs  ecclesiasticis  jure patronatus  dccl- 
ïnis  ;  de  Immunitatlbus  ecclesiasticis ,  extraits  de  cet  ouvrage.  iNous 
nous  sommes  servi  de  l'édition  d(i  Munich,  1700,  i  vol.  iu-fol.  Les 
autres  sont  :  Ingolstadt,  1739,  3  vol.  in-foho  ;  Venise,  1778,  5  tom. 
on  i  vol.  ui-fol.  ;  Rome,  1831,  G  vol.  in-folio.  On  a  joint  à  cette  édi- 
tion un  traité  des  règles  du  droit.  M.  Lequeux  en  a  publié  un  abrégé 
en  3  vol.  in-12,  Pans,  1854. 

REYMOND. 

licnri  Reymond,  évêque  constitutionnel  de  l'Isère,  puis  évéque  de 
Dijon,  mujuit  le  21  novembre  1737,  à  Vienne  euDauphiné.  11  était 
curé  de  Saint-Georges  dans  cette  ville,  lorsqu'il  publia  divers  écrits 
(pii  le  mirent  eu  opposition  avec  le  haut  clergé.  Ayant  embrassé,  à 
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l'époque  de  la  révolution,  les  opinions  nouvelles,  il  lui  élu  second 
évéque  de  l'Isère,  et  sacré  à  (Irenoide  le  13  janvier  1793.  A  l'épo- 
que du  concordat,  il  fut  nommé  à  l'évéché  de  Dijon,  et  signa  la  for- 
mule de  rétractation  demandée  par  le  Saint-Père  aux  évéques  consti- 
tutionnels. Cependant  on  a  prétendu  qu'il  ne  l'avait  pas  fait,  et  sa 
conduite  postérieure  n'a  pas  démenti  cette  assertion.  Sou  adminis- 
tration se  ressentit  constamment  des  opinions  qu'il  professait  ;  et, 
dans  des  temps  plus  heureux,  on  n'eût  passoutrert  qu'un  évéque  fil 
enseigner  dans  son  séminaire  des  doctrines  condaumées,  et  s'écartât 
de  la  discipline  reçue  de  l'Eglise.  En  1818,  il  lit  paraître  une  Cir- 
culaire pour  permettre  de  faire  gras  tous  les  samedis  et  même  le 
vendredi  pendant  la  vendanire.  On  se  tut  sur  cette  licence  et  sur  un 
abus  aussi  énorme  ;  et  Hcynioml,  qui  avait  vécu  sans  mériter  i  es- 
time, mourut  sans  exciter  de  regrets  le  20  février  1820,  frappé  de 
mort  subite  (l;.  il  a  publié  les  ouvrages  suivants  :  Droits  des  eitres 
(les  paroisses  y  sous  Icar  double  rapport  spirituel  et  temporel,  Paris, 
177(),  in-8"  ;  Paris  (Nancy  .  1780,  1  vol.  iii-8"  ;  Constanco,  lODl  , 
3  vol.  in-12.  M.  Dupin  recommande  cet  ouvrage,  dans  saJUbliot/iè' 
fjuc  choisie,  comme  un  ouvrage  estimé  sur  le  droit  canonique.  Nous 
dis(ms,  au  contraire,  nous,  qu'il  est  très-mauvais  :  il  fut  même  sup- 
pi'inié  par  arrêt  du  parlement  de  (irenol)le  :  Métmnre  ù  ro)isulter 
pour  les  cures  àpjortion  confp'uc  du  DaupJiiné,  1780  :  Anah/sc  des 
principes  constitutifs  des  deux  puissances,  avec  une  adresse  aux 
curés,  etc. 

RICCI. 

On  adr  liicri:  Pfu.iis  nu  uni  (piotidian'iruùi  eeclosiastlri  jori,  scu 
resoluliones  forenses  nuiteruiruat  ecrlesiastiraruniy  ex  décret is  cu- 
riarum  ccclesiasticaruin  collecta,  Venise,  IG  îO,  2  vol.  in-l'ol.,  107  i, 
iu-f<)li(»  ;  Dccisiones  curiœ  arcliiepiscopalis  neupolitanœ ,  Venise, 
iGiiO,  in-fnlio. 

lUCClOEl. 

.Icaii-Uaplislc  Hirrirdi  a  publié  rouvi'.iiic  siiiNanl,  qui  adr  com- 
damué  douce  < unitpitur  pai*  un  décret  de  V huler^  eu  dat*'  du  \\  avril 
l(»(iH:  liuniunitas  ah  rrrurv  Sancta»  Sf*dis  apostolira*  in  cannnisa- 
iione  sfnutorutn,  B<>l(»|^nie,  lOtiS.iu-i". 

Il  ne  faut  j>as  le  rinilondre  av<'C  Antoine,  Jiuf  toit  o\\  /iittiridtfs^im- 
ienr  Je  :  Triu  talus  de  jun'  prrsnuaruni  r.rtni  Errlrsirn  f/reuituui 
fTr'stoifiuui,  ft  altor  iractatvs  dv  ncophifi^^^  IU>ine,  1  ('.'Î2,  in-fol., 
et  IGiil,  in-foliu. 

(l)  V'n  erHAin«.ii«|uo  .!«•  nolio  connni$5.anco.  M.  l  .ililu-  !>...,  nous  :i  nsAin-  qn'il 
nvait  r('C>»   l«'  «lernicr  soiifiir  de  rr!  ('•vi^inc  conf^lilutioniirl  ,  »i\iil  InvftH  con- 

''   W.  (!«)lliii  .111(1    \n;iin',  lavait   adminislr»'.  <  le.  ;  ii    '  i 

'lU  il  si\;»il  i  iiriil  tiuc  llojinond  riail  allt    à  W.U'on  M'  {■  ■  i 

aux  pieds  dn  V'ir  VU,  «ju  il  avail  ivliacUi  m'î»  ciTOiirH  (Milre  les  mains  d.'  Sa  Sain- 

lf'l(î  cl   «lud    a\ail  r"    ■  ••  îmus  les  |m'i\|IV:,  rn-.   •••■  '-vn- '     •'••  •<'!>  ai.«.  .    .•   '.    .)>- 

jurrr  li'b  erreurs  4r  i  lulioii  ri\ilo  dn  ■ 
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RICIIAUDEAU. 

M.  l'abbé  Richaudeaiiy  professeur  de  théologie  au  séminaire  de 
Blois,  a  publié  en  18i2,  à  Avignon,  un  volume  in-8°  intitulé  :  de 
r Ancienne  et  de  la  nouvelle  discipline  en  France.  Il  y  traite  la  ques- 
tion de  l'inamovibilité  des  curés  desservants,  alors  fort  agitée.  Nous 
ne  partageons  pas  toutes  les  opinions  de  ce  digne  ecclésiastique. 

RICHER. 

Edmond  Richer,  syndic  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  né  à 
Chaource,  ancien  diocèse  de  Langres,  en  1560,  vint  achever  ses 
études  dans  la  capitale,  et  y  fit  sa  licence  avec  distinction.  iSé  avec 
un  génie  impétueux,  il  se  distingua  beaucoup  dans  le  parti  de  la 
Ligue,  n  prit  le  bonnet  de  docteur,  en  1590  ,  devint  grand-maître 
du  collège  du  cardinal  Le  Moine,  puis  syndic  de  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris,  le  2  janvier  ICO 8.  H  s'éleva  avec  force,  en  1611, 
contre  la  thèse  d'un  dominicain  qui  soutenait  l'infaillibilité  du  pape 
et  sa  supériorité  sur  le  concile.  Il  publia  la  même  année,  in-i'',  un 
})etit  écrit  intitulé  ;  De  la  puissance  ecclésiastique  et  politique ,  pour 
établir  les  principes  sur  lesquels  il  prétendait  que  la  doctrine  de 
l'Eglise  de  France  et  de  la  Sorbonne,  touchant  l'autorité  du  concile 
général  et  du  pape,  était  fondée,  ^lais  il  ne  se  borna  pas  là  ;  il  y 
établit  presque  tous  les  principes  de  Marc-Antoine  de  Dominis. 
Sous  prétexte  d'attaquer  la  puissance  du  pape,  il  étalait  des  prin- 
cipes (jui  renversaient  la  puissance  royale  aussi  bien  que  celle  du 
Souverain  Pontife  et  des  évéques.  Tel  est  celui-ci  :  a  ('liaquc  com- 
«  nmnauté  a  droit  immédiatement  et  essentiellement  de  se  gouA  (M- 
»'  ner  elle-même;  c'est  à  elle  et  non  à  aucun  particulier  que  la  puis- 
«  sance  et  la  juridiction  a  été  donnée.  »  Il  ajoute  :  «  Ni  le  tem])S, 
a  ni  les  lieux,  ni  la  dignité  des  personnes  ne  peuvent  prescrire  contre 
«  (;e  droit,  fondé  dans  la  loi  divine  et  naturelle.  )»  Ce  petit  livre 
souleva  contre  lui  le  nonce,  les  évéques  et  plusieurs  docteurs.  On 
\ oulut faire  déposer  Rie/ter  du  syndicat,  et  faire  anathématiser  son 
livre  par  la  faculté  de  théologie  ;  mais  le  premier  président  du  par- 
lement eut  assez  de  crédit  pour  parer  ce  coup.  Le  cardinal  du  Perron, 
archevêque  de  Sens,  assembla  tous  les  évéques  de  sa  ]>rovince,  et, 
après  plusieurs  conférences,  l'ouvrage  de  Richer  fut  condamné  le 
lv>  mars  1(;12  :  son  livre,  proscrit  à  Home,  le  fut  encore  par  l'ar- 
che\èque  «l'Aix  et  par  les  évéques  de  sa  province,  le  2i  mai  de  la 
même  année.  On  vit  alors  paraître  de  tous  cotés  une  foule  d'écrits 
pour  le  réfuter.  «  Cet  ouvrage,  dit  le  cardinal  du  l*erron  ,  est  un 
u  levain  de  vieille  doctrine  qu'il  a  couvée  et  soutenue  dès  long- 
«  temps,  en  laquelle,  encore  cpi'il  ait  changé  de  procétlure  pour 
(f  le  fait  de  l'Eglise,  néanmoins  il  a  conservé  les  mêmes  maxmies 
((  qu'il  tenait  alors  pour  le  fait  de  l'I^tat.  (^ar  l'au  1591,  au  mois 
c(  d'octoln'e,  il  soutint  publiquouK'ul  en  Sorbonne  ipie  les  Etats  du 
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f(  royaume  étaient  in(lubital)lf'mont  par-dessus  le  roi,  etc.  y)  Effec- 
tivement, lors  de  la  révolution  de  1780,  on  vit  l'Assemblée  natio- 
tionale,  composée  dans  sa  partie  dominante  de  richéristes,  régler 
sur  le  système  an  vieux  syndic  toutes  ses  opérations,  tant  à  l'égard 
delà  constitution  civile  qu'à  l'égard  de  la  constitution  ecclésiastique. 
La  cour  défendit  aliic/tcrdc  rien  écrire  pour  sa  justilication,  et  or- 
donna à  la  faculté  de  le  dépouiller  du  syndi(\it.  11  cessa  d'aller  aux 
assemblées  de  la  faculté  et  se  renferma  dans  la  solitude,  uniquement 
appliqué  à  l'étude  ;  mais  on  l'accusait  de  continuer  à  dogmatiser, 
fl  fut  enlevé  et  mis  dans  les  prisons  de  Saint-Victor.  Il  donna,  en 
1620,  une  déclaration  par  laquelle  il  protestait  qu'il  était  prêt  à 
rendre  raison  des  propositions  de  son  livre  De  la  puissance  ec- 
clésiastique et  politique.  Il  en  donna  une  seconde,  où  il  reconnaît 
l'Eglise  romaine  pour  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  lu/lises^  et 
déclare  que  ce  qu'il  avait  écrit  c7r///crv/^/;Y7/V^^i  la  doctrine  catholique, 
exposé  fidèlement  par  les  saints  Pères,  faux,  hérétique  ^impie,  et  pris 
des  écrits  empoisonnés  de  Luther  et  de  Calvin.  Entin,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  sincérité  <le  ses  rétractations,  ilendonnaune  troisiè- 
me en  lO.'jO.  il  mourut  li;  211  novembre  \iV\{.Ri( hcr  ét<iit  un  liunnne 
([ui,  à  l'obstination  des  gens  de  son  état,  joignait  une  inflexibilité 
d'esprit  ])articulière.  Vieilli  sur  les  bancs,  au  milieu  de  la  cliicane, 
endurci  dès  l'enfanct'  à  la  misère,  il  brava  la  cour,  parce  «pi'il  ne  lui 
demandait  rien,  c't  (luil  [)ouvait  se  ])asser  de  tout.  Nous  avons  de  lui 
un  grand  nombre  d'ouvrages,  dont  les  principaux  sont  :  Vindicia: 
doctnnœ  majorum  schohe  Parisiensi  contra  defensores  monarchiœ 
et  curie/'  rontana\  (lologue,!  (tX.'),  in- 1";  DepotestateEci  lesia*  in  rébus 
tcmpnraliltus^  l(»02,  in-1";  wwo.  Histoire  des  (oncilcs(/<'/térauj\,  en  la- 
lin,  ,'i  vol.  in  t  ".  Son  plus  fameux  ouvrage  est  intitulé  :  Dejjotestate 
ccclesiasticr)  avec  une  défense  de  sa  doctrine  et  de  sa  conduite,  (^.o- 
logn»',1  7il1 ,2  vol.  in-i'.  Cet  ouvrage  fut  mis  à  l'/z/r/c.;-  parun  décret 
du  i  mars  17()îl.  Traité drs  apjiellations  comme d^ilnis  ;  que  c  est  un 
rei)u)de  conforme  à  la  loi  de  Dieu,  hupwl  a  donné  aux  rois  et  princes 
chrétiens^  r Kqlisc  m  jnolcrlinu ^  etc.,  Pai'is,  17<i»,  2  vol.  in-12. 

Le  l'icliérisnie  n'est,  (pi'mi  svslrnie  conibint'  des  inaxiines  des  <  al- 
vinisti's  et  \\v>  jans«*nist«'s. 

lUhOLPIIIM  S. 

On  a  de  Pierre  Hidtdphinus  :  Dr  Dcdinr  jtrocedendi  in  judicits  in 
ronnin>)  (Krn) .  Ilnnn*.  1  <'.7  !•,  in-rnlji». 

niE(;(;En. 

.b»sepli-Anf(iine-I'(ienne.  cjievaliei-  de  Hieqqrr,  jurisconsulte  el 
iittéraleni'  allemand.  nbrml,eii  17(»jja  chaire  de  dioil  ecclésiastique 
an  collège Tliérésien,  à  N'ienne,  passa  en  17(1.»  à  celle  de  tlroit  civil, 
àl'ribour;;,  el  \\r\  int  j'onseiller  el  professeur  dedroil  pnMic  à  l*r.»v;ne. 
N«»nnné  en^nile,  p.u' remper.'in'  .biscph  ||,  inspiNJcni'  des  ('•Indes  et 
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rapporieurdo  la  censure,  il  seconda  avec  autant  de  zèle  que  de  talent 
les  vues  de  son  souverain,  et  contribua  puissamment  au  changement 
qui  s'opéra  dans  le  système  des  études.  Il  quitta  cet  emploi  en  1782, 
et  mourut  en  1795,  laissant  plusieurs  ouvrages  savants  et  estimés, 
mais  d'une  mauvaise  doctrine,  parmi  lesquels  on  cite  :  1°  Bibliothcca 
juris  cajionici,  Vienne,  1761-1762,  2  vol.  in-^°;  2°  P roi egomejia 
ad  jus  ccc/esLasUci()n,\i(inm'y  1761  ;  \\''  Elementa  juris  ecciesias- 
fici,  Yienne,  1771,  2  vol.  in -8"*  ;  i"  Opuscuia  ad  Jdstoriamet  juris- 
prudentiam  prœcipuè  ecclesiasticam  iilustrandam,\}\u\  ,\11i,  in-8°; 
5"  Institiitiones  jtirisprudentiœ  ecciesiasticœ,  Yienne,  1780,  i  vol, 
in- 12. 

RIGANTI. 

Jean-Baptiste  Riganli,  né  a  Melil,  dans  le  royaume  de  Naples, 
Tan  1661,  étudia  en  droit  à  Rome,  en  1675,  et  y  lit  tant  de  progrès, 
((u'à  l'âge  de  22  ans,  le  célèbre  Bandinus  Pancurticus,  cardinal  pro- 
(iataire,  le  prit  pour  son  auditeur,  emploi  qu'il  remplit  avec  honneur 
pendant  trente-cinq  ans.  Sa  science  et  ses  vertus  lui  méritèrent 
l'estime  et  la  confiance  de  plusieurs  cardinaux  et  des  savants,  entre 
autres  du  cardinal  Lambertini,  depuis  pape  sous  le  nom  de  Be- 
noît XÏV,  qui  honorait  souvent  Biganti  de  ses  visites.  Ce  savant  ju- 
risconsulte mourut  h  Rome  le  17  janvier  1735.  11  avait  laissé  des 
Commentaires  sur  les  règles  de  la,  chancellerie  apostolicjue,  qui  ont 
été  publiés  avec  des  notes  par  Nicolas  et  J.-B.  Riganti,  ses  neveux, 
Rome,  1745  ;  Cologne,  1751,  i  vol.  in-folio. 

On  a  encore  du  même  auteur .  I)e irrotonoiariis  apostolicis  disser- 
tationes  jwsthumcp,  Rome,  1751,  \\n  vol.  in-folio. 

RTTTERSHUVS. 

Conrad  Rittershugs^  protestant,  jurisconsulte  de  Brunswick,  est 
auteur  et  éditeiu*  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  dans  lesquels  on  re- 
3iiarque  l)eaucoup  de  critique  et  d'érudition.  Le  suivant  a  été  mis  à 
Vlndexla  16  mai  1610  :  Diff'erentiai  juris  civilis  et  canonici,  1638, 
in-1%  Halle,  1712,  m-i\  Rittcrshugs  mourut  à  Altdorf  Fan  1613, 
où  il  était  professeur  de  droit. 

ROCABERTI. 

Jean- Jacques  de  Rocabcrti ,\\b.  vers  1621,  à  Perelada,  d'une  mai- 
son illustre,  entra  jeune  dans  l'ordre  de  Saint-Dominique.  11  fut 
nommé  archevêque  de  Valence  en  1676,  et  grand  inquisiteur  de  la 
foi  en  1695.  W  s'acrpiit  l'estime  du  roi  d'I^spagne,  qui  le  fit  deux 
fois  vice-roi  de  Valence.  ïl  employa  le  temps  que  lui  laissaient  ces 
]>laces  à  composer  plusieurs  ouvrages.  Les  plus  re]narqual)]es  sont: 
De  romani  pan tificîs  Auciorita te,  en  3  vol.  in-folio.  Valence,  1691 
à  1693.  Cet  ouvrage  fut  snpprhné  et  condamné  par  arrêt  du  parle- 
meni   de  l*aris,  le  20  décembi'e  1695.  En  réponse  h  cet  arrêt,  le  sa- 
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vant  dominicain  que  toute  rEs]>agne  vénérait  et  atimiriiil,  publia 
l'ouvrage  suivant:  Blbllotheca  maxima  pontifia  a  ^  in  qud  auciûrcfi 
melioris  notœ  qui  Jiactemis  pro  sanctâ  romand  Sede  scripscrunt 
ferè  omncs  continentuvy  Home,  1G97-1G99,  21  vol.  in-folio. 

ROGCA. 

Ange  Boccffj  né  en  loi  ri  à  Rocca-Coutrata,  dans  la  Marche  d' An- 
cône,  ermite  de  Saint-Augustin,  sacristain  de  Clément  ^  111  en  loO.j 
et  évéque  de  Taguste  en  lOOo.  Il  mourut  à  Rome  le  8  avril  1620. 
On  a  de  lui  divers  ouvrages.  Son  Thésaurus  pont ificiannn  antiqui- 
tatinn^nec  non  ritnuni  ac  cœremoniarum^  2  vol.  in-fol.,Rome,  17  ±c>, 
est  un  recueil  curieux:  De  sanctoruni  ranonizatione ,  Jlome,  IGOl, 
in-4°.  De  sacra  Summi Pontifias  communione  sacrosanctam  missam 
solemniter  celebrantis  :  De  campanis^  Rome,  1G12,  in-i\  Ce  traité 
est  estimé. 

RODRTGUEZ. 

Emmanuel  RofJrif/UPz,  religieux  franciscain,  d'Estremos  en  Por- 
tugal, mourut  à  Salamanque  en  IGl  0,  à  G8  ans  :  on  a  de  lui  :  Quœs- 
tiones  regulares  et  canonicœ^  1600,  4  vol.  in-fol.,  Anvers,  1628, 
2  vol.  in-fol.  ;  A'ourt  collectio  privilerfiornni  aposto/icorum  regula- 
rium  mendicantiwn  et  non  niendicantium,  Anvers,  IGIC,  in-fol., 
1  G23,  in-fol.  On  a  de  lui  on  de  Nicolas  liodrif/uez  :  De  jjoftstate  riH 
pituli,  sedo  vacante^  n^i-  non  sede ^. fend ^  T^yon,  1G6(;,  in-fol. 

nOUKBAClIEH. 

l^'abhé  lU'ni'-l^'rançois ///y///'/'//r//o*,  «locteur  en  théologie  de  l'uni- 
versité  de  [iOJivain,  né  à  Langatte  [Meurthe)  h^  27  scptcnnbn»  1789, 
t't  décédé  W  17  janvier  IH.IG,  est  auteur  de  Vlfistoirr  universelle 
de  riujlise eat/ioH(jue,  en  29  sol.  in-8".  L'impression  de  la  première 
édilion  de  cette  Histoire  fut  c(jnuncncée  à  Nancy,  le  1!*.  avril  18  i2 
•'t  Icrminéc  jui  connncnct'inent  <le  18Î0.  La  deuxième  éditicm,  com- 
mencé»'à  l*aris  en  décendu'e  1  H  î9,  a  été  terminée  en  avril  1  .S.>3.  Elle 
est  écrite  dans  les  j»rni(  iois  d'une  saine  orthodoxie.  Ce  pieux  et  sa- 
vant ecclésiasiicpie  a  publié  j)hisieurs  autres  ouvrages,  notamment 
une  L/V'  des  saints^  1  vol.  in-S",  iS.'ili,  et  I)rs  l'/tpjtorts  naturels 
entre  les  deux  jn/issanres^  l*aris,  183.»,  2  vol.  in-S".  Les  canonistes 
peuvent  consullei"  ce  deiiii.-r  nn\  i;i;j''. 

noori/iTE. 

\L  l'abbi'  Hnipiette  a  publié  un  «nivrage  élémentaire  qui  sera 
fort  utile  ponr  les  séminaires  et  qin,  à  noire  a\is.  itMuplacera 
très-  avantagensemiiit  le  Munualr  rainnendiuin  juris  eftuaufet 
de  M.  l'abbé  LeipKiiv.  ||  est  écrit  dans  les  prineipes  d'une  saine 
orlhodoxie,  et  il  |)araîl  sous  le  patronage  <le  Mlîc  Parisis,  évéqiiH 
d' AîTis.  Cet  ou\r;e_'«'  ;>  pour  titre  •  /fictif f/fin/ir<  jari<  (unoniri  pu- 


4.^>i     ]{(HA.   UO.-\T.   HOSKOVWV,   HOl  ILLAKH,   KOl.<SFi..   HOVK. 

hliri  et  prtrati,  ad  iiswn  scholai'imi  accommodatœyVdiXhy  18î>3,  2 
soi.  in-8'\ 

ROSA. 

On  a  (le  Thomas  /Î05C'  ;  De  executoribus  litterarmn  apostolica- 
rum,  cum  notis sanctœ rotœ  romanœ^l{o\\\Q^  1676,  in-folio,  Cologne, 
1083,  in-folio  ;  De  bene/îciorum  distribut  loue  y  Naples,  1682,  in-lol. , 
De  reditibus  rcclesiasticisy  No  pies,  1682,  in-fol. 

PiOSxVT. 

Albéric  de  Rosaty  Rosate  ou  Roxiati,  de  Berganie,  était  un  des 
plus  savants  jurisconsultes  du  seizième  siècle.  On  a  de  lui  im  Dic- 
tioimaire  de  droite  un  traité  De  Statntis,  des  Commentaires  sur  le 
code  de  Justinien  et  sur  les  Pandcctes  et  un  Commentaire  sur  U 
sixième  livre  des  D^rr étales, 

KOSKOVANY, 

On  doit  à  Augustin  Roskovaufj,  évèque  de  Hongrie,  les  ouvrages 
suivants  :  Monumenta  catholica  pro  independentid  potestatis  eccle- 
siasticœ  ab  imperio  civiliy  à  sœculo  nono  usque  ad  sœculum  deci- 
vium  nomoUy  1847,  aux  Cinq-Eglises,  2  vol.  in-S"  ;  De  matrimonio, 
et  de  matrimomis  mixtis, 

ROUILLARD. 

Sébastien  iîo?/^7/rtr;'^,  avocat,  mourut  en  1630.  On  a  de  lui  quel- 
ques ouvrages  mal  digérés,  mais  savants,  entre  autres  :  Préséance 
par  les  abbés  réguliers  et  commendataires  contre  les  archidiacres , 
doyoïSy  précôts,  etc.,  Paris,  1608,  in-8°  ;  Privilèges  de  la  Sainte^ 
Chapelle  de  Paris j  in-8%  etc. 

ROUSSEL. 

On  a  de  ^Michel  Roussel  :  llistoria  Ponti/iciœ  jurisdictionis  ex  a?}- 
tiqvo,  medio  et  iiovoiisUy  Paris,  1625,  in-8%  Paris,  1630,  in-î".f'el 
ouvrage  a  été  mis  à  Y  Index  \i\  i  février  1627. 

ROYE. 

François  d(»  Hoge,  professeur  de  jurisprudence  à  Angers,  sa  pa- 
trie, mourut  en  1 080.  Les  ouvi'agesque  non  s  avons  de  lui  prouvent 
l>eaucoup  de  recherches  et  de  savoir.  Institutiones  juris.caiumiciy 
Paris,  1081,  in-12.  De  jure  patronattiSy  et  de  juribus  honorificis 
in  ecclcsid,  Angers,  1607,  ïn-i\  De  missis  dominicis  eorumqne  ojji^ 
cio  et  potestatCy  Angers,  1072,  in-4%Leipsick,  1744,  \>nise,  1772, 
in-S**.  Traité  sur  le  chapitre  Snper  spécula,  de  PrivilegiiSy  Angers, 
in-4%  104;).  jNon-seulementyj'oy^'se  disthigua comme  écrivain,  mais 
il  contribua  encore  par  son  zèl»^  à  faire  lleurir  l'université  d'Angers. 
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RUBENS. 

Paul-Romain  Rubens  a  publié  :  Decîsiones  recentîores  sacrœ  ro- 
tœ  romanœ,  Venise,  1716,  in-fol. 

On  a  de  Tliéodose  Rubens:  Discursus  circà  lit  feras  apostolicas  in 
forma  brevis,  Rome,  17,H9,  m-W 


S 


SACcni. 

Fortuné  Sacchi^  savant  sacriste  de  Rome,  s'est  fait  connaître  par: 
Denotis  sanctitatis  in  canonizatione sanctorum^  Rome,  lG70,in-4^; 
be  cnltu  et  venerationo  Hcrrorinn  Dei,  Rnme,  lfi39,  in-i^  Sacc/ii 
t'tait  fort  halùle  on  ces  matières . 

SACRrPANTK. 

On  a  de  Jean  Sncripuns  ou  Sacripant r:  Dcfensio  jurisdiclionis 
cccksiasfica*,  Rome,  ir.88,  in-8^ 

SALGADO. 

François  Sahjadn^  canoniste  espagnol,  est  nuli'ur  d«'  deux  ouvra- 
ges qui  ont  été  mis  à  Ylinlcr  par  un  décn't  du  11  avril  11)28.  Os 
ouvrages  sont  intitulés,  1»'  premier:  De  supjtUcatione  ad  Sanctissi- 
mum^à  litteris  et  bullis^  rt  de  earum  intérim  in  senatu  retentione^ 
un  vol.  in-folio,  Muilrid,  KlliD,  et  Lvon,  \[u)\  et  KiOi  ;  It»  second: 
T)e  protectionc  refjià  ci  o/j/n'cssorum  appcll(nitia})i  àcausis  et  jadici- 
buseccksiasticisyxm  vol.  in-folio,  Lyon,  1('»27,  lluii,  1()G1  et  lOOU. 

SALLl':. 

.lacjjiirs-Antdinc  Salh'^  avocat  au  parlcinriil,  né  à  Paris  le  i  juin 
1712,  fut  reçu  avocat  eu  \1'M\.  l  ne  trop  -landc  timidité,  j»rove- 
nanl,  non  <lu  scMitiiueut  de  sa  faibh'sse,  mais  de  sa  modestie  natu- 
relle et  de  retendue  de  ses  connaissances,  lui  lit  abandonner  la  plai- 
doirie, et  s'adniuia  dans  le  silence  du  cabniel  à  l'étude  des  lois.  A 
peine  à^'é  de  211  ans,  il  avait  dijà  mis  la  «lernière  main  aux  com- 
mentaires  d«*s  ordonnances  de  I7;'.l  el  17.'{a  sur  les  donations  et  les 
test«mients  (pii  domiérrnf  naissance  ri  mirent  le  sceau  à  sa  réputa- 
tion. Il  s'oeeupait  en  outie  de  tia\au\  litt/'iaires.  Il  mourut  (l'une 
livdropisie,  le  1  (  ortobre  t77.S.  .Nous  av»»ns  »le  lui,  entre  autres  ou- 
vrages, Ut  \ourrfHf  lodr  des  rnrrs^  Paris,  17KU,  î  \ol.  iu-l2;  dans 
le  i'  (page  t\'.\)  il  \  a  une  nofin'  de  la  vie  ri  Ars  ouvrages  de  Sa//é^ 
|)ar  l'orestier,  son  f.;endre,  <mi  acheva  cr-t  <iu\ rage.  On  trouve  dans 
ce  recueil  des  tables  conimodes.  Snlh'  [\  ««neorc  domn',  sans  se  faire 
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connaîtra,  des  odilions  nouvelles  de  plusieurs  ouvrages  de  droit  qu'il 
a  enrichis  de  ses  observations,  entre  autres  du  Recueil  de  jurispru- 
dence tant  civile  que  canonique  à.^  Guy  duRousseaud  de  la  Combe. 

SAMBUCY. 

M.  de  Sarnbucy,  chanoine  de  Paris,  secrétaire  du  Sacré  Collège 
pour  la  France  à  Rome,  mort  à  Paris  en  1810,  a  publié  :  De  F  har- 
monie des  évêques  avec  leurs  chapitres  y  Paris,  18i5,  un  vol.  in-12; 
De  r  harmonie  entre  r  Eglise  et  F  Etat ,  Paris,  1845,  un  vol.  in-12. 
M.  de  Sambucy,  que  nous  avons  connu,  nous  a  dit  qu'il  travaillait 
il  un  grand  ouvrage  sur  le  droit  canon  capitulaire.  Sa  mort  l'aura 
sans  doute  empêché  de  terminer  ce  travail. 

SAiMUELLlNI. 

On  a  de  François-Marie  Samuellini  un  livre  savant  et  qui  mérite 
d'être  recherché.  Il  est  intitulé:  De  canonicà  electionein  recfulari- 
Ims  prœlatis,  Venise,  1644,  in-folio. 

SANCTARELLI. 

Antoine  Sanctarelli  ou  Sanctarely  jésuite,  est  connu  par  un  ex- 
cellent \vaïU'  Dehœresi,  schismafe,  apostasia,  soUicitationein  sacra- 
viento  pœnitenticn,  et  de  jmtestate  papai  in  his  jmniendis^  Rome, 
1025,  in-4%  reproduit  dans  Rocaberli. 

SANDERUS. 

Nicolas  SanderuSy  né  a  Charlewood,  dans  le  comté  de  Surrey,  en 
Angleterre,  parvint  par  son  mérite  à  la  place  de  professeur  en  droit 
canon  dans  l'université  d'Oxford,  l^a  religion  catholique  ayant  élé 
bannie  de  ce  royaume  par  Elisal)eth,  il  se  retira  à  Rome,  où  il  fut 
élevé  au  sacerdoce.  Grégoire  XHI  l'envoya  nonce  en  Espagne  et  en- 
suite en  Irlande.  Il  y  mourut  de  faim  et  de  misère  en  1583.  Il  a  pu- 
blié plusieurs  ouvrages  :  nous  distinguons  :  Sedes  apostolica  seu  de 
militantis  Ecclesiœ  romanœ  potestate^  Smnmorumque  Pontificmn 
romanorum prunatu  atcpiein  omnes  gentcs  «z^c^onVrt'^e, Rome,  1608, 
in-4°;  De  visibili  monarchid  Ecclesiœ ,  LouYnin,  1571,  in-folio; 
Anvers,  1581;  Wurtzbourg,  1575.  Il  montre  dans  cet  ouvrage  l'au- 
torité, la  visibilité  et  l'infaillibilité  de  l'Eglise. Trois  Orrt/5^??5  latines, 
sur  la  transsubstantiation,  les  langues  liturgiques  et  la  pluralité  des 
messes  à  ccbébrer  dans  la  même  église,  Anvers,  1566,  in-12. 

SANNIG. 

Bernard  Sanniq  a  pul)lié  :  Jus  canonicum.  vnivcrsum  nova  me- 
tJiodo  diqes/untj  l^ragne,  1()!)2,  2  vol.  in-folio. 
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SAUSSAY. 

André  du  Saussay,  docteur  en  droit  et  en  théologie,  curé  de  Saint- 
Lcu,  à  Paris,  sa  patrie,  et  ensuite  évêque  de  Toul,  naquit  vers  1  o9o. 
Il  mourut  à  Toul  en  1675,  à  80  ans.  Il  est  auteui'  de  plusieurs  ou- 
vrages :  Pat  10 plia  episcopalis,  seu  de  officiis  episcopi,  Paris,  1616, 
in-folio  ;  De  episcopali  monogamia  et  unitate  ecclcsiasticà  disse/- 
latioy  Paris,  1632,  in-i%  De  sacra  riiu  prœfercndi  crueemmajo- 
ribvs  prœlatis  Ecclesiœ^  Paris,  1628,  in-1". 

SAUTER. 

Antoine  Sauter  a  publié  en  1816  à  Fribourg  :  Fiindamenta  jurh 
rcclesiastiei  catholicorum  sex  partes  y  de  jndiriis  ccc/esias/icisy  in-S". 

SAYARON. 

Louis  Savaron  a  publié  à  Tours,  enloOO,  in-8%  un  ouvrage  sur 
le  Pouvoir  des  léf/ntsde  notre  saint-père  le  pape  et  de  la  forme  qui  se 
doit  (/arder  (piand ils  entrent  en  France.  On  y  Irouv*'  l'esprit  par- 
liMnentaire. 

SBROZZIO. 

On  doit  à  Jacques  Shrozzio  un  traité  de  Officia  et  po/estate  ricarii 
episfo/n,  Rome,  KiOî.  in-î". 

SCACCIA. 

On  a  diîSigismond  Scaccia  :  Trartatus de appe//afionifjus,Fv[\wC' 
fort,  161!"),  in-folio. 

SCARFANT<»M. 

Jean-Jacques  SrarfantOfu\  (H-clésiastique  el  jurisconsulte  célèbre, 
na((nit  à  Pisloie,  le  12septembn'  liwi.  11  mourut  lo  27  décembiv 
17  iS,  à  l'Agrde  li  ans.  On  a  «le  lui  :  Dissertât io  an  cancfi reipda^ 
res  non  halwntes  indidtinn  Sedis  ajtitstulica'y  past  editioneni  sacri 
ronrilii  Trident ini^  passint,  extra  temporn  àjurr  statutUy  sacris  or- 
dinihus  initiari,  Lucqnrs,  1616  ;  Animadrersionrs  ad  luruhratin- 
nrs  rawnùcidvs  l'rani  isri  (\vrntpr/ti ,  Lncipics,  I72:i.  2  Ndl.  in-fnlio, 
•  •I  1737,  W  vol.,  oiivragi*  iin[i()rl;iiil  ri  r«'gurd«'  «•onuiu'  cqùlal.  Il  lui 
jéinqirinié  à  N'eiiLst»,  et  Pm-m.»!!  MV  le  cite  aver  élo^'c  dans  son  Ixl 
ouvrage  De  Si/nudo  diœcesanà. 

St:il\liJHl  S. 

Siinéou  Sr/,tirdias,  né  m  Saxe  l'an  l.'i.'la,  a  stss.iii  «j.-  la  (liaiii- 
Iwf  inqM'Tial»' à  Spirr,  mourut  ru  uiai  la73.0na  de  «ri  autrui, 
«•litre  autns  ouvrages,  tons  écrits  en  latin,  un  Ihrfionnnire  du  droit 
nnl  vt  r/iïin)}i(pir. 


i'.t:;  MiHi'.Li.irs.  -ciiRisTnATi:.  sr.iiiAn.v.  schilter, 

SCIIBLLIUS. 

Schelllus  a  publié  à  Wurlzbourg,  en  17  i9,  un  traité  De  episcopo- 
mm  electioiûbusjuxtà  veterem  et  novam  Eccïesiœ  disciplinam, 

SCIIELSTRATE. 

Emmanuel  Schchlraie  ,  successivement  clianoine  d'Anvers  ,  sa 
patrie,  chanoine  de  Saint- Jean-de-Latran  et  de  Saint-Pierre,  à 
ilonie,  mourut  dans  cette  dernière  ville,  en  1692,  à  4i  ans.  Il  y 
jouit  de  la  considération  que  méritaient  ses  talents,  et  l'usage  qu'il 
en  faisait.  On  a  de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages.  Les  plus  con- 
nus sont:  Antiquitas  illustratacircà  concUla  rjeneralia  et  provin- 
cialia  décréta  et  fj esta  pontificum^  Rome,  1692  et  1697,  2  vol.  in- 
folio ;  De  auctoritate  ac  sensu  decretorum  Constantiensis  conciliiy 
Rome,  1686,  in-i"  ;  Dissert atio  de  auctoritate  patriarchali  et  me- 
tropoliticâ^  Rome,  1687,  in-8"  ;  De  disciplina  arcani,  Rome,  1685, 
in-i"  ;  Ecclesia  o /ricana  su  h  primate  Carthaginensi,  Anvers,  1679, 


)n-i" 


SCTlTAruV 


Antoine-ïliomas  Sc/nara,  dominicain,  qu'il  faut  distinguer  de 
Pie-Thomas  Schiara,  autre  dominicain,  est  auteur  d'un  savant  et 
important  ouvrage  dont  voici  le  titre  ;  Romanus  pontifex  amnium 
juriuhi  dispnsitione  prnpar/nandus  c/rristianu!  reipublicce  erjfihetur, 
Rome,  1712,  in-fol. 

SCHILTER. 

Jean  Schilter  ,  jurisconsulte  protestant,  né  à  Pégau,  en  Misnie, 
l'an  1632,  professeur  honoraire  de  l'université  de  Strasbourg,  où 
il  mourut  en  1705.  On  a  de  lui,  entre  autres  ouvrages  :  Institut io- 
?îes  juris  canonici,  léna,  1699,in-8%  1713,  in-8",  dans  lesquelles  il 
se  propose  d'accommoder  le  droit  canon  aux  usages  des  Eglises  pro- 
testantes. Ces  Institutions  ont  été  réimprimées  en  1821.  Institution 
nés  juris  jmhlici,  2  vol.in-8%  1696,  ouvrage  savant  et  méthodique  ; 
De  iibertate  ecclesiarum  GermanicBy  léna,  1682,  in-i\  Cet  ouvrage 
fut  mis  il  V index  le  3  avril  1685  :  De  pace  religiosd,  in-8%  petit 
traité  judicieux,  ditEcller,  oii  il  ne  parait  pas  fort  zélé  pour  sa  secte, 

SCILMALZGRUERER. 

François  ScJmialzgrueher,  de  la  société  de  Jésus,  célèbre  cano- 
niste  allemand,  s'est  fait  connaître  par  le  meilleur,  le  plus  complet 
et  le  plus  exact  peut-être  de  tous  les  traités  de  droit  canon.  Il  a  pour 
titre  :  Jus  ecclesiasticum.  universum  hrevi  methodo  ad  discentmm 
vtilitatem  explicatum^  seu  lucidn'ationescanonicœin  cjuincpie  lihros 
decretalium,  Rome,  imprimej'ie  de  la  chambre  apostolique,  1843, 
12  vol.  grand  in-i°.  Cet  ouvrage,  dont  nous  faisons  un  très-grand 
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cas  et  ([ue  nous  avons  souvent  consulté,  est  approuvé  de  plusieurs 
facultés  (le  théologie.  Cotisilia  seu  respoiisa  juri^i,  Dillingen,  1740, 
2  vol.  in-folio. 

SCIIMIDT. 

Antoine  Schmldt  est  auteur  de  Thésaurus  jurls  eccksiasliciy  po- 
tisshnum  Ge;7?î«;z/a,  Ileidelberg,  1772,  1776,  7  vol.  in-i°;  Insti- 
tut io  nés  juris  ecclesuistici  Gennaniœy  Ileidelberg,  1771,  Bamberg, 
1780,  2  vol.  in-8°. 

SGILMIER. 

On  a  de  François  Schmlev  un  fort  bon  traité  de  droit  canon,  Ju/is- 
prudentia  canonica  civillsy  seu  Jus  canonlcwn  univcvsuin.  Saltz- 
bourg,  1729,  3  vol.  in-folio,  Avignon,  1738,  3  vol.  in-folio. 

sciioockil:s. 

Le  traité  de  Martin  Sr/iooc/iius,  De  Bonis  ecclesiaslids  cl  decattu- 
///cv.v,  Groningue,  l<Jol,in-i%  a  été  mis  à  l'index,  le  î  mars  170'J. 

SCllRAM. 

On  a  de  l)ominii[ue  Srhvani  :  Jus  erclesiasticuni puhlituni  et  pri- 
cutum,  Augsbourg,  1771,  3  vol.  in-i". 

SEGNEÏII. 

Paul  Se(jneriy  né  à  Netluno,  dans  la  camj»agn(;  de  Rome,  en 
HJ2î,  mourut  en  101)4  à  70  ans.  Jl  était  très-habile  prédicateur. 
Tous  srs  ouvrages  furent  réunis  après  sa  mort  dans  un  recueil  t;n 
.'»  vol.  iii-fol.  Nous  y  remaniuoiis  :  De potrstute pupu'^  Home,  lGo(», 
iii-î"  ;  Prntifjue  des  dccoirs  des  currSy  traduite  par  le  père  lUiftier, 
en  1702,  Avignon,  I83i,in-12. 

Il  ne  faut  pas  !»■  confondre  avec  iJominn[ue  Sr/jncr/j  auteiu' de  ; 
Opt/s  /)('f  fi(l)nirahiley  seu  suprcnuf  diijnitatis  uc  putcstiitls  pleni- 
tuiht  sfiiicin  Vetro  ar  successoi'ihus  à  i'Iu'isto  Ihnnintt  nnwessdy 
IbniK',   |li.»(l.  Il  a  été  repnuluit  d;m>-  la  collcdinn  de  nocabcili. 

sj:(iM. 

.b'an-l»apli>lr  Scf/H/^  boinnais  cl  tlianninc  irLinlirr  i|i>  la  cmh^i'c^ 
^^alion  Jr  Saiiil-SauNt'ur,  \ivail  au  srizicnn*  mccI»'.  Il  clail  probuul 
lliédlogini.  ri  pi'ofcssa  «'elle  science  à  Ferran'  tu  lOIO.  H  a  lais>r 
l''s  on\  raj^rs  suivants  :  J)r  nnlinr  ur  stutu  ff/noniro^  IHn  i  ipi«itiitn\, 
lîi»In^n(',  tOOl,  in-î",  k'  inj>rimé  dans  la  ménuMillc,  m  10  H'.  ;  l*r- 
irtjrumttn  hnnnrum  spii  iluum  ad  inipct rnnduni  ntn/iniintituu'm 
vvri  status  n'li(/insi(H'  pru'ripur  (iinoniti  y  Ferrarc,  I.'ill'i  ;  l'ouviai^c 
«'sf  ilédié  à  Gléiucni  N'III  ;  ttr/i/p/iaruni  sirr  de  rrtitptlis  ri  rcncra- 
/fonr  sitnrioruin ^  hhrr  //////\,  Itdlogne,  101  II;  î)r  i>iili)nn  rpismjKi^ 
ll«»l>lan,  l('»no^  (•(,•.  H  j.mi  aJMuOi'  a  crin  <li\ci-    «rril    l'cstt-s  intMlih. 
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SEGLUA. 

(Ml  a  (le  Jean  Scyiiro:  Dlrectoviiuii  judlciuit  ccclesiastici  fort, 
Venise,  loîK>,  in-I". 

SELYAGI. 

On  a  de  Laurent  .Ç^/^Yf^/  ;  Institut ioniuii  canonlcanaHy  très  libriy 
Naples,  18i(!,  2  vol.  in-8^ 

SERUV. 

Jacques-liyacintlie  Serry^  tils  d'un  médecin  de  Toulon,  entra  fort 
jeune  dans  Tordre  de  Saint-Dominique.  Il  devint  consulteur  de  Va 
congrégation  de  V Index ^  et  professeur  de  théologie  dans  l'université 
de  Padoue,  où  il  mourut  en  1738,  à  79  ans.  On  a  de  lui  divers  ou- 
vrages, entre  autres  :  De  Roniano  Pontifice  inferendo  de  fide  nio- 
ribusque  judicio  falli  et  f aller c  nesclo.  Padoue,  1732,  in-8",  mis  à 
V  index  y  par  un  décret  du  1  i  janvier  1733. 

SFOiNDFiAT. 

CiAesliii  Sfo)idrat y  célèbre  cardinal,  né  à  Milan  en  IGiO,  entra 
dans  l'ordre  des  Bénédictins,  professa  les  saints  canons  à  runiver- 
sité  de  Saltzijourg.  Il  mourut  à  Rome  le  i  septembre  lODti,  âgé  dv 
o3  ans.  Il  est  coimu  par  plusieurs  ouvrages  savants,  notannneni 
par  le  Gallia  vindicatay  qu'il  composa  en  1087  contre  les  décision^ 
de  l'assemblée  du  clergé  de  France  de  1682,  sur  l'autorité  du  pape. 
Rerjalc  sarerdotium  romano  jwntiflci  assertu?n,  imprimé  au  nio- 
nastére  de  Saint-Gall  dont  il  était  abbé,  1G03,  in-l",  Cologne, 
1G81,  in-i^ 

8IIGIA?<L\. 

i)ii  œiimûi  S/if/uaniji  par  Tractatus  beneficiarius pro  indenuntis 
salci/ndis  juribus  sanclœ  inatris  Ecclcsiœ  quuad  betteficia  ccciesias- 
tiiVy  Rome,  1752,  2  vol.  in-i". 

SIBOUR. 

Marie-J)(^minii|ue- Auguste  Sibour,  né  à  Saint-Paul-Trois-Chà- 
teaux,le  i  août  1792,  mort  archevêque  de  Paris^  le  3  janvier  1 8o7, 
a  publié,  étant  évêque  de  Di^ne:  Institutions  diocésaines ,  Paris, 
1816,  2  vol.  in-S". 

SÏGÎSMOND. 

On  connaît  Sigismondy  de  Bologne,  pnr  son  traité  De  elrctionc  et 
potestatc  prœlatoruni  et  alioruni  rcfjulariuniy  Bologne,  1G26,  in- 
folio. 

SLMANCA. 

Jean  Siinanca  a  publié  :  Uc  ciH/iolicis  insiitulionibUs  ad  ciiir- 


S13JE0MBUS.  SIMON.  SlMOMiTTA.  SLIÎVOGATIL^.  >OAUDI.     i'j., 

pandas  /f^;-es^s,Rome,  1.)7j,  iii-l".  Ce  livre  est  rare  et  précieux. 
Foutes  les  œuvres  de  ce  savant  cauoniste  ont  été  réunies  eu  un  vul. 
in-fol.,  Ferrare,  1H92. 

S1M[:0MB1S. 

Suneonl  ou  Sirneomljas  est  connu  par  un  très-savant  et  très-ex- 
cellent traité  DeRontanl  Ponti/lcis  potestatc  jadiciarid,  Rome,  1 7  !  7 . 
2  vol.  in- 1". 

SLMOX. 


11 
cur( 

assez  vifs  avec  plusieurs  savants  de  son  temps.  Il  est  auteur  d'un 
grand  nombre  d'ouvrages.  Nous  avons  consulté  son  Histoire  de  l'on- 
fjine  et  du  progrès  des  revenus  ecclésiastiques,  imprimée  en  1701>.  en 
2  vol.  in-12,  sous  le  nom  de  Jérôme  Acosta.  (l'est,  dit-on,  le  résul- 
tat d'un  mécontentement  do  Simon  contre  unc^  communauté  de  bé- 
nédictins :  or,  on  sait  ([ue  la  colère  n'est  pas  [>ropre  à  conduire  à  la 
vérité,  ni  à  répandre  des  lumières  sur  un  objet  quelcon(|ue.  Il  y  eut 
une  édition  en  1081  et  une  autre  en  lOlU . 

On  remar([ue  tlans  les  ou\Tages  de  llicbard  Sinuni  beaucoup  de 
critique  et  d'érudition,  mais,  assez  souvent,  peu  d'exactitude  dans 
les  citations,  et  presque  toujours  des  opinions  singulières  et  extraor- 
dinaires, trop  de  liardiesse  et  de  vivacité.  Aussi  son  livre  a  été  mis  à 
17mA'./- le  21  avril  ll'.li:;. 

SIMÔNUITTA. 

.Jacques  Sirno)fpffa^  n<'*  à  Milan,  mérita  la  coidiance  de  .Iules  \[  cl 
de  J.éon  \,  v\  tut  cliaigé  tie  plusieurs  cnnnnissious  imporlanics. 
Clément  VII  Ir  lit  évéïpie  de  IV'saro;  l*aul  III  le  jjhica  sur  le  sice 
<le  l*erouse,  et  le  créa  cardinal.  Il  luourul  à  Home  en  liioD  ;  on  a 
de  lui  :  Tractatus  de  rcscrrationihtis  ùcnc/fcioraz/tj  i\tùi)<j^iu'  Ja8,i 
in-S".  ^  ' 

SLKVOC.ATll  S. 

.lean-lMuli[)j)e  Slrrof/aù/{s  a  publié  sur  ruiiimi  el  la  division  de.-- 
églises  les  deux  ouvrages  suivants:   Dr  iniionr  rrclcsiari/ni^  léna, 
Hi7X,  iii-î";  De  dirisione  ccvlrsiitruni  ri  heni'/i( ittruni^  léiui,  jdSl 
iii-i". 

SUAUDl. 

Viclor-Amédee  .S''>^//v//, né  d'une  famille  distinguée  de  Tnim,  lU.iil 
son  père  était  gouverneur,  eul  pour  p.uTaln  le  roi  \  icloi-Amedee, 
et  reçut  une  excelleîïle  édueation  qui  lr«  Ijl  entrer  dans  le  monde 
avec,  beauroup  de  eonnaissani'cs  el  d'avanla^i'S.  Il  s'jMigagea.on  17ii5, 
dans  la  conj^régatijju  de  Sainl-La/.;ire,  a  Paris.  Il  tourna  dès  lors 
tout  l'essor  de  son  génie  vers  la  reli«îion,  et  enseigna  la  théologie 
au  séminaire  de  Saint-rirmin,  travaillaut  en  même  temps  ù  un  vn- 
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vraj^e  profond  et  très-important  à  la  hiérarchie  de  l'Eglise,  intitulé  ; 
De  Suprenvï  Romani  Pontifias  auctoritatc  hodierna  Ecc/esiœ  yal- 
licanœ  doctrina^  Avignon,  1717,  un  vol.  m-i",  dont  M.  de  Bui- 
ninck,  conseiller  de  l'électeur  palatin,  a  donné  une  nouvelle  édition, 
lleidelberg,  1703,  avec  une  préface  intéressante  et  une  épître  dé- 
dicatoire  au  pape  Pie  VI.  Ce  livre  est  plein  d'érudition  et  d'une  sage 
criti(|ue.  Le  plus  bel  éloge  que  l'on  en  puisse  faire,  sous  le  rapport 
de  la  doctrine,  c'est  que  le  parlement  de  Paris  le  condamna,  par 
arrêt  du  25  août  1748.  Mgr  Yillecourt,  évèque  de  La  Rochelle,  rap- 
porte cet  arrêt  dans  son  savant  ouvrage  intitulé  :  La  France  et  le 
pape^  page  o72,  et  l'accompagne  de  notes.  Ce  docte  prélat,  aujour- 
d'hui cardinal,  rapporte  que  les  exemplaires  du  livre  de  Soarài  de- 
vinrent si  rares  après  l'injuste  sentence  du  parlement,  que  M.  de 
Buininck  paya  80  francs  l'exemplaire  qu'il  se  procura  pour  en  faire 
une  nouvelle  édition.  Le  style  de  Soardi  est  clair,  pur,  attachant. 
Jl  mourut  à  Avignon  en  1752. 

SOCIX. 

Marlen  Sodn  naquit  à  Sienne  en  1  iul,  et  professa  le  droit  canon 
dans  sa  patrie  avec  un  succès  qui  lui  mérita  l'estime  de  Pie  IL  II 
mourut  en  1467. 

Son  fils^  Berthélcmi  Socin,  mort  en  1507,  à  70  ans,  professa  le 
droit  canon  dans  plusieurs  universités  d'Italie,  et  laissa  des  consul- 
tations qui  furent  imprimées  avec  celles  de  son  père,  sous  ce  titre  : 
Conimentaria  omnia  quoi  extant  in  jus  canonicum^  una  cuni  trac- 
tatihus  de  Visitationibus  et  de  Oblationihus,  Yenise,  1570,  i  vol. 
in-fol.;  Francfort,  1583  ;  Yenise,  1503,  3  vol.  in-fol. 

SOGLIA. 

Nous  devons  au  cardinal  Jean  Soglia,  mort  en  i  856,  deux  excel- 
lents traités  élémentaires  de  droit  canon,  qui  ne  font  pour  ainsi  dire 
qu'un  seul  ouvrage:  ïnstituti(nu's  jurispubUci  ecclcsiasticl,  5*" édi- 
tion, imj)rimée  à  Paris,  en  1853,  un  vol.  in-8".  Cet  ouvrage  est 
li(.>noré  des  lettres  d'éloges  de  (irégoire  XYI  et  de  Pie  IX.  Instilu- 
lioncs  jui'is  privât  i  ecclesiasfici,  libri  très  y  seconde  édition,  Paris, 
1 85  i.  Ce  savant  cardinal  a  enseigné  le  droit  canon  à  Rome,  au  col- 
lège noble  de  la  CV//;^;»^://^^/.  Ces  institutions  qui  sont  le  résumé  d<' 
suij  enseignement,  sont  sulUsantes  pour  les  séminaires.  On  |>eutleui' 
re])rocher  d'être  un  peu  lroj>  abrégées,  mais  les  déhnitions  sont 
précises  et  très-exactes. 

soLi:iuus. 

Claude  Solr/'ius  ou  SolUer  est  auteur  d'un  traité  De  jtiridicô  po- 
tcstate  confcssarioruniy  Lyon^  1618,  in-i'\ 

SOLOUZAXI. 

On  a  de  Svlorzani:  I)''  'jurihns  a'/zo/«/c7'tS",^[lome,  1610,  in- 8". 
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SPATllAUlUS. 

(jctavien  Spat/wrlus  a  publié  Touvrage  suivant  qui  a  t'te  mis  a 
Y  index  ^  doyieccorrigotur^  le  17  décembre  1623  :  Aurcavicthodus  dr 
ynodo  corrigendi  7Tyî^A?r<?.*>-,  Venise,  1620,  in- i". 

SQUILLAMI. 

On  a  de  Paul  Sqalllaitti:  Tractatus  de  obligatioiùbus  et  prit  lie- 
fjiis  episcojjorum ,  ^'aples,  10 10,  in-T;  De  obligatiunibu6  clerico- 
rw;;?,  Naples,  1639,  in-4'\ 

STAPIULÉE. 

Jean  Staphilée  a  donné  un  traité  DeLitterisfjratlœ^  de  aignaturà 
uvatiœ^  et  litteru  apostolicis  in  forma  brevis,  Paris,  l'JoS,  in-8"  ; 
Komc,  lo87,  in-8". 

STUErS'. 

Jean  Strciii^  auteur  exact  et  judicieux,  est  d'une  utilité  spéciale 
])Our  l'étude  du  droit  canoni({ue  romain.  On  a  de  lui:  Simvna  juri'^^ 
fjanonici y  Colo'^iw y  1G.')8,  3  vol.  in-i".  Col  ouvrage  est  un  desabré- 
j^és  les  plus  estimés  par  les  canonistes. 

STROZZl. 

Jacques  S/rozzi  a  |ml»lié  :  Tv(tctalus  de  o/ficio  et  /totcstiitc  cicani 
rpi^eopiy  Home,  160i,  1023,  iii-î". 
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iAliAUA(  1). 

Mathif'u-Matburin  Inharmidy  canoniste  jansénisle,  ne  à  Limoges, 
fMi  17.»  i,  rntra  à  Saint-Sul[>icc  apri's  ;i\(>ii'  Irrmiiu'  ses  éludas  de 
rolIé^T,  rt  tut  admis  dans  la  cnuL^D'UMlion  de  l'oratoire  en  170  1. 
Lorsqur  la  ré\()lutinn  éclata,  'l'ahurnnd  appela  rattcnlicui  de>  no- 
vateurs sur  les  nond»n'u\  abus  ipii,  selon  lui,  >eserai«'nt  introduits 
dans  i'M^lis»'  par  suite  df  la  néiili^cnce  des  puivernants  à  \  faiiv 
intervenii*  leur  juiidii  lion.  La  i»'\olution  avant  (lej»asse  «le  beau- 
cou[»  les  limites  qui!  aurait  mimIu  lui  \oii' respecter.  'I\ilnir>md  vv~ 
nnnea  momeiitan«'nniit  a  l'attaque,  ri  s'rleva  même  a\e<'  lorce  eon- 
Ire  Ift  persécutiou  ildiil  h-  elrr:;»''  ftail  Inbirt.  |)rii\  Irttrrs  qnil 
adressa  à  r/'sèijue  roMsliliitioiii\rl  <ia\\ernon.  et  «les  nl>scrrntnms 
siu*  une  lettre  pastorale  du  même,  attirèrent  sni'  lui  la  proscription, 
et  il  se  relira,  après  li's  ma^-saeres  de  septembie,  ni  Anuleteri'e,  <»n 
il  demi-nra  dix  ans.  <  Mi  (mil  .in'ij  a\  ail  ilr  ini  tii's  signataires  de  II 
lettre  aili*»'s-tf  ,i   Pii'  NI  pii   ••iixiimu  soixante  oialoiiens,  r\  qii  oit 


I    \\. 


il»?,  TABAKAl  1). 

Iroiive  iiKst'réc  dans  sou  lUslolre  du  carduial  de  Béndlc.  Lorsque 
Taharaud  ([uiita  l;i  France,  il  était,  depuis  quelques  années,  supé- 
rieur dans  la  maison  de  l'oratoire  de  Limoges.  Durant  son  séjour  à 
Londres,  il  s'occupa  de  travaux  littéraires,  historiques  et  théologi- 
ques. Il  paraît  qu'il  aida  son  confrère,  le  P.  Mandar,  dans  la  rédac- 
tion de  la  lettre  de  condoléance  écrite  à  Pie  YL  en  1798,  par  plu- 
sieurs évéques  français. 

De  retour  en  France,  en  1802,  Taharaud ivX  porté,  par  une  atten- 
tion de  Fouclié,  son  ancien  confrère,  sur  une  liste  pour  l'épiscopat. 
Mais  cette  dignité  lui  aurait  d'autant  moins  convenu  qu'il  n'exer- 
çait point  les  fonctions  du  ministère.  Nommé^en  1811,  censeur  de 
la  librairie,  il  proiita  de  sa  position  pour  entraver  la  publication  des 
livres  contraires  à  ses  idées  jansénistes.  Louis  XYIII  le  nomma,  en 
18li,  censeur  honoraire^  et  l'abbé  de  Montesquiou  lui  lit  avoir  sa 
pension  de  retraite. 

Les  Principes  sur  la  dîsùnctton  du  contrai  et  du  sacrement  de 
niarlarjc,  qu'il  publia  en  1 81  G,  le  jetèrent  dans  des  controverses  as- 
sez vives  avec  son  évéque  et  quelques  théologiens,  et  furent  réfutés 
par  M.  Boyer,  de  Saint-Sulpice.  L'écrit  fut  condamné  dans  un  ma- 
nifeste du  18  février  1818,  donné  par  l'évèque  de  Limoges,  dont  la 
décision  fut  confirmée  par  le  Souverain  Pontife.  L'auteur  fit  pa- 
raître plusieurs  répliques  où  l'on  rencontre  des  expressions  trop  peu 
respectueuses  pour  le  prélat  et  pour  le  Saint-Siège,  une  entre  autres 
sous  ce  litre  :  De  la  puissance  temporelle  sur  le  mariage,  ou  Rcfu- 
lation  du  décret  de  monseigneur  Tévêque  de  Limoges,  Paris,  1818, 
in-8".  En  1825  parut  une  nouvelle  édition  du  livre  des  Principes. 
Le  sens  des  paroles  du  concile  de  Trente,  qui  attribue  aux  juges  ec- 
clésiastiques les  causes  matrimoniales,  ayant  été  clairement  défini 
par  plusieurs  l)refs  des  Souverains  Pontifes,  il  send^lait  que  cette 
«juestion  était  dès  lors  sans  objet,  TJ^glise  seule  pouvant  opposer  des 
empêchements  dirimants  au  mariage.   [Voyez   empéche3ie\ts.)  Du 
reste,  l'attachement  de  Taharaud  i\  ses  opinions  et  son  zèle  à  les  dé- 
fendre ne  se  démentirent  pas  un  instant  dans  sa  longue  carrière. 
Afïîigé  d'une  cataracte  depuis  18J  i,  il  dictait  à  un  secrétaire  les 
ouvrages  qu'il  composait.  11  recouvra  la  vue  dans  les  derniers  temps 
de  sa  vie,  et  mourut  à  Limoges  le  9  janvier  1832.  Son  testament 
olographe,  dicté  le  o  janvier  1831,  renfermait  les  paroles  suivantes . 
((  Je  rends  grâces  à  Dieu  de  m'avoir  fait  naître  dans  le  sein  de  l'E- 
«  glise  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  de  m'avoir  inspiré  la 
((  bonne  croyance  de  toutes  les  vérités  qu'elle  enseigne  et  préservé 
«  de  toutes  les  erreurs  qu'elle  condamne.  J'espère  de  sa  divine  mi- 
K  séricorde  qu'il  me  conservera  dans  ces  sentiments  jusqu'à  ce  qu'il 
«  lui  plaise  de  m'appeler  à  lui.  Si,  dans  les  ouvrages  que  j'ai  pn- 
((  bliés,  il  se  trouvait  (juelque  chose  qui  ne  fût  pas  conforme  à  ces 
«  dispositions,  je  1(3  soumets  au  jugement  de  ladite  Eglise  et  je  de- 
«  mande  pardon  à  Dieu  de  tout  ce  qui,  dans  mes  ouvrages,  aurait 
«  olfeni-é  les  personnes,  etc.  »  Celte  profession  de  foi  catholique  n'est 
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i^Lièro  en  liannoiiie  avec  les  ouvraices  de  l'aiiti  ur.  Piiisse-t-elle  avoir 
été  sincère  ! 

Outre  les  productions  de  Taharaud^  que  nous  avons  déjà  iùdi- 
iiuées,  nous  citerons  les  suivantes  :  Traité  historique  et  critique  de 
t élection  des  évêques,  Paris,  1 792,  2  vol.  in-8".  L'auteur  a  pour  but 
de  montrer  que  l'élection  des  évéques  appartenait  au  clergé  et  (|ur 
le  peuple  n'y  prenait  part  qu'en  manifestant  ses  a  œux.  De  Cinipor- 
tance  dune  relujion  de  F  Etat  ^  1803,  in-18  ;  seconde  édition,  consi- 
dérablement augmentée,  18 If,  in-8'\  L'auteur  examine  jirincipale- 
ment  le  discours  que  prononça  Portails,  lors  de  la  présentation  du 
concordat  (1).  Des  interdits  arbitrairesde  la  célébration  de  la  messe, 
1 809,  in-S",  réimprimé  à  Paris,  en  1 820,  avec  Y  appel  comme  dabus. 
Questions  sur  f/iabit  clérical.  Ce  petit  écrit  était  dirigé  contre  une 
ordonnance  de  monseigneur  Tévéque  de  Limoges.  Essai  historique 
et  critique  sur  F  institution  des  évoques,  181  i,  in-8".  Dans  cet  écrit, 
publié  à  l'époque  où  Pie  VU  était  prisonnier  à  Sa\one,  l'auteur  es- 
sayait de  prouver  que  lorsque  le  pape  refuse  des  ] ailles  aune  grande 
i'^glise.  elle  avait  u;  droit  tle  revenir  à  Faucieune  disci[)line  et  de 
faire  instituer  les  évè({ues  par  les  métropolitains  (2'.  Observations 
d'un  ancien  canoniste  sur  la  convention  du  {\  juin\'^\l ,  in- 8", 
écrit  d'un  janséniste  chagrin  qui  b]àm<'  tout  et  tout  le  monde.  E.ra- 
inen  de  V opinion  de  M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  sur  la  publica- 
tion du  concordat,  LS21,in-8''.  De  l  inamovibilité  des  pasteurs  du 
second  ordre,  1821,  in-8".  L'auteiu*  plaide  en  favenr  de  tous  les  pré- 
In's  (|ui  sont  mal  avec  leurs  supérieurs  et  cpii  ont  été  frappés  d'in- 
terdit. Voi/ez  iNA.Movimj.nK.j  Re/lexions  sur  l'enyar/onent  cdir/é  des 
professeurs  de théoloijie  (Feuseitjncr  la  doctrine  contenue  dans  la  dc- 
flaratio/f  dr  1<)82,  Paris  lS2i,  in-8°.  Ces  Réflej'ions  sont  principa- 
Icmenl  «lirigées  contre  ^L  Clermont-Tonnerre,  a?*clievé({ne  d»*  Tou- 
louse, qui  refusait  «m  gouvernement  le  droit  de  s'inuniscer  dans 
renseignement  des  sénrmaires.  Histoire  de  russemblée  de  1(582, 
I  'H2(i,  iii-S".  Cette  histoire  est  vide  de  faits.  Essai  historique  et  cri- 
tique sur  l'état  des jés//ifes  en  l''ran('e,  1828,  in-8".  Cet  rssjii  parut, 
en  même  trmps  (pic  l'orditunance  du  H»  juin  1828.  '/abaraud  e^i 
encore  aul<'ur  de  plusieurs  ouvrages  littéraires  et  hiNloriques. 

TALON. 

î)eiiis  Talon  mourut  en  Ili9H,  présidents  morliei".  On  lui  attri- 
bue le  Traité  de  raulmité  des  rois  touchant  Cadntinistratian  de  l  E- 
f/lisr,  Amsterdam,  1701),  in-8"et  in  12.  Cet  onvr;igc,  cpii  a  contribue 
à  préparer  la  ruine  de  l'Cgliso  et  de  l'Etat,  est  d«'  Uoland  Le  \'o\'cr 
de  Douligriy,  mort  intiMidanl  de  Soissons  en  IGSo.  Il  a  elc  mis  à 
l'index  l-  17  janNiri-  170.'{. 

(i)  Voycx  en  iliâcours  dans  noiir  tome  I,  an  mol  Ant.CLti  orcamqui:».  \yA^v 
"  Voyez  MMis  le  mol  î«oMix.\Tiu.N,  i  II,  ce  nue  nous  dbous  de  lliiblilulion  caiio- 
iimnc  dc;,vvt'î|uw. 
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TAMBURIiX. 

Ascaiiius  Tamhurin  ou  Tambiirinl,  de  Marradio,  était  moine  de 
Vallombreuse,  dans  le  dix-septième  siècle.  Nous  avons  de  lui  un 
traité  iJc  jure  ahbatum  et  aliorum  prœlatorum^  tàm  rcfjulariiwt 
qudinsœculariîOHy  episcopis  infe/ionwi ,  Roina,  l()iO,  Cologne  1608, 
3  vol.  in-fol.;  De  jure  abbatlssarum  et  inonialtum^  slve  praxU  yu- 
bernmidi  moniales,  1638,  in-folio,  Lyon,  1008,  in-folio. 

TANCRÉDE. 

Tancrède,  archidiacre  de  Bologne,  au  treizième  siècle,  est  auteur 
d'une  Çolltctloii  de  canons.  Ciron  l'a  donnée  au  public  avec  des  notes 
utiles.  Les  canonistes  le  citent  ainsi  en  abrégé  :  Tanc. 

TELLEZ. 

[Voyez  GO-NZALEZ.) 

THELXER. 

Le  père  Thehter,  oratorien,  est  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Disquisitiones  criticœ  in  prœcipuas  canonum  et  decretainnn  collcc- 
tiofieSy  Rome,  1836,  un  vol.  in-I°.  Il  a  publié  tout  récemment  une 
histoire  de  Clément  XIV  dans  la({uelle  il  ne  montre  pas  assez  d'im- 
partialité à  l'égard  des  jésuites. 

TIIIERS. 

Jean-Raptiste  Uners,  savant  bachelier  de  Sorbonne,  naquit  a 
Chartres,  vers  1036,  d'un  cabaretier.  11  mourut  curé  de  Yibraic, 
au  diocèse  du  Mans,  en  1703,  âgé  dtî  03  ans.  Ses  principaux  ou- 
vrages sont:  Traité  de  la  dépouille  des  curés ,  Paris,  1083,  in-J2; 
f)e  stolày  1071,  in-12;  Traité  de  la  clôture  des  reliyieuses^  Paris, 
1681,  m-\2;  Dissertations  sur  les  porches  des  éy lises,  Paris  107*J, 
in-12;  Dissertations  ecclésiastiques  sur  les  principaux  autels,  les 
jubés  et  la  clôture  du  chœur  des  é(jlises,  1088,  in-12;  Consultation 
sur  la  diminution  des  fêtes ,  Paris,  1 67 U,  in-12;  De  festorum  dieruni 
imrninutione  liber,  pro  defensionc  consti/utionu??i  Urbani  VIII  et 
fjallicanai  Kcclesiœ  pra^sulum,  Lyon,  1077,  in-12,  mis  à  r//«/t'j:, 
doncc  corrif/atur,  le  23  mars  1672;  Traité  des  superstitioiis,  Paris, 
1679,  I  vol.  in-12,  misa  Y  index  le  12  mars  1703  et  le  30  mai  1737; 
Traité  de  F  absolution  de  C  hérésie;  Traité  des  cloches,  1721 ,  in-12. 

IHOMASI. 

Michel  Tho)nasius,  né  à  Majorque,  évéque  de  Léridii.  On  lui  e>( 
redevable  de  la  correction  du  décret  de  Gratien.  11  a  laissé  (juclques 
ouvrages,  tels  que:  Di.ymtes  ecclésiastiques,  Rome,  1383,  in-i"; 
Coimnentarius  de  ratioiui  conciliorum  célébra ndorufn;  Prlcilcf/ia 
^ollegiisecrctariorumapostoliroruin,  Rome,  1387,  in-fui. 


ÏHO.MASSJN.  r.OI 

TIÏOMASSIN. 

Louis  Thrymassin^  priHro  de  l'oratoire,  naquit  à  Aix,  on  Provence, 
le  28  août  1619,  d'une  famille  ancienne  et  distinguée  dans  l'Eglise 
et  dans  la  robe.  Il  fut  reçu,  à  l'âge  de  quator/x»  ans,  dans  la  congré- 
gation de  l'oratoire,  où  il  avait  été  élevé.  Il  s'y  rendit  habile,  surtout 
dans  la  théologie  et  les  matières  ecclésiastiques.  Il  fut  appelé  à 
Paris  en  1654,  et  il  y  commença,  dans  le  séminaire  de  Saint-Ma- 
gloire,  des  conférences  de  théologie  positive,  qu'il  continua,  avec 
un  applaudissement  Tuiiversel,  jusqu'en  1668.  Sa  réputation  fut  si 
grande  que  le  pape  Innocent  XI  voulut  l  attirer  à  Rome,  dans  le 
dessein  ae  le  faire  cardinal  et  de  se  servir  de  hii;  mais  Louis  XFN^ 
s'v  opposa,  en  disant  qu'un  tel  sujet  ne  devait  pas  sortir  du  royaume. 
H  mourut  l«^  2."i  décembre  161i."i,  à  soixante-dix-sept  ans. 

Ce  savant  avait  la  modestie  d'un  homme  qui  unit  de  g;randes  con- 
naissances à  de  grandes  vertus  et  h  im  esprit  parfaitement  détrompé 
de  la  vanité  des  louanges  humaines;  son  esprit  était  sage  et  son  ca- 
ractère modéré.  Il  parut,  pendant  quelque  temps,  s'attacher  i\  la 
srcle  janséniste;  mais  il  ne  tarda  pas  à  en  revenir  et  à  s'attacher 
inviolablement  à  la  mère  de  toutes  les  T^glises.  Sa  charité  était  si 
grande,  qu'il  donnait  aux  pauvres  la  moitié  de  la  pension  de  mille 
livres  (jue  lui  faisait  le  clergé.  On  ne  peut  lui  refuser  beaucoup  d'é- 
rudition, mais  il  la  puise  moins  dans  les  sources  ipie  dans  h*s  au- 
t'Mirs  qui  ont  copié  les  originaux.  Il  lisait  et  recueillait  beaucouj», 
mais  il  ne  méditait  pas  assez.  Son  style  est  un  peu  pesant  ;  il  n'ar- 
range ])as  toujours  '^cs  matériaux  d'un»' manière  agréable.  Il  écrivait 
avec  plus  d»'  facilité  tpie  d'élégance,  et,  en  général,  il  est  troj)  ditfus, 
il  possédait  mieux  le  latin  que  le  français. 

On  a  de  Thomnssin  un  grand  nombre  d'ouvrages.  Le  plus  consi- 
dérable, et  dans  leipiel  il  traite  de;  tous  les  ordres,  dignités,  fonc- 
tions et  devoirs  ecclésiastiijues,  est  intitulé  :  Ancienne  et  nouvelle 
ilisrijjline  de  l'Ij/lisCy  touchant  les  lu' né fi ces  et  les  bénéficiers.  Il  est 
imprimé  en  W  vol.  in-folio, h;  V  vu  1678,  le  2"  en  1670,1e  3*  en  1681 . 
L»'t  ouvrag»',  le  i»lus  e>timé  de  ceux  du  j)èie  'riiomassin,  nous  a  été 
d'un  très-grand  secours  pour  le  notre  :  nous  avons  prtttile  de  l'im- 
nif  nse  érudition  qu'il  renf«*rme.  Le  pape  Iniioct'iit  L\  ténutigna  quel- 
que désir  de  se  servir  «le  rel  ouvrage  jiour  le  gouvernement  de  l'L- 
glise  :  e'esl  ce  (pii  détei mina  l'anlenr,  poui*  témoigner  sa  gratitude 
et  son  zèle  an  Souverain  lV>nlile,  à  le  tiadnire  en  latin,  !»  vol.  in- 
lolio,  17(16.  L'édition  fiancaise  fut  réinquinue  en  1  72"»,d'Iléric(»ut  l 
en  a  donné  nn  abrégé.  TlmnmssDi  a  «lonné  ensuile  <livers  traités  sur 
les  siijels  particnliers  de  la  discipline  «le  l'Lglise  et  tle  la  morale 
chrétienne  :  ///•  /'r///à>'  f/iri/iy  iii-H";  (ics/cfc^^  in-8°;  des  Jcf/ncs^  in-S"; 
df  1(1  vrr//f'  et  du  ntenso)u/r^  in-S" ,  tie  ï uumnnc^  in-8":  dti  nét/oie  et 
d  i usurr^  in-H". 

Nous  avons  encore  de  Tlunnussin  (juelipies  autres  ouvrages,  entre 
autres  des  l{('ni'Uf/iff'<  sv^r  /cv  rannu<  npn'<tnlitiur<  et  >iur  le<  (  <>ncilr$. 
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remarques  qui  sont  restées  inédites  et  dont  nous  avons  vu  le  ma- 
nuscrit. Les  conciles  sur  lesquels  a  travaillé  Thomassin  sont  ceux 
d'Elvire,  d'Ancyrc,  de  Néocésarée,  de  Laodicée,  de  Nicée,  de  Sar- 
dique  et  quelques-uns  des  plus  célèbres  de  France,  tels  que  ceux 
de  Riez,  d'Orange,  d'Arles,  d'Agde,  d'Orléans^  etc.  ;  plusieurs  d'Es- 
pagne ont  eu  aussi  cet  avantage.  Cet  ouvrage  est  en  tout  digne  de 
l'auteur  de  la  Disciplme  de  F  Eglise,  et  l'on  y  trouve  la  même  éru- 
dition et  la  m^me  connaissance  de  l'antiquité  ecclésiastique. 

TIMOTHliE. 

On  a  de  Michel  TimotJtée  :  De  sacrosanctis  Dei  ecdesiis  vJsitfindls 
compeiidiosa  institution  Venise,  1580. 

TOMMEI. 

Pierre  Tommei^  célèbre  jurisconsulte,  naquit  à  Ravenne,  vers 
l'an  1430.11  était  également  instruit  dans  le  droit  civil  et  dans  le 
droit  canon.  Il  étudia  dans  l'université  de  Bologne,  y  reçut  le  bonnet 
de  docteur,  et  occupa  la  chaire  de  droit  pendant  plusieurs  années. 
De  là,  il  passa  à  Pavie,  où  il  professa  avec  un  égal  succès,  ainsi  qu'à 
Pise,  Pistoie  et  Florence.  Il  prit  l'habit  religieux,  et  mena  une  vie 
exemplaire  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1512.  On  a  de  lui:  Alpha- 
hetum  mireiim  utriusque  juris,  Rouen,  1508,  Lyon,  1517. 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  .Tean  Tomeiy  à  qui  nous  devons  le 
traité  ;  Pro  sacris  ecdesiarum  ornmnentisy  Rome,  1635,  in-8°. 

TONDUTI. 

Nous  avons  de  Pierre-François  de  Toiuhtti  :  Tractatits  depensio- 
nibns  ecclesiasticis  ad  stylum  curiœ  romance  et  ad  praxim  tribuna- 
lunn  Gallid'  accommodatwn,  Lyon,  1661,  in-fol.,  1070,  Lyon, 
1729,  in-fol.  Tractatus  de  proventione indiciali^sende  contentiono 
jnrisdictiommi,  Lyon,  1059,  in-fol, 

TORQUEMADA. 

Jean  de  Torquemada,  religieux  dominicain,  plus  connu  sous  le 
nom  de  Turrecremata,  naquit,  en  1388,  à  Yalladolid,  d'une  famille 
illustre.  Il  reçut,  en  1139,  le  chapeau  de  cardinal.  En  1 480,  furent 
nommés  les  premiers  inquisiteurs  des  inquisitions  modernes  par  une 
l.ulle  de  Sixte  IV.  Bientôt,  en  1482,  Torquemada  fut  du  nombre. 
Il  mit  en  usage  le  Code  inquisitorial  d'Eymerick  [voyez  eymeiuck), 
en  y  ajoutant  quelques  articles.  On  a  de  lui  :  In  Gratiani  décret um 
commentarii,  Venise,  1578,  W  vol.  in-fol.;  De  Pontifœis  romani 
eoncdiiqne  rjeneraVis  aucforitatCyXem^e,  1505,  in-fol.  ;  Simima  de 
Ecclesid,  Lj^on,  1495,  in-fol.  Ce  cardinal  mourut  à  Rome,  en  1408, 
à  08  ans,  avec  la  réputation  d'un  homme  habile  dans  la  théologie 
(le  l'écob'  et  dnns  le  droit  canonique.  Il  se  distingua  toujours  par  son 
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zèle  pour  les  intérêts  du  Saint-Siège  et  mérita  le  titre  de  défenseur 
de  la  foi. 

TORREBLANCA. 

Nous  avons  de  Torreblanca^  habile  jurisconsulte  espagnol,  deux 
ouvrages  importants  sur  ce  qui  regarde  les  sorciers  et  les  magiciens. 
Dœ}7iono/of/ia,^[ayence,  in-i";  Epitomedelictorinn in  quibus aperta 
vel  occulta  inrocatio  dœmonum  intervnnit^  Séville,  HU8,  in-fol. 

TORRENSIS. 

On  a  de  François  Torrensis  :  De  Sinn7nl  Pontificis  stiprà  conci- 
Jhmi  anctoritate,  Florence,  1500,  in-4°  ;  De  résident iâ  pastonmi .; 
De  actis  verissextœ  sijnodi,  Florence,  1551,  in-8^ 

TRAVERS. 

Nicolas  Trave7'Sy  prêtre  du  diocèse  de  Nantes,  né  dans  cette  ville, 
en  108G,  publia,  en  173i  :  Consultation  suj'  la  juridiction  et  sur 
r  approbation  nécessaire  pour  confesser,  o\q.^  où  il  renverse  la  juri- 
diction épiscopale  et  soutient  des  principes  cpii  conduisent  à  une 
véritable  anarchie.  Cet  ouvrage  ayant  été  censuré  parla  Sorbonne, 
en  1735,  et  par  plusieurs  évêques,  l'auteur  publia  une  défense,  en 
1736,  pleine  des  mêmes  erreurs  ;  mais  c'est  surtout  dans  les  Pou- 
voirs l('f/itiincs  du  premier  et  du  second  ordre  dans  rad/nijiistratio/f 
des  sacrements  et  le  t/ouvernement  de  l'Iù/lise^  Paris,  17 5i,  in-i^, 
qu'il  développe  ses  principes  et  (pi'il  se  livre  à  des  emportements  in- 
croyables contre  les  pa])es,  h^s  évêques  et  tout  ce  qu  il  y  a  de  plus 
resppctablc  dans  l'i^glise,  les  accable  d'injures  atroces,  révo({ue  en 
doutt^  rantlienlicilé  (lu  conciL;  ilc  Trente  (pag.  173),  et  ramasse  ce 
tju'on  a  dit  déplus  calonmieux  contre  cette  grande  assemblée,  (le 
livre  fut  condamné,  en  17 i  5,  par  l'assemblées  du  clergé  de  France, 
et  vinî?t-sept  ])ropositinns  furent  notées  d'iiérésie.  Travers^  qui, 
selon  U  rciiiartjue  <le  .M.  r>(»y«'r  ,  de  Saint-Sulpire,  ne  se  recom- 
mai](le  pas  j>lus  par  sa  doctrine  que  par  son  nom,  mourut  le  15  oc- 
tobre 175it. 

TIUl  MPIII  S. 

On  a  d'Augnstiii  Trinmjt/ius  :  Sumrna  de  potesfate  rcclrsias/ictl. 
Home,  1.'iH2,  in-fol.  Ce  célèbre  caiioniste  est  lrès-exj)licif(»  sur  les 
(Iroils  du  pane;  il  résnine  la  <l(M'lrine  de  saint  Thomas  d'Aciuln  et 
«le  tous  les  théologiens  dn  moyen  Ago.  La  puissance  du  ]>ape  os!  la 
seule  (jni  vieinie  innn('*diatenient  de  |)i«Mi  ;  elle  est  ]>lns  grande  «jue 
loule  antre,  |>nis(jn'il  est  jngedr  tous  et  n'est  jngé  de  personne.  Ea 
pui.ssîuiee  <ln  pa(ie  est  royale  r\  sacerdotale.  Ei»  concile  gênerai  ne 
reçoit  Sun  ant(»ritr  (pic  du  |>a|M'.  E<:  pape  sent  est  l'éponx  de  l'Ilglisr 
nniverscllf.  Il  aj)partient  an  j»ape  de  punir  les  tvrans,  même  de 
iM'ines  temporelles;  le  pape  pcnt  exconnnnnier  par  lont  le  niontie. 
Ee  p.qx'  iM'  tient  point  de  l'rinjMM'cni-    (ui  doiM  >!,ir  Icnq»  >rel.  Ee  pypi* 
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ppiit  déposer  Tempereur  el  les  rois,  et  absoudre  les  sujets  du  serment 
de  fidélité,  etc. 

TROMBELLI. 
Jean-Chrysostome  Trombelli^  chanoine  réi^ulier  de  Saint-Sauveur 
à  Bologne,  parvint  aux  premières  charges  de  son  ordre,  s'appliqua 
constamment  à  divers  genres  d'étude,  et  mourut  le  7  janvier  1784. 
On  a  de  lui  :  De  cultu  saiictoriim  dissertationes  decem,  Bologne, 
1740,  6  vol.  in-4'' ;  Tractatua  de  sacrement Is  per  polemicas  et  II- 
turgicas  dissertationes^  Bologne,  1769  et  suiv.,  8  vol.  in-i*. 

TUDESCHÏ. 

Nicolas  TndescJii  ou  Tedesc/ii,  plus  connu  sous  le  nom  àe.Panorme^ 
el  aussi  appelé  Nicolas  de  Sicile,  Y  abbé  de  Palerme  et  Y  abbé  Panor- 
/ni tain,  était  de  Catane  en  Sicile,  où  il  naquit  vers  1,'»70.  Il  se  ren- 
dit si  habile  dans  le  droit  canonique  qu'il  fut  surnommé  Lucerna 
juris.  Son  mérite  lui  valut  l'abbave  de  Sainte-Agathe,  de  l'ordre  de 
Saint-Benoît,  puis  rarchevéché  de  Palerme.  Il  assista  au  concile  de 
Baie  et  à  la  création  de  l'antipape  Félix,  qui  le  lit  cardinal  en  1440 
et  son  légat  à  latercen  Allemagne.  Il  persista  quelque  temps  dans 
le  schisme  ;  mais  y  ayant  renoncé,  il  se  retira  à  Palerme  en  1443  et 
y  mourut  en  144j.  On  a  de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages,  prin- 
cipalement sur  le  droit  canon,  dont  l'édition  la  ydus  recherchée  est 
celle  de  Yenise  en  1617,  0  vol.  in- fol. 

TURRI. 

Thomas  Tnrri  a  laissé  un  traité  important  De  aiœtoritate  lec/a^ 
îoriim  à  latere,  Rome,  1656,  in-8°. 

TURRICKLLI. 

On  a  de  Jean-Baptiste  Turricelli:  De  rebns  Ecclesiœ  non  nlie^ 
nandisy  Ferrare,  1674,  in-fol.  ;  De  benefuionrm  imionCy  Ferrare, 
1674,  in-fol. 

rURRIlLN. 

François  Turrien^AowV  le  vrai  nom  est  Torrea,  né  à  Ilerrera,  dans 
le  diocèse  de  Valence,  en  Espagne,  vers  l'an  1  aO  4, parut  avec  éclat  au 
concile  de  Trente  en  1^62.  Il  se  iit  jésuite  en  1566,  à  l'âge  de  phis 
de  60  ans,  et  alla  en  Allemagne,  où  il  continua  d'écrire  avec  assi- 
duité. Il  mourut  à  Rome,  en  1584.  On  a  de  lui  :  Pro  canon ibf<s 
apostoloram  et  epistolis  decretalibvs pontifîcumy  Anvers,  1578,  in- 
fol.,  Yenise,  156H,  in-4%  Paris,  1573,  in-8°  ;  De  votismonasticis^ 
1566,  in-'î".  11  a  aussi  laissé  des  traités  sur  le  célibat,  sur  l'eucha- 
ristie, sur  les  mariages  clandestins,  ctc 

TYREUS. 

Pierre  Tyreiis  apu])lié  les  ouvrages  suivante  sur  la  puissance  du 
Jémon  :  De  locis  infestis  ob  i/iolestantesdf^moniin'wn  e-t  defimctn- 
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rinn homimim  spinlm,  Lyon,  l.')99  ;  De  ob,<iPssis  d  spiritlbus  dœ-- 
moniorum,  Lyon,  1C03,  iii-S"  ;  De  locls  infestis  et  terrkulamentis 
nocnirnis y  Cologne,  IGUi,  in-l°. 


UGOLIN. 

Barlhélemi  rqolim^  savant  canonisle  italien,  né  en  Toscane  vers 
1510,  demeura  longtemps  à  Home  et  fut  protégé  par  plusieurs  car- 
dinaux. Il  publia  différents  ouvrages  latins  qui  eurent  l>eaucoup  de 
succès,  surtout  son  traité  de  Officin  et  potestate  episcopi^  Rome, 
1G17,  in-fol.,  et  son  Traite  sur  le^  Sacrements,  Rimini,  li>87,  in-fol. 
Il  présenta  ce  dernier  ouvrage  au  pape  Sixte  V,  qui  récompensa  lar- 
gement l'auteur  et  lui  confia,  dit-on,  pbisieurs  places  importantes 
que  L'goJini  remplit  avec  distinction.  On  a  encore  de  lui  :  liespnn- 
sinnes  ad  très  jar/sronsu/tos  rircà  bona  ecclesiastira^  Bologne,  liili/, 
in-i";  Densuris^  Venise,  160i,  in-i"";  Tracta  tus  de  censurls  Roniano 
Ponti/icl  reservatis,  Venise,  1G02,  lOOO,  in-i'';  Bologne,  loOi,  in- 
fol.  ;  De  irregularitatibuSy  Venise,  1602,  in-fol.  Il  mourut  à  Rome 
dans  un  ùge  très-avancé,  et  montra,  pendant  toute  sa  vie,  \m  grand 
attachement  à  la  reliirioii. 


VAIRA. 

Antoine  Vaira,  éveque  d'Adria,  naquit  ;\  Venise  vers  ICjÔ.  Il 
passait  pour  savant  dans  le  droit  canon  et  il  m  tut  le  premier  pro- 
Insseur  à  l'université  d**  Padouf.  11  mourut  a  Rovigo,  «'u  17;^2,  Agé 
de  82  ans.  Il  a  laissé  une  dissertation  historique  sous  ce  titre  :  De 
prcproc/ativà  aHinnenictP  uomenclationis  et  putestatis  ro)nanl  jnjii- 
tificis  à  Constnut'ninpolitnnis  pro'salihus  iisurpata^  Padoii»',  ITUi, 
in-fol. 

VALl.NTi:. 

On  a  de  François  ValrntCy  jésuite  :  l  Oncnrdia  jiiris  pontificu  cnm 
jure  cfPsaren  et  cum  theoloyicà  rntinucy  I*;u*is,  l (».►»',  in-fol. 

VALKMIBIS. 

On  doit  à  l'rrdinaml  de  Valottilms  :  Sfirri rnnsistorii^ /'>sci et  S.  ('. 
opnstnlirfp  adrorali^  apvra  oniniu^  Rom»*,  17  iO,  .i  vol.  in-lol.  en 
«  HHj  i»arties. 

VALLLNSIS. 

André  Vallfusi^  on  d«d  Vnid.r^  jurisctmsulfo,  né  à  Viidriuir,  rritr*' 
Uni  rt  Narinu",  m  l.»ljl*,  tu!  pitilesstMir  tir  droit  «-.mon  ;t  Lt»nNain, 
où  il  momul  le  20  liccrmhn'  HkU).  Nous  avons  d«'  lui  :  Ik  hnuficiis^ 
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3Ialines,  1G46,  in-i°.  Cet  oiivrai^e  est  adapté  aux  anciens  usages 
des  Pays-Bas.  Paratitla  ad  decretale.  Cet  ouvrage  est  estimé  ;  il  est 
court  sans  être  obscur.  On  en  a  donné  un  grand  nombre  d'éditions, 
Louvain,  IGiO,  in-i%  Anvers,  in-î%  Louvain,  1649,  in-4%  Cologne, 
1651,  in-i%  Cologne,  1653,  in-i°,  Lyon,  1658,  1673,  Cologne, 
1681.  1700,  in-i^  Enfin  une  en  1759,  in-i%  qui  est  la  meilleure, 

VAN-ESPEN. 

Zeger-Bernard  Van-Espe?îy  savant  jurisconsulte  et  célèbre  cano- 
niste,  naquit  à  Louvain,  le  9  juillet  1646,  et  mourut  à  Amersforl, 
le  2  octobre  1728,  à  83  ans.  Le  plus  considérable  de  ses  ouvrages 
est  son  Jus  ecdesiaaticmn  imiversmn^  Jiodiernœ  disciplinœ  prœser- 
iim  Belgiiy  Galliœet  viclnariim provinclanim  occommodatwn ,  Lou- 
vain, 1700,  2  vol.  in-fol.,  qui  ne  manque  pas  de  mérite  et  dans 
lequel  il  fait  paraître  une  grande  connaissance  de  la  discipline  ec- 
clésiastique ancienne  et  moderne.  Mais  nous  devons  dire  qu'il  a  puisé 
abondamment  dans  le  savant  ouvrage  de  Thomassin.  Toutes  les 
œuvres  de  Van-Espen  ont  été  imprimées  en  4  vol.  in-folio,  Paris, 
1753.  On  doit  les  lire  avec  précaution,  car  l'auteur,  qui  était  jansé- 
niste, attaqua  avec  ardeur  la  bulle  Unigenitus  et  fut  suspendu  de 
ses  fonctions  ecclésiastiques  le  7  février  1728,  par  l'université  de 
Louvain.  Il  est  promoteur  du  schisme  d'Utreclit  dans  lequel  il  est 
mort.  Son  droit  canon  a  été  condamné  en  1704,  et  toutes  ses  œuvres 
en  1734.  Il  élève  tellement  les  curés  qu'en  tirant  de  ses  assertions 
des  conséquences  justes,  on  prouverait  que  l'évèque  n'est  rien. 

VARGAS. 

François  Vargas,  jurisconsulte  espagnol  au  seizième  siècle,  a  pos- 
sédé plusieurs  charges  de  judicature  sous  le  règne  de  Charles-Quiul 
et  de  Philippe  II.  l'envoyé  à  Bologne  en  1548,  il  protesta  au  nom  de 
l'empereur  contre  la  translation  du  concile  de  Trente  en  cette  ville, 
appuya  fortement  le  retour  du  concile  à  Trente,  et  y  assista  deux- 
ans  après,  en  qualité  d'ambassadeur  de  Charles-Quint.  Philippe  II 
l'envoya  résider  à  Rome,  à  la  place  de  l'ambassadeur;  il  y  jouit  de 
la  coafiance  du  pape,  qui  l'employa  dans  bien  des  affaires  relatives 
au  concile  de  Trente.  l)e  retour  eu  JLspagnc,  il  fut  nonnné  conseil- 
ler d'Etat.  Détrompé  des  plaisirs  du  monde,  et  des  espérances  de 
la  cour,  il  se  retira  au  monastère  de  Cissos,  près  de  Tolède,  et  y 
mourut  vers  î  500.  On  a  de  lui  :  i"  J)c  auctoritate  Pont l fiels  Maximl 
ot  rpiscoporum  j i(/'isdicfio?ic,  nn  vol.  in-4",  Rome,  1563;  2"  des 
Le/ très  et  des  Mémoires  eoncernant  le  eonelle  de  Trente.  Le  Yassor 
les  a  données  en  français,  Amsterdam,  en  1700,  in-8°,  en  les  défi- 
gurant d'une  manière  révoltante,  et  prêtant  à  cet  illustre  Espagnol 
toute  la  haine  que  lui-même,  depuis  son  apostasie,  portait  au  concilia 
(le  Trente,  et  à  tout  ce  qui  appartenait  à  l'Eglise  catholique. 
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YENATORIO. 

Daniel  Venator io  a  publié  :  Anahjsis  methodlca  juris  pontificil^ 
Lvon,  160  î,  iIl-8^ 

YENERI. 

On  a  de  Jérôme  Veneri  \  Examen  episcoponmiy  Venise,  1659, 
in-folio. 

VENTRIGLIA. 

Jean-Baptiste  Ventric/Iia  a  laissé  :  Tractatus  de  jurisdielione  rn- 
chiepiacopiy  Naples,  16 50,  in-folio  ;  Praxis  notabirumi  renim  fori 
ccc/esiasticiy  Naples,  1658,  2  vol.  in-folio. 

YERAM. 

Vera7ii  est  auteur  d'un  Jf(s  canonicran  pul>lié  à  Munirli,  en  1702, 
en  5  vol.  in-folio. 

YERNANT. 

Jacques  de  Kenz^;?/ est  le  pseudonyme  du  père  Bonaventure  de 
Sainte-Anne,  carme  de  Nantes,  dont  le  nom  de  famille  était  lléré- 
die  ;  il  est  né  à  Oudon.  On  a  de  lui  :  Défense  de  r autorité  du  pape, 
des  cardinaux  et  des  évêques,  contre  les  erreurs  du  temps,  Aletz, 
1658,  in-i°.  Réimprimé  à  Louvain  en  1660.  Cet  ouvrage  lit  grand 
])ruit  ;  la  faculté  (le  théologie  de  Paris  le  censura.  Alexandre  YII 
prit  le  parti  de  Ver)ianty  dans  un  bref  adressé  à  Louis  XIV,  le 
6  avril  1665;  n'ayant  pas  obtenu  satisfaction,  il  publia,  eu  faveur 
du  livre  excellent  de  Vernant,  une  bulle  solennelle  datée  du  2"» 
juin  1665.  Le  procureur  général  du  parlement  et  de  la  secte  inl«M'- 
jela  appel  comme  d'abus  de  celle  bull«'. 

MdlONÈSi:. 

Ve'ronèse,  nobl«3  vénitien  et  cardinal,  naquit  à  Youise  le  i  mars 
168  i.  Nonuiié  à  l'évéclié  de  Padoue,  il  y  fui  un  pasteur  zélé,  cha- 
ritable, ami  de  kl  discipline  dont  il  donnait  r<'xonq)le.  11  porta  dans 
l(î  sacré  collège  les  lumières  d'un  prélat  savant,  aii.ssi  j>ien\  (pi'é- 
cjairé.li  mourut  h»  1"  février  ITTi?,  à  l'âge  «le  83  ans,  regretté  «le 
sesdiocé.saius  et  d«^  tons  ceux  qui  l'avaient  comm.  On  n'a  «le  lui 
«pi'un  é«'nt  intitulé  :  Ut;  nccess/tr/d /ide/iuni  cniiunuiii<))ir  non  .\nns 
tuluù  Sedr^  17 Mil,  iu-î". 

VL\. 

Antoine  [ta  u  reniii  tous  les  privilég«'s  d<*s  ordres  religieux  sons 
«'<»  titn*   :  Collectaiwa  priri/cf/inruni  (unniuni  nrdi/iunt  tnendicu/i 
tiuni  et  nnn  n^cudinnttiuni ,  \'«'niye,  lii.'iM,  in-J". 

MCKMl.V. 

On  «loit  h  Vicrntitt  le  recu«»il  di's  privil«''ges  «i»»s  réguliers  :  f)^ pri- 

t  ilnt/ii';  rc(/ul(iriuin,  \'«Miis«',  176s,  jn-f". 
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VICHERINr.. 

Clément- Auguste,  baron  de  Droste  Vicherlng,  mort  récemment 
archevêque  de  Cologne  ,  naquit  kî  22  janvier  1773,  à  Yarhelm, 
près  de  Munster.  Il  reçut  la  prêtrise  en  1708  et  s'ensevelit  dans  la 
retraite  pour  se  perfectionner  dans  l'étude  de  la  science  théologique 
etdudroitcanon.il  fut  nommé  archevêque  de  Cologne  en  183G. 
Tout  le  monde  sait  ce  qn'il  eut  à  souflrir  depuis  cette  époque  pour 
l'honneur  et  la  gloire  de  l'Eglise.  On  connaît  son  enlèvement  et  son 
exil  H  Minden.  On  a  de  lui  :  De  la  paix  entre  r  Eglise  et  les  Etais  y 
traduit  de  l'allemand  en  français,  par  le  comte  d'Horrer,  Paris, 
184i,un  vol  in-S". 

YIGIL. 

François  de  Paul  G.  Vigil  est  l'auteur  d'un  ouvrage  en  six  vo- 
lumes, écrit  en  espagnol  sous  ce  litre  :  Defensa  de  la  antoritad  de 
los  gobiernos  y  de  los  obispos  contra  las  pretcjiclones  de  la  curia 
Uomanay  Lima,  184 8. Ce  livre,  qui  renouvelle  plusieurs  erreurs  du 
synode  de  Pistoie  déjà  frappées  par  la  bulle  dogmatique  Anctorem 
fidel  y  a  été  condamné,  par  un  décret  de  Pie  IX,  le  10  juin  1851. 

Dans  cet  ouvrage,  Vigil  nie  le  pouvoir  de  l'Eglise  relativement 
aux  définitions  dogmatiques  et  que  la  religion  catholique  soit  la 
seule  religion  véritable  ;  il  enseigne  que  chacun  a  la  liberté  d'em- 
l)rasser  et  de  professer  la  religion  que  la  lumière  de  sa  raison  lui  fait 
croire  vraie.  Il  attaque  impudemment  la  loi  du  célibat  ;  à  l'exemple 
des  novateurs,  il  donne  la  préférence  à  l'état  de  mariage  sur  l'état 
de  virginité.  Le  pouvoir  (lue  l'Eglise  a  reçu  de  son  instituteur  d'é- 
tablir les  empêchements  dirimants  du  mariage,  il  les  fait  dériver 
des  princes  temporels  ;  il  porto  l'impiété  jusqu'à  affirmer  que  l'E- 
glise se  Test  arrogé.  L'immunité  de  l'Eglise  et  des  personnes,  qui  a 
été  établie  par  l'ordination  de  Dieu  et  par  les  sanctions  canoniques, 
il  la  fait  venir  du  droit  civil  ;  il  n'a  pas  honte  de  prétendre  que  la 
maison  d'un  ambassadeur  doit  être  plus  inviolable  que  le  temple 
du  Dieu  vivant.  Il  attribue  au  gouvernement  civil  le  droit  de  dépo- 
ser les  évêques  de  l'exercice  du  ministère  pastoral,  eux  que  l'Es- 
]jrit-Saint  a  établis  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu.  Il  s'efforce  de  per- 
suader aux  gouvernements  de  ne  pas  se  soumettre  au  Pontife  ro- 
main en  ce  qni  concerne  l'institution  des  évêchés  et  des  évêques. 
Les  rois  et  les  autres  princes,  qne  leur  baptême  a  faits  membres  de 
l'Eglise,  il  les  soustraits  à  sa  juridiction,  à  l'égal  des  rois  païens, 
comme  si  des  princes  chrétiens  n'étaient  pas  enfants  et  sujets  de 
l'Eglise  dans  les  matières  spirituelles  et  ecclésiastiques.  Il  établit  une 
confusion  entre  le  ciel  el  la  terre,  entre  le  sacré  et  le  profane,  au 
point  de  ne  pas  craindre  d'ailirmer  que,  dans  la  question  de  juri- 
diction, le  pouvoir  temporel  est  supérieur  à  l'Eglise,  colonne  et  sou- 
tien de  la  vérité.  Enfin,  s.ans])arler  d'autres  erreurs,  il  porte  l'audace 
et  l'impiété  jusqu'à  accuser  les  J*ontifes  romains  et  les  conciles  (ocu- 
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ineiiiques  d'avoir  excédé  les  limites  de  leur  autorité,  d'avoir  usurpé 
les  droits  des  princes,  et  même  d'avoir  ei'ré  dans  les  détinition^ 
concernant  la  loi  et  les  mœurs. 

Eu  consé(pience  le  Souverain  Pontife  condamne  et  prohibe  cet  ou- 
\Tage  <(  comme  renfermant  des  doctrines  et  des  propositions  respec- 
tivement scandaleuses,  téméraires,  fausses,  schismaticpics,  inju- 
rieuses aux  Pontifes  romains  et  aux  conciles  (ecuménicpies,  sul)ver- 
sives  du  pouvoir  de  la  liberté  et  de  la  juridiction  de  TKi^lise,  erro- 
nées, impies  et  hérétiques,  n 

VILLAGUT. 

Alphijjise  VillcKjul  a  publié  les  ouvrages  suivants  :  De  rébus  Ec- 
rtesiœ  non  7'itè  aliénât is  recuperandisy  Bologne,  lt)8î>,  in-i'*;  Pw^- 
lica  canonica  crimiiuf.lis^  Bergame,  1^85,  in-i*  ;  De  ?/67r/7^,  Venise, 
1.j81),  in-folio. 

\  ILLECOURT. 

Clément  ViUerourl^  né  à  Lyon,  le  9  octolue  i7b7.  fut  appelé  pai' 
ses  talents  et  ses  vertus  à  l'évéché  de  La  Uoclu'ile,le  G  octobre  1  83."^, 
et  sacré  le  IH  mars  suivant.  Si  nous  ne  craignions  de  blesser  la  ukj- 
destie  de  ce  pieux  et  docte  prélat,  nous  donnerions  ici  une  notice  fort 
intéressante  sur  ses  travaux  apostoliques  et  littéraires  ;  ce  serait 
même  une  dette  de  reconnaissance  que  nous  paierions  à  ce  vénérable 
pcjntife,  si  digne  de  notre  respect  et  de  notre  amour  ;  mais  la  ])osté- 
rité  saura  nous  venger  de  la  réserve  (|ui  nous  rst  forcément  inq>o- 
sée.  Nous  nous  contenterons  de  dire  cpie  nous  devons  aux  veille.s  de 
cet  évécpn',  beaucoup  Iro])  modeste,  ainsi  qu'à  son  dévouement  in- 
\iolable  au  Saint-Siège,  le  livre  intitulé:  L"  Vraitrr  ot  le  pane  ou 
liénnienirni  ilolaVidnv.c  tui  Sic(/e  (ipostolH^He^X  vol.  in-8"',  I*aris, 
1  8  W).  La  modestie  de  M^r  Villc( o(irt  est  si  grande  qu'il  ne  consentit 
à  la  pnblicalion  de  ce  livre,  (pi'à  la  condition  <pi(!  son  auteur  de- 
meurerait toujours  ignoré.  Pie  L\,  juste  appréciateur  de  ses  lalent^ 
et  de  ses  vertus,  le  nonuna  cardinal,  le  17  décembre  I8a."». 

Plusieurs  ^q*av(N  auteurs  citent  le  livre  dn  c;n«linal  Vi/lrramt 
connue  un  ouvrage  inqKirt.int  et  tiès-remartpiable.  M.  l'ablu'  Hohr- 
bacher,  cnlic  ;intres,  en  j>;nle  ainsi  (1):  «  l*ar  son  li\i(%  L'i  f'/ancr. 
cl  le  jHijH'^  Mgr  VUlccitKrt  contribue  puissannnent  à  reveiller,  àaug- 
fnenter  dans  répisc(>j»at  français  <ette  antiijue  et  beiéditaire  de\o- 
tion  en\ers  l'I^i^lise  nièic,  d«'\otion  que  nous  a\ons  admir<'e  dan^ 
saint  Iréné»'  de  Lvon,  dans  saint  Avit  de  Vienne;  dévotion  que  nou> 
voyons  de  nosj(HU*s,  avi'c  tnie  joie  inexprimable,  retleurir  pai-  toute 
la  ferre  d.ins  sa  be.nitc  toii|nin>  ancienne  rt  tonjonis  nnnvcll»'.  >» 

MT\I.I\I. 

n(jnila<e  1/7///////,  c«'lebie  canouiste juriscoii Miltr,  n.i.pnt  en  Ll2<i 
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à  Maiitoue.  11  y  lit  ses  études,  et,  après  avoir  pris  les  ordres,  il  passa 
à  Avignon,  où  siégeait  alors  le  Souverain  Pontife.  Sa  réputation  l'y 
avait  précédé,  et  Clément  VI  lui  donna  une  chaire  dans  l'université 
(le  cette  ville,  le  combla  d'honneurs  et  de  bienfaits;  Urbain  Y  lui  ac- 
corda l'emploi  d'avocat  de  la  chambre  apostolique,  et  Grégoire  XI, 
(|ui  reporta  le  Sahit-Siége  à  Rome,  en  1377,  lui  conserva  cette, 
charge,  et  le  ht  auditeur  du  sacré  palais.  A  la  mort  de  ce  pape,  ar- 
rivée en  1378,  l'Eglise  fut  divisée  par  un  schisme  qu'on  nomma 
grand  schisme  d'Occident.  Vital ini  se  retira  à  Avignon,  où  il  mou- 
rut vers  l'an  1389.  On  a  de  lui:  Commenlarii  in  constitutioiies  Cle- 
me)itinas,  \emsef  lo74,in-fol.  ;  Tractatus  iiniversi  jiirisy  Venise, 
1548,  in-fol.  ;  Opus  de  maleficiisy  Milan,  lo03,  in-fol. 

VIYIAM. 

On  a  de  Jean-Baptiste  Viviani  de  Pise  :  Rerjulaunicersl  juris  ca- 
naniciy  in-12  ;  Praxis  juris patro)iatûs  acquirendi^  conservandi^ac 
aniiltetidi jJXoiwej  1628,  in-toL,  1018,  Venise,  lGii2  et  1G73  in-fol. 

VOEL. 

[Voyez  jusTELi) 

w 

WAGNEIŒCK. 

Henri  \Vaf/iiercc/>:  ou.  \Vanf/}ierecky]îism\.Cynêiiii  lo95,  àMunicJi, 
mort  en  IGOi,  à  Dillingen,  chancelier  de  l'académie  de  cette  ville, 
a  laissé  entre  autres  écrits  :  Commentarius  cxe^/eticas  SS.  cano- 
/i/fni,  seu  expositio  brevis  et  clara  omnium  pontijwiarum  decreta- 
Huntj  Dillingen,  1072,  in-fol. 

WALTER. 

Ferdinand  Waliei'y  professeur  à  Bonn,  est  auteur  du  Manuel  dit 
droit  eccléùastique  de  toutes  les  co?ifessio?is  chrétiennes.  Ce  manuel, 
tlont  la  première  édition  fut  publiée  en  1822,  a  été  traduit  de  l'alle- 
maiid,  avec  la  coopération  de  l'auteur,  par  M.  A.  de  Roquemont, 
docteur  en  droit,  en  I8i0,  un  vol.  grand  in-S".  Cet  ouvrage  est  sa- 
vant, mais  peu  clair.  Il  a  eu  onze  éditions  et  a  été  aussi  traduit  en 
espagnol,  ^l.  Walter  fut  le  premier,  en  Allemagne,  (jui  tenta  de 
remonter  aux  saines  traditions  du  droit  ecclésiasti([ue,  dont  lélude 
était  fort  négligée,  pour  ne  pas  dire  compléteniiînt  délaissée  depuis 
.loseph  II. 

WAME^SIUS. 

Jean  Wamesius^  né  à  Liège,  l'an  1  j2i,  enseigna  le  droit  avec  ré- 
putation à  Louvain,  où  il  avait  reçu  le  bonnet  de  docteur  en  15o3. 
il  mourut  en  loDO,  à  (30  ans.  Don  Juan  d'Autriche  voulut  l'attirer 
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dans  le  cuiiseil  d'ILtai  ;  mais  ce  savant  préféra  à  tout  le  repos  tle  la 
vie  privée  et  les  douceurs  du  cabinet.  On  a  de  lui  :  Concilia  cano- 
;«/c«,  Louvain,  I6O0,  1618,  16i3,  2  vol.  in-fol.  ;  Intitulum  Dccre- 
tfdiiim  de  Appellalionihus,  Louvain,  lo90,  1G04,  in-t"  ;  Respou- 
sorion  ad  jus  fontmque  civile  pertinentiani y  An\er>i,  1030,  3  vol. 

in-fol. 

WlESTiNER. 

On  a  de  Jacques  \Viest)ier y  i[m  étiùi  jésuite:  histilationcs  ca/io- 
iiiccCy  seu  jus  ecclesiasticuniy  Munich,  170  j,  0  vol.  in-I". 

WILLERDLXG. 

On  a  de  Willerdiny  :  De  juribus  capituli  scde  impcdilfiy  Halle, 

1701,in-i\ 

WOLF. 

[Voyez  LLPLS.) 


YERMO. 

On  a  de  Joseph  de  Yermo  :  Defcnsio  cathedrœ  sancti  Pctriy  scu 
in  c' pro  tempo re  sedcntis  Roniatii  Ponti/icisy  Madrid,  1710,  in-fol. 

VVKS  DE  Cil  Ain  LIES. 

{Voyez  DROIT  canon.) 

/ 

ZAIUKEELA. 

¥viinriA<> /abarclla y  ou  de  /abarcllisy  [dnscoiuni  xuis  1.»  nom  de 
(  finlinnl  de  ilorrncCy  étudia  ;'i  l^^lo^ne  le  «h'oit  (an(>ni([Ut',  ([u  il  oïd- 
f»'ssa  a  Padono,  sa  patrie.  De  l*ad<Mie  il  [»assa  à  l'l()r('nc('..l('an  Wlll 
l'ap[M'la  à  sa  conr,  lui  donna  l'arclicvèché  de  Morcnce,  1  honora  de 
la  pourpre,  el  Triivova,  eu  1  îi;),  vers  l'empereur  Si.i^isniond,  (pii 
demandait  Ja  eonvoc;iliou  «l'un  «oneile.  On  consinl  <[u  il  si'  tiendrait 
à  (lonstance.  Le  eardinal  de  l'ioreuce  signala  son  /Me  <!t  ses  Inmieio 
dans  celle  assend>lée,  cl  mourut,  dans  le  cours  du  coneile»  eu  1(17, 
à  78  i\\\s,  iiii  mois  et  demi  avant  rélection  de  Mai  lin  \  .  L'«Mii|t<'reiu' 
et  tout  le  eoneile  as^^islèrenl  à  se  ;  iuuérailles,  el  le  1*(»l,^!^'  prononea 
son  oraison  funèhre.  On  a  <I(î  /nharella  plusieurs  ousia^es.  cuire 
auln-s:  ('(ninnrultiria  in  hn-rctalrs  et  Clnncnlina^^S  ^'W^'^y".  l:»"Sl, 
;î  V(»1.  in-fol..  Ifi02,  2  \m1.  mj  f..].  De  horis  ranoniris,  et  \\\\  Traité 
du  schisniCy  iaC.;»,  in-fol.  Les  ])roleslants,  dit  Rer-iei-,  oui  souvent 
r.iil  im|)rim('i-  ( c  liailc,  parce  ijuc  /.ahnrcUn  e  p.u'l'"  avec  luMUcoup 
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de  liberté  des  papes  et  de  la  cour  de  Rome  ;  et  c'est  aussi  pour  cette 
raisou  que  ce  livre  a  été  mis  à  Yindcr.  Il  attribue  tous  les  maux  de 
l'Eglise  de  son  temps  à  la  cessation  des  conciles,  et  ce  dernier  dé- 
sordre au  pape.  [Voyez  citation,  in  fin.) 

Bartbéleini  Zabarella,  son  neveu,  professa  le  droit  canon  à  Pa- 
doue,  fut  ensuite  archevêque  de  Florence  sous  le  paj)e  Eugène  Yl. 
Il  mourut  en  1  iio,  à  i6  ans,  avec  une  grande  réputation  de  savoir 
et  de  piété. 

ZACCARIA. 

François- Antoine  Zaccaria,  célèbre  et  savant  jésuite,  naquit  dans 
le  Milanais,  en  1712.  Pie  YI,qui  connaissait  son  mérite,  l'appela  à 
Home,  et  le  nomma  professeur  au  collège  de  la  Sapience.  Peu 
d'iionmies  ont  montré  plus  d'attachement  au  Saint-Siège  et  plus  de 
zèle  à  en  défendre  les  prérogatives.  Il  mourut  en  178G.  Il  a  laissé 
un  grand  nombre  d'ouvrages  ;  nous  reconnnanderons  le  suivant  : 
Antifebronius  vindicatuSj  seu  de  siipremdpoteslate  romani  pont tficis 
ad  versus  Febronitnn,  Cesène,  1771,  l  vol.  in-8''  ;  Bruxelles,  1820, 
5  vol.  in-S". 

ZALASZOVy  SKI. 

Nicolas  Zalaszowshiy  archidiacre  de  Posen,  vers  la  lin  du  dix- 
septième  siècle,  a  publié  :  Jus  reyni  Poloniai^  Posen,  1009-1702,  et 
Varsovie  1711,  2  vol.  in-fol.  Il  parut  après  sa  mort  un  autre  écrit 
deluijUititulé:  De  Potestate  capitidi^sede  i'6fca;i^e,Posen,1706,in-r. 

2AELINGEU. 

Jacques-Antoine  ZaUinyer,  né  à  Botzen,  dans  le  lyrol,  en  l/oo, 
entra  clic/,  les  jésuites  et  mourut  recteur  du  lycée  Saint-Sau\  eur  à 
Augsbourg,  vers  1802.  On  a  de  lui  quelques  écrits  de  philosophie 
élémentaire  et  d(î  droit  ecclésiasticpie  ;  V  histitutiones  juns  naturalis 
et  ecclesiastici  jntblici^  Augsbourg,  1780,  in-8''  ;  2°  Juris  ecclesias- 
ticii?istitf(tioneSj  Rome,  18ii3,  o  vol.in-8^  Cet  ouvrage  est  excellent. 

ZALLIANELN. 

Grégoire  Z^/A^^/;6vy/, bénédictin,  né  en  17l2àOberwitclitach,dans 
1e  llaut-Palatinat,  fut  professrmr  de  droit  canon  à  Saltzbourg,  puis 
conseiller  ecclésiasticjue  de  l'archevccfue  et  recteur  de  l'université  de 
la  même  ville,  et  mort  en  1700.  Ses  princi])aux  ouvrages  sont  : 
Fontes  orif/inarii  juris  eanoniri^  Saltzbourg,  170o,  1781,  i  vol. 
in- 4°  ;  1831 ,  o  vol.  in-8".  La  vie  de  l'auteur  se  trouve  en  tête  de  la 
deuxième  édition. 

ZAMROM. 

On  a  de  Zamboni:  Colleclio  déclara tionnin  sacra'  conjjrefpitlonis 
cardinaliu)a  saeri  coacHii  Tride/dini  inlcrprcluniy  Viciuie,  1812, 
8  vol,  in- i". 
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ZANGEUl. 

.lean  Zanfjeri  a  publie  à  Vittemberi;,  eu  1620,  uu  vol  iu-t'^quia 
été  mis  kVimJex  le  8  mars  10132  et  qui  a  pour  titre  :  Commenta- 
tiones  in  secundi/m  librum  decretallnm. 

mai. 

François  ZecJt^  jésuite  allemancl,  était  savant  dans  le  droit  canon, 
({u'il  professa  à  Ingoldstadt.  On  a  de  lui  :  bistitntiuncs  juris  cann- 
nici,  Munich;  1758,  6  vol.  in-8".  lia  publié  aussi  trois  Dissertations 
sur  l'encvclique  de  Benoît  XIV,  concernant  l'usure.  11  mourut  en 
1770ou'l771. 

ZECCIIl. 

Lellio  Zecchi^  savant  italien,  né  à  Bidiccioli,  territoire  de  Brescia, 
tlorissait  vers  1 590.  Il  devint  chanoine  et  pénitencier  de  Brescia.  On 
a  de  lui  les  ouvrages  suivants  :  De  beneficiis  et  pensionibas  liber  , 
Vérone,  1601,  in-i"  ;  Casns  episcopo  réservât i;  De  instructione  rjr- 
ricoi^um  :  De  statu  et  minière  episco pâli ^  1592,  in-C  ;  De  civili  ef 
Christian fï  inf^titatiotie:  De  principis  adniinistratione :  Stomna  theo- 
lofjioi  ;  Trfitffilasde  induU/cntiis  et  jiibllœo  ;  Tractatus  de  privileyiis 
ecc/esiastiris  ;  Tractatus  de  sacramentis  :  Tractatus  de  usuris  ;  D^ 
Rppubiicà  ecc/esiasticà,  etc.  Q^ielques-uns  de  ces  ouvraixes  sont  dé- 
dies à  Clément  Vlll,  d'autres  à  Henri  IV  ou  à  des  cardinaux.  On 
ne  (lit  point  en  quelle  année  Zvcchi  mourut. 

ZKIIOLA. 

Thomas  Znola^  évècpie  de  Minori,  ville  et  siéf^e  suiïrau:anl  «l'A- 
malti,an  royaume  de  Naples,  dans  l-i  principauté  citérieure,  uaijuit 
à  Bénévent,  en  11 17.  (l'était  un  prélat  savant  et  attache  à  ses 
devoirs.  Il  u  publié  les  ouvraj^es  suivants  :  Praxis  sacr(nnenti  pwni 
tetttia*  ;  De  sanrto  jubila'O  ac  indulycntiis.  Co)nnirntarium  su/>'T 
huila  indirtionis  ejusdrni  anni.  Pra.ris  einsropalisy  15î>7,in-r.  «mi 
deux  parties  rt  j)ai'  nrdiw  alphabétique.  iSoiis  avons  cil»'  l'»'diti(m  d»- 
Lyon  de  lOlMî.  Il  \  rn  ;i  nue  antre  édition  foi*l  nlilf  à  Lupiellr  n\\  a 
a)onté  le  romiulaire  épiscopal  d'Augustin  Barbos;«,  (Inlogiie,  lli(SO. 
in  f". 

/ii;(;Li:n. 

(laspard  Z/n't/hr,  prnteslanl,  né  à  Leipsick,  rn  i<»,il,  dcNiiil  pi<t 
fesseur  en  «Imil  à  \\  ittemlM*rj4,  puis  cnnseiller  des  appidlatioiis  «M 
i\\\  eonsisluiie,  et  n  mnnnil  rn  IGIMI.  On  a  de  lui  :  Dr  juribus  nui- 
jrstatis^  NN*itt(Mnberur,  HiDÎ,  in-î",  1710,  in- î".  Cet  ouvrage  a  étr 
frappe  d«'  phi-ii'nr>  »  ondaninatinns.  Dr  rptstojns  cunnuipir  jarilms^ 
priri/r/pis^  rircndi  ratinme  nnnuwntarius^  Nurrinbii  ^,  ifiSG,  in-l". 
(j«i  ouvrage  fut  misa  Y  latin  le  15  mai  I6S7.  Ih-  diamnis  vt  dia- 
ronisis  t'ffrri^  l'.nlrsia\  W  illi'ndierg,  ir,7  î,  in  i\  /)<  Dntr  ErrhsfO'^ 
cjustpie  juriijus  f'  priviln/ii^^  NN  itt^Midn-ig,  0''7(i,  in  W  l^ra'hT- 
I.  Ti.  i  ; 
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tioiies  in  dccrctalcs^  Dresde,  in-i".  Il  y  a  dans  cet  ouvrage  de  pre- 
cieuseî>  recherches.  Eu  général,  Zieyler^  quoique  protestant,  se  dis- 
tingua par  sa  science  et  son  bon  esprit. 

ZŒSIUS. 

Nous  avons  d'Henri  Zœsius  :  Commentaria  in  Decretales  épis- 
lu  las  GregoriilXy  Louvain,  1 647,  un  vol.  in-fol.  Il  en  parut  cinq  édi- 
tions à  Cologne,  in-4%  en  1657,  1668,  1683,  1692,  et  1701.  Les 
deux  dernières  sont  les  plus  complètes. 

ZOLA. 

Joseph  Zola  y  théologien  italien  et  professeur  d'histoire  ecclésias- 
tique à  Pavie,  naquit  en  1739  à  Concejo,  village  voisin  de  Brescia, 
dans  l'Etat  de  Venise.  11  mourut  à  Concejo,  sa  patrie,  le  5  novem- 
bre 1806.  Il  était  Tanii  de  Tamburini  et  partagait  ses  préventions 
et  son  antipathie  contre  le  Saint-Siège.  Il  a  laissé  un  assez  grand 
nombre  d'ouvrages  où  l'on  reconnaît  du  talent  et  de  l'érudition. 
Nous  citerons  :  Commentaria  de  rchus  c/iristianis  ante  Constantlnuni 
Magnum^  1780,  3  vol.  in-8°.  Ce  livre  a  été  mis  à  ïindeXy  par  décret 
du  10  juillet  1797,  donec  corrigatur. 

ZONARE. 

Jean  Zoiiare,  historien  grec.  On  a  de  lui  un  connnentaire  sur  les 
anciens  canons  de  l'Eglise  grecque,  de  peu  d'usage  pour  notre  droit 
canonique,  hi  canones  apostolorwn  et  sanctorum  conciliorum  corn- 
mentariiy  grec  latin,  Paris,  1618,  in-fol.,  typis  regiis, 

ZVPEUS. 

François  Zipeiis  ou  Vamlen-Zype,  naquit  à  Malnies,  en  1580. 
Ses  succès  dans  l'étude  du  droit  le  tirent  appeler  par  Jean  Le  Mire, 
évêcpie  d'Anvers,  qui  le  lit  son  secrétaire  particulier,  ensuite  cha- 
noine, ofïicial  et  archidiacre  de  sa  cathédrale,  (tétait  un  homme  d'es- 
prit, de  mœurs  douces  et  très-profond  dans  la  connaissance  du  droit 
civil  et  canonique.  Il  a  composé  sur  ces  matières  plusieurs  ouvrages 
latins,  entre  autres  ;  Analytica  enarratlo  juris  pontificii  ?iovi:  Co?i~ 
sultationcs  canonkœy  Anvers,  1640,  \n--ïo\.',  Notitia  juris  Helyici,  ; 
de  Jurisdictione  ecclesiasticà  et  civili,  Liège  1649,  in-fol.  ;  JudeXy 
77iayistratiiSy  sénat  or.  On  peut  regarder  ces  ouvragées  comme  une 
réfutation  des  écrits  de  Dumoulin,  de  Nevert,  de  Van-Espen,  de 
Fehronius,  elc.  Il  sont  estimés,  et  on  les  a  recueillis  en  2  voL  in-fol, 
à  Anvers,  16iG,  1675,  Zy;?^//*  mourut  en  1650,  à  70  ans. 
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I. 

Blllk  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  portant  érection  canonifjue  de  Ren- 
nes en  archevêché,  et  attribuant  le  titre  cï archevêque  à  ["évcque 
actuel  de  Rennes. 

Pie,  évLHiLie.  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu, 

"  Pour  en  perpc^tuer  le  souvenir. 

"  Depuis  (ju'il  a  plu  à  Dieu,  (jui  est  riche  en  misérieorile.  de  nous  placer  sur 
le  Siège  éminenl  du  bienheureux  Pierre  et  de  nous  contier,  (luoiquc  sans  mérite 
de  notre  i>art,  la  ]>uissance  de  Notre  Seiirneur  Jésus-Christ  coninie  à  son  vicaire 
I>oiw  le  L^ouverneinenl  -j^énéral  de  son  Eirli^e,  nous  ai>pliquanl  à  remplir  tidèle- 
ment  et  sîi^^ement  avec  l'aide  même  d(î  Dieu  celte  haute  mission,  nous  ne  refusons 
pas  de  faire  non-seulement  ce  (\w\  est  utile  et  salutaire  au  troupeau  du  Seij;neur, 
inais  encore  ce  (jui  sert  à  sa  conservation  et  au  plus  parfait  exercice  de  l'admi- 
nistration conliée  aux  évoques  catholi(iues  :  nous  pensons  iju'à  cet  effet  la  hié- 
rarchie ('cclésiasti([ue,  constituée  là  où  elle  n'existe  pas,  ou  remaniée  pour  être 
convenablement  répartie  suivant  les  vicissitudes  des  lieux  et  destemps  et  les  con- 
ditions des  peuples,  est  ce  qui  contribue  le  p\us  puissamnuMil  dans  le  Seigneur  au 
bien  et  à  laccroissement  de  la  reli^Mou.  C'est  donc  avec  (  nipressement  ipie  nous 
.i\ uns  recueilli  les  demande^  que  nou:-.  a  faites  notre  très-cher  tils  eu  Jésus-Chrisl, 
Napoléon  III.  illustre  empereur  des  Français,  pour  (jue  l'Eglise  épiscopalc  de  Uen- 
ncb  soit  élevée  à  la  dignité  de  métropole,  et  «jucî  les  évêchés  de  Vanueï>,  de  Sainl- 
l'iieuc  et  du  Uuimper,  actuellement  soumis  au  droit  métropolitain  iK  raichevr- 
(  hé  de  Tours,  lui  soient  unis  comme  suflraganls. 

•  On  a  considéré,  en  effet,  (jue  la  province  ecclésiastique  de  larchcMché  de 
Tours  est  trop  étendue,  puis(|u'on  y  couq»te  neuf  vastes  sièges  épisco|)au\  suffru- 
;;;ints,  comprenant  beaucoup  de  paroisses  et  un  nombre  immense  de  tldèles.  d'où 
il  résulte  une  grande  mullii»licité  d'affaires  très-graves  et  qui  denumdent  à  Ctrc 
l'ionq»temenl  expé-diées;  en  sorte  ipu*  le  prélat  métrojiolitain  st;  trouvant  ipiel- 
luflbis  accablé  de  soins  et  de  travaux,  on  peut  les  traiter  et  les  expédier  avec 
toute  la  célérité  et  l'applicalion  nécessaires.  On  ne  doit  pas  non  plus  oujettre  i\\\v, 
il  caiise  de  la  trop  grande  distance  des  lieux,  les  communications  eulre  le  mélro- 
poliUiin  l'I  le>  populalious  des  églises  sullragantes  sont  quelquefois  sujettes  à  de 
I lès-grands  inconvénients,  ^  dch  dilllcullés,  h  des  empêchements  ou  lenteurs,  el 
|Hiii-p|rr  nième  à  de»  dommages  spirituels.  De  ci's  circonstances  de  localités  rcs- 
<-ii  nalurellrmeiil  l  utdité,  bien  plus,  la  iHMessilé  de  foniur  de  la  \aste  province 
tie  Tours  d«'ux  pro\ince»  ec>clésiabli(|ucs  ;  de  manière  ([ue  leurs  prélats  inélropo- 
liiains  puissent  plus  facilenuMil  et  plus  pronqilement  satisfaire  aux  con\enances 
'  l  aux  besoins  des  ildeles  de  leurs  églises  suffragantcs. 

•'  Il  est  à  remarquer  que  la  \illedr  Rennes,  connue  chef-llcu  du  département 
dIlle-et-Vilaiii.'  r'-mitoii-  à  beaucoup  de  litres  sur  les  autrcsvillcs  de  la  province 


Silut^c  en  cfllcl  daiib  mw  phiiiic  au  cenlre  de  la  i*eliie-Brelagiie.  dan?,  un  clinial 
doux  el  salubre,  celle  grande  et  belle  cité  se  distingue  iKir  le  nombre  des  illustre^^ 
et  lionorablcs  familles  qu'elle  a  dans  son  sein,  parla  politesse  des  mœurs,  par 
labondance  de  ses  productions,  par  l'atTluence  des  étrangers,  par  les  tribunaux 
supérieurs  dont  elle  est  le  siège,  jtar  la  culture  des  bellt-s-lcltres,  des  sciences  e! 
des  arts,  et  par  plusieurs  élablissements  tlorissanls  cpii  tout  à  la  fois  sont  d'utilité 
publique  el  lui  servent  d'ornement.  On  y  compte  aussi  ])lu>ieurs  églises,  dont  sej)t 
paroissiales  avec  fonts  baptismaux,  et  parmi  lesciuelles  sélève  magnifiquement 
et  solidement  construite  l'église  cathédrale,  dédiée  en  l'honneur  de  saint  Pierre, 
apôtre,  abondamment  pourvue  de  mobilier  pour  le  service  du  culte,  et  desservie 
par  un  chapitre  de  chanoines  qui  vaquent  à  la  célébration  des  divins  oftices.  II 
y  existe  de  plus  deux  séminaires  d'élèves  ecclésiastiques  et  quelques  communau- 
tés religieuses.  Nous  avons  i)ensé  qu'à  tous  ces  litres, el  par  ses  autres  prérogatives, 
!a  ville  de  Rennes,  au  gouvernement  de  laquelle  jiréside  avec  beaucoup  de  zèle  et 
de  prudence  notre  vénérable  frère  Godefroy  Brossais  Saint-Marc,  son  évèiiue  ac- 
tuel, était  digne  d'être  élevée  au  rang  el  honneur  d'église  métropolitaine,  el  que 
des  églises  particulières  lui  fussent  assignées  comme  suffraganles  ;  de  telle  sorH'- 
qu'une  seconde  province  ecclésiastique  soil  ainsi  formée  dans  la  Petite-Bretagne. 

"  En  conséciuence,  voulant  favorablement  accueillir  les  demandes  de  l'empe- 
reur Napoléon,  les  vœux  depuis  longtemps  exprimés  el  les  pieux  désirs  des  lidêltîs  ; 
relevant  respectivement  par  la  teneur  et  à  l'effet  seulement  des  présentes,  el  re- 
gardant tous  ceux  (lu'elles  concernent  comme  relevés  de  toute  sentence  d'excom- 
munication, de  suspense  et  d'interdit  eldes  autres  sentences,  censures  et  peines 
ccclésiastitjues,  s'ils  en  ont  encouru  quelqu'une;  tout  ce(iu'il  y  avait  àcon>idérer 
étant  mûrement  posé  ,  tenant  compte  des  circonstances  particulières  ;  donnant  de 
justes  éloges  à  l'adhésion  (jne  notre  vénérable  frère,  Hippolyte  Guibert,  archev'.'- 
(luc  actuel  de  Tours,  a  si)Ontanément  exprimée  au  Siège  apostolique,,  relalivemejil 
h  la  constitution  de  celle  nouvelle  province  (jui  doit  être  distraite  de  sa  juridie- 
lion  métro})Olilaine  ;  suppléant,  en  tant  (jue  de  besoin,  en  vertu  de  l'aulorilé  apor^- 
loliijue  et  par  la  teneur  des  présentes,  au  consentement  des  autres  intéressés  ou 
se  prétendant  tels;  de  propre  mouvement,  de  science  certaine  et  de  la  plénilude 
<le  la  puissance  apostolique,  nous  déclarons  distraire  entièrement  àperpéluiîé  !rs 
quatre  églises  épiscopales  de  Rennes,  de  Vannes,  de  Saint-Brieucet  de  Quimp(  r 
(lu  droit  métropolitain  du  prélat  de  Tours  auxquelles  elles  sont  actuellement  >{.m- 
luises;  en  sorte  {[wo  ces  menues  quatre  églises  et  leurs  prélats  ordinaires,  les  cités, 
territoires  diocésains  (îtles  villes  qui  s'y  trouvent,  les  églises  ])aroissiales,  succur- 
sales ou  simples  annexes,  les  congrégations,  monastères  et  toutes  institution>  fc- 
clésiastiques,  les  bénéfices  tant  séculiers  (pie  réguliers  de  tous  ordres  cpii  y  ('\i^- 
tent.  entin  tous  les  habitants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  tant  laïques  que  jtrèlre'-. 
bénéllciers,  religieux  de  tout  rang,  de  tout  ordre  et  condition,  tous  et  chacun  d'i- 
f'eux  avec  leurs  accessoires  accoutumés  soient  à  l'avenir  absolument  e\enq»ls  el 
démembrés  de  la  juridiction  de  Tours  et  de  toute  autre  supériorité  et  prérugati\e 
juridictionnelle. 

<■  Pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  tout  |Uiissanl,  pour  raccroissement  de  la 
religion  calholicpic  en  même  tenqis  (pie  i)our  le  bien  spirituel  et  la  consolation 
de  ces  fidèles,  des  territoires  diocésains  des  églises  de  Rennes,  de  Vannes,  de 
Saint-Brieuc  et  de  Quimper,  ensemble  avec  leurs  accessoires  ci -dessus  mention - 
n(''sel  aeeoutuuK's,  nous  constituons  imnK'diatcmcnt  à  perpétuit»',  en  vertu  égah- 
menl  de  l'aulorilé  apostolique,  la  ville  de  Rennes,  qui  est  la  ville  i>rincipale.  et 
qui  par  ses  avantages  el  ses  prérogatives  l'empoile  sur  toutes  les  auti'Cs  villes  en  • 
vironuatitcs.  ;'<  l'honneur  et  à  la  dignité  uiétropolilaine,  i»uur  jouir  désormais  ch' 
lo'j:   les  in'iulls.  privilèges,  grikes,  honneui'^  el  autres  uvanliiges  dont  jouis.euL 
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ainsi  que  ionr^  habilanls,  los  aulro?  villos  ni«'lrnpolitainof.  les  plu?  vnislnoi^  à  ré- 
!.idonco  archiépiscopale.  Nous  élevons  de  même  à  perpéluilé,  en  venu  de  l'aulo- 
rilé  apostolique,  ré^'li-e  dédiée  en  riioiuieur  de  saint  Pierre,  grince  des  apôtres 
(son  titre  primilit'  de  cathédrale  étant  éteint",  au  ran^;  plus  éminent  et  à  la  di-nité 
d'église  mélropolifainc.  ^ans  qu'elle  éprouve  aucun  chan|,^enient  à  léj,'ard  de  son 
\asle  dio'^èse  actuel  :  en  sorte  ([u»'  dans  cette  métropole  et  é^dise  de  Rennes  soient 
érigés  et  constitués  le  siège Ja  chaire  et  ladignité  archiépiscopale  métropolitaine 
pour  son  prélat  ordinaire,  au  litre  de  Rennes,  lequel  obtiendra,  selon  la  coutume, 
rnsage  du  Pallium  du  Siège  ai>Oi.!oli(iue  avec  son  chapitre  bientôt  accru,  avec  son 
sceau  particulier,  sa  caisse,  sa  niense  et  tous  les  insignes,  honneurs,  droits,  pré- 
rogatives, privilèges  et  induits,  et  tout  ce  dont  jouissent  les  autres  prélats  de> 
égnse>  métropolitaine-  en  1  rance,  à  l  exception  seulement  de  ce  qui  peut  avojj 
été  concédé  et  acrjuis  Jl  litre  onéreux,  par  grice  spéciale  ou  par  privilège. 

^  Or.  nousunissonset  soumettons  aus>i  à  perpétuité,  en  vertu  de  lautorité  ajms- 
lolique.  à  l'église  métroiiolilaine  de  Rennes  les  villes  épiscopales  de  > aunes,  dr 
Saint-Rrieuc  et  de  Quimper.  comme  suffragants  avec  leurs  susdits  accessoires, 
pour  quelles  s'y  attachent  comme  le>  membres  à  leur  chel"  :  de  manière  que  ie> 
prélats  de  ces  trois  églises  se  montrent  et  soient,  en  eftet.  des  sutVragants  soumis 
(tans  le  lien  de  la  charité  au  jirèlai  de  Rennes,  lequel  pourra  et  devra  prendre  ù 
l'avenir  le  nom,  le  titre,  la  prééminence  et  la  dignité  darchevèqîie  métropolitain, 
à  la  réserve  cependant  de  l'usage  du  Pallium,  jus(iu';\  ce  »iiie,  selon  la  coutume, 
il  ait  été  demandé  et  obtenu  dans  le  sacré  consistoire.  11  pourra,  de  plus,  avec  su 
juridiction,  présidence  et  autorité  métropolitaine,  maintenir  et  exercer,  non-seu- 
lement sur  l'église  de  Rennes  et  sur  son  territoire,  mais  encore  sur  les  églises  sul- 
fragantes  et  leurs  habitants  pourvu  (piils  ne  jouissent  pas  dune  exemption  par- 
ticulière), sur  le  territoire  diocésain  comme  sur  les  territoires  compiovinciaiix  et 
leurs  accessoires  naturels,  tous  les  droits  personnels,  réels  ou  mixtes,  tous  les  pri- 
Nilèges,  honneurs  et  tacultés  qui  sont  en  vigueur  en  France,  conlormément  aux 
saints  canons  cl  aux  constitutions  apostoliques,  et  dont  les  archevèciues  métro- 
politains jouissent  à  l'égard  de  leurs  églises  suflragantes.  Lorsciuil  sera  en  pos- 
s^'ssion  de  sa  ville  et  église  métropolitaine  et  de  sa  province  avec  ses  évêchèssut- 
l'rapants,  c.omun'  il  est  dit  ci-dessus,  il  pourra  librenu'nt,  de  son  propre  droit,  y 
gérer,  faire,  administrer,  intormer.  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  qui,  «la- 
prt^s  le  droit,  est  attribué  aux  prélats  nu'lropolilains  sur  leurs  villes,  sur  leuis 
églises  suflragantes  et  sur  les  diocèses  (pii  leur  sont  contiés.  Il  pourra  particulière- 
ment, entre  autres  choses,  convO(|uer,  lors(iu'il  le  jugera  nécessaire  ou  expédient, 
le  synode  tant  diocésain  (pu*  provincial,  donner  la  consécration  il  ses  sutbagaiils, 
après  touti'fois  qu'ils  auront  été  solennellement  préconisés  dans  le  consistoire 
èpiscopal.  Il  poïirra  traiter  et  régler  avec  ses  sunra;;ants  les  alVaires  ecclésiasti- 
((ues  tant  respei-li\es  «pie  proNinciales,  et  ensuite  connaître  et  jnuer  lis  t  ausi  s  à 
lui  dévolues,  par  droit  d'appel,  en  .sa  qualité  de  métropolitain. 

-  Nous  assignons  également  ;i  per[»(''tuilé,  en  vertu  de  l'autorité  apostoliiine, 
l'ancien  palais  é-piscopal  pour  i-tre  l'arclu'vècluMésidenliel  et  la  «'oura\ec  ihau- 
cellerie  du  métropolitain  archevêque  de  Rennes  d»'  lèpoqm*.  sous  la  dénominH- 
lion  de  palais  archiépis<'0|»al  et  mélropcditain.  Nous  assignons  de  nième  les  deux 
édifices  affectés,  comme  auparavant,  aux  deux  .m'-ui inaires  où  les  élèses  ecclésias- 
tiques sont  fornjés  aux  bonnes  nHrurs,à  la  vertu  et  ^  la  sriencc.  suivant  les  pres- 
criptions des  canons,  jwur  être  les  séminaires  archiépiscopaux  et  nu'tropoljlains 
avec  leurs  droits  et  piérogali\es  et  tout  ce  (pii  s'y  rattache  par  le  droit  ou  lu  cou- 
tume. 

«  Pour  (pu-  chacpie  mélropoliluin  de  Rennes  de  l'époque  puisse  tenir  convena- 
blemeiit  »on  lan;*,  pourvoir  et  'atisfuiie  anx  charte»  inlu^ierUes  à  la  divi>'lé  Jiié- 
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tropolilaino^  iinws  fillril)uon^  h  poi-pélnih'',  en  vortu  do  ladite  autorilé  aposloliiiue, 
à  l'archevêque  de  Rennes,  une  dolation  égale  à  celle  qui  est  assignée  aux  autres 
archevêques  en  France.  11  en  est  de  même  pour  la  mense,  la  cour  ecclésiastique  et 
pour  le  vicaire  archiépiscopal,  sans  quil  soit  rien  changé  cependant  relativement 
à  la  taxe  de  la  nouvelle  églibe  méiropoliluine  pour  l'expédition  des  lettres  apos- 
toliques sous  le  sceau  de  plomb  dans  les  futures  provisions  quelconques,  laquelle 
est  maintenue  à  la  somme  de  trois  cent  soixante-dix  florins  de  la  chambre. 

<'  Afin  que  l'église^  de  Rennes,  érigée  comme  il  vient  d'être  dit  en  métropole, 
après  extinction  de  son  litre  dévêché,  ne  soit  pas  même  momentanément  sans 
pasteur  canoniquement  institué,  nous  déclarons  prom\i  à  la  dignité  d'archevêque 
le  susdit  Godcfroy  jusqu'à  présent  évêque  de  Rennes,  de  manière  qu'il  soit  insti- 
tué archevêque  de  Rennes  sans  nouvelle  provision  à  faire  relativement  à  cette 
église,  et  qu'il  puisse  conjointement  avec  ses  suftragants  administrer  et  gouver- 
ner l'église  métropolitaine,  comme  si  des  lettres  apostoliques  pour  celte  provision 
métropolitaine  avaient  été  solennellement  expédiées  après  préconisation  dans  le 
sacré  consistoire. 

«  Mais  pour  que,  suivant  la  nouvelle  et  plus  éminenle  position  de  l'église  mé- 
tropolitaine, la  condition  de  son  chapitre  soit  modifiée  d'une  manière  analogue  et 
reçoive  une  dénomination  plus  relevée  (la  pleine  extinction  de  l'ancien  litre  ca- 
thédral  préalablement  opérée),  dès  lors  comme  s'il  y  avait  une  nouvelle  érection, 
nous  élevons  à  perpétuité,  en  vertu  de  rautorité  apostolique,  ce  même  chapitre 
au  rang,  titre  et  dignité  de  chapitre  métroi)olitain,  de  manière  qu'il  remplisse 
les  charges  et  fonctions  qui  incombent  au  chapitre  métropolitain  et  qu'il  jouisse 
de  ses  honneurs,  prééminences,  grâces,  induits,  insignes,  privilèges,  et  de  tout  ce 
qui,  d'après  le  droit  canon,  est  propre  au  chapitre  de  ce  rang  en  France;  pres- 
crivant que  les  huit  canonicats  actuellement  existants  soient  maintenus  dans  le 
même  état,  avec  les  biens  ou  revenus  qui  leur  sont  déjà  attribués  ou  qui  i)Our- 
ront  l'être,  selon  ce  qui  sera  fait  pour  les  chapitres  des  autres  métropoles  en 
France  ;  prenant  garde  seulement,  bien  plus,  ordonnant,  en  vertu  de  la  même 
autorité,  que  du  tiers  des  revenus  canonicaux  il  soit  formé  une  masse  pour  les 
distributions  quotidiennes,  conformément  aux  saints  canons,  à  répartir  entre  ceux 
qui  sont  présents  aux  offices  divins,  atin  (jue  chaque  capitulaire  montre  plus  de 
zèle  et  fasse  plus  d'efforts  pour  s'acquitter  des  offices  et  des  autres  fonctions  ec- 
clésiastiques qu'ils  ont  à  remplir  d'après  la  règle  des  autres  métropoles  ;  recom- 
mandant (le  i)lus  que  deux  autres  canonicats,  outre  les  honoraires,  soient  établis, 
afin  que  l'on  compte,  comme  dans  léglisc  métropolitaine  de  Tours,  au  moins  dix 
canonicats  titulaires,  parmi  lesquels  nous  laissons  au  prudent  jugement  du  métro- 
politain de  Rennes  le  soin  de  créer  un  ou  deux  dignitaires,  et  de  faire  cepen- 
dant ([ue  des  canonicats  titulaires  il  y  en  ait  un  destiné  d'une  manière  perma- 
nente, comme  il  convient  dans  chaque  église  métropolitaine,  au  théologal,  et  un 
autre  au  i)énitencier  canonique.  Que  tout  ce  qui  regarde  le  service  paroissial  et  le 
soin  des  âmes  soit  exactement  maintenu  et  fidèlement  observé  de  la  même  ma- 
nière qu'auparavant.  Les  prébendes  de  curé,  de  théologal  et  de  pénitencier  de- 
vront être  confiées  par  voie  de  concours  suivant  les  prescriptions  des  saints  ca- 
nons. Au  reste,  comme  à  ce  même  chapitre  doivent  incomber  les  charges  et  les 
fonctions  dont  s'acquittent  les  autres  chapitres  des  métropoles  voisines,  nous  lui 
accordons  aussi,  en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  la  faculté  d'user  de  tous  leurs 
mêmes  droits,  honneurs,  induits,  grâces,  faveurs,  prérogatives,  privilèges,  pourvu 
cependant  (piils  soient  encore  en  légitime  usage  et  qu'ils  n'aient  pas  été  acquis 
par  concession  particulière  ou  à  litre  onéreux.  A  raison  du  nouvel  état  des  choses, 
nous  donnons  et  accordons  au  chapitre,  en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  la  libre 
cl  pleine  facullé  de  réformer  ses  anciens  statuts  et  même  de  faire  de  nouveaux 


Direction  de  i; archevêché  de  rennes.  uio 

slaliUs  capitulaires,  ordonnancos  el  dt-tnlsqui  bOienl  copondanlcnlièivniomrou- 
formos  cl  nullement  conlraircs  aux  consUlulions  apostoliciucs  et  aux  aulros  pres- 
criptions des  saints  canons,  et  qui  soient  approuvés  par  le  métropolitain  de  Ren- 
nes, pour  qu'ils  puissent  avoir  ensuite  force  de  loi.  Quoique  le  chapitre  ait  été 
d'abord  supprimé  et  ensuite  institué  de  nouveau  et  dune  manière  supérieure, 
afin  cependant  de  ne  pas  préjudicier  à  la  position  de  ses  membres  actuels,  nous  or- 
donnons, en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  que  chacun  deux,  présentement  en 
légitime  possession  dun  canonical,  retienne  canoniquement  sa  jirébende  res- 
pective, sans  que,  dans  ce  chanL^ement,  il  soit  tenu  d'obtenir  une  nouvelle  nomi- 
nation ou  dautres  actes  d'institution:  les  rangs  dans  les  stalles  du  chœur  et  les 
autres  préséances  capitulaires  continuant  d'être  observées  comme  auparavant, 
excepté  cependant  le  cas  où  un  chanoine  postérieur  serait  promu  à  (Quelqu'une 
des  dignités  ci-dessus  mentionnées,  et  dont  les  titulaires,  prenant  graduellement 
lang  entre  eux.  précéderont  toujours  les  non  dii^nitaires. 

<*  Toutes  ces  choses  étant  ainsi  réglées,  comptant  sur  le  zèle  et  la  munificence  de 
l'empereur  Napoléon,  que  nous  espérons  y  voir  concourir  avec  la  libéralité  con- 
venable, nous  maintenons. et  accordons  même  de  nouveau,  en  vertu  de  l'autorité 
apostolique,  au  même  Najioléon,  euqicreur  des  Français,  el  à  chacun  de  ses  légi- 
times successeurs,  la  faculté  et  le  pouvoir  de  présenter  à  ce  Siège  aposloliqm*. 
dans  le  délai  déteiminé  par  les  saints  canons,  une  personne  ayant  les  qualités  rc- 
ijuises  el  digne,  comme  il  esl  prescrit  ailleurs,  atiu  qu ClIe  soit  iiibtiluée  p.ar  le 
Pontife  romain  de  l'époque  pour  l'église  métroi)olitaine  de  Rennes,  toutes  les  fois 
(ju'elle  viendra  à  vaquer,  en  observant  d'ailleurs  tout  ce  (jui  d'après  le  droit  et  la 
coutume  doit  élre  exécuté. 

«  Nous  voulons,  en  outre,  que,  soi's  prétexte  de  subreption  ou  d'obreption.  de 
nullité,  de  défaut  d'intention  de  notre  itarl  ou  de  (juchpie  autre  défaut  juridi(iue, 
quoi(iue  très-substantiel  ou  non  encore  prévu  ;  sous  prétexte  que  les  intéressés  de 
tout  état,  rang,  condition  et  dignité,  ou  se  prétendant,  ou  se  croyant  intéressés, 
n'ont  pas  été  a|»jielés  ou  entendus;  sous  prétexte  que  les  causes  pour  lesquelles 
tout  a  été  réglé  n'ont  nullement  ou  ont  été  insullisamnu'nt  examiné<^s;  enlin  que 
pour  tout  autre  chef,  quehpie  légitime  (ju'il  soit,  méritant  d'avoir  été  mentionné 
comme  privilégié  et  spécial,  les  présentes  lettres  avec  leur  contenu,  ne  puis- 
sent élrc  altaciuées,  invalidées,  enfreintes  ou  entravées  dans  leur  exécution  el 
ramenées  aux  termes  du  droit,  et  (jue  1  ouverture  d'instances  et  tout  autre  re- 
mède de  droit  ou  de  lait  ne  puissent  être  obtenues  contre  elles  :  mais  qu'elles 
soient  toujours  valides  et  eflicaees  el  |>roduisent  \c\\v  plein  et  entier  elVet,  el  qu'el- 
les ne  soient  jamais  conquises  ou  n'puti'-es  comprises  el  nidleuienl  contondues 
avec  toutes  autres  révocations,  suspensions,  limitations,  dérogations  de  grûces 
M'mblables  ou  din'('rentes,  ou  avec  d'autres  dispositions  contraires  nuMue  consis- 
lorialcs:  mais  comint;  étant  donné-es  pour  le  plus  graml  aeeroisseuuMit  de  la  reli- 
gion el  le  bien  spiriluel  des  fidèles,  elles  en  soient  toujours  exceptées,  el  qu'il 
î^olt  ainsi  jugé  et  prononcé  par  tous  juges  ordinaires  ou  «lélégués  de  (pieUpu»  au- 
loiité  (jniK  soient  ie\êtiis,  mèun'  par  les  auditeurs  du  palais  apostolique  el  par 
les  cardinaux  <le  la  s;iinle  Kglise  romaine,  même  légats  à  Intere  o\i  vic^î-iégats  el 
nonces  du  Sié'^e  aposloli(|ue,  sans  qu'ils  aient  la  faculté  d  interprète!  «i  de  juyer 
auUemenl  ;  el  si,  par  i'/uorance  ou  seirnnuenl.  quelipiun,  de  tiueli|ue  uulorilc 
qu'il  soil  revéïu,  0!>e  faire  quelcpie  chose  ù  ce  conlralro,  nous  le  déclurous  nul  ei 
de  nul  eiïel. 

«  (l'est  pourquoi  nous  counui'ltons  de  piopre  mouvenu'Ut  aussi  par  ces  présen- 
tes notre  vénérable  frère  Charles  Sncconi,  nrchevè(iue  in  pnrlibun  de  NIcéc  el 
nonce  n[»ostoli(pie  près  In  cour  impi'riale  de  France.  ]»our  que.  comme  noire  d4- 
Ir-MU-  (M  dj'h'^ui'  du  Sié^'e  apo'.toli(|ue,  il  procède  i\  re\.'(Miluui  de  tout  ce  qui  pu' 
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vi'dc,  ot  qu'il  puisi^o.  ou  par  hii-HK-mo,  ou  par  une  aulro  por<.onnc  ronsliluép  on 
(lii^nilé  erclésiasUque  subtirléi^fuéc  à  sa  volonté,  régler  et  même  délinilivemeni 
ordonner  sans  appel  toul  ce  (lul  sera  nécessaire  pour  bien  el  fidèlement  terminer 
cette  atfaire  dans  le  Seit^neur  ;  nonobstant,  en  tant  que  de  besoin,  la  règle  de 
notre  chancellerie  apostolique  sur  le  maintien  du  droit  acquis,  le  droit  du  der- 
nier concile  de  Latran  ([ui  prohibe  les  démembrements  perpétuels,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  permis  par  le  droit,  nonobstant  les  autr^es  constitutions  et  ordonnan- 
ces apostoliques  spéciales  ou  générales,  portées  ou  pouvant  lêtre  dans  les  con- 
ciles synodaux,  provinciaux,  généraux  el  universels:  les  statuts  et  coutumes  des- 
dites églises  de  Tours  et  de  Rennes  et  des  autres  églises,  même  contirmées  par 
serment  et  par  la  sanction  apostolique.  jSous  dérogeons  aussi  de  notre  propre 
mouvement,  de  science  certaine  el  de  la  plénitude  de  la  imissancc  apostoli- 
(pie,  pleinement,  spécialement  et  expressément,  pour  celle  fois  seulement  à 
l'eftel  des  j)résentes  et  pour  la  validité  de  toul  ce  (]ui  i»récède,  aux  privilèges, 
induits  el  lettres  apostoliques  accordées  à  tous  supérieurs  el  autres  personnes 
d'une  manière  générale  ou  particulière,  sous  quelques  teneurs,  formes  et  clauses 
que  ce  soit,  el  même  aux  décrets  consistorialement  rendus  en  leur  faveur,  approu- 
vés, confirmés  el  renouvelés;  bien  que,  pour  une  suftisante  dérogation,  il  fallût 
faire,  non  pas  une  mention  générale  en  termes  généraux  équivalents,  mais  une 
mention  spéciale,  expresse  et  complète  de  toute  leur  teneur  ;  el  quoiipiil  y  eùl 
une  autre  expression  ;\  employer  ou  une  autre  forme  i»arliculière  à  observer, 
considérant  ces  teneurs  comme  pleinement  et  sulhsammenl  exprimées  dans  le^ 
juésenles,  de  même  que  si  elles  y  avaient  été  insérées  tout  au  long  el  de  mol  à 
mol.  tout  le  reste  devant  conserver  sa  force. 

«•  Nous  voulons  (jue  dans  le  délai  de  trois  mois  depuis  l'exéculion  des  présen- 
les,  ledit  Charles,  archevêque,  ou  son  subdélégué,  soit  tenu  de  iransmellre  exac- 
tement à  ce  Siège  apostolique  une  copie  en  forme  authentique  des  décrets  à  ren- 
dre pour  celte  exécution,  pour  être  conservée  dans  les  archives  de  la  congi'éga- 
lion  de  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine  préposée  aux  allaires  consistoriales, 
en  perpétuel  souvenir  el  comme  document  à  consulter  au  besoin.  ÎN'ous  voulons 
que  créance  soit  donnée  en  jugement  el  hors  de  cour  aux  copies  même  impri- 
mées des  précédentes  lettres,  pourvu  (|u"elles  portent  la  signature  d'un  notaire 
public  et  d'une  personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique,  tout  comme  si  l'ori  - 
ginal  en  élailproduil. 

c*  Qu'il  ne  soit  donc  permis  ?l  personne  denfreindre  les  présentes  ou  d'entre- 
prendre de  s'y  opposer  témérairement  en  ce  qui  concerne  les  absolution,  exemp- 
tion, dissolution,  séparation,  constitution,  érection,  subjeclion,  assignation,  at- 
iribulion,  déclaration,  institution,  concession,  mandat,  induit,  décret,  commi.s- 
sion,  dérogation  el  volonté  cpii  y  sont  exprimés.  Si  (luehju'un  a  celle  témérité, 
qu'il  sache  ijuil  encourra  lindignalion  de  Dieu  toul  puissant  el  de  ses  bienheu- 
reux apôtres  Pierre  et  Paul. 

«  Donné  à  Rome,  près  Sainl-Pierre,  l'année  de  lincarnalion  du  Seigneur  mil 
huit  cen  cinquante-neuf,  le  trois  des  noues  de  janvier,  la  treizième  année  de 
notre  pontifical.  >• 

II. 

Conventio  mter  Snnctitatem  Suani  Pinm  IX  Summum  Pontificom 
et  Majestatem  Suam  Jiussiarum  imperatorem  (l). 

«  Subséripti  plenipoienliarii  Sancl?e  Sedis,  et  Majestalis  Suîe  imperatoris  Rus- 
siarum,  Polonia'  régis,  posl(iiu\m  eorum  libéra  mandata  invicem  permutuverant, 

1^1)  Voyez  la  nn.U.oiinn  Je  ro  c  ii>t.<>Ul»^T  oi-,1«s=ii«,  i,ftg.  7*^ 
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pluribuf;  in  ?;r->sionihus  varia  ronsiderai  uni  c[  j.(Tpon(\i'ninl  rapila  trarlaiioniv 
f-orum  curis  comnii>sî€'  :  i>t  cum  super  yiluribus  hujiiMiiodi  capilil)us  fiiieiii  ali- 
qliem  asïscculi  lucrint,  ci  alia  rebleiil  adhuc  coinponeiKla,  super  quibus  iidem 
plenipotentiarii  Majcbtalis  Sua*  iniperatoris  spondent,  se  onineni  ;^ubernii  sui 
consideralioneni  esse  revocaluros.  convenluni  e>\  ex  ulràtiue  parte,  ul  lirnià  ré- 
manente conditioue  redigendi  in  aetu  s'paralo  cajiila(}uai  noYisdi^qui»ilionibus, 
ac  traetationibus  inter  Sanctai  Sedis  administres  et  Majestalis  Siue  imi>erialis 
le^atum  in  hâc  urbo  maleriam  snppedilabunl,  desii^nontur  in  pra\senli  pacto- 
Jiini  sumnia,  ros  quie  bue  usque  constitul.e  sunt,  qua}<iue  post  bujusmodi  uUe- 
rioros  Iraolaliones  inroptam  nogolialionom  perticient.  Quorirca  in  sessionibus 
dicrnni  11»,  2i  elio  junii  et  1  julii  redacti  .>unl  arliculi  sO(iuenles. 

«  Abt.  1.  In  Russiarum  imporio  seplcm  statuuntur  diœceses  catholioa'  Roma- 
ns; ;  arrhiopiscopatus  imus,  l•pi*^copatus  sex,  nonipe  : 

"  1°  Arcbidiœcesis  Mohilo\viensi>,  anqih'clens  omnes  imperii  parles,  qufe  non 
ennlinenlur  in  sex  diœcesibus  inlVà  noniinalis.  Maiinus  Kinlandite  Ducalus  in 
vu.  pariter  continelur. 

«  i"  Dia^cesis  >Viinensis  complectens  gubernia  NViIna.'  et  firodni,  euni  iis  li- 
mitibus,  quibusin  pnesens  circumscribunliir. 

«  3'^  Dirrcesis  Telsenv  sou  Sanioiiiiionsis,  rornpleeiens  finbernia  Curlandia'  et 
Kowni,  intrà  limill■^  <inibiis  nunc  pneliniuntiir. 

•■  4°  Diuîcesis  Minsronsis,  romploclcns  gubernium  Min^ca*  euni  >ui^  hodie^ni^ 
limilibus. 

-  j'  Diœeef>ir>  Luceoiina  el  Zylonieiiensis,  constans  gubcrniis  Kievice  et  Vo- 
linia?  cum  suis  hodiernis  limilibus. 

"  6  ■  Diceeesis  Camenecensis,  conq)lcclens  gubcrnium  Podolia»  cum  suis  pn-e- 
hcntibus  tinibus. 

«  7"  Nova  diœccsis  Cbcrsoncnsis,  qua;  constat  provincia  Res^ùrabiîe  ,  guberniis 
r.borsonesi,  Ekalerinoslaw,  Tauridis,  Saralovia*  cl  Aslracani,  cl  rc|;;ionibus  ])0silib 
in  ^'oncrali  {îubernio  Caucasi. 

«  Art.  2.  Aposiolica^  Lill<'ra'  sub  plumbo  slalucnl  ampbludincm.  el  limites 
diiccosiiim,  veUdi  in  pra*cedcnli  articiilo  indicanlur. 

•  Décréta  cxsccttlionis  conq)le<"tentur  nunierum  el  nominaliuiifin  paneciaruin 
cujusquc  did'cesis,  ac  SancUe  Sedis  --anclioni  subjicienlur. 

«•  Art.  3.  Numcrus  Milïrauanealuum,  qui  apostolicis  lilleriN  l*ii  VI.  anno  l.»> 
Mib  pbmibo  dalis,  slaliili  sunl.  in  ^ex  veierilni>  diiccesibus  servalur. 

'.  Art.  ».  In  urbe  Sanilowia  crd  .«>uftra'^aneatiis  nov  i  ».'pi^c(>palii>  Cbci'sonensis. 

"  Art.  3.  Kpiseopus  Chersonensis  annuum  lial)ebil  ccnsum  qjialuor  milliuni 
qnadripeiitorum  oclo;^inta  rublornm  ar<ienleoniMi  Kjiis  siifiraiianiMis  eâdem 
IructJir  dolc,  quù  alii  epi^copi  s\dVra;anei  in  iinperie  poliunlui'.  Milicelbi>  mille 
rublonm)  arj^enleorum. 

•  Art.  6.  ('a|iituhim  catliccliiilis  (•(•(•U'>i;i'  riuM:>oncM>i>  uovtMii  (•ou>labit  cceli'- 
sia>liciN  viris  nciiipr  :  duobu>  pra'NulibM>  seu  di^nilatibus  pra-posilo  et  arcbidia- 
cono  ;  (juatuor  canonicis,  (luorunj  très  lhcolo;;i,  puMiilcnliarii  el  parocbi  miim- 
ribiis  fiMi'^i'nlur,  «'l  tribus  mansioiiariis  mmi  bi'urliriariis. 

\Mr  7.  In  novo  r.biMsfitichsi  rpiM'(q>alu  erit  dio'cesanum  scmiiiariuin  ;  ibi 
(piindiM-im  us<iuA  ad  \i;;cnli  quinque  alumni  iiubernii  inq»endiis.  veluti  qui  iu 
aliis  scminariis  pi-n^iuiie  fruiinlur. 

<  Art.  h.  Donec  <'pis(()|ius  calholicus  Armeim  ritus  nommabilur.  ^pirilualibus 
Armrniorum  catliolicorum  in  dicrcrsibus,  pnewrlim  Cbersonensi  cl  C.amem'ccnM 
d«v^nlium  iw'crssilalibiis  consulclur,  iis  aplando  n'pulas  cap.  9  concilii  l.alcra- 
ncrisis  anno  litS. 

\ht.  9.  Kpisropi  ('anieneccnhi- <M  <'licrM)ncnvis  viaiuml  numcnim  cbTirorum 
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Armcniorum  oalholirorum,  qui  iii  coruni  scminariis  gubernii  impcndiis  ali  (lo- 
bent. In  unoquoquo  ex  diclis  seminariis  aderit  presbyler  Armenius  catholicus, 
ut  alumnos  Armenios  itroprii  ritus  cperemoniiserudial. 

«  Art.  10.  Quoties  spirilualcs  calholicorum  Romanorum  el  Armeniorum  novi 
cpiscopalus  Cliersonensis  nécessitâtes  poslulavcrinl,  cpiscopus,  prifiler  modos  hue 
usquè  adhibitos,  ut  hujusmodi  occurralur  necessitatibus,  ob  hanc  causam  pres- 
byterorum  expedilionibus  seu  missionibus  utetur.  cl  impériale  gubernium  eam 
pecuniaî  vim  suppeditabit,  quse  illorum  itineri  et  victui  fuerit  neccssaria. 

«  Art.  11.  Diœcesium  numerus  in  Poloni?e  regno  servatur  quemadmoduni 
praefinitiis  fuit  in  apostolicis  litteris  Pii  Ylï  diei  30  jiinii  1818.  Nihil  immutalur 
([uod  ad  nunierum  et  denominalionem  suffraganeatunm  baruni  diœcesium 
pertinet. 

"  Art.  12.  Designatio  episcoporum  pro  diœcesibus  et  pro  sufîra^aneatibus  im- 
perii  Russiarum  et  Poloniie  regni  pcr  singulas  vices  locum  habebit,  consiliisanle 
habiiis  inler  imperalorem  et  Sanctam  Sedeni.  Inslitutio  canonica  ipsis  à  Romano 
Ponlilice  dabilur  juxtà  consuetum  morem. 

'>  Art.  13.  Episcopus  est  solus  judex  et  adminislralor  negoiiorum  ecclesiastico- 
rum  suse  diœcesis,  salvà  tamen  subjectione  canonica  Sanct?e  Apostolicae  Sedi  dc- 
bilA. 

«  Art.  14.  Negotia.  qu;ie  anteàsubjici  debent  delil)eralionibusconsislorii  diœce- 
sani,  siint  : 

1"  Devins  eccIesiasUcia  diœcesis. 

«  (a)  Negolia  ad  disciplinam  generatim  pertinentia  (ea  tamen  minoris  momenli, 
quae  loves  secum  trahant  pœnas,  destitutione,  vel  detenlione  plus  minus  diu- 
lurna  minores,  ab  episcopo  decernuntur,  inconsullo  consislorio,  plenâ  eidem 
episeopo  relietà  libertate  consulendi,  si  opportunum  ci  videbilur,  consislorium 
idem  tum  de  hujusmodi,  tum  de  cœleris  negotiis). 

«  {b)  Negotia  inter  ccclesiasticos  contenliosa,  quae  ecclesiarum  proprietates  tùm 
mobiles,  tùm  immobiles. 

«  (c)  Quaerelae,  reclamationes  contra  ccclesiasticos  vel  ab  ecclesiaslicis,  vel  à 
laicis  delatee  ob  injurias  vel  damna,  vel  propter  obligationes  haud  servatas  ac 
minime  dubias,  tùm  injure,  tùm  in  fado,  cùm  tamen  actor  hanc  pra>reral  viam 
ut  sua  tueatur  jura. 

«  (ri)  Causai  nullitatis  votorum  monasticorum  ;  ipsae  perpendenturet  judicabun- 
tur  juxtà  régulas  stalutas  in  apostolicis  litteris  P.enedicti  XIV  5/  datam. 

t  2"  Quanlum  adlakos. 

«  [e]  Causai  matrimoniales,  probationes  legitimitalis  malrimonium,  aota  naii- 
vitatis,  acta  baïUi/atorum  el  defunctorum,  etc. 

■'  (/}  Casus  in  (juibus  necesse  est  iniligere  pœnilentiam  canonicam  ob  crimen, 
ob  ordinationum  pœnalium  violalionem  [conlravention],  vel  ob  delictum  quod- 
cumque,  dequibusà  laicis  tribunalibus  lata  est  sententia. 

«  4"  OEconomica. 

«  (g)  Praîscriptum  vel  prsevia  nota  summarum,  (luae  clero  sustentandodestinan- 
lur,  examen  expensarum,  ratio  de  his  summis  reddita,  negotia  (|u8e  lemplorum, 
îedicularum,  etc.,  instuuralionem  vel  a^dilicalioncm  respicianl.  Pra^tereà  consis- 
torii  orit  formare  indices  ccclcsiaslicorum  el  parœciarum  diœcesis,  mittere  ency- 
clicas  lilleras,  aliaque  scripla,quce  non  spectenl  negolia  administralionis  diœcesis. 

•  Art.  15.  Negolia  pra'dicta  decernuntur  ab  episcopo  posl([uàm  à  consistorio 
examinata  fuerint,  quod  tamen  consultationis  partes  tantùmmodo  rclinel.  Epis- 
copus minimr  tenetur  afterr(>  rationes  sufc  sententia^  illis  etiam  in  casibus,  in 
quibus  ejus  opinio  ab  illà  cousislorii  discreparel. 

"  Art.  ifi.  Cafilera  diœcesis  negolia,  ipia^  ndministratioms  nomen  habent,  et    in 


CONCORDAT  DE  RU>SIK.  :m 

quibus  coniinenlur  casus  conscionlicti,  fori  inlenii,  iloinqu»^  uli  Miprù  tliouim  csl, 
casus  disciplinae,  levibus  duntaxat  i»(pnis,  aiit  pasloialibus  exhorlaliouibub  ob- 
noxii  ab  auclorilale,  et  à  scnlentià  sponlaneâ  c])iscopi  iinicc  pendent. 

Aar.  17.  Omnes  consistorii  viri  sunt  ccclcsiabtici,  eorum  nominalio  et  dimis- 
sio  ab  opiscopo  pendent;  nominalioncs  ità  fiunt  ut  gubernin  haud  ingralai  sint. 
Si  episcopus  ex  suai  conscientiîe  moniui  opporlununi  duceret  aliquem  à  consisto- 
l'io  removere.  statim  aliuni  in  ejus  iocum  sufticiot  guberniopariter  haud  ingratum. 
AnT.  18.  Personaî  curipe  consistorii  ab  episcoito  contirmabuntur  ad  pra?benla~ 
lionem  secrctarii  consistorii. 

"  Art.  19.  Secretarius  cpiscopi,  oui  nuinu^  demandatum  de  comme rcio  liltera- 
rum  ofticialium  et  peculiarium  ab  ei»iscopo  directe  et  immédiate  nominatur  :  is 
proejusdem  episcopi  arbilrio  ex  viris  ecclesiasticiseligi  polerit. 

».  Art.  20.  Munera  virorum  consistorii  cessant  ubi  episcopus  ex  bàc  vitù  migra- 
vil,  vel  episcopalum  dimiserit,  teque  ac  ubi  linem  babuerit  administralio  sedib 
vacanlis.  Si  episcopus  diem  supremum  obeat,  vel  ab  episcopatu  se  abdicel,  illius 
successor,vel  qui  pro  tempore  illius  Iocum  tenet  (sive  coadjutorem  habeal  cum 
futurfi  successione,  sivecapitulum  eligat  vicarium  capilularem  ad  sacrorum  cauo- 
num  normam)  statim  consistorium  iterum  conslituet,  (luod  seniper,  ut  suprà  dic- 
tum  est,  gubernio  haud  ingratum  sit. 

«<  Art.  21.  Episcopus  sui)remum  habet  moderamen  in  doccndi  rationem,  indor- 
Irinam,  in  disciplinam  omnium  sua^  diœcesis  seminariorum  juxlà  prascripta  à 
concilio  Triilentino,  cap.  18,  sess.  XXIII. 

'<  Art.  22.  Electiones  rectorum,  inspectorum,  profcs^orum  et  magislrorum  pro 
diœcesanisseminariis  cpiscopo  resenanlur.  Ante{[uàm  eos  nominet,  cerlior  fiei» 
débet  hujusmodi  electiones,  quod  ad  civilem  Vivendi  rationem,  haud  prœbere 
gubernioobjiciendi  Iocum.  Cùm  episcopus  necessarium  duxerit  amov(Te  reclorem, 
vel  inspectorem,  vel  aliriuem  ex  prol'essoribus,  aul  magistris,  statim  illis  eùdeui 
ratione  successorcm  dat.  Ipsc  libertatc  poUel  intermittendi  pro  tempore  unum,  vel 
[)lura  studiorum  curricula  in  suo  seminario.  Cùm  necessarium  existimavcrit  iii- 
lermittere  omnes  insinud  studioiiim  cursus,  et  alumnosad  suos  ])areutes  mitlere, 
continuo  gubernium  instruet. 

•  Art.  i-i.  Archiepiscopus  uuilropolitanus  Mohilowiensis  exercet  in  ecclt^siasli- 
cam  academiam  Pelropolis  eamdenj  auctorilatem ,  quam  (|uisc[uc  e])i.sC0pus  in 
I»roprium  diœcesanum  seminarium  cxercel.  Is  iinicè  cjusdem  academiam  capul 
et  supremus  inoderator  est.  Cœlus  consiliariorum  ,  vel  moderalorum  acadenna* 
consullationis  tantùm  partes  habet. 

«  Art.  34.  Elertio  rectoris,  inspectoris  et  professorum  academia»  ab  archie- 
piwopo  fiel  ex  relatioiic  ronsilli  academici.  Qua»  in  arliculo  22  pnosrripla  suiu 
hinre  eleclionibus  item  ai»l;inlur. 

«  Art.  25.  IM'Ole.ssores  et  adjuncti  scientiarum  theologir»rum  sentpci-  ex  erclo- 
siaslicis  viris  eiiguntur.  Alii  magistrl  eligi  poterunt  ex  laicis  catholicam   religio 
nem  Romanam  prolitentibus  iisque  pra'habitis,  (|iii  studiorum  curriculum  con- 
fec^'rint  in  ali(pio   inajoic   inijx'rii  Atlia'iia'o,   atque  acad<'iuicos  gradus   rnrriiit 
ronsecuti. 

"  Art.  20.  Consricntia' moderatores  alumnonim  lùm  ru]us(]ue  vcniiuarii,  tûm 
academiiu,  uullam  sibi  arrogent  partfm  in  diri^;elula  instil\iti  di^ciplinA  ;  ipsi 
eligenlur  et  nominubunlur  ab  opisrupo  vel  nrchieplscopo. 

«  Art.  27.  Posl  novam  din'ecsium  «•lirniiiscriptiomMU,  ar('hiepisr0|)us  soniel  et 
in  pcrpctuum  «-um  ordinarioruin  «'onsllio  statuel  ntimeruni  ahunuorum.  i|ui  ab 
nnft(|ui\(|ue  dirrcoHiad  nradomiam  milli  polertuit 

•  Art  28  Programma  sttulinrnin  pro  srniinariis  redipet\ir  ab  opiscopis  Pro 
af'ademia  ab  arhirpisroito,  poslq»!;*»!!!  vimm  rum  suo  acadeinlco  ronsllio  ronljiloril. 
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■  ART.  59.  Po"i(i"iUim  rrp;ub^  ncadomiio  ccclosiaslicfr  Pelropnlis  rnodificalionr-<^> 
subiorint  conformes  instilulis,  de  quibiis  in  praecedentibus  îirliculis  convenlum 
esl,  arehiepiscopus  Mohilowionsis  de  ipsà  academià  relationcm  ad  Sanctam  Se- 
dem  millet  illi  parem,  quam  archiepiscopiis  \arsaviensis,  Khoromansky  confecit, 
«juam  acadeniica  ecclcsiastica  Inijus  civitatls  l'uil  reslitula. 

'<  Art.  30.  UbiciinKiiio  jus  patronaUis  haud  exislit,  vel  pro  tempore  est  inter- 
iTiissiim,  nominanlur  ab  episoopo  parochi  ?[ubernio  baud  ingrali,prtcvio  examine 
et  concursu  intor  randidalos  juxtà  reiiulas  à  concilio  Tridentino  pra^scriptus. 

»  Art.  31.  Templa  calholiea  romana  libéré  reparanlur  an^e  communilatum  , 
vel  privaloriim  hominiim  (jui  linjusmodi  enram  snsripere  velinl.  Quoliescumque 
oorum  vires  hand  sufiicerenl.  impériale  L^ubernium  adiré  poternnl.  ut  necessarin 
subsidia  obtineant.  Consilium  eapielur  nova  a^dilicandi  lompla.  ei  paro^'ciarnm 
numerum  augendi  quùm  id  poslulcl  vel  populi  incrementum,  vel  nimia  existen- 
$inm  parœciarum  ampliludo,  et  rommunicalionum  diflicultas. 

«  Romsp,  3  augusli  1847.  » 

m. 

LiTTF.R.F.  aposlolicœ  quihiifi  circuinscriptio   diû^cesium  iatmi  ritus 
in  imper  in  Riissiaco  contineUir. 

<•  Ad  perpeluam  rei  memoriam. 

o  Universalis  Ecclesi?e  cura  divinitùscommissa  postulat  atque  ettlagilalut  oni- 
nem,  quâ  latè  palet,  ehristianumorbem  palernà  eharilate  oomploxi  nullam  aposto- 
licffi  noslrai  vigilantite,  et  solliciludinis  i)arlem  unquàm  omiltamus,  quo  in  remo- 
lissimis  quoquc  ab  hàe  Sanclà  Sede  regionibus  sanctissimcP  noslrff  religion is 
causa^,  ac  spiriluali  fideliumprosperilati  lotis  virilnis  consulamus,  prout  Dei  glo- 
riae,  et  animarum  saluti  magis  expedire  noverimus.  Hinc  ubi  arcano  divinfe  pro- 
videntise  eonsilio  in  hàc  sublimi  principis  apostolorum  cathedra  collocali  lotius 
Ecclesiae  gubernaeula  Iraetanda  suscei»imus,  nuUà  inlerposità  morà  palernum  ani  - 
mum,  studiumciup  nostrum  ad  amplissimas  Russiarum  imperii  regiones  converli- 
mus,  in  quibus  divini  Verbi  pnecones,  latinâ  quoque  mittente  Ecelesiâ,  maxi- 
mes labores,  et  gravissima  quaeque  pericula  strenué  conslanterque  perpessi,  ac 
vel  ipsam  triumphalem  martyrii  lauream  adepti  salutiferam  Chrisli  fidem  à  velus- 
tissimis  usque  lemporibus  primum  annuntiarunl,  propagarunl,  nihilque  inlen- 
latum  reliquerunl,  quo  illos  populos  de  errorum  tenebris  ad  catholica^  verilati^ 
lucem  Iraducerent.  llaque  illuslribus  recol.  mem.  Gregorii  XVI,  prœdecessoris  nos- 
iri,  vestigiis  insistenies,  cum  serenissimoacpotenlissimo  principe  Nicolaol,  Rus- 
siarum imperalore,  et  Poloniic  rege,  illustri,  tractationem  suscepinuis,  omnesquc 
curas,  et  consilia  adhibuimus,  ulcatholicœ  religionisslatum  in  meliorem  ibicon- 
ditionem  adducere,ac  sempiternie  illorum  fidelium  saluti  prospicere  possemus. 
El  si  vero  Deo  bené  juvante  multa  quidcm  componere  poluimus,  in  quibus  illo 
serenissimus  princeps  pronà  et  benevolâ  voluntale  nostris  desideriis  obsccunda- 
vit,  lamen  plurima  et  gravissimi  sanè,  maximi(pie  momenti  ad  oplalum  exilum 
adducenda  supersunt,  quemadmodum  ex  consistoriali  nostrà  allocutione  hoc  ipso 
die  habita,  aclypis  édita,  claré  aperlèque  palet.  Cum  autem  praterdiœcesessiUs 
in  Poloniaî  regno  ejusdcm  principis  ditioni  subjecloin  vastissimo  Russiarum  im- 
perio  sex  latini  ritus  existant  diœcescs,  quarum  (ines  fel.  rec.  Plus  VI,  decessor 
nosler,  proapostolicâ  suà  solliciludine  atque  illorum  fidelium  bono  constiluendos 
curavil,  suis  aposlolicis  litleris  15  calendas  decembris,  anno  1798,  sub  plumbo 
Ualis,  quîe  incipiunl  Marimi  wnlique  pt^essi.  lùm  nos  pra?scntem  earumdem  diœ- 


ccsiuMi  Ruasiaiii  ini[jc'rii  couditioncui,  cl  varia  ruruin.  locoruin.  ac  lompurutii 
adjuncla  pra:  oculis  liabentcs.  in  id  curas  noslras  iulciidinius,  ul  dilecUe  illaiovcN 
utiliorn  rc^'iniinc.  ac  inajoribiis  spirilualibus  Mibsidiis  pcrlrui  po^>riit.  Uuai)rup- 
l(.T  iiitcr  Cit-tcra  ijus  stalula  lucre,  cautuni  Cbl  ut  cunmicnioratu'.  m'\  dluccc^Ci»  la- 
lini  ritub  in  Russiaco  impcrio  jam  cxislentcs  noviscircuinbcribanlur  tinibus',  no- 
vuîMjUC  «'iiiscopatuslafini  item  ritus  cum  duobus  ^^uttra^■ancit>  in  urbc  Ohon>oneîsO 
erij^alur,  fjuo  in  vastissimis  illib  rc^àonibu>  cpiscopi  in  proprii  j^rc^is  salulrni 
procurandani  taciliùs  et  conimodiùs  incunibcn.'  valcanl.  llaijuc,  rcbas  omnibus 
inaturè  dilij^cntcniueperpcnsis,  acsclcclàvcncrabiliuni  l■ralrunlno^lrorunl  S.  R.E. 
cardinaiiuni  conirrCLîatione  in  consiliuni  adhibità,  in  cam  pono  speni  crecti  lo- 
rc,  ut  bujusniodi  nova  diœcesiuni  circuuiscriptio,  novicjuc  cpibcui»aluîj  instilutio 
ad  catholica^  rcligionis  bonuni,  et  utilioreni  rorum  siicraruni  procuralioneui  eon- 
ducat,  (juorunicumquc  inlcrcssc  babenlium  consensui,  (juotics  opus  lucrit,  ]>loua- 
riè  supplcntc^,  alii^ijuc  oinuibus  cliani  ^peciali  et  iudividuànicntione  d'i^MiiMiii- 
nimè  obstanlibus,  c\  ccrlà  scienlià,  ac  inaturA  dclibcralionc  uuslrà,  deque  apob- 
lolicie  potCblatih  plciiitudinc  hiscc  litleris  constituinms,  ut  c.\  scptcui  latini  ri(u> 
connneniorati>  diœoo^ibuN  in  anij»lis>iino  Russiaruni  iniperio,  iina  neni[)C  Muliilo- 
viftnsis  ccclctjia  nielropolilicuni  jus  et  dii;nilatcin,  quibus  jamdiu  est  insi^ïnila, 
rotinc.if,  aliii,'  vor«)  jàni  inslilut.e,  >cili('ct  ccclesiio  Vilnonsis,  Saïuoiiiliensis,  Mins- 
rcn>is,  Luccoricn^i^.  cuni /Aloniciicensi  conjuncta,  (■.anicnccen>is,  itcnuiuc  Cher- 
suuensis  cccicsia  nunc  prinium  ul  inlià  erigcnda  episcopuleni  diî:nilaleiii.  et  jura 
liaticanl,  ac  suflra-^anea.'  ^inl  ipsius<  Uictropolitanic  ecclcsiie  >Ioluiovicnî^i^.  L't  uu- 
îeni  recta  earuindcni  dio^ce^iunl  habealur  circuniscripliu,  «|u;r.  in  uliliureni  rn 
sacrie  procuralioneni  cedat,  ppccvia  re^iionuin,  ac  locuruni  oniniuni  disjundiune 
liiiic  nova*  divi^ioni  nccc^saria,  ilenicjuc  (juorumcuin(|ue  intéresse  habentiuiii 
consensui  plcnc  ^ujijilentcs,  aliusquc  omnibus  (juàNis  mcnlione,  ac  ileroL;alicnc 
di^^nis  in  contrarium  nunimc  obslaidibus,  quibus  express»' deroLramus.  Imjusmodi 
novam  pro  lororum  cl  rcirionum  statu,  ac  majore  illorum  tidelium  ulililate,  oa- 
rumdem  in  Russiaco  inq»erio  eccicsiarum  distributiuucm.  ipsarumuuedi\  isioncm 
pcr  bas  lilteras  «le  ejusdcm  apostolica^  p(»lcsiatis  plcniluilinc  «lecetniiuus  cl  con- 
liluimus  juxta  modum  qui  sequilur.  \ideliccl. 

Melropolitana  Muliiloviensis  cccicsia  am|>lcclalur  una  cum  niUf;M«»  Fiidandia- 
hucatu  <;i>  (jiniics  Rus>iaci  inqieiii  partes,  qua.'in  aliissc.x  nominalis  dio'et'.-il.»M> 
iiou  coiiiineniui . 

Kpiscopalis  ccclesia  NN  iUien>i>  co.>  liabcal  linc^  quibus  ;^ul)cinia  NViIna  ,  cl 
firodni  vul^;o  iirodnow  in  pra-sentià  «ircuniscribuMlui-. 

Kpiscopalis  cc<-lesia  Samo},'iticnsis  iis  conslabit  tinil)u^.  ipiibus  ^lubrruia  Cur- 
lnndi;e  ri  Kdnvi,  \  ul^^ù  Kowno.  nunc  pra'liniunlur. 

■  Kpiscojialis  cccicsia  >linscen^i>  liodifruis  -ulM'iiiii  .Miiis«iMsi>  limilibus  tte- 
llniolur. 

«  Kpisi'opalis  ecelesia  huceoriii.i,  nmi  /vluiuci  it  <  ii>i  tonnuui.t.  conslabit  h- 
ndlibusquos  kiovia*  el  Volinia'  yubernia  in  |»i;cM'ns  liabcul. 

*  Kpiscopali>  cccicsia  Cameiiecciisiâ  dcliniemr  liiiibu-^  qu(>^  in  pnescnlià  \\\- 
dolia*  'p'ulxrnium  liabcl. 

•  Verumlanu'n  solunni--  ul  commcmoralie  nuper  ••(rU-sia-,  nriiqir  lueiropo- 
litana  Mobibïviensi^  Pl  uliicquinipi»'  in  Rjissiaco  imperio  jàni  e\islenlcs  iisdem 
suffra'p'ancatibus  oninlnù  |tollr.inl.  vriuli  anlcà  policlMiilur.  lirmo  rcmaneulc  il- 
lorum  nuHHTo,  deuominaliont'  ac  ri>ii|i>iiiià,  qurmadmodum  in  (-ommcmorali^^ 
fel.  roc.  Pli  M.  dcccssoris  noslri,  litleris  slaliilum  tuil:  iis  laiimm  adhibilis  ini- 
nuilationilius,  qua*  ol)  no\am  r.irumdeiii  did-i-esium  lirciMiiscripiinnem  locuni 
ImImtc  drltciil.  quii'qur  no»tris  liiscc  litleris  iiidir;iiiiui .  .Melropt)litaua  Moliilo- 
xiciisis  très -«iiiïniiianeatus  rclinct,  Cum  au!«'m  iinu-  ex  ip;is  re*Nident»am  habr- 


526  APPENDICE. 

bal  in  ciNilalo  Chiuvoiibi,   qua*  cuni  dioeccsi  Luccoiiiui  t-l  Zylonu'riceiibi  iiuiic 
iuil  conjuncta,  oporlet,  lU  harum  littcrariim  cxsoculor  pro   liujusmodi  siiffrai^a- 
ncalu  in  diœccsi  Mohilovicnsi  rcsid(Miliam  ab  liûc  aposlulicâ  Scdc  a])i)robandani 
dcsii;nct.  El  (luoniani  Yilncnsis  diœccsis  quatuor  pollcbaL  suff ragancali bus,  quo- 
rum unus  in  Curlandiâ  existcbal,  quœ  Samogitiensi  diœccsi  fuit  adjuncla,  idcircô 
Yilncnsis  diœccsis  très  tanlùni  in  postcrum  habcbil  suffragancalus,  quorum  unus 
in  ipsâurbe  Vilncnsi,  aller  inTrochensi,  cltcrius  in  Brcslcnsi  civilalc  rcsidcbil. 
Klsi  verô  Samogitiensis  diœccsis  duos  antcà  suffragancalus  habcret,  lamcn  cum 
diœccsi   ipsi  Curlandiâ  fucril  addila,  lorlius  suffragancalus  in  câ  diœccsi  crit 
conslilucndus,  qui  in  Curlandiâ  uli  antcà  rcsidcat.  Hiscc  tantummodôpcraclisim- 
mutationibus,  reliquat  diœccscs  iisdcm  prorsus  suffragancatibus  poticnlur,  qui- 
bus  anleà  fruebantur.  Volunuis  quoquc  ut  singula  carumdcm  Ecclcsiarum  cano- 
nioorum  collcgia  co  pariter  modo  cl  forma  porslcnt,  quà  ex  iisdcm  apostolicis 
littcris  constabilita  lucre,  atque  omni  sanè  studio  inculcamus,  ut   in  omnibus 
cujiisqiie  cathedralis  tompli  canonicorum  collcgiis  ex  sacrorum  canonum  prae- 
scrii)to  duo  canonici  existant,  quorum  aller  canonici  Iheologi,  aller  vcrô  cano- 
nici  pa'nilcntiarii  nmuus  scdulù,  scientcr,  ac  rcligiosc  obirc  sludeat,  (luenuid- 
modùm  idem  decessor  iiostcr  Pius  VI  in  suis  illis  littcris  lantopcrc  commcndavil. 
«  Jam  vcrô  cùui  Chersonensis  civitas,  qua3   tolius    Chcrsoncnsis  gubernii  ca- 
put  ad  Pontum-Euxinum  sita,  et  loci  oppoitunilate  et  agrorum  uberlate,  cl  iuco- 
larum  ircquenliâ,  et  marilimi  porlusconnnodilalc,  et  œditiciorum  multitudinc  ac 
l>ulcliritudine,  aliisque  sanc  nominibus  inter  cclcbriora  ad  idem  nuire  oppida 
nierilù  numcretur,  civilatem  ipsam  episcopali  dignitale  dccorandam  esse  cxisli- 
mavinuis.  Quapropter  iuolu  ])ro]nio,  certà  scicntià,  dcciuc  apostolicaj  nostrcC  po- 
lestatispleniludinc,  harnm  litterarum  vi  eamdem  Chcrsonensem  urbeni  in  epib- 
copalem  civilatem  erigiuuis  et  coustituinuis,  cum  omnibus  cl  singulis  juril^Ub, 
lionoribus,  privilcgiis,  prrerogativis,  indultis,  (juibus  allai  episcopalcs  Ecclesi'de 
in  Uussiarumimperioexistcntescanonicè  uti,trui,  acpoliri  soient.  Ad  hujusautcm 
noviepiscopatus  Chersonensis  diœccsim  constituendam  eâdem  auctorilalc  nostrà 
apostolicà,  hiscc  littcris  à  cv-asque  scu  episcopatus,  seu  vicariatusapostolici  lerri- 
torio,  jurisdiclione,  admiiîistrationc,  regimine  perpeluum  in  modumsejungimus, 
distrahinuis,  separanuis  omnes  rcgioncs  et  loca  intrà  lUissiaci  imperii  îines,  non 
aulem  extra  illoscxislenlia  lùm  provincia;  Georgiensis ,  lùm  provinciai  Bessara- 
biensis,  itenuiue  ouniia  l(îrriloriaguberniorum  Chersonensis,  Ekaterinoslaviensis, 
Tauridcnsis,  Saratoviensis,  Aslracanensis,  ac  regionum  qua;   una  cum  praidiclà 
Ceorgicnsi  provinciâ  in  gcncrali  Caucasi  gubernio  Russiaco  conlinentur,  cum 
lis  limilibus,  (piibus  in  prioscntià  commcniorata"!  rcgioncs  et  loca  coniprchen- 
(lunlur,  alcjuc  omnia  ipsa  loca  cl  rcgioncs  cidem  Chersonensi  e})iscopalui  ullri- 
buinms,  subjicimus,  ità  ut  illius  in  temporc  episcopus  in  cadem  loca  on:ncm 
cpiscopalem  juiisdiclionem,  ut  jtastoralis  ministerii  libère  ac  licite  excrceal,  om- 
ncs(jue  carumdcm  regionum,  et  locorum   incohe   cidem  Chersonensi  antisli  in 
iis  oujnibus  qucc  ad  religionem  pertinent  jiarcrc  debeant.  Cùm  aulem   in  pia;- 
bcnlià  l)rcvioribus  limilibus  novus  hic  episcopatus  circuinscribi  minime  polueril, 
qui  c<rlero(iuin  i)er  vastissimas  illas  rcgioncs  longé  lalèciue  extendilur,  ul  mcliuri 
(juo  fieri  polcst  modo  spiritualibus  consulamus  indigiuUiis  corum  fidclium,  (jui 
ab  episcopali  scdc  lougissiiuc  distant,  at([ue  ipsi  cpiscopo  Chersonensi  in  amj>lis- 
simâ  diœccsi  regendà   ac  moderandà  opportunum  auxilium  prœbcamus,  duos 
intercà  tcmporis  suffragancalus   cjusdem  Chersonensis  episcopatus  instituendos 
esso  dnximus.  Quocircà  eâdem  auctorilalc  noslrâ  aiiostolicâ  duos  suffragancalus 
in   no\o  epi^ropatu   CluM>uncnsi  hiscc    littcris  criginuis,  slaluinius,  altjue  de- 
ctMMiimus,  (juorum  unus  in  civilalc  Saratoviâ  residcic  dcbcal,  aller   vero  nul- 
lam   stabilcm   ac  dc1crmina!;im    rcbidentiain     habens  ,        <  1  scopi 
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laleri  adha'rcic  debebil  ;  ilà  lamcn  ut  cpiscopus  ipsc  pru  aiio    arbiliio  cjusdcni 
^uflfraganei  opéra    in   proi)n8e    diœccseos  procuratione  uli ,    cunuiue    lùni  ad 
Gcorgieusem  provinciam.  tùm  ad  alla  quO(iuc  Chcrsoncnsis  cpiscopatus  loca  li- 
béré miUcre  possit,  qucmadniodùni  niajori  sui  gregis  bono  et  ulililali  in  Domino 
conducere  existimaverit.  Et  (4Uoniani  in  tantâ  Chei-sonensis  urbis  distantiâ  haiid 
facile  possit  cognosci,  (juod  teniplum  divino  cullui  ibi  dicalum  cathcdralis  juri- 
biis  ac  dignitate  praî  caeleris  decorari  oportoat,  idcircô  barum  litterariim  cxse- 
culori,  qiiem  inferius  nominabimus.  potestatem  facimus,  ul  auctoritate  nostrà 
aposlolicà  illud  templum  in  Cbersonenseni  citbcdralom  erigat,  quod  ipse  nia^is 
idoneum  magisqucornatum  cognoverit,  ac  siniuldoclaret  templum  ipsum  omnibu> 
acsingulis  honoribusjuribus,  privilegiis,  indultispcrlruidebere,(iuibus  alicC  ca- 
thédrales ecclesiae  inRussiarumimperiorilè  utuntur  at(iuepotiuntur.  Quodquidem 
lemplum  cathedralis  Chersonensis  ecclesiai  nominc  erit  appellanduin,  atque  in 
illo  cathedra,  sedes,  ac  dignitas  episcopalis  pro  suo  antislile  inslilualur,  (jui  Cher- 
sonensis    episcopus  appellari ,  ac  eidem  ecclesiîe  ,  civitali   et   direcesi   Cher- 
^>onensi  pnesidere  debebit,  eâdem  omninô  ratione,  jurisdictione,  atque  iisdem 
juribus,  honoribus,  privilegiis,  prœrogativis.  ([ui])us  aliarum  ecclesiarum  cjjis- 
copi  inRussiaco  imperio  ad  sacrorum  canonum  normam  utuntur,  aciioUcnl. 

"  It  autem  in  hujusmodi  templo  décor  domus  Dei  eniteat.  ibicjue  divina  olhcia, 
'l  ali?e  sacne  ca?remonife  supplicationesciue  jieragantur.  ((ua*  ad  majorem  D(>i 
gloriam,  ac  spirilualem  fidclium  œditicationem  tantoperè  conducere  soient,  vo- 
luinus  atcjue  prcpci[)inms  ut  catliedrale  canonicorum  capitulum  statim  erigalur. 
Huod  canonicorum  collegium  novem  eonslabit  ecclesiasticis  viris,  nempe  duobus 
priesulibus,  seu  dignitatibus,  pneposito  et  arcliidiacono,  (juatuor  canonicis.  ex 
qiiibus  unus  canonici  tiieologi,  alter  canonici  ptenilentiarii  miuicre  in  pcrpetuuin 
^>edu!o  lungalur,  allcrdenuiiu  onniia  parochi  niuniacuni  consuclis  juribus  perpe- 
liiô  ac   diligenter  obeat,  in  (>a,  qux  calhedrali  eidem  atlributa  luerit  parœcia, 
(  ujus  habilualis  cnra  pencs  rapilulum  ii>b.um  e^se  debebit  aciualis   verù  ab  uno 
e\  canonicis  uti  suprii  erit  exerccnda.  Hisce  autem  sex  canonicis  très   addan- 
lur  mansionarii  seu  beneliciarii  perpctuaî  ])ariter  lundationis.  Ulud  autem  in 
l'iimis  diligentrT   religiosniue  senandum  esse    i)ra'cipinuis,  ut  connnemorala 
bcuelicia,  ac  pneserlim  canonicatus  duarum  dignitalum.  et  theoiogi,  pirnilen- 
liarii  ac  parochi  ils  deferanlur  viris,  (\m  digni  ad«|ue  idonei  sinl,  (iui(|ue  ne- 
ccbbariis  dolibuspolleanl,  ac  jiroptereà  mandanuis,  ut  pra'benda^  canonici  theoio- 
gi, pienilentiarii  et  i)arochi   conferanlur  pra-vio  concursu  juxtà   concilii    Tri- 
dcnlini  pnescriptum.  Volunuis  autem   ut  hoc   Chersonensis  cathedralis  tv^npli 
canonicorum  collegium,  post(iuî\m  rite  luerit  inslilulum,  iisdem  choralibus  in- 
(bimcmtis,  ac  omnibus  et  singulis  graliis.   priviIrgiiN.  honoribus,    in(lulli^  pcr- 
Irualur,  qnemadujodùm   canonict' gaudrni  alia  iii  Uu^^^ia|•um  nupciio  calhedra- 
liiim  ecclesinrum  capitula, dummodùsinl  inuNU,  uecluerint  cx^pcciuliconces^ione 
\('\  liluh)  oneroso  data  atque  acquisita.  KjusihMu  harum   liltrrarum   cx^eculoriN 
«iirin  commillinuis,  ut  iibi  Chcrsoncnsis  calhrdralis  capitiili  iiislilulio  lucrii  po- 
iM'.Vx,  eidem  canonicorum  collegio  capiluhiria  slanita  anqtleclanda  proponat  quH* 
sacrorum  canonum    sanctioMil)ns    ei    aposlolicis  <()iisiiiiiiu)iiibus    nullo   nu»do 
adMiscntur,  sed   iisdem  plane  sinl  «onsciiiauea,   \ehili  calera   pro  aliis  calhe- 
dralihus  capitulis  slalula,  (|ua^  su*pius  nominalis  uposiolicis    iilteris  roc.  mein. 
\*\\  VI,  decessoris  noslri,  a|>prol)ala  luere.  Qna- calhedialis  ecclesi;r  l'.hei-soneii  ■ 
sis  capitulai  ia  slaliUa,  posiqiiam  c»)iileela  luennl,  hnjus  aposloiua' Sedis  juduio 
subjiclenda  mandamus,  ul  ejusdem  Sancliu  Sedis  hunclioneni  conset]uaiilur.  Ciini 
\e!ô  idonei  Ecciesin' minisiri  nonnisi    e\  cU-ricis  oplime  insliliitis  tleri  possiiit. 
Noiumus  ul  in   i;hcisonen>i    \»rbe  clericoruni  seniinanum    inslilnaiur.   m   qiio 
juMô  SHpiciilibsiinam  ac  providcnlissimam  concilii   Tridenliui  mcnlem  adoleb- 
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ceiilOi»  clerici  vel  à  Iciieris  aiiiiis  ad  oinucni  pieUileiii,  virtuleni  cl  ccclci*iab.liciim 
(liMÙpliiicim  inalun;  ac  diligi'nlor  fini^'anlur,  uc  doclriiia  ])lauc  catliolica,  d  iib 
oniiii  prorsus  cii,jus(juo  erroris  periculo  aliéna  ^ludio^^issilnc  emdianlur.  Alquc 
hic  liaud  j)0^^ulnus  (luin  Chcrsonrnsis  Ecclcsia.^-  anlistili  cliam  attjuc  oliani  in- 
culccmus,  ut  (luolirs  bui  ^lo^iis  nccestsilas  postulavcril,  numiuàni  oinitlat  pcr 
îsuam  diœcesini  presbytcros  niittere,  qui  luissionarii  inuneic  fuiigenles  oninia  spi- 
ritualia  subsidia  calholiois  iiriel)Ciei»osbint.  Quod  (juidcni  eafacil(Muarilistcspraih- 
lare  potcrit,  cùm  bancituni  luerit  prcsbylcros  ipso^  ^ubeinii  inipendiib  cssc  &u.— 
lenlaudob. 

*<  Jàni  porrô  quoad  lemporalia  subsidia  idem  seieuissinius  ac  potouUssiuuis 
Russiaruni  inipcrator  cl  PolonicC  rex  illuslris  si)Opoudit,  se  onmia  beniguè  cura- 
turuiu,  atque  eftecluruni,  ul  hujusuiodi  salutarc  nei^olium  piosi»erc  conticialur. 
Quocircà  in  ijisà  Cheisonensi  uibe  icdcs  salis  idoneie  aUjuc  décentes,  et  quoad 
tieri  poleril  catliedrali  teniplo  i>ro\iiniores  comijaiandie  erunt  pro  e[)iscopi  habi- 
talione,  ilcinque  alia  tcditicia  salis  anipla  et  connnoda  doslinanda  iiro  clericoruiii 
seniiuaiio.  Quod  auteni  aUinet  ad  redilus,  (jui  neccshariô  atlribucndi  saut,  ut  rcs 
onnies  ad  eunuleni  Chersonenseni  episcopaluni  pertincnlcs  uplaluui  as^equanlll^ 
efteclum,  ipsa  episcopalis  mcnsa  vcluti  stalutuni  est,  annuuni  censuui  habebil 
quatuor  milliuin  ([uadrin^^entorum  octoginla  rublonnn  argenleoruni  :  quis(|ue 
vero  ex  duobus  ejusdeni  episcopatus  suft'raganeis  (Joie  fruilur,  (luà  alii  cpisco]»! 
suft'raganei  in  Russiaco  impcrio  ])0liunlui',  scilicet  annuo  rcdilu  bis  mille  ru- 
l)loruni  argenleoruni.  IMo  canonicis  autem,  et  mansionariis  cathedrali  tcMupli 
Chersonensis,  ac  i»ro  tuendà  ipsius  tenipli  et  sacrarii  t'abricà,  itenniue  pro  impen- 
diis  quai  ad  sacram  suj)pelleclilem  vel  comparandam,  vel  rcticiendani,  et  ad  alia 
cujus(iue  generis  di\  ino  cullui  decenler  cxercendo  necessaria  oninino  retpiinudur, 
nec  non  pro  diccce^ano  semiuaiio  erigendo  et  conservando,  «lueniadmoduin  in 
Cttiteris  diœcesibus  dos  assignelur,  (pue  lanien  onniibus  diœcesis  nccessifalibu> 
plen(3  respondeat. 

"  Edicimus  taxam  episcopali  mensie  Clicrsoneiîsi  irrogandani  e^sc  deberc  in 
florenis  auri  de  camerà  Irigenla  tribus  cum  tertià  ejusdem  lloreni  parle,  quajii 
laxam  in  caméra;  aposlolica'  et  S,  collegii  libris  ex  more  ins-ribendam  ess<' 
jnandamus. 

«  Ul  autem  quisque  antisli^s propriai  Ecclesiaj  jurisdiclionem  agnoscerc, cl  illam 
accuratè  exercere  (jueal,  liaruui  lillerarmn  ex(;cutori  connniltimus,  ut  i])se,  se- 
piirali^^decrelis  hu.ju^  ai»oslolica' Sedi^  Judicio,  et  sanclioni  posleà  subjiciendi^ 
mnnerum,  denominalionem.  cl  tines  paneciarum  qua^  ad  singulas  (luasque  ditc- 
ceses  sp(.'clant,  diligenlibïjimt;  reccnseat.  Cîim  vero  slatulum  lueril  cu.Miobia  et 
monasleria,  tùm  virorum,  lùm  niuliciuni.  in  universo  Uussiarum  imperio  nunc 
existcnlia  '(jua;  suprà  centum  reperinnlur)  omninô  esse  servanda,  at(iue  illa 
dcincepN  imniinui  nun(iuam  po>.se  ,  absquc  pra;vià  cl  expressà  hu.ius  Sancla" 
Sedis  aucloritale,  eidem  exs(?cutori  coninKuidanius  al(|ue  jinccipiums,  ut  in  iis- 
dem  deci-(iis  sunnna  diligentia  exponat  (juol  inibi  exlent  cœnobia,  vel  monas- 
leria et  accuratè  enarnM  in  quibus  (tiipidis.  in  (juà  diœcesi  existant,  et  cuju^ 
ordini>,  ritus.  nominalionis,  et  régula-  sint,  et  (piol  pcr.souic  in  uno(iuo(iue  c<»'- 
nobio  et  monastcrio  versentur,  (pue  religiosum  institulum  liU"' protileanlur.  in- 
super  volumus  ul  idem  exsecutor  in  iisdem  decrelis  pari  sedulilate  enunciel  lui- 
mination(>m  cl  irsidciiliam  omnium  suflVaganeatmim,  (lui  pra^slo  liab(mdi  s(M- 
vandique  sunl  pro  singulis  comm(Mn()raii>-  Ecclesiis,  veluli  in  connnemoralis 
aposlolicis  lilteris  l'ii  M  saiicitum  luit. 

"  M  autcni  omuia  ul  ^uprà  Nlaluta  rite.  Iclicilcr  atipu;  celcbriirr   ad  oi»lalissi- 
mum    exiluni  jirrducanlur,  dili.-clum  lilium  jgiialium   HolowinsKi,  eicclum  cpi- 
<'Opum  Caristenscm  in  parlilni-  inlideliuni.  et  suHraganeum,  ac  coadjiUorem  cum 
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fulurâ  c>Ul:ct;^^ionc  aicliicpibCOpi  3Iohilovie«bis,  in  harum  lilleraïuni  cxsecutorcin 
eligimus.  consliluimus  el  depulaimis ,  eiquc  onines  opportuiias  et  necessarias 
facullalcb  tribuimus,  ut  oninia  suprà  dibposila  pcragcic,  blaluere  cl  dcccrnere 
dclcgala  sibi  apostolicà  auctorilatc  libère  ac  licilc  possil  et  valeat,  atque  insu- 
pcr  eidcm  dilcclo  tilio  Ignatio  facultatem  facimus,  ut  ad  plenam  rcrum  omnium 
exscculionem  vel  unam,  vel  plures  personas  religione,  lldc,  integritale  spectatas, 
cl  ecclesiastica  dignitale  insignitas  in  quibusdam  praîsertim  remotissimis  locis, 
ad  quai  ipsc  acccdcrc  ncqueat,  subdclcgare^t  làm  ipsc  dilectus  lilius  Ignaliu^. 
quàm  persona  vel  pcrsonse  ab  eo  subdcleganda  vel  subdeleganda?.  super  quâ- 
cumque  qu'costione  in  actu  exsecutionis  hujusmodi  forsan  orilurâ,  scrvatis  tamen 
de  jure  servandis,  etiam  delinilivc,  el  (luâcuiniiue  appellationc  rcmotâ  pronun- 
ciare  libéré  ilom,  et  licite  possint  el  valeant,  et  ([uilibct  eoruni  respective  pos- 
bit  el  valeat. 

•  Eidem  verô  dileclo  filio  Ignatio  cxprcs&è  injuugimus  alquc  praicipimus,  ut 
oxempla  singuloruni  actorum,  quœ  làm  ipso  quàm  ejus  subdelegali  in  praesentium 
litterarum  exsectitionem  confecerint  intrà  sex  menses  ab  expletâ  corumdem 
litlerarum  exseculione  ad  banc  aposlolicam  Sedem  in  fornui  aulheniioA  trans- 
millal,  quae  in  tabulario  noslraî  Congregalionis  rébus  consistorialibus  pra'posilîr 
c\  more  orunl  asservanda. 

"  Pra:scnlcs  litteras,  cl  in  cis  contenta  cl  slalula  quiecumquc,  ctiam  ex  eo  quod 
quilibet  in  priemississeu  eorum  aliquo  jus  aut  intéresse  babenles,  vel  haberc 
pr?elendentes  etiam  quomodolibct  in  l'uturum,  cujusvis  status,  ordinis,  pneemi- 
nenlia',  dignilatis  sint,  eliani  speciticù  el  individuâ  mentiono  et  exprossionc 
iligni,  illis  non  consenserinl,  seu  (piod  alitiui  ex  ipsis  ad  itricmissa  minime  vo- 
cali,  vel  eliam  nulliinode  aut  non  t^atis  vel  sullicienler  audili  l'uerinl,  aut  r\ 
aiià  ((uàlibet  etiam  ke:?ionis,  vel  alià  légitima  ac  privilegialisbimà  eausi,  colore, 
pra.'textu  et  capite  eliam  in  corpore  juris  clauso,  nullo  unquam  lemporc  dcbu- 
breiilionis,  vel  oljreptionis,  aut  nullitalis  vitio,  vel  intenlionis  nostra\  aut  intt^- 
resbc  babeiilium  conaen.>u?>,  aliove  «luolibet  deleclu,  (iiiantum\iï«  magno,  inexco- 
gilalo  et  sub^lantiali,  sive  eliam  ex  t.'O  qiiod  in  pr.emissib  sul'Mnnilales,  el  quiC- 
^umquc  alia  ror>an  servanda  el  adimplenda  mininu''  bcrvata  et  adinipleta,  seii 
•  anse  pro|tt<'r  (|uas  pra'scnte^  emanaverint  non  .sitis  adduclie,  veriticala";  el  iu*;- 
litiraia'  fu.'rinl,  aut  ex  (piibiislibel  aliis  causis,  vel  ]tr;elextibus  nolari,  imim- 
K'nari  aul  aliàs  infringi,  siispendi,  re>lringi,  limilari,  aut  in  eontroverbiam  \o- 
cari.  «:(;u  adv('r>ùs  ras  ri'>tiluliunis  in  integmiii,  aperitiunis  ori^.aut  aliud  ([uoil- 
riim(|U(' juris  vel  l'adi.aut  jii^lilia'  lemedium  impelrari.easciue  onininô  sub  qui- 
busvis  contrariis  constitutionibus,  revoealionibus,  decrelis,  declaralionibus  gc- 
iierali!)ns  vel  speeialibus  «pioiuodolilx'l,  et  (|uil)usvis  de  causis  jno  temjjore  facli-> 
iiiinimè  conqucliendi,  cl  seiuper  ab  illis  exicptas  e>se,  et  lore,  et  lanquàniev 
l'onllHcia;  pro\idenlia3  ollicio,  deque  apostolicà;  puleslalis  pleuiludine  laclas  v\ 
finananles  omnimoilA  lliinilate  per]ietuù  validas  et  eftlcaces  cxij>tere  l'I  rore.suo>- 
queplcnaiioxi  inlc^ius  rlTrclns  soiliri  «1  <»bliin're,a('  ab  omnibus  ad  tjuos  spectat 
et  spectabit  «piomodolibrl  in  tnluiiiiM  perpeluo  el  invioIabililJM"  observari.  «I 
ejus4||Mii  r.berxHien.sis  Kcrlcsia'  novitrr  creila',  et  aliarunï  eeclc^iaruni  in  Uus- 
siaco  imperio  jàm  exi>l<'nlinm  antislibu^,  e.ipiluli>  t'I  can<»uieis,  aliisqiif,  qiiuniiii 
favorem  pnrsi'Mles  nostni'  lillem;  res|»iciuul,  perpeiuis  futuris  l(Mnporilm>  pbMii:»- 
>ini«*'  «-unVa'^'aii  dibcff,  cnsdcniqu»'  snpiT  pia'inissis  omnibus  cl  ^ingulis.  \cl  il- 
'orum  causa  ab  aliquibus  quàvis  amMorilal»'  quomodolib<'|  m(»le>lari,  inijuielari. 

•1  inipediri  posM\  neque  ad  probationem  seu  >eritlcalionem  quoriimcunuiue  in 

•'f^dcm  pra  ^l'iiiibns  noNlris  liMrris  nannlorum  nullalenùs  un(iu;im   tenrri.   n*'** 

ad  id  in  jndicin  v«'l  extra  r«)gi  seu  compelli  p(i>se,  ft  si  s«MU>super  his  ;\  quoquam 

quàvis  auelorilali*  M'irnler  vel  iRnoranter  ronligerit  ail^nlari.  irriluni  M  prorvu». 

•laiH' js^r,  ri  fore  pari  aticlori'Ht»'  u^-^lra  npoM<»li<'ji  voluinn>«  ;ilipi»'  de<*eruinni«' 

r  VI  ' 
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«  Non  obslauiibub  de  jure  ciuiesilo  non  lollcndo,  aliibquo  noblris  et  cancclUirut' 
aposlolicae  rcgulis,  ac  supradicUs  aposlolicis  liueiis  à  roc.  niem.  Pio  VI,  deccs- 
sorc  nostro,  lo  calcndas  deccnibris  anno  1798  cdilis,  qiifc  incipiunt  Maximis  U7\- 
diquc  pressi,  ncc  non  dictarum  ccclesiarum  eliam  confirmalionc  apostolicà,  \cl 
quâvis  finnitale  aliâ  roboralis,  statulis,  consueludinibus  otiam  immcmorabilibus, 
[irivilegiis  quoque  indultis,  et  conccssionibus  qiiamvis  spccificâ  cl  individuâ  mcn- 
tionc  dignis,  et  omnibus  et  singulis  aposlolicis,  ac  in  synodalibiis,  provincialibus 
cl  iiniversalibus  conciliisedilis  spccialibus,  vel  geneialibns  conslilutionibus  et  or- 
dinalionibus.  Quibus  omnibus  et  singulis  eliamsi  de  illis  eorumque  lotis  tenoribus 
specialis,  spccificâ  et  individuâ  mentio,  seu  quœvis  alla  expressio  habenda,  aul 
alia  aliqua  exquisita  forma  ad  hoc  servanda  foret,  illorum  lenorcs,  ac  si  de  verbo 
adverbum,  nihil  penitùs  omisso,  et  forma  in  illis  Iraditâ  observalâ,  inserti  fo- 
rent, prœsenlibus  pro  exprcssis  habentrs,  ad  priemissorum  omnium  et  singulo- 
lum  duntaxal  effeclum  illis  alias  in  iis,  qua3  pnesenlibus  non  adversanlur,  in 
suc  robore  permansuris,  lalissimè,  plenissimè,  spccialiler  et  expresse  do  aposto- 
!ic?e  potestatis  plcniludine  derogamus  et  derogalum  esse  volumus,  ca;terie(iuc 
contrariis  quibuscumque. 

«  Volumus  aulem  ut  ipsarum  pr?esentium  lransumi)lis  ctiam  imprcssis  manu 
tamcn  alicujus  publici  notarii  subscriplis,  et  sigillo  alicujus  pcrsonic  in  ecclc- 
biasticA  dignilale  inunilis  cadem  prorsùs  fuies  ubiquc  adhibcalur,  quae  ipsispne- 
bcnlibus  adhiberelur,  si  forent  ostensaa  vel  exliibitse. 

X  Nulli  ergô  omninô  hominum  licoat  banc  paginam  nostrarum  ercclioni:^,  con- 
stilulionis,  dismcmbralionis,  adjectionis,  distiibulionis,  divisionis,  circuniscrip- 
lionis,  assignationis,  subjectionis,  dotalionis,  commissionis,  mandali,  decrcti, 
declarationis  volunlatis  et  dorogationis  inlringere,  vel  ei  ausu  lemerario  con- 
traire. Si  (juis  aulem  hoc  allenlare  prcCsunipscril,  indignationem  Omnipotcntib 
Dei  ac  beatorum  Pétri  etPauli  Apostolorum  ejus  se  noveril  incursurum. 

"  Datum  RonicC  apud  Sanctam  Mariam-Majorcm,  anno  Incarnalionis  Domiuicie 
millesimo  oclingentcsinio  quadragesimo  octavo,  quinlo  nonas  julii,  Pontilicatùs 
nostri  anno  tertio. 


U.  P.  Cardinaus  Spinola. 


^;  Pro  D.  Card.  LambruscuiiM. 
«  A.  Picchioni  subslilutus.  > 


IV. 


CoNVEiNTio  inte)*  Sanctitatem  Saoni  Pium  IX  Summum^  Pontifi- 
ceniy  et  Majestatem  Siiam  serenissimam  GuiieimumJ,  Virtcni- 
berc/œ  regem  (1). 

•  In  nomine  sanctissimsc  et  individuio  Trinitatis. 

"  Sanclita»  Sua  SummusPonlifex  Plus  IX,  et  Majeslae.  Sua  scrcnisbima  Galicl- 
nmsl,  Virlembcrgee  rex,  cupienles  Ecclcsia:  calholicce  romanit  ncgoiia  compo- 
ncre  in  regno  Virlenibcrga2,  suos  plenipotonliarios  conslitucrunt,  vidclicct  Sanc- 
filas  Sua,  Emincntissinuuu  Domiuum  Carolum  Augustum,  S.  R.  E.,  tituli  Sancti 
Anaslasiic  presbylerum,  cardinalein  de  Ueisacli,  cl  ^lajeslas  Sua  rex  Virleinbergr.o 
nobilem  virum  Dominum  Adolfum  Libcrum,  baroncm  de  0\v,  suum  minislrum 
plcnipolcnliarium  aî)ud  Majcstateni  suam  Ca^sareo-Uegiam  aposlolicam  imperato- 
rcm  Austri<e,  cl  à  cousiliis  legalionum  sccrclis. 
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«  Uui  plL'iiJi)Oloiiliarii  pobt  sibi  inutuo  Iradila  Icgilinia,  el  auliieiilica  su»  quis- 
que  i>leiiii)Olcnliaî  inslrumcnla  de  bequculibus  arliculis  convcncruiit. 

«  Articclus  1.  Circà  provisionem  sedis  episcopalis  Roticmburgcnsis,  canonica- 
îuum  et  prîPbcndariim  calhedralis  Ecclesia^  ea  lanlùm  servabuntur.  de  quibus 
cum  Sanctà  Scdc  jàm  convcnlum  est 

«  Art.  2.  Episcopus,  antequàm  Ecclesise  suîe  gubernaculasuscipiat.  coràm  re- 
?ià  majestate  tidelitatis  juramentiini  se(iiientibus  verbis  cxpressiim  emiltct. 

<i  Egojuro  et  promilto  ad  sancla  Doi  Evangelia.  sicut  decet  opiscopiini,  obc- 
'  dicnliam  el  lidelitaleni  rogiœ  majestali  et  successoribus  suis;  juro  item  "'pro- 
«  millo,  me  luillam  communicationem  habilurum.  nullique  coiisilio  lut'  futu- 
'  rum,  quod  tranciuillitati  publictc  noco^it,  nuUamque  suspeclam  unionciii,  ne- 
«  que  inlrà,  nc{iuc  extra  rcgni  limites  conservaturum,  attiiie  si  publiciim  ali([uod 
«  periculum  imminerc  resciverim,  me  ad  illud  averlendum  nihil  omissurum.  » 

«  Art.  3.Regium  gubcrnium  non  deovit  obligationi.  quam  sempcr  agnovit.  do- 
landi  in  fundis  slabilibus  episcopalum,  ubi  primum  permiscrit  tcmporum  ralio. 

«  Art.  4.  Pro  regimine  diœcesis  suae  eiiiscopo  ea  jura  omnia  cxercere  libcrum 
crit,  quîç  in  vim  pastoralis  ejus  ministerii,  sive  ex  declarationc,  sive  ex  disposi- 
lionc  sacrorum  canonumjuxlà  pra^sentem.,  et  à  Sane'.â  Sede  adprobatam  Ecclc- 
sisc  discipiinam.  Ipsi  compelunt  acpnesertim, 

«  a)  Bent'ficia  omnia,  exceplis  iis  i\\\K  juri  palronatus  légitima  adquisila  subja- 
cent,  conlerre  ; 

«  6)  Vicarium  suumgeneralem,  atque  cxtraordinarios  ordinariatusconsiliarios. 
seu  adsessores,  necnon  decanos  rurales  eligere,  nominare,  vei  confirmare: 

«  c)  Examina  tum  pro  recipiendis  in  seminarium  aiumnis.  tum  pro  iis  quibu^ 
))euelicia  curala  confcrenda  sunt,  prrescribere,  inducere  et  dirigere  : 

•'  (Il  Clericis  sacros  ordinrs  eonferre,  non  solùm  ad  lilulos  à  sacris  canonibus 
adprobalos;  scdeliam  ad  lilulum  mensai  ab  ipso  assiguandiim  ; 

«  e)  Sccundùm  saerorum  canohum  pra'scripta  ea  omnia  ordinare,  quîc  lùm  ad 
diviiium  cultuni,  lùm  ad  funcliones  eeclesiaslicas,  tùm  ad  ea  roligionis  excrcilia 
l>crlincnt,  ([uio  ad  suscilandam,  conlirmandauKiue  fulelium  pielatem  instiluunlnr. 

'■■  f)  Convocare  etcelebrare  synodum  dicecesanam,  necnon  adiré  concilia  pro- 
\  incialia  ; 

••  f/)  In  pi-oprià  diincesi  ulriuMjue  si^xûs  ordines  seu  congregationes  religiosas 
il  SanctaSede  adprobatas  conslilucre,  collatis  lamen  (juolibet  in  casu  cum  rcgio 
i;ubernio  consiliis. 

•'  Art.  5.  Causas  omnes  (>oclesia>li(  as,  (jua'  lidem.  sacramenla,  sacras  funclio- 
neti,  nec  non  oflicia,  et  jura  sacro  minislerio  adnexa  respiciiint,  epi>r(qù  tribu- 
nal ad  canonum  normam,  ol  juxlà  Tridenlina  décréta  judicat  ;  ac  proindô  de 
(ausisciiam  matrimonialibus  judic'ium  fcret,  remissa  tamen  ad  jndicem  sppcula- 
rcm  de  ci\ilibii>.  malrimonii  cnectibiis  judicio. 

•'  Episcopo  libcrum  crit  dericorum  moribus  invigilarc.  alquc  in  eos,  (juos  aul 
\ilH-  ralionc,  aul  quornodocimniuc  rcprclicnsione  di-nos  invenerit.  pirnas  cano- 
nicis  Icgibuscon>cnlancas  in  suo  foro  iniligcrc.  salvo  tamcn  canonico  rccursu. 

'•  Conipeiil  item  episcopo  in  Inicos  ccclesiaslicaruni  Ic^jum  transjjressorcs  cen- 
suris  animadverlorc. 

<«  Liccldo  jure  [tatronulu^  judox  occlosiasiicus  cognoscat, consentit  tamcn  Sancta 
ScUes,  ul.quandô  do  patronalu  laicali  ngatur.  Iribunaiia  sa'cularia  jndicarc  pos- 
virildc  juribuH  cl  on-Tibus  civilibuscum  bujusmodi  palronatu  conncxis,  npc  non 
de  »uccc.s;>ioncquoad  ciinulcm  palronatiim.  scu  controvcr^iic  ipvjr  inicr  vcros,  et 
MippOhilOï»  patrono-^  at,'antiir.  scu  inirr  ccclcsia- luus  viros,  tpn  ab  ii>dcm  patronii 
designali  lucnnt. 

^  Tcmporum  rationc  habita  >ain  in.»(<  mi.»  permuiit,  \it  dericorum  cau^a^  nv  i* 
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ci^ile^,  veluli  cuiilnicluum.  debiioruin  hiCieditcUiun,  jiKlicobbiiuOulHrcscoiinu&caia 
el  detiniaiit. 

«  Item  Saucla  Sedes  annuit,  ut  lilesde  civilibus  juiibus  vel  oiieribiis  ccdcbia- 
rum,  beneliciorum,  decimarum,et  de  onerc  construcndi  ctditicia  ccdesiastica  iii 
foro  sœculari  dirimanlur. 

«  Eàdem  de  causa  Sancla  Sedes  non  récusât,  (|uominùs  causac  clericoruin  pro 
criminibus  seu  deliclis,  quae  pœnalibus  rcgni  Icgibus  animadvcrlunlur,  ad  judi- 
cem  laicum  deferantur,  cui  lameu  incunibct,  cpiscopum  eàde  rc  absquc  morâ  cer- 
tiorem  reddere.  Quod  si  in  viium  ecclesiaslicuni  mortis,  vel  carceris  ultra  quin- 
qucnnium  duraluri  scnlenliaferatur,  episcopo  nunciuàm  non  actu  judicialia  com- 
niunicabuntur,  ei«iuc  condemnaluni  audiendi  facultas  liot,  in  quantum  nccessa- 
rium  sit,  ut  de  iiœnà  ecclcsiasticà  eidem  intligendâ  cognoscere  possit.  Hocidtni. 
si  niinor  pœna  décréta  fuerit,  anlistile  petenle,  praestabitur. 

«  Art.  S.Episcopi,  cleri  et  populi  mutua  cum  Sanclà  Sede  communicatio  in  ré- 
bus ecclesiaslicis  libéra  erit.  Item  episcopus  cum  clcro  et  populo  libéré  comniu- 
nicabit. 

"  Hinc  inslructiones  et  ordinaliones  cpiscopi,  nec  non  synodi  diœcesanœ,  con- 
cilii  provincialis  et  ipsius  Sancta:  Sedis  acta  de  rébus  ecclesiasticis  absque  p^ce^  iu 
inspeclione  et  adprobatione  regii  gubernii  publicabunlur. 

0  Ani.  7.  Episcopus  ex  proprii  pastoralis  oïlicii  muncre  religiosam  calholica^ju- 
vertlutis  lîim  instruclionem,  tùm  educationem  in  omnibus  scholispublicis  et  pri  • 
vatis  dirigot  et  super  utraque  vigilabit.  Proindè  staluet,  quinam  ad  religiosani 
inslructionemlibri  el  calechismi  adhibendi  sint. 

"  In  scholis  elemenlaribus  religiosa  instructio  à  parochis  tradetur,  in  reliiiuis 
scholis  nonnisi  ab  iis,  iiuibus  ad  hoc  aucloritatem  et  missionem  episcopus  con- 
Uilerit,  nec  posleà  revocaverit. 

«  Art.  8.  Liberum  erit  episcopo  erigcre  seminarium  juxtà  formam  concilii  Tri- 
denlini,  in  quod  adolescentes  el  pueros  informandos  admittet,  quos  pro  neccssi- 
Idle  et  utililatc  diœcesis  sua:  recipiendos  judicaverit.  Hujus  sominarii  ordinalio, 
doclrina,  gubernatio  el  administratio  cpiscopi  aucloritali  ])leno  libero(iue  jure 
subjeclae  erunt. 

«  Redores  (pioquc  cl  professores  seu  magistros  episcopus  nominabil,  cl  quo- 
liescumque  necessarium  vol  utile  ab  ipso  censcbitur,  removebit. 

«  Quamdiù  verô  seminarium  ad  normam  Tridentini  concilii  desiderabitur,  cl 
convictus  publici  a}rarii  maxime  sumptibus  sustentali,  Ehinga\  RotviliC  d  Tnbin- 
v;ce  existent,  hiec  observabuntur. 

"  a)  Quod  altinet  ad  educationem  religiosam  el  disciplinam  domeslicam,  ca 
inslituta  regimini  d  inspectioni  episcoi)i  subdita  sunt. 

^^  b)  Alumni  horum  inslitutorum,  (luatenùs  crudiunlur  in  sciiolis  publicis  , 
«(picac  cœteri  discipuli  iegibus,  quse  scholis  illis  constiluta}  sunt,  el  normis  de 
rationc  et  cursu  sludiorum  pra:;scriplis  subjacent. 

'  Si  ea  in  rc  episcoi)Us  ((luoadgymnasiaj  innmitalionemquamdam  necessariani 
vel  magis  opportunam  judicaverit,  consilia  conferd  cum  regio  gubernio,  quod 
item  pro  suâ   iiai-te  nihil,  nisi  anleà  cuUalis  cum  episcopo  consiliis,  mulabit. 

"  c)  Ejjiscopus  inslitutorum  eorunulem  redores  d  repetitores  deputabil,  eos- 
quc  removebit;  quos  tamen  graviljus  de  causis  ladoque  innitentibus  circà  rcs 
riviles  d  polilicas  regio  gubernio  minus  acceiitos  esse  rosciverit,  nuncpiàm  eliget. 
hem  quos  poslcà  ob  easdcm  causas  ingralos  gubernio  minus  acceptos  esse  resci- 
\erit,  nuniiuàm  cligcl.  Item  quos  posteà  ob  (wsdem  causas  ingratos  gubernio 
evasissc  conq)creril,  dimiltel. 

"  d)  Episco|)0  compdil  cadtMu  inslituta  vibitaie,  ddegalo.-5  suos  ad  examina  pu- 
blica;  prccbcrlim  pro  rccipicndis  ulumui-n,  mittcrc,  rclaliones  pcriodicas  cxiifcrf. 
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ft  e)  Pro^piciel  rcgium  gul)orniuni,  ul  in  pynmasiis,  quibuscum  conjunrii  sunt 
coaviclas  inferiorcs,  paulatim  non  alii.  nisi  ex  clcricorum  ordinc,  profossores 
insiituantur. 

«  A«T.  9.  Facultasiheologicaunivorsitatisrcgiaequoadmunusdoccndiecclesias- 
licum  episcopi  reginiini  et  inspcctiuni  subcst.  Potost  proinde  episcopus  profoî- 
>oribus  et  magislris  doccndi  aucloriUitem  et  niissionem  tiibuere,  eamdenique 
quùm  id  oi>porlunum  censiierit  revocarc,  ab  ipsis  lîdei  profcssionem  cxigere, 
eorumqiie  scripta  et  compendia  suo  examini  subjicere. 

«  Art.  10.  Rona  temporalia,  qua^  Ecclesia  propria  possidel,  vel  in  postcrum 
acqiiircl,  semper  et  inteprè  conservabunlur,  nec  sine  potestalis  ecclesiaslicse  venin 
distrahi  et  alienari,  aut  eoruin  fruclus  in  alios  converti  poleriint  :  oneribus  tanien 
publiais  et  vcrti^jalibus,  nec  non  aliis«legibus  regni  generalibus,  reque  ac  ccelcroe 
proprietales,  suborunt. 

«  Bona  ccclesiastica  nomine  Ecclesiff"  sub  episcopi  inspectione  ab  iis  adminis- 
Irabiintur,  quibusadministratio  aut  canonum  disposilione,  aut  ex  consuetudine. 
aut  ex  privilégie  et  conslilutione  aliquà  loci  légitimé  competil  ;  onincs  verô  ad- 
niinistratores,  ctiamsi  ob  eosdeni  titulosaliis  administrationis  ratio  reddenda  sii. 
cam  pariter  ordinario,  ejusve  deputatii  redderc  singulis  annis  teneanlur. 

<.  Proinde  SanclaSedes,  spectatis  peculiaribus  rerum  circumslantiis,  consentit, 
ut  singularum  ecclesiarum  fabricae,  caelcraîque  ecclesiasticaî  cujusque  loci  fun- 
dationes  noniinc  Ecclesia?  eo  modo,  qui  jàm  inregno  rcceptusesl,  administrentur, 
dumn.odè  parochi  et  decani  rurales  [iminus,  (juod  bàc  in  parte  gerunt,  episcopi 
aucioritale  exerceant.  De  speciali  luijus  rei  execulionc  regium  gubernium  cuni 
cpiscopo  ronveniet. 

«  Insuper  Sancta  Sedes  annuit,  ul([uamdiu  publici  aerarii  sumplibus  tùm  ge- 
neralibus,  tùm  localibus  Ecclesije  necessitalibus  subvenictur,  bénéficia  vacantia 
et  fundus  ex  intercalaiibuseorum  fructibus  coliectus  adminislrentur  sub  episcopi 
uucloritate,  et  Ecclesin*  nomine  per  commissionem  mixtam  ex  viris  pneserlini 
ecclcsiasticis  ab  episcopo  dejuitandis.  et  viris  calholicis  pari  numéro  ^  regio  pu- 
bernio  conslitueiidis.  Hujusmodi  aulcm  commissioni  episcopus  ipse,  ejusve  dele- 
t'atus  pneeril,  ipui  de  re  speciali^,  atqur  accmaiior  iuler  regium  gubernium  et 
f'pis<'0i)um  ticl  conventio. 

'-  Hiijus  lundi  reditus  pra'  caMeris  semper  erunl  erogandi  in  augendos  u><]ue 
ad  congruam  parochorum  reditus,  in  assignandas  beneticiatis  senio  ,  morbove 
confeclis  congrueules  pensiones,  in  consliluendos  pro  clericis  ordinalionis  tilulos, 
in  neces.s;iria  pro  deputandis  vicariis  slipendia  ;  qu;e  veiù  supereruiil.  uonni>i 
in  alio^  Kcciesivf;  usiis  impend(Milur. 

-  Rrgiiiin  gubernium  de  ip^ius  luiuii  conservalioiii' ,  fiuclmmuiue  ciogalione 
ab  a<lminislrant<' commission*'  sempi-r  edocebiuir. 

Uuamdiù  mixla  pro  administrationr  cjusdcm  lundi  conuuissio  existet,  reli«|ua 
••liam  bcnriiciii  ab  conim  rrcloribus  sub  pnelal»»  (•ouimis>ionis  gcueiali  iuspee- 
lionrt  secundùm  canones  adnnni.strabunlur. 

"  Aht  h.  Epi--c(»pMs  cum  regiis  inagislralibuN  ouiuibus  immcdlalr  conimu- 
nicabii. 

-  Art.  li.  QuHVum(|ue  cum  |»ra»senli  convenlione  non  C0Mgr\iuni  n^^ia  dé- 
créta cl  cdicla  abrogala  sunt  ;  ^\\w  verù  legum  dispO">iliones  ciden)  Ci)Uvenlioni 
adversiititur,  mulalmnlur. 

'  Art.  l'J.  Si  qu;r  in  posicrum  suprr  iis,  ipui*  convmla  suiil  superv«neril  dlT- 
llrullas.  Siriclilas  Sua,  et  Hegia  .Majcsias  invicem  conl'ercnl  a<l  rem  amici^  com- 
ponondam 

«  Hnlillcaliones  pnl'senli^con\elUio^i^  uiuluo  Irad-'ulur  Roma'  duorum  nicQ- 
'ium  spalin.  uni  ritirt^,  kj  ft«>ri  poteril 
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"  In  (juonim  fidem  pr?edicli  plonipolentiarii  huic  convenlioni  subscripseruni, 
illamque  suo  quisque  sigillo  obsignaverunt. 

«  Dalum  Romae  die  octavâ  Aprilis,  anno  rcparalaî  salutis  millesimo  octingente- 
simo  quinquagcsimo  septimo. 

«  Carolus  AuGDSTus  Carp.  Reisach.  Adolphus  Liber  Baro  De  0\t.  » 

(L.  S,)  (L.  S.) 


V, 

îjiTTEB.f:  apostoUcœ  guibifs  conventio  cum  serenissimo  Virtemher- 

(jœ  rerjG  inita  con/irmahir . 

<•  Plus  episcopus,  servus  servonim  Doi. 

<^  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

t.  Cum  in  sublimi  principis  apostoloriim  caihcdrâ  nullis  cerlè  nostris  promeri- 
tis,  sed  arcano  divinae  providentipe  consilio  coUocali  univcrsam  calholicam  Ec- 
clesiam  nobisabipso  Chrislo  Domino  commissam  regere  ac  tutari,  ejusque  ulili- 
taiem,  prosperitalcmque  sine  intermissiono,  tolisque  viribus  tueri  ei  amplificaro 
debeamus,  lùm  aposlolicîe  nostra'  vigilanlise  curas,  ac  solliciludines  ad  ccclesias- 
ticas  supcrioris  Rheni  provincias  omni  sludio  convcrlimus,  ut  ibi  sanclissima 
noslra  religio  majora  sempcr  incrementa  suscipial,  ac  magis  in  dies  prospéré  fe- 
licilerque  vigeal  et  cffloroscat.  Etsi  enim,  veluti  omnes  norunt,  rccolendae  me- 
moriœ  decessores  nostri,  Pius  priieserlim  YII,  suis  aposlolicis  litleris  17  calendas 
septombris  anno  millesimo  oclingenlesimo  primo  sub  plumbo  datis,  incipientibus 
Provida  solersque,  acLeo  XII,  per  alias  similcs  litleras,  3  idus  aprilis,  anno  mille- 
simo octogcnlesim^yigesimo  septimo  éditas,  quarum  initium  Ad  Dominici  gregis 
custodiam,  occlesiasticis  earumdem  provinciarum  negotiis,  et  spirituali  illorum 
lidelium  bono  accuralô  consulere  studucrunt,  tamcn  apprirnô  cognoscebamus  ob 
rerum  ac  lemporum  vicissiludincs  nobis  alia  omninô  suscipienda  esse  consilia, 
tùm  ad  majorcm  illorum  fidelium  utilitalem  procarandam,  tiun  ad  cas  removen- 
das  diffîcultalcs,  quae  ultimis  hisce  prœcipuô  tcmporibus  exortae  fuerant.  Ilaque 
summo  gaudio  affccli  fuimus,  ubi  serenissimus  ac  polentissimus  princcps  Gu- 
lielmus  ï,  Yirtemberga^.  rex  illustris,  à  nobis  efflagitavit,  ut  ccclcsiastica  in  suo 
regno  nogolia  componere  vcllemus.  Quocircà  cjusdem  screnissimi  principis  votis, 
quae  et  noslra  vota  erant  diuturna  et  impcnsissima,  ((uàm  libentissimù  obsccun- 
dantes,  nullà  interposità  morà,  cum  ipso  conventioncm  ineuudam  esse  exislima- 
vlmus.  Atque  huic  gravissimo  sanô  negotio  manum  illico  admoventes,  dileclum 
lilium  nostrum  Carolum-Augustum,  S.  R.  E.  prosbylerum,  cardinalem  de  Reisach, 
pietale,  doctrine  ac  prudentiâ  speclatum,  cum  necessariis  facullalibus  etinstruc- 
lionibus  deputavimus,  ut  cum  dilcclo  lilio  nobili  viro  Adolfo  Libero,  barone  de 
0\v,  iiui  ojusdem  Virtembergie  régis  apud  Ca^saream  et  apostolicam  majestalem 
minister  plonipolonliarius  ad  nos  cum  liberis  mandatis  missus  fuoral.  rem  oniuem 
sedulô  diligenterque  tractandam  et  conficiendam  curaret.  Et  quoniam  probô  nos- 
rebamus  quA  egrogiâ  jusliliâ,  a?quitate  et  oxcelsi  animi  magnitudine,  et  qua  pro- 
pensa in  calholicos  sibi  subdilos  voluulate  ipse  serenissimus  ac  liolenlissimus 
Virlombergaî  rex  prsestet,  idcircô  maxima,  ac  prope  explorata  spe  nitebamur  fo- 
re, ut  ros  ipsa,  Deo  ben6  jiivante,  juxtà  noslra  desideria  ad  folicem  adducorolur 
exitum.  Neque  inanem  hujusmodi  spom  noslram  fuisse  vehomonter  lulamur.  Ele- 
nim  po.st  sedulam  consultalionem,  quam  rei  gravitas  plané  postulabat,  conventio 
ipsa  pluribus  nrticulis  distincla.  et  à  VV.  FF.  NN.  S.  R.  E.  cardinalibus  congrega- 
lionis.  ne^ûliis  occlesiaslicis  exlraordinariis  pra^posiljp  r\nmiualn.  cimi  oodem  se- 
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renissimo  rege  fuit  inita,  alqiie  ad  oplatum  exitum  porducta.  Cùm  autem  ejusdem 
conventionis  arliculi,  lùm  à  nostro,  lùin  à  rogio  plenipotontiario  die  octavo  men- 
sisaprilis  hujus  anni  siibscripli  fucrint,  alque  à  nobisipsis  diligentissimô  pcrpcnsi, 
eamdem  convontionem  supremà  noslrAaiictoritalc  conlirmandam  esse  ccnsuimus,' 
camque.  bencdiccnte  Domino,  in  maximum  animarum  commodum,  et  calholic&e 
Ecclesiœ  aulcm  convcnlionis  ténor  est,  qui  sequitur,  vidclicct. 
[Sequitur  conventio  suprà,  pag.  530,  7'clata.^ 

'•  Cùm  igitur  hujusmodi  conventionis  pacta  et  concordata  in  omnibus  et  singu- 
lispunctis,  clausulis,  articulis  et  conditionibus,  lùm  à  nobis,  tùm  à  sercnissimu 
et  potentissimoGulielmo  I,  Yirtembergœ  rege  iUustri,  fuerint  approbata.  confir- 
mata  et  raliticata,  et  cum  ipse  sercnissimus  princeps  enixè  postulaverit,  ul  pro  Ilr- 
miori  eorum  subsistentià,  robur  apostolicae  firmitalis  adjiceremus,  ac  solemnio- 
rem  aucioritalem  et  decrctum  interponeremus,  nos  plane  in  Domino  confidentes 
fore,  ut  pro  suâ  misericordiù  heec  noslra  sludia  ad  componcndas  in  Virtemberg* 
regno  ecclesiasticas  res  intentauberrimis  divinse  suœ  gralire  donis  prosequi  digne- 
lur,  ex  certà  scienlià  et  maturà  deliberalione  nostrà,  deque  apostolicae  potestalis 
plcniludine  supradictas  conventiones,  capitula,  pacta,  concordata  et  concessio- 
nes  tenore  prœsentium  approbamus,  ralificamus  et  acreplamus,  illisque  apostolici 
niuniminis  et  tirmitatis  robur  et  efllicaciam  adjungimus,  omniaque  in  iis  conten- 
ta, et  promissa  sincère  et  inviolabililer  ex  noslra  et  Sanotie  Sedis  parte  adimplo- 
lum  et  servatum  iri  tùm  nostro.  quàm  Miccossorum  noslrorum  nomine  promiiti- 
mus  ac  spondemus. 

«  Majori  aut(^m  quû  possumus  content ione  monemus  et  exhortamur  venera))i- 
lem  fratrem  in  eodem  regno  sacrorum  anlistilem,  aliosque  omnes  catholicos, 
lùm  ecclesiasticos,  tùm  laicos  viros  in  eodem  regno  degentes,  ut  pro  suâ  quis- 
que  parle  onmia  [inemissa  et  pacta  ad  majorem  Dei  gloriam.  et  ciiristiani  noniinis 
decus  scdulù  ac  diligenler  observent,  cl  sunmio  studio  eorum  omnes  cogilationes 
et  curas  assidue  conférant,  ut  catholica^  doctrinal  purilas,  ei  divini  cullùs  nilor, 
et  ecclesiasticie  disciplinte  splendor.  et  Ecclesia^  legum  o))servantia  ac  moruui 
honestas,  et  chrislianaî  pietatisac  virtutis  nmor  et  opéra  in  eodem  regno  cpiolidiO 
magis  refulgeant. 

«  Decernenies  easdcm  praîscnles  littcras  nuUo  unquàm  lempore  de  subreptio- 
nis.  etobreiitionis,  aut  nullitalis  vilio  vel  intenlionis  noslra\  autalio  quorunupie. 
quamvis  magno,  aut  inexcogitato  defeelu  notari  aut  imi.iignari  ]iosse.  sed  semper 
firma<;,  validas  el  eflleaces  exislere  et  fore,  suos(|ue  plcnarios  et  intègres  eflectus 
sorliii  ri  uhlincic,  el  inviohibililer  observari  debere,  quoùsque  eondiliones  cl 
pncLi  in  Iraclalu  expressa  serveutur. 

«  Nonobslanlibus  apostoliris  el  synodalibus.  provincialibus  cl  univcrsalibus 
ronciliis.  cdilis  gcneralibus  ronstituli(»nil)us  cl  (irdinalionibiis.  ar  nostris  et  can- 
rollaria?  apo>lolicse  regulis,  pra^sertim  de  jure  qua\siio  non  tolleuilo.  nec  non  (jua- 
rumcum(|uerrrlesiapum,capituiorum,aIiorumquepioruni  loeorum  liimlalionibu^. 
eliam  condrmationc  apostolicA,  vel  qu;\vis  llrmitate  alii\  roboralis,  privilep;iisquo- 
(|UP,  indullis  el  lilleris  apostoliris  in  routrariiim  quomodo'ibel  coneessis.  ronllr- 
mails  el  Innovalis,  eseterisque  ronlrariis  quibuscunupuv  Quibus  omnibus  el  sin- 
iîulis  illorum  lenores  pro  cxitrcssis,  el  ad  verbum  inserlis  habenies.  illis  alias  in 
Mio  robore  pcrmansuris.  nd  pnrmissornm  enccium  dnntaxal,  speeialit(M\  el  c\- 
pressr  dcrogamus. 

-  PraMen-iV  «piia  dinieiie  l'onl  pni'scnles  lillcras  ad  sing\ila.  in  «luibus  «le  eis  11- 
desfaeienda  fucrit,  loca  di-forri,  eAden»  aposlolicA  aurloritat*^  de<'.'rniinus  «M  man- 
danms,  ulraiiim  Ir.insuniplis  riiain  impnssis,  manu  taiiicii  publiri  notai ii  sub- 
MîrlpllR,  n  sigillo  alirujus  personne  in  eccIcslaslicA  di^^nilate  consiliuln*  muniljv. 
ploii.i  ubiqnc  fldes  n4l(il»o:\h)r.  iw-rindc  ar  *.!  piwsfnl»'*-  lilleri»'  foronl  o\liil>ilR»  vel 
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o.^U-nsffi.  El  iu^iipor  ii'iiuim  quoque  ol  inane  dt^coinimus,  si  serùs  super  his  à 

«luoquam  quâvis  auclorilale  scionicr  vel  ignorantor  conligerit  vc-l  atlonlari. 

»  Nulli  crgô  omninô  hominiim  liceat  hanc  paginam  noslraî  concessionis,  ad- 
probalionis,  ratiticationis,  acccptationis,  promissionis,  sponsionis,  monilionis, 
horlationis,  decreli,  dcrogalionis,  slaluli,  mandati,  voluntalis  infringere,  vcl  ei 
ausii  lemerario  conlraire.  Si  quis  aiilem  hoc  altonlare  praesumpserit  indignalio- 
neni  omnipoienlis  Dci,  ac  bcalorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum  eju^  se  noveril 
innirsurum. 

*  Dalum  Bononiai ,  anno  Incarnationis  Dominica^  millesimo  oclingentesinio 
qiiinqHagosimosoi.timo,die  decimo  calendas  julii,  poiilificalûb  noslri  anno  duo- 
decjmn. 

«  V.  P.  C\RD.  Spjnoia  Pro-Datarius, 

^-  V.  Card.  Macchi.    » 

VI. 

Convention  entre  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  et  S.  A.  H.  Frédéric, 

fjrand-dtœ  de  Bade, 

*  Au  nom  de  la  in^s-sainle  et  in.iivisiblc  TriniK^ 

-  Sa  Saintet(''  le  Pape  Pie  IX et  Son  Altesse  royale  Fr(^d<5ric,  grand-duc  de  Bade, 

<»  Voulant  n'gler  les  affaires  de  lEglise  catholique  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
ont  nonim(''  pour  leurs  plcMiipotenliaires,  savoir  : 

«  Sa  Sainteté  le  Pape  :  Son  Eminence  Charles-Auguste  de  Reisach,  cardinal- 
jtrètre  de  la  sainte  Eglise  romaine,  du  titre  de  Sainte-Anaslasie  ; 

H  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Bade  :  le  noble  seigneur  Chrétien-Gustave 
baron  de  Berckheim,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  au- 
près du  Siiint-Siége  ; 

<^  Et  le  sieur  François-Charles  Ros/hirt,  docteur  en  lun  et  l'autre  droit,  son 
conseiller  à  la  Cour  supnîme. 

«<  Ces  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

«  Art.  1".  Le  mode  de  nomination  à  larchevêché  de  Fribourg  '1;,  aux  canonicals 
et  aux  prébendes  de  la  cathédrale,  sera  maintenu  tel  (juil  a  été  arrêté  entre  le 
Sainl-Siégo  et  le  gouvernement  grand-ducal. 

<•  Art.  2.  L'archevêque,  avant  de  prendre  le  gouvernement  de  son  Eglise,  prê- 
tera entre  les  mains  de  Son  Altesse  Royale  le  serment  de  fidélité  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

*  Je  jure  et  promets  sur  les  saints  Evangiles,  comme  il  convient  \  un  évêque, 
"  obéissance  et  fidélité  ii  Votre  Altesse  Royale  et  fi  ses  successeurs.  Je  jure  et  pro- 
*.  mets  également  de  n'avoir  point  d'intelligences  contraires  à  la  tranquillité  pu- 
<^  bliquc,  et  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  en  deçà,  soit  au  delà  des  frontières 
^  du  grand -duché;  et  si  j'apprenais  qu'il  se  formât  quelque  chose  au  préjudice 
t  de  l  Etat,  je  ne  négligerais  rien  pour  écarter  ce  danger.  > 

"  Art.  8.  Le  gouvernement  grand-ducal  assurera,  dès  que  les  circonstances 
le  jiermettront,  la  dotation  de  l'arclK^vt'ché  en  biens-fonds. 

>  Art.  'i.  Dans  l'administration  de  son  diocèse,  larchevêque  exercera  libre- 
ment \.i.,\\w>  U•^  fonctions  inhérentes  à  sa  charge  pastorale,  conformément  au 

\\)  Aviiul  Vilcrùnn  d'uit  archevêque  ou  iVcu  iliunoLof^,  le  rbApitre  drr'SRc  une  litte  de  eandiilnU  sur  laquelle  la 
;iOuverr.i'nu  ut  ffratul-iluriil  cftaco  le»  nonia  rtp»  p.^r'rinni'-  uon  apr^ablos.  de  mnn!^rp  eepcmiart  que  !■'»  tintri»  qui 
r<^itent  peiTrPtto.it  encoro  dn  fuirc  uu  cli..lx. 
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^pns  et  aux  dispositions  des  lois  orrl/siasliquos  cl  daprès  la  disripiino  pr(^-.pn!e 
dfr  lEglisr,  approuvée  par  le  Saint-Si«'ge  ;  en  particulier  : 

«  1°  Il  nommera  à  tous  les  bénélices,  à  Texcepiion  de  ceux  qui  sont  soumis  à  un 
droit  de  patronage  légitimement  ac<iuis; 

•  2°  Il  choisira  et  nommera  son  grand-vicaire  et  le  personnel  de  l'administra- 
lion  ecclésiastique;  il  contirmera  l'élection  des  doyens  des  chapitres  ruraux; 

"  3^  Il  réglera,  fera  connaître  par  les  voies  de  la  publicité,  et  dirigera  le>  épreu- 
ves pour  l'admission  au  séminaire  et  à  l'exercice  du  ministère  jKistoral: 

«  4°  11  pourra  ordonner  les  clercs,  non  seulement  sur  les  titres  canoni<iues,  mais 
encore  sur  le  titre  demense  [titulus  mensœ^  ; 

«  5"  Conformément  aux  prescriptions  des  lois  ecclésiastiques,  l'archevr^que ré- 
glera et  arrêtera  tout  ce  qui  a  rapport  au  culte,  aux  solennités  religieuses,  à  l'ad- 
rninistation  des  sacrements  et  aux  exercices  religieux  qui  entretiennent  et  foit'- 
Ment  la  piété  des  lidcMes; 

«  6"  Il  aura  le  droit  d'introduire  dans  son  diocèse  des  ordres  religieux  ou  con- 
grégations des  deux  sexes  approuvés  par  le  Sainl-Siége  ;  toutefois,  dans  chaque  cas 
particulier,  l'archevêque  s'entendra  préalablement  avec  le  gouvernement  grand- 
ducal  ; 

«  7°  Il  convoquera  et  tiendra  des  synodes  diocésains  et  des  conciles  provinciaux. 

<-  Art.  5.  Toutes  les  questions  de  droit  ecclésiastique  concernant  la  foi,  les  sa- 
crements, les  fonctions  ecclésiastiques,  ainsi  (jue  les  devoirs  et  les  droits  du  mi- 
nistère pastoral,  seront  du  ressort  du  tribunal  ecclésiasticiue,  qui  en  connaîtra 
suivant  les  lois  de  l'Eglise  et  les  prescriptions  du  Concile  de  Trente.  Le  même 
tribunal  prononcera  aussi  dans  les  causes  matrimoniales:  tùut»-fois,  les  tribunaux 
laïques  continueront  à  régler  tout  ce  qui  regard»;  les  eft'eis  civils  du  mariage. 

a  L'archevêque  exercera  librement  la  surveillance  sur  les  ecclé>iasli(jues:  il 
citera  devant  son  tiibunal  ceux  qui,  par  leur  conduite  ou  par  quelque  autre  motii, 
auraient  donné  de  justes  sujets  de])laintes,  et  prononcera  contre  eux  des  peines 
conformes  aux  lois  de  l'Eglise,  le  recours  canoniciue  demeurant  toujoiu-s  garanti. 

"  L'archevêque  aura  la  faculté  d'user  des  censures  ecclésiasti(iues  contre  1<  «^^ 
laïques  qui  transgresseraient  les  lois  de  l'Eglise. 

"  Quoique  le  droit  de  jtatronage  soit  du  ressort  du  tribunal  ecclésiastique,  le 
Saint-Siège  consent,  (piand  il  s'agit  d'\in  patronage  laùjuc,  ipie  les  tribunaux  sé- 
«uliers  prononcent  sur  les  charges  et  droits  civils  (pii  s'y  rattachent  et  en  règlent 
le  droit  de  succession,  (pie  le  conflit  éclate  soit  entre  les  patrons  rcels,  elles  sup- 
posés, soit  entre  les  ecclésiasti(pies  désignés  par  ces  patrons  pour  le  bénéflce. 

••  Le  Sainl-Siége,  tenant  com|>le  des  circonstances  actuelles,  «onsenl;\  ce  qu«' 
tes  aftalresdes  ecclésiasli(iues ayant  un  caractère  punMuent  civil,  comme  les  con- 
trats, les  délies,  les  héritages,  soient  traitées  et  réglées  parles  tribunaux  la'ùpies. 

"  Le  Saint-Siège  consent  également  à  ce  q\uî  les  dilb'rends  qui  s  élèveraitnl  au 
sujftl  de  charges  ou  de  droits  civils  relatifs  aux  églises  et  aux  bénétlces,  ou  encore 
au  sujel  de  la  diine  ou  de  la  construction  des  égli.^es,  .soient  ju-^és  par  les  ti  ibu- 
iiaux  laïques. 

«  Par  un  motif  pareil,  le  Saint-Siège  ne  s'oppose  pas  ;\  ce  «pie  les  clercs  (pu 
conuiieltraient  des  crimes  ou  des  délits  prés  us  parieCod»'  pénal  du  grand -du«  hé 
soient  cités  di'vaiit  le  tribunal  laïqiie  ;  Unilefois.  celui-ci  devra  san^  rrlaid  en 
donner  connaissance  ;\  l'archevêque. 

«•  Si  le  jiii.'eiu<'iit  rendu  contre  un  ecclésia^liqtic  entraîne  la  peine  de  inorl  ou  un 
empri.sonnemcnl  de  jdus  de  cinq  ans,  on  conununiquera  chaqui-  lois  les  pièces 
du  procès  j\  l'archevècpie  et  on  lui  donnera  le  moyen  d'enlendre  \o  co\ipnlde.  poui 
voirb'il  esl  passible  d'une  peine  canoni(pie  II  en  sera  de  niênu'  si  |  arch«'vnpK 
le  désire,  quand  la  peine  e-i  mf.indie 
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«  Art.  6.  Pour  ce  qui  regaijde  les  affaires  ecclésiastiques,  l'archevOque,  le  clergé 
et  le  peuple  correspondront  librement  avec  le  Saint-Siège,  cl  réciproquement. 
De  même  rarchcvêquc  correspondra  librement  avec  le  Saint-Siège  et  les  fidèles 
de  son  diocèse.  En  conséquence,  les  instructions  cl  les  mandements  de  Tarche- 
vcquc,  les  actes  des  synodes  diocésains,  du  concile  provincial  et  du  Saint-Siégc 
même,  qui  ne  traitent  que  d'aff'aires  ecclésiastiques,  peuvent  être  publiés  sans 
examen  préalable  et  sans  l'agrément  du  gouvernement  grand- ducal. 

«  Art.  7.  Conformément  au  devoir  particulier  de  sa  charge  pastorale,  l'archevêque 
dirigera  et  surveillera  l'instruction  religieuse  et  l'éducation  de  la  jeunesse  catho- 
lique dans  toutes  les  écoles  publiques  et  privées.  Il  déterminera  donc  les  caté- 
chismes elles  livres  de  religion  d'après  lesquels  l'instruction  devra  être  donnée. 

«  Dans  les  écoles  primaires,  l'instruction  religieuse  sera  donnée  par  les  ecclé- 
siastiques des  localités  ;  dans  les  autres  établissements,  par  ceux-U\  seulement  à  qui 
l'archevêque  en  aura  donné  le  pouvoir  et  la  mission,  et  ne  les  leur  aura  pas  retirés. 

'  Apt.  8.  L'archevêque  sera  libre  d'établir  un  séminaire  d'après  la  prescription 
du  Concile  de  Trente,  et  d'y  admettre  les  jeunes  gens  pour  les  faire  élever  suivant 
les  besoins  et  l'utilité  du  diocèse.  Pour  ce  qui  regarde  l'organisation,  la  direction 
et  l'administration  de  ce  séminaire,  ainsi  que  l'enseignement  qui  devra  y  être 
donné,  larchevêque  agira  librement  et  dans  la  plénitude  de  son  droit.  11  nom- 
mera donc  les  directeurs  et  les  professeurs,  et  les  révoquera  aussi  souvent  qu'il 
le  jugera  nécessaire  ou  utile. 

«  Art.  9.  Aussi  longtemps  qu'il  n'y  aura  pas  de  séminaire  pareil,  le  Sainl-Siége, 
vu  les  circonstances,  permet,  en  attendant,  que  les  candidats  en  théologie  fré- 
quentent les  cours  de  l'Université  de  Fribourg.  et  que  l'on  rétablisse  un  internat 
théologique  [Convia)  tel  qu'il  existait  déjà  autrefois. 

«  L'archevêque  aura  la  direction  et  la  surveillance  de  cet  internat.  11  prescrira 
le  règlement  de  la  maison,  nommera  les  membres  de  la  commission  préposée  à 
l'administration  matérielle  du  collège,  ainsi  ((ue  le  directeur,  les  répétiteurs  et 
l'économe,  les  dirigera  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  les  révoquera,  s'il  le 
juge  nécessaire.  Aucun  élève  ne  sera  admis  sans  son  consentement  ;  les  élèves 
déji\  admis  pourront  être  renvoyés  en  tout  temps,  s'il  le  faut.  L'archevêque 
pourra  encore  recevoir  dans  cet  internat  ceux  qu'il  aimerait  voir  étudier  d'une 
manière  plus  complète  les  sciences  philosophiques  à  l'Université,  dans  la  prévi- 
sion qu'ils  se  destineront  à  la  carrière  ecclésiastique. 

«  Le  Saint-Siège  consent  à  ce  que  rarchevê<iue  continue  à  employer,  pour  l'en- 
tretien de  cet  internat,  la  même  somme  qu'il  avait  coutume  de  prélever  à  cet  effet 
sui-  les  revenus  du  séminaire,  <à  condition,  toutefois,  que  les  ressources  tirées  jus- 
qu'à présent  des  fonds  ecclésiastiques  généraux  et  d'autres  qui  sont  destinés  aux 
besoins  religieux  de  la  population  catholique,  continuent  d'être  fournies,  et  que, 
dans  le  cas  d'insuffisance,  on  accorde  les  subventions  jugées  nécessaires,  après 
qu'on  se  sera  entendu  avec  l'archevêque. 

«  Les  élèves  de  cet  internat,  après  avoir  achevé  leurs  études  à  l'Université,  se- 
ront reçus  au  séminaire  de  Saint-Pierre,  près  Fribourg,  et  y  resteront  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  ordonnés  prêtres.  L'archevêque  dirigera  ce  séminaire  avec  une  en- 
tière liberté,  comme  le  séminaire  à  établir,  suivant  l'article  précèdent,  d'après  la 
prescription  du  Concile  de  Trente. 

'<  Art.  10.  Comme  le  gouvernement  grand-ducal  a  l'intention,  dans  le  but  do 
procurer  une  bonne  éducation  à  la  jeunesse  catholique,  d'établir  quelques  inter- 
nats dans  des  localités  où  existent  déjà  des  lycées  ou  gymnases  destinés  aux  ca- 
lholi(iues,  on  pourra,  en  attendant  et  aussi  longtemps  qu'il  n'y  aura  pas  de  petits 
séminaires,  recevoir  dans  ces  internats,  entre  autres  élèves,  les  enfants  ou  jeunes 
p;ens(iui  se  destinent  à  l'étal  ecclésiastique. 

"  L(^  statuts  et  règlenu'ntsde  ros  inlf^rnats  seront  arrêté?  entre  le  f'Ouvernemenl 
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grand-ducal  et  l'archcvôque,  et,  en  casde  nc'cessiti?,  modifiés  d'un  commun  ticcord. 

a  Les  directeurs  et  répétiteurs  seront  choisis  parmi  les  membres  du  clergé,  mais 
seulement  aprésquily  aura  eu  entente  avec  l'archevèciue.  Toutes  les  autres  per- 
sonnes employées  dans  ces  internats  devront  être  catholiques. 

"  On  n'y  pourra  admettre  comme  élèves  que  des  enfants  et  des  jeunes  gens 
catholiques.  Ils  subiront  un  examen  auquel  assistera  un  délégué  de  l'archevêque. 
Personne  no  sera  reçu  à  linternat  sans  le  consentement  de  rarchcvéque,  et  per- 
sonne ne  pourra  y  rester  contre  sa  volonté. 

«  Dans  les  gymnases  ou  lycées  respectifs,  toutes  les  places  do  professeurs  seront 
occupées  par  des  catholiques. 

"  Si  l'archevêque  a  des  sujets  de  plaintes,  soit  contre  les  maîtres  et  les  per- 
sonnes employées  dans  l'internat,  soit  contre  l'enseignement  et  la  discipline,  le 
gouvernement  grand-ducal  prendra  soin  de  faire  droit,  le  mieux  qu'il  sera  pos- 
sible, aux  représentations  et  aux  vœux  de  l'archevêque. 

«  En  outre,  l'Archevêque  réglera  et  arrêtera  librement  tout  ce  qui  a  rapport  ?i 
r<^ducation  religieuse  et  à  l'instrurlion  des  élèves  de  ces  internats  :  il  veillera  i\ 
ce  que,  dans  aucune  branche  de  renseignement,  on  n'avance  rien  qui  soit  con- 
traire à  la  foi  catholique  et  à  la  pureté  des  mœurs.  De  plus,  il  aura  le  droit  d'ins- 
pecter les  internats,  d'envoyer  des  délégués  aux  examens,  et  de  se  faire  rendre 
compte,  ù  des  intervalles  périodiques,  par  les  chefs  de  ces  élablissemenls. 

«  Art.  11.  La  Faculté  de  théologie  catholique  à  l'Université  de  Fribourg  est 
placée,  en  ce  qui  regarde  renseignement  de  l'Eglise,  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  l'archevêque.  A  cet  eftVl,  il  donnera  aux  professeurs  et  aux  auiri's 
maîtres,  et  leur  retirera,  suivant  qu'il  le  jugera  convenable,  l'autorisation  cl  la 
mission  d'enseigner  la  théologie  ;  il  pourra  leur  demander  la  profession  de  foi  et 
examiner  leurs  leçons  écrites  et  leurs  manuels. 

«  Abt.  12.  Les  biens  que  l'Eglise  possède  en  propriété  ou  qu'elle  pourra  acquérir 
dans  la  suite,  lui  seront  toujours  inviolablement  conservés;  toutefois,  ces  biens 
seront  soumis  aux  charges  publi(iucs,  aux  contributions  et  aux  lois  générales  du 
prand-duché,  comme  toute  autre  propriété. 

«  Les  biens  ecclésiasli(iucs  seront  administrés,  au  nom  de  l'Eglise  et  soiis  la 
surveillance  de  l'archevêque,  par  ceux  qui  seront  appelés  îi  cette  charge  d'a]u*è^ 
la  prescrij)tion  des  lois  ecclésiastiques,  ou  par  la  coutume,  ou  par  privilège,  ou 
enlln  par  une  disposition  spéciale  du  fondateur.  Mais  tous  les  administrateurs  se- 
ront tenus  de  rendre  ann\ielleuient  comjile  de  leur  administration  àl'archevêipie 
ou  à  ses  délégués,  mênn'  dans  le  cas  où,  en  vertu  d'un  des  titres  ri-dessus  meii- 
lionnéK,  ils  auraient  la  même  obligation  vls-fi-vis  d'autres  personnes. 

«  Vu  les  circonstances  particulières  du  moment,  et  dans  la  supposition  (jue  le 
Trésor  accorder  des  subventions,  si  eela  est  nécessaire,  pour  les  besoins  généraux 
Cl  locaux  des  (*plisos,  on  observera,  pendant  la  durée  do  la  situation  présente, 
tant  pour  la  conservation  <|ue  pour  l'adininistraticui  des  biens  ecclésiastiques,  ce 
qui  est  arrêté  dans  les  articles  suivants  : 

-  Anr.  13.  Los  biens  provenant  de  fondations  pieuses  ne  pourront,  sans  leron- 
senteiiicnt  de  rautoiitéecclésiasti(|U(\  ni  être  vendus,  ni  écliangés,  ni  être  donnés 
en  (MUpliytéose,  ni  grevés  d'hypolhè(pies  ou  d'autres  charges,  ni  aliénés  par  vuii* 
de  conciliation,  ni  enlln  afl'ermés  pour  plus  de  nenf  ans;  en  outre,  les  revenus 
de  tels  biens  ne  prjuironl.  sans  le  même  consenienienl,  recevoir  une  destination 
contraire  nu  but  des  fondations, 

"  Lo  Sainl-Sié(ie  consent  (pie.  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  aliéner  des  liions  do 
l  Eglise  on  les  grever  de  non\ elles  charges,  ou  en  enipUner  les  roNcnns  d'une 
manière  qui  \\f*  répondrait  pas  au  but  des  fondations,  il  taille  ioujouin  demander 
le  consentement  dn  gouvernement  grand-ducal. 

"•  A*T    11    le-   biens  f|f>  la  m^n*«e  nrchlépincnpnlo,  rrn\  du  cbnpiire  Mo  Ih  ca- 
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ih(^dralo,  Ct'^ux  de-  lY'fîlisp  irit^iropolitaine,  comme  cc\\\  du  séminairo,  seront  lihiv- 
mr-nt  administrés  par  rarchovêqno ,  rospoclivemont  par  le  chapitre,  d'après  les 
prescriptions  des  règles  canoniques  ;  on  administrera  de  la  même  manière  les 
économies  qui  pourraient  (Mrc  faites  sur  ces  biens  ou  ce  qui  restera  par  suite  de 
la  vacance  du  siège  archiépiscopal  ou  des  autres  bénétices  de  léglise  métropoli- 
taine, ou  ce  que  des  personnes  i)rivées  y  ont  déjà  ajouté  ou  pourront  y  ajouter 
dans  la  suite  par  de  nonvellcs  fondations. 

«  Les  terres  et  biens  fonds  que  le  gouvernement  grand-ducal  a  déjà  donnés  ou 
pourra  donner  dans  la  suite,  à  l'effet  de  constituer  une  dot  à  l'église  métro[»oli- 
laine,  ne  pourront  être  aliénés  ni  grevés  d'aucune  manière  sans  le  consentement 
du  gouvernement  grand-ducal.  Rien  nempêchc  que  le  gouvernement  grand- 
ducal  s'informe  de  temps  en  temps  si  les  différents  biens  en  question  sont  con- 
servés dans  leur  état  primitif. 

<-  Art.  15.  Les  biens  des  chapitres  dits  ruraux  seront 'ad  ministres  par  eux-mêmes, 
sous  la  seule  surveillance  de  T Archevêque. 

«  Aht.  16.  Tous  les  biens  des  fabriques  et  d'autres  fondations  locales,  ayant 
un  caractère  ecclésiastique,  peuvent  aussi  à  l'avenir  être  administrés  par  les  com- 
missions établies  ad  hoc  dans  les  différentes  communes  catholiques,  suivant 
l'usage  établi  dans  le  pays ,  pourvu  que  l'administration  ail  lieu  au  nom  de 
l'F.glise,  et  que  les  curés,  ainsi  que  les  autres  ecclésiastiques,  exercent,  en  vertu 
du  pouvoir  qui  appartient  k  l'archevêque  et  d'une  délégation  émanant  de  lui,  la 
fonction  qu'ils  ont  à  remplir  dans  ces  commissions. 

«  En  outre,  ceux  qui  seront  élus  par  les  catholiques  de  chaque  localité  pour 
faire  partie  d'une  telle  commission,  ainsi  que  le  trésorier  qui  sera  élu  par  la  com- 
mission elle-même,  seront  confirmés  dans  leurs  fonctions  par  le  gouvernement 
grand-ducal  et  par  l'archevêque,  respectivement  par  les  délégués  des  deux  pou- 
voirs. L'administration  fie  ces  commissions  sera  placée  sous  la  surveillance  com- 
mune des  doyens  et  des  fonctionnaires  civils  nommés  par  l'archevêque  et  par  le 
gouvernement . 

t-  Art.  17.  Les  biens  des  fondations  pieuses  des  districts  seront  administrés  par 
des  connaissions  qui  se  composeront  de  catholiques,  élus  moitié  par  le  gouverne- 
ment grand-ducal,  moitié  par  l'archevêque,  et  agréés  tous  ensemble  par  les  deux 
parties.  Le  président  de  chacune  de  ces  commissions  sera  élu  par  chaque  com- 
mission respective;  l'élection  du  trésorier  sera  confirmée  par  le  gouvernement 
grand-ducal  et  par  l'archevêque. 

-  Art.  18.  Ln  outre,  il  sera  formé  une  commission  mixte  qui  suneillera,  au  nom 
de  rt^glise,  l'administration  des  fonds  intercalaires  [interkalarfond],  comme  des 
autres  fonds  généraux,  et  qui  aura  en  même  temps  la  haute  surveillance  surl'ad- 
niinistration  de  tous  les  fonds  ecclésiastiques  du  grand-duché.  Cette  commission, 
tant  au  nom  de  l'archevêque  qu'au  nom  du  gouvernement  grand-ducal,  se  fera 
rendre  com{)te  par  tous  les  administrateurs  particuliers  et  donnera  un  avis  con- 
forme sur  chaque  administration  particulière.  Le  gouvernement  grand-ducal  et 
rarchevêrjue  arrêteront  de  concert  quels  fonds  devront  être  considérés  comme 
fonds  généraux  ecclésiastiques. 

«  Art.  19.  Chaque  commission  mixte  sera  composée  de  catholiques  élus  moitié 
par  le  gouvernement  grand-ducal,  moitié  par  l'archevêque,  et  tous  les  membres 
devront  être  agréés  i»ar  les  deux  parties.  Le  président  de  la  commission  sera 
ciilholique,  et  le  gouvernement  grand-ducal  d'un  côté,  l'archevêque  de  l'autre, 
auront  la  faculté  de  proposer  des  hommes  que  les  deux  parties  jugeront  capables 
de  remplir  la  charge  en  qiu^siion  :  celui  qui  la  remiilira  devra  être  élu  et  nommé, 
.l'un  commun  accord,  par  le  gouvernement  grand-ducal  cl  par  l'archevêque. 
L'ï^tat  donnera  la  présidence  de  celte  commission  à  la  même  personne  qui  est 
chargé.'  d*>  la  dir»''.''linn  des  tVol.K  oailioljques  «lu  grand-durhé,  et  <pii   surveill.» 
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eu  iiiOiiiu  temps  radminibtralion  des  biens  ecclésiastiques  dont  les  catlioliqucs  soni 
en  possession  dans  le  grand- duché. 

"  Le  gouvernement  grand-ducal  et  rarchevèque  arrêteront  de  concert  comment 
la  commission  mixte  devra  remplir  scs  fonctions. 

"  Les  administrateurs  des  fonds  intercalaires  et  des  autres  l'onds  généraux  ec- 
clésiastiques, dont  il  est  parlé  dans  l'article  18,  seront  de  même  prisjjarmi  les  catho- 
liques et  choisis  de  concert  par  le  gouvernement  grand-ducal  et  i)ar  l'archevêque. 

"  Art.  "iO.  L'Archevêque  aura  le  droit  de  prendre  connaissance  de  l'état,  de 
l'adminislralion,  de  la  nature  et  des  charges  dechaque  fondation  ])ieuse.  connue 
aussi  d'examiner  les  documents  qui  se  rapjiorlent  à  des  fondations  de  ce  genre, 
atin  (lu'ai)rès  avoir  mûrement  pesé  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  le  gouvernement 
grand-ducal  et  l'Archevêque  puissent  de  concert  établir  une  rèiiie  ])récise  qui 
fixera  le  mode  d'administration  de  chaque  fondation  ecclésiastiiiue  et  l'enq^loi 
qu'on  devra  faire  annuellement  de  ses  revenus. 

«  La  commission  mixte,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  devra  généralem^nl 
s'en  tenir  à  cette  règle  :  en  i>articulier,  elle  l'aura  toujours  devant  les  yeux  et 
la  suivra  pour  la  vérilication  des  comptes.  Quand  on  tixera  les  sommes  qui  doi- 
Ncnt  être  consacrées  au  culte  dans  chaque  église  i)articulière,  on  prendra  surtout 
ou  considération  les  demandes  et  lesvonixde  l'Archevêque,  qui  aura  ensuite  seul 
le  droit  de  déterminer  l'enqjloi  des  sommes .lUouées,  atin  que  le  culte  soit  régu- 
lièrement organisé  et  rehaussé.  Dans  le  cas  où  l'Archevêque  voudrait  consacrer 
des  excédants  de  rentes  à  des  besoins  extraordinaires  du  culte,  il  aura  ;i  s'entendre 
avec  le  gouvernement  grand-ducal. 

•  Anr.  21.  Les  bénétices  seront  administrés  ]»ar  les  titulaires  suivnnl  les  lois 
ecclésiasti(iucs  et  sous  la  sur\eillance  des  connnissions  mixtes  dont  on  a  parlé 
plus  haut.  Si  des  bénétices  deviennent  vacants,  leurs  biens  seront  gérés  ])ar  les 
administrateurs  diîs  cha])itres  ruraux,  ou  par  d'autres  jiersonncs  (pie  rArche\ê(pie 
et  le  gousernemenl  grand-ducal  auront  nommées  de  concert,  et  les  revenus  de 
chatiuc  bénélice  vacant  i\\\\.  toutes  les  charges  acquilloes,  resteraient  en  i»lus. 
seront  versés  dans  le  loixK  intercalaire,  si,|iar  des  raisons  particulières  aux  dit- 
lércntes  localités,  ils  ne  doivent  jias  êlni  enq)loyésà  augmenlrr  le  capital  même 
du  bénéfice,  ou  être  consacrés  à  des  déi)enses  utiles  ou  nécessaires  pour  l'églis'" 
de  l'eiidruil  respectif. 

«  AuT.  i2.  L'ArclK'vêtpie  corri'spondra  directrmcnt  avec  toutes  les  ;iuloiités  du 
grand-duché. 

•'  Art.  23.  L«'s  ordonnances  et  dispositions  contraiit's  à  la  lu'é^enle  couM'uiiou 
sont  abrogées  ;  les  dispositions  légales  opposées  ;\  la  convention  seront  changées. 

•'  Aftr.îi.  Si, dans  la  suit»',  il  de\  ail  s'élever  «|uehpie  ditlicullt'  au  sujet  de  la  teneur 
dv  la  prér>ente  convention.  Sa  Sainteté  et  Son  Altesse  Hoyale  s  ('iileudrout  pour 
ré'gler  le  difl(Tend  h  l'amiable. 

'  L'écliange  de»  ralilicalioiis  «le  la  présente  coiiN-Miticui  se  lera  à  Home,  dun- 
icspacc  du  deux  mois,  ou  plus  lot,  si  fuirr  se  ikmiI. 

-  Kn  foi  decpioi,  les  plénipoienliaires  nommés  ci  •lésais  (uit  >i^ne  i'^'Wc  (oii- 
vcntion  et  y  ont  apposi'  leur  sceau. 

•  Fait  à  Home,  le  S8'  joui-  (\\\  mois  t\o  juin  de  I  au  de  grî\ce  \K9. 

r.ti\ui,i;«-Au<.!STi:,  Cirkivvl  m    II,  is\.  u. 

(L.  S.) 
rnHi  rlKV-<tiHT\vi;,  n\n<tv  i»i   biixtkmiv. 
iL.  S.  ' 
"  in^^•"l-  CiiMiL!:^  Hns7niRi . 
t.  S 
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i<  iV.  D.  Lt'b  haulcb  piulic:?  coiilrciclimlob,  voulant  lacililer  rexécuUun  de  la  cou-- 
ventiou,  ont  réglé  plusieurs  points  particuliers  par  l'échange  de  simples  notes. 
Crs  notes  auront  la  même  force  et  valeur  que  la  convention  et  en  feront  partie 
intégrante.  » 

YIL 

Lettres  apostoliques  par    lesquelles  est  confirmée  la  convention 
passée  entre  le  Saint-Siège  et  le  grand-duc  de  Bade. 

"  Pie,  évé(iue,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  perpétuer  la  mémoire. 

v<  Le  gouvernement  qui  Nous  a  été  conlié  ici-bas  en  lieu  et  place  du  i)ableur 
élernel,  non  assurément  d'après  Nos  mérites,  mais  d'après  l'ineffable  décret  de  la 
divine  providence,  exige  que  Nous  fassions  tendre  sans  cesse  toutes  Nos  considé- 
rations et  nos  efforts  à  procurer  partout  le  bien  de  l'universel  troupeau  du  Sei- 
gneur et  l'utilité  de  l'Eglise  catholiciue.  C'est  pourquoi  Nous  avons  tourné,  avec 
tout  le  zèle  dont  Nous  étions  capable,  Nos  soins  apostoliques  et  Nos  pensées  vers 
les  provinces  ecclésiastiques  du  Haut-Rhin,  pour  que  Notre  très-sainte  religion  y 
prenne  toujours  de  nouveaux  accroissements  et  que  son  action  y  soit  de  jour  en 
jour  plus  prospère  et  plus  florissante.  Quoique  Nos  prédécesseurs,  de  vénérable 
mémoire,  particulièrement  PieVll,dans  sa  Bulle  apostolique  du  17  septembre  18:21, 
commençant  par  ces  mots:  Provida  solersque  (1),  et  Léon  XII,  par  une  autre  lUiUe 
datée  du  3  avril  1827,  et  commençant  ainsi  :  Ad  dominici  gregis  custodiam  (2),  se 
soient  efforcés  de  prendre  de  sages  mesures  jmur  les  besoins  religieux  de  ces 
provinces  et  pour  le  bien  spirituel  des  fidèles  qui  les  habitent.  Nous  avons  bien 
reconnu  cependant,  vu  le  changement  des  circonstances,  la  nécessité  de  prendre 
d'autres  résolutions,  soit  pour  mieux  assurer  le  salul  de  ccslidèles,  soit  pour  apla- 
nir les  difficultés  qui  s'étaient  surtout  élevées  dans  les  derniers  temps.  Ce  fut  donc 
pour  Nous  un  sujet  de  très-grande  joie,  lorsque  très-illuslre  et  très-haut  prince 
Frédéric,  grand  duc  de  Bade,  Nous  exprima  le  désir  de  Nous  voir  régler  les  af- 
faires de  l'Eglise  dans  ses  Etats.  Nous  rendant  avec  i)laisir  aux  vœux  de  Son  Al- 
tesse Royale,  lesquels  depuis  longtemps  étaient  aussi  Nos  vœux  les  plus  chers. 
Nous  avons  cru  devoir,  sans  aucun  délai,  conclure  un  accord  avec  cet  illustris- 
sime prince.  Et  mettant  aussitôt  la  main  i\  cette  œuvre  si  importante,  Nous  avons 
choisi  Notre  cher  lils,  Jean  Brunelli,  cardinal-prêtre,  non  moins  distingué  i)arsa 
piété  (jue  par  ses  connaissances  et  sa  prudence,  et  nous  l'avons  muni  de  pleins 
pouvoirs  iiour  traiter  soigneusement  toute  latïaire  avec  ce  cher  lils  Charles  Brun- 
ner,  conseiller  d'Etat  du  Grand-Duc,  qui  avait  été  envoyé  à  cet  effet  par  son  au- 
guste souverain.  Mais  lorscpie  ledit  Cardinal  eut  été  nommé  par  Nous  évêquo 
d'OsinoetCingoli,  nous  avons,  pour  le  remplacer,  muni  des  instructions  et  des 
pouvoirs  convenables,  Notre  très-cher  fils  Charles-Auguste  de  Rcisach,  cardinal- 
prOtrc,  émincul  à  la  fois  par  la  piélé,  la  science  et  la  prudence,  afin  qu'il  conti- 
nuât avec  zèle  et  terminât  avec  ledit  Charles  Brunncr  la  négociation  ouverte  sur 
cette  affaire  d'un  si  haut  intérêt.  Toutefois,  ce  dernier  étant  mort,  le  très-illustre 
grand-duc  de  Bade  revèlit  de  ses  jjleins  pouvoirs,  i\  sa  place,  le  noble  seigneur 
baron  Chrétien-Gustave  de  Berckhcim,  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  ex- 
traordinaire près  ce  Saint-Siège,  et  le  cher  lils  François-Charles  Roszhirt,  docteur 

(1)  Voyez  LcKo  bullo  duus  le  toiiio  v,  \<u;i\i  \M. 

i-i  Nuub  rappoiloiib  ccltf  bitllo  rtuus  lo   tini"  v,  jMgo  40?. 
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en  l'un  et  l'autre  droit  et  conbciller  de  la  Cour  sui»rênie  du  grand-duchc  de  Bade. 
Itour  mener  à  lin,  de  concert  avec  Notre  cher  lils  le  cardinal  de  Reisacli,  lonivrc 
si  importante  déjà  commencée.  Et  comme  nous  connaissions  fort  bien  la  justice, 
l'éiiuité  et  la  générosité  de  l'auguste  prince  le  grand-duc  de  Bade,  ainsi  que  ses 
dispositions  bienveillantes  envers  ses  sujets  catholiques,  Nous  espérions  avec  une 
forme  confiance  qu'avec  l'aide  de  Dieu  cette  grave  affaire  prendrait  l'issue  désirée. 
Nous  nous  réjouissons  vivement  de  ce  que  notre  espoir  n'a  pas  été  trompé.  En 
cftct,  après  une  longue  et  délicate  négociation,  ainsi  que  le  demandait  l'impor- 
tance de  la  chose,  la  Convention,  rédigée  en  plusieurs  articles  et  examinée  par 
nos  vénérables  frères  les  Cardinaux  de  la  congrégation  instituée  pour  les  affaires 
ecclésiastiques  extraordinaires,  a  été  arrêtée  avec  très- illustre  et  très-haut  prince 
Frédéric,  grand-duc  de  Bade,  et  amenée  au  but  souhaité.  Après  que  les  articles 
de  cette  convention  eurent  été  signés,  le  28  juin  de  celte  année,  par  notre  i)lénipo- 
lentiairc  aussi  bien  que  par  celui  du  grand-duc,  et  attentivement  revus  par  nous- 
méme,  nous  avons  cru  devoir  conllrincr  celte  même  convention  par  notre  su- 
prême autorité,  et  nous  avons  la  contiance  qu'avec  la  bénédiction  de  Dieu  elle 
tournera  au  plus  grand  bien  des  âmes  et  à  l'avantage  de  l'Eglise  catholi(iue. 
[Ici  se  trouve  le  texte  du  concordat  tel  que  nous  le  donnons  ci-dessus,  paqe  53G.) 
Puis  donc  que  cette  convention  a  été  approuvée,  confirmée  et  ratifiée  dans 
tous  ses  points,  clauses,  articles  et  conditions,  aussi  bien  par  Nous  (jue  par  l'illus- 
trissime i)rince  Frédéric,  grand-duc  de  Bade,  et  (pie  Son  Altesse  Royale  Nous  a  ins- 
tanmient  prié,  pour  rendre  ladite  Convention   plus  solide  et  plus  durable,  d'y 
ajouter  le  poids  de  la  conlirmation  apostoli(iue,  et  de  le  faire  avec  une  solennelle 
autorité  et  résolution,  animé  dune  entière  conliance  dans  le  Seigneur  et  ei»péranl 
que,  selon  sa  miséricorde,  il  voudra  répandre  les  plus  abondantes  bénédictions 
de  sa  grâce  sur  Nos  soins  et  nos  efloris  pour  rarrangemenl  des  afia ires  ecclésiab- 
ti(iues  dans  le  grand  duclié  île  Bade,  Nous  voulons,  dai»rès  Notre  connaiifsance 
certaine  et  après  mure  réflexion,  en  vertu  de  Notre  plein  pouvoir  aj^ostoliipie,  ap- 
piouver,  ratifier  et  accepter  i)ar  la  présente  les  susdites  conventions,  chapitres. 
«;onditions,  clauses  et  concessions,  et  Nous  y  ajoutons  la  force  et  les  eflels  de  la 
i  (tnliiniation  et  consolidation  aposloliipK^  :.  Nous  promettons  et  jurons,   tant  en 
.Notre  nom  (pien  celui  de  Nos  successeurs,  que  tout  ce  (pii  est  contenu  et  promis 
Mjra  sincèrement   et  lidèlcnu-nt  exécuté  et  observé  par  Nous  et  le  Saint-Siège. 
<]uant  h  notre  vénérable  frère  lArchevéque  de  ce  grand-duché  et  à  tous  li>s  autres 
catlioliqucs,  ccclésiastiiiucs  et  la'iqucs,  (|ui  vivent  dans  le  même  grand-duciié, 
Nous  leur  recommandons,  Nous  les  pressons  dob>erver  exactement,  jiour  la  plub 
;  rande  gloire  de  Dieu  et  pour  l'honneur  tlu  nom  chrétien,  eliaeim  en  ce  qui  le 
concerne,  toutes  les  prcscriplious  sus-menlionnées,  cl  d  appliquer  avec  tout  le 
/èle  possibh^  leurs  soins  et  leurs  pensées  à  ce  (pie  la  pureté  de  la  docliiiie  ealho- 
lupie,  les  exercice^  du  culte  divin,  rexeelleuce  de  la  diseipiiie  ec<•lé.^iasliqu«\  l'ob- 
"rvalion  des  lois  de  l'Eglise,  ladroituie  et  riionneleiè  i\v^  niu'urs,  l'amour  de  la 
pic'lé  cl  de  la  \erlu  chn'tienne,  leurs  (puvre^,  eiiliii,  brillent  cluKiue  jour  d'un  plus 
^•rand  éclat.  .Nous  ordonnons  en  même  temps  (pie  le  présent  écrit  ne  soit  jainai> 
^uspcclé  ou  alta<|ué  comme  ayant  été  obtenu  dune  manière  obrepiiee  ou  subrep- 
lice,  ou  comme  nul,  soit  par  défaut  ilinteniion  de  Noire  pari,  soit  par  lout  aulro 
lit  laul  non  aper(,u,  si  '/rand  qu  il  puisse  être  ;  (juau  contraire  il  soit  ei  demeure 
Hiujours  valable,  ipiil  sortisse  el  conserve  enlièrenuMit  ses  pleins  ciyet>.  et  «|n'il 
>il  lldèlemenl  observé  aussi  longtemps  «pie  les  conditions  et  conventions  expri- 
mées dans  le  contrat  seront  elles  mêmes  ol)>ervécs.  Uien  ne  (Uni  y  faire  obstacle. 
ni  1rs  dispositions  et  décrelh  apOsloli(iues,  ni  les  dispositions  et  décrels  néiuiaux 
rendus  par  les  Conciles  synodaux,  provinciaux  cl  œcuménitpie^.  ni  Nos  règles 
*l  celles  do  la  chan^'-llerie  apostolique,  iinrliculièrcmenl  «v  lie*,  qtij  so  rappnptrnt 
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au  uiaiiilicn  de  druilb  acquit  ou  aux  iondalioua  de  n'inipoilc  quelles  cglibCb, 
chai»ellcs  cl  autres  lieux  de  piété,  quand  même  ces  fondations  seraient  contir- 
Dit^es  par  l'autorité  apostoli(}ue  ou  de  toute  autre  manière,  ni  les  privilèges,  induits 
et  rescrits  apostoliciues  de  teneur  contraire  et  qui  auraient  été  confirmés  ou  renou- 
velés, ni  enfin  tout  ce  qui  pourrait  y  être  opposé.  Toutes  ces  choses  en  général, 
et  chacune  en  particulier,  que  nous  considérons  comme  exprimées  et  mention- 
nées à  la  lettre,  (luoiqu'elles  doivent  pour  le  reste  conserver  leur  force,  Nous  les 
déclarons  expressément  de  nul  effet  quant  à  ladite  convention. 

«  Et,  jmisqu'il  serait  diftlcilc  de  porter  le  présent  écrit  dans  tous  les  lieux  où 
il  doit  être  admis,  Nous  disposons  et  ordonnons,  en  vertu  de  la  même  autorité 
apostolique,  que  les  copies  de  celte  pièce,  ])Ourvu  qu'elles  soient  signées  d'un  no- 
taire public  et  munies  du  sceau  d'une  personne  constituée  dans  quelque  dignité 
ccclésiasti(iue,  obtiennent  partout  entière  croyance,  tout  comme  si  cet  écrit  était 
lui-même  présenté  ou  montré.  Nous  déclarons  en  même  temps  nul  et  de  nul  ef- 
fet tout  ce  que  l'on  entreprendrait  qui  s'en  écartât,  en  vertu  de  n'importe  quelle 
autorité,  sciemment  ou  non. 

«  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne  d'ôter  sa  force  ou  de  s'opposer  criminel- 
lement à  cette  pièce  contenant  Nos  concession,  approbation,  ratification,  accepta- 
tion, consentement, promesse,  rappel,  recommandation,  résolution,  abolition,  con- 
firmation, ordonnance  et  expression  de  Notre  volonté.  Et  si  quelqu'un  avait  la  té- 
mérité de  l'entreprendre,  qu'il  sache  qu'il  encourra  la  colère  de  Dieu  tout-puis- 
sant et  de  ses  saints  apôtres  Pierre  et  Paul. 

«  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  19=  jour  d'octobre,  en  l'an  mil  huit  cent 
cintiuantc-neuf  de  l'incarnation  du  Seigneur,  et  de  Notre  Pontificat  le  quatorzième. 

«  Marius  Caiu».  Mattei,  Pro-Dataire. 

f^  V.  Gard.  Macchî. 

p  V.  de  C  I>uniini(|uc  Bruit. 

L.  i  S.  «  t/.  Cuqnouius.  * 
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diocèses,  111,  345. 
Origine  et  i)rogrcs  des  exemptions,  III, 

347. 
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L(Hirs  (jùalilés  et  leurs  droits.  II.  122 
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Chapitre  XI. 
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Des  cxeat,  111,  341. 
Des  vicaires  periiétuels,  VI,  358. 
Des  vicaires  de  paroisse,  VI,  355. 
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Chancelier.  II.  113. 
RibliollK'caire.  I,  406. 
Carlophilax,  II.  54. 
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Chapitre  V. 
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Du  saint  viali(iue  et  do  lacoulume  de  le 
]>orlcr  aux  malades,  IV,  402. 
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Dr   lalocucc  par  rapport  au    nuuiage, 
I,  4,1. 

CiiAPiTnr.  XV. 
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Des  vases  sacrés,  VI,  344. 

Du  calice,  II,  18. 

De  la  patène,  Y,  271. 
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Du  blasphème,  1,  492. 
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Règle  16,  sous  le  mol  calendes,  II,  16. 
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Règle  19,  sous  le  mol  inhume.  IV,  lGi2. 
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Règles  22  el  23,  omises. 
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Règle  36,  sous  le  mol  possession,  V,  322. 
Règle  37,  omise. 
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Delà  prorogation.  Y,  404. 
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19marsl68i.  Déclaration  du  clcMgé  de  France,  sur   la  puissance  ecclé- 

siastirpu»,  sous  W  mol  LinuRius  dk  l'église  gallicane.  IV,  317 
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pénit''ncerie,  sous  le  mot  ptrtlrkNCKRiL  V,ït8 

Il  j     I.  ii.ill uiM     JIM'     1  I'   !■     ii|iii'|i|r    i      >  .  Il  11.  .    iv    '  lllllii     .Il  ,1'         ...     ,'  i^>  . 


oo8 

18  mai  ITol. 

10  novcnibi'C  Moi 


20  juin  1787. 

13  fcvricr  1790. 
1-2  ]uillel-24aoùll7 
23  oclobrc  1790. 

21  janvier  1791. 
10  mars  1791. 
13  avril  1791. 

IjjuillcL  1801. 

16  aoùl  1801. 

:2j  bcplembrc  1801. 

21  bcplcmbrc  1801. 
bcplcmbrc  1801. 

29  novembre  1801 
29  novembre  1801. 
o  avril  1802, 

7  avril  1802. 

8  avril  180i. 
8a\ril  1802. 
8  avril  1802. 


TABLE  CllROiNOLOGlQUE. 

Constitution  Providas  ûc  r>enoil  XIV  contre  les  bOciéleS  cle^. 
rrancb-maçons,  sous  le  mol  francs-maçons.  111,  4a2 

Constitution  Deleslabilem  de  Denoîl  XIV  qui  condamne  cincj 
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tution. II,  458 
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chapitres^  au  clergé  et  au  peuple  du  royaume  de  France 
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tituer les  nouveaux  évèciues^  sous  le  n)ot  concordat.  II,  332 
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bOUb   le  mol  ARTICLES  ORGANIQUES.  I,    259 

8  avril  1802.  Rapport  de  Porlalis  surlcs  arlicles  organi(iucb  du  culte  ca- 

lholi(iuc,  sous  le  mol  articles  organiques.  !_,  -246 

8  avril  1802.  Krpport  de  Porlalis  sur  les  arllclcs  organitjues  des  cultes 

proleslants,  sous  le  mol  articles  organiques.  I.  236 

9  avril  1802.  Dlcret  du  cardinal  Caprara  i)0ur  la  promulgation  de  la  bulle 

Qui  ClirisLi  Doinini,  sous  le  mot  concordat.  II,  354 

9  avril  1802.  Formule  du  serment  du  cardinal  Caprara  lorscjuil  a  été  admis 

à  1  audience  du  iiremier  consul,  sous  le  mol  légat.  1Y,  290 
9  avril  1802.  Discours  de  M.  Bassagel  à  l'occasion  des  articles  organi(iucs 

des  cultes  protestants,  sous  le  mol  articles  organiques.!,  oOj 
9  avril  1802.  Discours  du  cardinal  (;ai)rara  relatif  à  lexercicc  de  scslonc- 

lions,  bOus  le  mot  lég.vt.  IV,  28S 

9  avril  16U2.  Indult  du  cardinal  Oai)rara  pour  la  réduction  des  l'êtes,  soub 

le  mot  FtTEs.  111, 4 OG 

10  avril  1802.  Titre  d'érection  de  l  archevêché  de  Paris,  tous  le  mot  ti- 

IHL.  V,  233 

17  avril  1^02.  Proclamation  de  Bonaparte   relative  au  concordat,  sous  le 

mol  articles  organiques.  I,  307 

12  mai  1602.  Leitre  de  M.  Cacaull,  ministre  plénipolcnliairc,  ii  M.  Poi- 

lalis,  relative  aux  articles  organiques,  sous  le  mol  articles 

ORGANIQUES.  I,  309 

mai  1802.  .Note  diiilomaticiue  du  cardinal  Consihi  à  M.  Oacaull,  contre 

les  articles  oigani(iues,  sous  le  mol  articles  organi- 
ques. 1,  310 

mai  1802  BiiPONSE  verbale  de  M.  Cacaull  à  la  note  dipiomaliiiue  du  car- 

dinal Consulvi,  sous  le  mot  articles  organiques.        1.  311 

i9juiu  1802.  Bref  de  l*ie  VU  à  31.  de  TallcArand,  sous  le  mot  seculaiu- 

»SATION.  V,  110 

1*' avril  1803.  Loi  relalive  au.\  |tréiioiiis  à  donner  aux  enfanls,  ^ousle  mot 

UAPTÈHE.  1,   413 

Ht  mai  1803.  Jnstri.ciion   du  lartlinal  Caprara  mu   la   lehabililalion    de> 

ma|•iage^>  nuls,  soii^  h'  mol  nLiiAiuLiiATiON.  V,  31 

18  ttoùl  1803.  Lliirk  du  cardinal  Caprara  à  M.  de  Talleyraiid,  iiiiiiiblredes 

aflaire.-^  extérituire.s,  eoiili»;  les  arlieles  organiques,  sou^> 

le  mol  AHIICLKS  ORGANIQUE.^.  I,  312 

1803.  Induli    du   cardinal  Caprara  >ur  les   vujux,   .--ous  h'    mol 

Nt*:u.  N  1,  37.) 

!<i  M'pl<'inbre  1603.  CoNCORUAf  eiilre  le  Sainl-Siéi^e  el  le  PréMdeiil  île  la  répu- 
blique ilalieune,  sous  lu  niul  mii.anai.'<.  IV,  4G2 

j»  liiai  .  ISu».  Loi  relalivr  i\  r«'tal)liss''m(«ni  de  .séminaires  mélropolilains, 

sou.<>  le  mot  séminaire.  V,  l2i 

LxrosÉ  des  inulil's  de  celle  loi,  sous  le  mol  si.uinairi:.  V,  123 

.;o  lévrier  iJîUj.  Umioui  de  .M.  Pt)ilali»  sur  le   droit  du  ju\<u\  asénomenl 

;ous  le  iiiul  UHi.VKr.  I,  .'>00 

U  mai'b  IbuG.  iUiToiii  dL>  Porlalis  sur  le  projet  d  un  «aléehiMiie  uiiilurnie 

p(jurli)ul  1  (  iii|iiM\  >uus  le  luul  CAii.«  iiismk.  11,  '0 

3  )  luai ..  l.Uh.  DikUiLi  du  cunliual  Capi  ara  pour  apprcnn  w  U  taléciiiMUC  de 

leiiipire,  sous  le  uiol  «aùcuuut.  Il,  71 


o60 

4  avril  1806. 

4  avril  1806. 
1806. 

20  novembre  ISOô. 

3  beplcmbrc  1807. 
30  bei)lenibrc  1807. 

9  avril  1809. 

10  juin  1809. 
2o  lévrier  1810. 

25  février  1810. 

30  novembre  1810. 

13  février  1813. 
24  mars  1813. 

2o  "mars  1813. 

6  novembre  ISl). 

26  décembre  1813. 

7  août  1814. 

o  ocloljre  181). 
Ib  décembre  1811. 
i'J  mai  1815. 
3, juin  181  G. 

29  juin  1816. 
o  juin  1817. 
11  juin  1817. 


TAliLL  CllKO.NULOul(.^>L£. 

txposÉ  des  motifs  du  décret  ordonnant  la  luuniul^iiiion  d  un 
catéchisme  uniforme  pour  tout  Tempire,  sous  le  mot  ca- 
riicHisME.  11, 72 

DÉCRET  ordonnant  la  publication  dun  catéchisme  uniforme 
pour  toutes  les  églises  de  l'empire  français,  sous  le  mot 

CATÉCHISME.  II,  7o 

Lettre  du  pape  Pic  VI  à  Bonaparte,  sur  l  indissolubilité 
du  mariage  entre  un  catholique  et  une  protestante,  sous 
le  mot  clandestinité.  II.  215 

Avis  du  conseil  d'Étal,  relalif  à  l'cxempiion  de  la  'ailelle, 
sous  le  mot  tutelle.  VI,  311 

Loi  relative  à  l'intérêt  légal,  sous  le  mot  usure.         VI,  330 

DÉCRET  portant  établissement  de  bourses  et  demi-bourses 
dans  les  séminairesdiocésains,  sous  le  mot  séminaire.  V,130 

DÉCRET  concernant  les  élèves  des  séminaires,  sous  le  mot  sé- 
minaire. V,  130 

Bulle  Ct'^m  ?»e?»o?*anc?a  qui  excommunie  les  spoliateurs  du 
Saint-Siège,  sous  le  mot  excommunication.  III,  326 

DÉCRET  qui  déclare  loi  générale  de  l'empire  ledit  du  mois  de 
mars  1682,  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France 
sur  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  sous  le  mot  libertés 

DE  l'église  fiALLIGANE.  IV,  313 

DÉCRET  relatif  aux  vicaires  généraux,  sous  le  mot  vicaire  gé- 
néral. VI,  351 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  relalif  au  secret  de  la  confes- 
sion, sous  le  mol  CONFESSEUR.  11,395 

Concordat  de  Fontainebleau,  sous  le  mot  concordat.     II,  366 

Lettre  de  Pie  VII  à  Bonai)artc  contre  ce  concordat,  sous  le 

mot  CONCORDAT.  •  II,  367 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  du  concordat  de  Fontainebleau, 
sous  le  mot  concord.\t.  II,  368 

DÉCRET  sur  la  conservation  et  l'adminislralion  des  biens  du 
clergé,  sous  le  mol  biens.  I,  478 

DÉCRET  relatif  aux  cierges  des  enlerremenls  et  des  services, 
sous  le  mot  quarte  canonique.  V,  437 

Bille  i)0ur  le  rétablissement  des  jésuites,  ^ous  le  mol  jé- 
suites. IV,  228 

Ordonnance  (|ui  autorise  les  archevê(iues  et  les  évêciues  à  éta- 
blir des  écoles  eeclésiasli(iues,  sous  le  mol  séminaire.  V,  130 

Bhef  de  Die  VU  au  roi  d'Espagne  pour  le  rétablissement  des 
jésuites,  sous  le  mot  jésuites.  IV,  232 

DrcRKT  (lu  roi  d'Espagne  [tour  le  rétablissement  des  jésui- 
tes, sous  le  mot  jésuites.  IV,  233 

Ordonnance  relative  à  la  création  de  mille  bourses  desli- 
lU'es  il  l'é'lucation  des  eeelésiasli(iues^  sous  le  mol  sémi- 
naire. VI,  16 

Ordonnance  relative  au  traitement  des  vicaiies  généi'uux  et 
des  chanoines,  sous  le  mol  vicaire.  VI.  351 

Concordat  enlre  Die  Vil  et  le  loi  de  BaNière,  sous  le  mot 
UAVii:rvE.  I.  ')27 

Concordai  enlrt>  Die  VU  cl  Louis  Wlll.  roi  de  Franco,  sous 
!e  mol  coNco'iDAT.  l!,  3G9 


TABLt:  cnuoNOLOGiour:.  .o6i 

iSlT.  Projet  de  loi  rclaiii' au  concordai  do  1817,  soub  le  mot  cos- 

CORDAT.  II,  371 

27  juillellSlT.  Bulle  Comm/ssa  divinitiis  pour  la  circonscription  des  diocèses, 

sous  le  mot  CONCORDAT.  11,  374 

12  novembre  1817.      Lettres  a?o5jouqils  Benediclus  Deus  qui  contirmenl  le  con- 

cordat fait  avec  le  roi  de  Bavière,  sous  le  mot  bavière.  1,431 
IG  février  181S.  Concordat  entre  le  Sainl-Siégc  et  le  roi  de  Naples,  sous  le 

mol  NAPLE5.  V,  G 

T  mars  1818.  Lettres  apostoliques  de  Pie  VU  pour  la  confirmai"*  a  du  con- 

cordai de  Naple^.  V,  j'»7 

1  »  juillet  ISly.  Loi  (jui  abolit  le  droit  daubaiue,  sous  le  mol  aubaii^e.    I.  333 

7  juin  18*1.  DÉCISION  de  Rome  touchant  les  dispenses  des  empêchements 

(les  troisième  et  quatrièmedegrésdeconsanguinilé.sous  le 
mol  dispense.  III,  98 

4  jdillel  1821.  Loi  relative  à  la  dolation  des  siéiies  épiscopaux,  sous  le  mot 

CONCORDAT.  Il,   37£ 

l<i  juillet  ii>i[.  Bllle  de  cil  conscription  des  diocè>esdu  lovaunn*  de  Prusse, 

sous  le  mol  presse.  V.  166 

l'j  aoùl  18il.  Bw'lle  Procida  solersque  de  Pie  Ml  pour  l'organisation  des 

aftaire>  ecclc^ia^liques  cl  la  circon>oiiplion  des  diocèses 
de  la  province  ecclésiasiiquo  «lu  Haul-Uhin,  sous  le  mot 

PROVINCES  RHI^NAXES.  V,  4I>3 

\'J  août  Ibil.  DiCRET  (l(Ma  Pc-niloncerif  >ur  i.i  naime  d-^s  Irailements  ec*. 

clè^)iasli(|Uos,  soush'  mol  trmtements  ecclési\stiqî;es.  V1,280 

13  septembre  1821.      Lettres  apostomoies  de  Pii'VIl  conli<>  1rs  carl'onari.  sous  le, 

mol  ruANCs-iiAço.Ns.  ^H,  t'i4 

1821.  (loNCORUAT    enlie    Pie    Vil    cl    rrédi'ric-Guillaumc,  roi    de 

Prusse.  V,  463 

17  .M'plniibt"'  l>2:i.  DÉCISION  d»'  la  coii'r;r(''i;aliou  ibs  l•ite^  rcialive  au  baplcmedes 
(  locius,  sou>  le  mot  CLOciir.  Il,  23!i 

')  oclobie  18:ii.  Bille  Paternœ  charilatis  jtoiir  la  nouvel!»'  ciiroiiscription 

des  diocèses  de  Fianc<\  sous  le  mol  concordat.         Il,  37'» 

ol  ucIoIjk'  lN-2-J.  Ordonnance  royale  pour  la  publicaliou  de  la  bullr  l'>tlcruœ 

iharUnlis,  sous  le  mol  concordat,  II,  372 

11)  mars  18ii.  Bulle  de  circonsci"ipliou  (\i'<  diocèses  «lu  luyauin"'  de  Ha- 

novre. IV.  :)»i 

\\  juillet  182't.  AnRi':r  du  conseil  dl^lal  qui  dt-tide  (imc  riuamovibililé  des 

pasleiirs  du  s('Con<l  orilrr  n  rsi  pas  applicai»!c  aux  curOs 
des  relises  calluvliaUs.  soie»  le  mol  i  mon.  N  I.  3i7 

"j  bcplembre  ibïî.  Ordonnance  relaliNe  aux  vicaires  y«^n«'raux,  sous  le  m(»l  vi- 
caire. VI,  351 

1    iM.ii>.  IHi..  Li:TrRE.s  APOsTOLiorri;  <le  {.imhi  MI  qui   eondaument   le<  so- 

ei(''i(''s  secrèlo,  soiis  |««  mol  khanc.s-mavon:».  III,  4j7 

'  a\iil  1821».  BÉCLAnaioN   «les  rvèques  de  KrancP,    rdatixe  aux  qunlre 

«irtij-les  ,  sous  le  mol  LinERTiAnK  L'r«;i.L-4t:  c.ai.i.icank   IN  ,  323 

0  asril  ls2r».  I.iTTRr  tlf  M.  d'-  t)ui''leii,  ;,rehr\cque  d<'  Pari^.  poilaul  adhé- 

sion à  la  di'claralion  du  3  avril,  sous  le  moi  LiBEnn:)  nn 

I.  r.M.ISE  UALLIC\:*E.  IV,  «i 

^1  iaii\iri   1S27.  Blcihiom  de  lu  -aerèe  Péiiileucerie  iclaliNe  aux  an éniijca  de 

reiiloN,  HOU>  le  mot  AnnLR.\ci;h.  1,  ta4 

i  avril  ïbii .  BuLLL  ilVn'Clitm  des  «liocèses  de  l.i    pumuee  ecclébiuMlqu*' 

ilil   II  Ml'    l'ihiu     M»  l^  lo  \i\\jl  rtUVINf.L."  HUk.>AML5.  ^     4'«'^ 


o()2 

il  mai  iSiT. 

18  juin  1827. 

17  août  18'2t7. 
16  juin  1828. 

16  juin  1828. 

23  scpleuibre  1828. 

l«f  août  1828. 

16  août  1830. 

16  septembre  1830. 
Ki  octobre  18o0. 

31  mai  1831. 
o  août  1831, 

11  novembre  1831. 

12  novembre  1831, 
'il  mai  183-2. 

Juillet  1832. 

i5  août  1832. 

3  octobre  1834. 
7  mars  1835. 

18  mars  1833. 

•l't  mars  1837. 

17  janvier  1S3S. 
y  aoùll838. 


TABLE  CHKU.NOLOUlQljE. 

Allogl'tion   relative  au.\  iirovinceï;   rhénaueî>,  sous  le  mut 

PROVINCES  RHÉNANES.  V,  41G 

Concordat  entre  le  Saint-Siéi;c  et  la  Belgique,  sous  le  mot 

BELGIQUE.  1,431) 

Lettres  apostoliques  Qaod  jamdia  relatives  au  concordat  de 
Belgique,  sous  le  mot  Belgique.  1,  441 

Ordonnance  contenant  diverses  mesures  relatives  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  et  autres  établissemenls  din- 
struction  publi(iue,  sous  le  mot  jésuites.  IV,  234 

Ordonnance  relative  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
soub  le  mot  séminaire.  V,  131 

DÉCISION  de  la  sacrée  congrégation  des  rites,  relative  aux  cé- 
rémonies du  Baptême  solennel  conféré  hors  de  réiïlise, 
sous  le  mot  bapti^me.  I,  411 

Mémoire  présenté  au  roi  par  les  évèques  de  France  au  sujet 
des  ordonnances  du  16  juin  1828,  relatives  aux  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques,  sous  le  mot  séminaire.        V,  132 

DÉCISION  dePie  VIII  sur  le  prêt  à  intérêt.  VI,  33  > 

Décision  de  la  sacrée  Pénitencerie  sur  le  prêt  à  intérêt,  sous 
le  mol  USURE.  VI,  334 

DÉCRET  de  la  sacrée  congrégation  de  la  propagande,  relatif 
au  baptême  des  adultes,  sous  le  mot  baptême.  1, 410 

Décision  du  saint  Office  sur  le  prêt  à  intérêt,  sous  le  mot 
USURE.  VI,  337 

Constitution  Solliciliulo  Ecdesianim  de  Grégoire  XVI,  sur  le? 
aftaires  politi(iues,  ^^^ous  le  mot  affaires  politiques.       I,  92 

Décision  de  la  sacrée  Pénitencerie  sur  le  prêt  à  intérêt,  sous 
le  mot  usure.  VI,  335 

Décision  de  la  sacrée  congrégation  sur  le  [)0\[  de  la  moseUe. 
sous  le  mot  chanoine.  H,  1:29 

Bref  de  Grégoire  XVI  aux  archevêques  cl  évêques  du  royaume 
de  Bavière  sur  les  mariages  mixtes,  sous  le  mot  m.^- 
riage.  IV,  431 

Bref  de  Grégoire  XVi  aux  évêi^ues  de  Pologne  sur  la  sou- 
mission due  aux  puissances  temporelles,  sous  îe  mot  puis- 
sance. V,  428 

Lettre  encycli(iue  Mtrari  de  Grégoire  XVI  à  tous  les  palriar- 
ches,  primats,  archevêques  et  évêques,  sous  le  mol  liberté 
DE  la  presse.  Texte  latin,  IV,  537.  Traduction,         IV,  357. 

Décret  du  Sainl-Siége  relatif  aux  abbés  de  la  Trappe,  sous 
le  mot  ABDÉ.  I,  13 

Décision  de  la  sacrée  Pénilenceric  relative  au  i)rêt  ù  intérêt, 
sous  le  mot  usure.  VI,  .".rj 

Décret  de  la  congrégation  des  évêques  et  des  réguliers 
concernant  les  trappistes  de  Belgicpie,  sou.s  le  moi  Tn\p- 
nsTES.  VI,  270 

Décret  de  la  congrégation  de  l'inquisition  relatif  aux  trap- 
pistes, sous  le  mot  trappistes.  M,  295 

Décision  du  saint  Ollice  sur  le  jirêt  à  intérêt,  sous  le  mot 
USURE.  VI,  338 

liuiLK  biiiijukiri  dioinœ  bunilaiis,  pour  l'érection  de  i'évêché 
d'.Mpcr,  sous  le  mol  alger.  1, 123 


55  août  1838. 

3  mars  1839. 

3D  août  1840. 

1*^  iiiillet  18 'il. 
i3  août  1841. 
t"  octobre  l^'.  1. 
f»otobrf»  1841. 
«août  1843. 

6  aoui  18 i 2. 

2  sepirmbro  i«■'^■^. 

7  mai  18'i4. 

Oriobro  18 1'.. 

l'--  mai  1845. 

>  novembre  Is'iO.- 

•.  noùl  18'. 7. 

Il  Wpirmltrc   !S,7 

17  (lrr,cinbr<-   l>'i7 

SJuillM    IS'.S. 
\^   l\\\\\r\    IS'.R 

S  .N^iTinbiv  IH'iU. 
t4  août  IH'JO. 

7  leplcnibrr  1850 

«4  ipfiienibro  1850. 


TABLE^CHnONOLOGIQUE.  5G;l 

Orpon.vance  du  roi  relative  à  rétablissomcni  de  révèché  d'Al- 
ger, sous  le  mot  alger.  I,  125 

Décret  de  la  sacrée  congrégation  des  évoques  et  réguliers, 
relatif  aux  trappistes,  sous  le  mot  trappistes.  VI,  290 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  relative  à  de  fausses  lettres 
d'ordination,  sous  le  mot  faix.  III,  398 

DÉCISION  de  la  sacrée  Pénitencerie  sur  le  magnéiismc,  sous 

le  mot  MAGNÉTISME.  IV,  397 

nÉcisioN  de  la  sacrée  Pénitencerie  relative  aux  fêtes  suppri- 
mées, sous  le  mot  fêtes.  III,  410^ 

Bi.'LLE  de  Grégoire  XVI  qui  érige  en  nu'trO]>ole  l'église  épis- 
copale  de  Cambrai,  sous  le  mot  cambrai.  II,  21 

Ordonnance  du  roi  relative  à  l'érection  de  légliso  do  Cam- 
brai en  métropole,  sous  le  mot  cambrai.  II,  24 

Bref  de  Grégoire  XVI  à  l'archevêque  de  Reims,  relatif  à  la  li- 
turgie romaine,  sous  le  mot  office  divik.  V,  119 

DÉci.v>N  relative  aux  fêtes  supprimées, sousle  mot  f^tes.  111,409 

Lettre  du  cardinal  Castracane  h  Mgr  Gousset,  relative  au 
magnétisme,  sous  le  mot  magnétisme.  IV.  397 

Lettre  encyclique  de  Grégoire  XVI  sur  l'impression,  la  tra- 
duction et  la  lecture  des  li\  res  de  l'Écriture  sainte,  sous 
le  mot  livres.  IV,  369 

Convention  relative  h  l'érection  d'un  nouvel  évêebé  h  Saini- 
Gall  en  Suisse,  sous  le  mot  suisse.  V,  2îl 

Décision  relative  îi  l'innuiovibililé  des  desservants,  sous  b» 
mot  inamovibilité.  IV,  105 

Lettre  enrycli(pie  de  l*ie  IX  à  tous  les  iialriaivli(^>,  primats 
arclievê((ues  et  évêcpies,  sous  le  mol  séminaire.     VI,  \SH 

Concordat  entre  le  Sainl-Siége  et  lempennir  île  Russie, 
sous  le  mot  nrssiE.  VI.  7fi 

bicisioN  de  Pie  L\  relative  à  la  déuiad.nidn  ,m  -.  (iiau(>inc> 
honoraires,  sous  le  mol  ciïanoinf.  Il,  128 

Si  locdtion  de  Pie  IX  {exlraiO  qui  inflige  un  blàuie  à  Mgr  T.. 
évê<pio  de  M.,  soupir  mol  mbititis  di:  l'é'îii^e  galli- 
cane. VI.  m 

Concordat  entre  le  Sainl-Si<'ge  et  le'^rand-due  de  Toscane, 
sous  le  mol  toscane.  NI.  2fi:! 

Lettres  apostolujles  pour  la  circonMripiion  th'»i  tliorêsosdu 
rile  latin  dans  l'empire  «le  Russie.  VI,  584 

\ii.ocrTiON  de  pie  IX,  à  roera<i(M\  «iu  rnii(..iii;ii  ur  Russie, 
.sous  \r  mol  HPssiF..  VI.  7'» 

Lettre  onryclique  ^os^r^s  ei  nobifinnu  de  Pir  IX  aux  arche- 
vê(|ues<'t  évê(|ues  d'Italie,  sous  le  mol  .««ocialismf.    VI.  191 

bÉCLHioN  de  I;\  rougrégalion  du  eoncile  sur  la  qur-^lion  dr- 
savoir  si  un  évêqucdéinissionnuiro  peut  avoii  dans  lecon- 
rilr  provincial  voix  «lélibératlNJ*.  sous  le  mol  eoNCiLK.  11,311 

biurdc  l'it'JN  à  léNêtpw  ilf  Langri's.  an  snjri  de  sa  nomi- 
nnlion  aux  fonrilons  i\o  membre  du  conseil  supérieur  j1<» 
I  insirnriion  publique,  sous  lemol  nrsinrNci*.  VI,  f.5 

LF.Trni'*  ApoHTot  U.M  fs  (le  Pie  l\  prun  le  rélablis.senienl  d«* 
la  hléranble  éplsropnle  en  Anvrlnl'^ne  >ous  le  mol  an* 
•ikrrunr.  I    1  .'i    IV.  fiSI. 


ïT  septembre  1830. 
27  septembre  1850. 
18  décembre  ISoO. 

18ol. 

16  mar?  1851, 
?5  avril  1851. 
21  juin  V85J. 
22aOiul851, 


5  septembre  isui. 
17  oclobrc  1831. 
-21  avril  1852. 
19  septembre  1852. 
27  septembre  ISri^. 
7  octobre  1852. 
7  oclobre  1852. 

OiY'VrierlS";!. 
\  mars  185^,. 
7  mars  185:?. 
21  mars  185:'.. 

13  mai  1853. 

14  mai  1853. 


lAHLK  r.HROXOLOGlQUt:. 

BiLLF.  Cùmomniaœterna  porlanUMVClion  de lY'Vêché  de  Fon- 
de-France, île  de  la  Martinique,  sous  le  molcoi.oNiFs.  li.is; 

Bulle  Vel  à  primis  portant  érection  de  lévêché  de  la  Basse- 
Terre,  île  delà  Guadeloupe,  sous  le  mol  colonies.     II,  260 

BuLLK  Interprœcipuas  portant  érection  de  l'évéchéde  Saint- 
Denis,  île  delà  Réunion,  sous  le  mot  colonies.  II,  26'^ 

DiicREï  relatif  à  rétablissement  dévêchés  dans  les  colonies 
delaMarlini(iue,  de  la  Guadeloupe  et  de  l'îlcdela  Réunion, 
sous  le  mol  colonies.  II,  2<59 

Lettre  de  Sa  Sainteté  Pie  IX  à  Mg'  Ciausel  de  Moulais, 
évêque  de  Chartres,  sous  le  mot  libertés  de  l'kglise  cal- 

LIC-'^NE.  IV,    3'fU 

Concordat  entre  Sa  Sainteté  Pie  IX  et  la  reine  d'Espagne, 
sous  le  mot  espagne.  lil.  251 

Concordat  passé  entre  sa  Sainlelé  Pie  IX  et  Léopold  II,  grand- 
duc  de  Toscane,  sous  le  mot  toscane.  VI,  264 

Lettres  apostoliques  de  Pie  IX  aux  archevêques  et  évoques  du 
grand  duché  de  Toscane,  sous  le  mol  toscane.        VI,  265 

Bref  de  Pie  IX   portant  condamnation   et  prohibition  de 

l'ouvrage  qui  a  pour  titre:  InsiiUilion  do  droit  eccJésias^ 

tique,  par, T.  N.  Xuilz,  et  d'un  autre  écrit  du  même  auteur, 

intitulé:  Traité  de  droJ.t  ecdésiasiiquc  wiivcrscil ,  sous  le 

mot  LIBERTÉS   DE  l'église  GALLICANE.  IV,    340 

Lettres  apostoliques  de  Pie  IX,  conlirmalives  du  concordai 

conclu  avec  la  reine  d'Espagne,  sous  le  mot  i  spagne.  lll,  262 

DÉCRET  de  la  reine  d'Espagne  relatif  au  concordai,  sous  le 

mot  ESPAGNE.  111,  262 

Instruction  de  la  Propagande  pour  lélection  des  évèques 
d'Angieterie,  sous  le  mol  Angleterre.  I,  158 

Lettre  de  Pie  IX  au  roi  de  Sardaigne,  relativement  au  ma- 
riage civil,  sous  le  mol  mariage.  IV,  435 

.allocution  de  Pie  IX  (Extrait  de  1"^  relatif  au  mariage  civi', 
sous  le  mot  mariage,  IV,  <18 

Concordat  entre  le  Saint-Siège  el  le   Président  de  la  répu- 

bliiiiie  de  Cosla-Rica.  H.  538 

Convention  passée  entre  Sa  Sainlelé  Pi(^  IX  et  le  président 

de   la  république  de   Guatiniala,   sous   le    mot  gu.ati- 

wala.  ni,  -477 

Bref  de  Pie  IX  relatif  au  collège  des  prolonolaires  apostoli- 
ques, sous  le  mot  protonotairep.  V,  405 

Lf.ttres  apostoliques  de  Pie  IX  pour  le  rétablissement  de  la 
hiérarchie  en  Hollande,  sous  le  mol  hollande.         IV,  22 

Allocution  de  Pie  IX  sur  le  i  étaldissemenl  de  la  hiérarchie 
en  Hollande,  sous  le  mot  hollande.  IV,  26 

Lettre  encyclique  Inter  mutipUces  utKjustias  aux  cardinaux, 
archevêque^;  el  évèques  de  France,  sous    le   mol  sémi- 

NAIUK.  ^^'  ^•^- 

Lettri:s  apostoliques  de  Pic  IX  pour  conlirmer  le  concordai 
passé  avec  le  Président  «le  la  république  de  Costa- 
Rica.  ". ^** 

DÉCRET  de  la  congrégation  des  indulgene-'s  relatif  aux  con- 
fréries, '^ous  k'  mot  (ON'FRÉRit:?. 


II.  412 


l"  mai  18;ii. 
-8  juillet  18:; i. 
:îO  juin  18.)o. 
18  août  1855. 
;^o  août  18o5. 
3  novembre  1853. 
3  novembre  1853. 
J  novembre  1835. 
21  mai  1830. 

30  juillet  1836. 

18  novembn*  1850. 
is  novembre  1856. 
îo  novembre  1856. 
il  tV'Vrier  1857. 

19  mars  18!')7 

31  mars  1857. 
81  mars  1857. 
8  avril  18. 7. 

8  mai  isns. 
S8(bV.nibr.«  1858 
i  i.vnvicr  t85*j. 

H  juin  i%J^ 


TAbi.K  CHKONUiAJCilniK.  .ibli 

l-F.TTREs  APo>TOLiQLE5  ilo  Pie  1\  Qul  oonlirnienl  la  eonVenlion 
[»assc'e  entre  Id  président  de  la  n'^ublique  de  Gualimalu, 
sous  le  mol  GUATiMALA.  m, /i8J 

Bref  de  Sa  Sainlclc  Pie  I\  à  l'évOquc  de  Périgiieux.  relatif  à 
1  index,  sous  le  mot  inpfa.  iv,  no 

Constitution  relative  aux  statut-  de  Tordre  de  Malte,  sou^ 
le  mol  MALTE.  IV,  vil 

Bulle  de  Pic  IX  portant  érection  de  lévêché  de  Laval,  sous 

le  mot  LAVAL.  IV,  270 

Convention  entre  Sa  Sainteté  Pie IX  et  lempereur  d" Autriche, 

sous  le  mot  Autriche.  .  1, 357 

Dkcret  concernant  lérection  de  lévéché  de  Laval,  sous  le 

mol  LAVAL.  IV,  HT) 

Lettres  apostoliques  de  Pie  IXconlirmant  la  convention  pa'^- 

sée  avec  l'empereur  d'Autriche,  sous^le  mol  ArxRiciiE.  1,364 

Allocution  de  Pie  IX  pour  le  concordat  d'Autriche,  sous  le 

mol  AUTRICHE.  1,  .368 

Ordonnance  de  l'empereur  d'Autriche  pour  !i!  |uiblicaiion  du 
concordat,  sous  le  mot  Autriche.  I.  ?.q\ 

Circulaire  contre  l'abus  du  mniinétisme,  sous  le  mot  m.^gné- 
tisme.  iV,  300 

Lettre  encyclique  de  la  sainte  inijuisiiion  romaine  cl  uni- 
verselle à  tous  les  évèques  contre  les  abus  du  magnétisme, 
sous  le  mol  magnétisme.  IV,  :lit7 

Bref  d(;  Pie  IX  pour  la  décoration  dc^  chanoines  de  Quim- 
per,  sous  le  mot  chapitre.  Il,  ir,7 

Circulaire  du  cardinal  vicaiic.  surl:»  mnsii'ine  rcoUViasli- 
([ue,  >.ous  le  mol  musique.  IV,  5to 

Instruction  pour  les  maîtres  de  mu>i(|ue,  .sous  le  mot  mu- 
SÎQUU.  IV,  513 

CoNCORD.u  conclu  entre  IMelX  el  W  nu  de  Porlu;.,Ml,  sous  le 

mot  PORTH.AL.  V,  319 

Lettre  circulaire  adressée  par  la  confiré-^ation  des  évèipies 
et  des  répjuliers  aux  supérieurs  de  communautés,  relati- 
vemenl  i\  la  profession  des  vœux  solennels  do  religion, sous 
le  mol  vœu.  VI,  377 

IJRir  iW  Pi''  IX  portant  inslitution  canonitpic  de  la  };rande 
auinonerie,sousle  mol  admonier.  I,  .<Î39 

IWu.i-  de  Pi(»  IX  portant  institution  canonique  du  chapitre  de 
Saint-Denis,  sous  le  nuti  ciuiirnr.  II,  KVi 

Concordat  passé  entre  Sa  Sainteté  Pie  IX  cl  Sa  .Majesté  (liiil- 
laume  I",  roi  de  \Vurlem)»er.;  ,  sou<  !o  mot  Wirtum- 
Bi.R(..  VI,  38a 

Li.TTnuKNCTCLiQiEdt  Pic i\ , I clali vc à  1  applicîiliondc  lames.s<« 
les  jouis  de  lèlcs  hUpprim»''es,  sous  le  mot  Fi-^TF>.       III,  11* 

Ui.ponsi;  de  Pi»*  I.\  à   l.'\c.|U('  d.'  l'.ap,  r(liii\f  j  rcucNcli 
ipie  AimintisHimi.  III,  :«I7 

H(  i.i  K  df  Pie  IX.  porlaiil  éivclioncaiiouiqu*  d«' Uciines  (  ii 
aicheveché,  et  atlribuanl  le  litre  danhevOipir  a  léNoqui- 
actuel  di;  Hennés.  M,  51  à 

LiTTMik  L.NLVCLKjtE  dc  Pie  l\,  iclatlM»  au  pouvoir  temporel  d»* 
>alut  Pierre,  vons  \o  mol  y.K\>r.  V  ÎJV 


r,6C  TABLE  CHRONOLOGIQUF. 

20  juin  1859.  Allocution  de  Pic  IX  relative  î\u  pouvoir  lomporel,  sous  le 

mot  PAPE.  V,  240 

28  juin  18o9,  COiNxoRDAT  entre  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  et  S.  A.  R.  Fré- 

déric, grand  duc  de  Bade.  VI,  536 

J9  octobre  1859.  Lettres  apostoliques  par  lesquelles  est  conilrméc  la  con- 
vention passée  entre  le  Saint-Sié^e  et  le  grand  duc  de 
Bade.  YL  SA'! 


FIN   hR  hK   TiBLE   CHRON'OÎ.OGIQÎ'E 
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80LVERALNS   l'OMTFtS   I.NSÉUl'ES    L»A>'S    CET    OUVRAGE. 
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Ad  APosTOLicx  3Eoii  ^Bicl)  lie  Su  SaiiilclL'  Pie  1\  puiuini  cônùanmaliuii  dcb  ou- 
vrages de  J.  Néponiucènc  Nuilz,  du  21  août  1851.  Texte  latin,  tome  IV,  pagebSs. 
Traduction.  tome  IV,  pag.  349 

\d  DOMiNici  cnEGis  ,Bullo'  d»'  Lcoii  Xlï  pour  rércciion  des  dioooses  de  la  province 
ecclésiabtique  du  Haut-Rhin,  du  2  avril  18:27.  V^  463 

Ao  viCAniAM  (Lellres  apostoliques)  de  Pic  IX,  oontirniati\es  du  concordai  conclu 
avec  la  reine  dEsinr-ue.  du  j  ^l'i^ioiubre  1851.  Tc\l<'  latin.  111,  500.  Traduc- 
tion. 11!,  2Gi 

AMANTissiMi  Hedemoiouis  jA'tirc  oncycliquc,  de  Pie  \X.  idativeii  1  application  de 
la  )iie>>e  le:,  jours  de  lètes  supprimées,  du  '^  mai  l!S5S.  T«'\te  latin.  III,  51i. 
Traduction.  111,  Ut 

lîL.NEDicTi'S  Deu3  ( Lettres  apo&loiiques]  d(;  Pie  MI  ([ui  contirmonl  la  convention 
faite  avec  le  roi  de  Hasière,  du  \i  novemlne  1817,  Texte  latin,  I.  oi3.  Traduc- 
tion. 1,  ^ol 

CoMMi.^sA  biviNifus  (HuUe)  (le  Pi'  Vil  [tour  ia  nuUNeile  tirconscripliuu  des  dio- 
cèses, du  27  juillet  1817.  111.  357 

(liM  MEMOR.\Ni)\  P.iille  de  Pie  \||.  ilu  11)  juiii  Jb.u'>.  Tr\ie  iaiiu,  li!.  5i'4,  Tra- 
duction, m.  n2fi 

CuM  Noijir.  Drcl ,  tie  Pie  IN  auioii>ant  le  chapilie  de  ^h»luq»i'r  à  l'Orler  uiu;  déco- 
ration, du  18  novembr»'  1850.  Il,  167 

CtM  oMNiA  i.TEnNA  (UuUe",  tle  Pie  IX  i»orlaul  érection  de  1  éveché  tle  Tort -de-France 
lie  de  la  Marlini»|ue,  du  27  septembre  1850.  Il,  2:.U 

DiTtsTAuiLLM  ; t!on>tilutiun  île  lUnoit  \1V,  qui  cuudauuie  cim|  propo>itions  lino- 
risaut  le  duel,  du  lo  novembre  17  ii.  III.  183 

biiL'S  Ht'UAN.L  SALcris  J.cttrcs  apOstoliqucs ,  de  Pie  I\  conliimant  la  convention 
passée  avec  l'empereur  d.Vulriche,  du  5  no\end)re  I85r».  Texte  latin.  I,  ol4. 
Traduilioii.  1.  ."JOi 

KccLtàiA  EiiRiSTi  Jtulle;  dc  Pic  MI,  qui  ratilie  le  concordat  de  isol.dii  15  août 
1801.  Texte  latin,  II,  5|y.  Trailuelion.  11,  SW 

l.cci.E.sivM  A  Ji:-r  (.!inii.-«To  l.eiirrs  apostoliques  d*'  Pi''  Ml  eoulre  les  earbonari,  du 
13  septembre  1821.  111.454 

l.\QV.\  ri;-,  Lellres  ap^t.^HjiHpuj,  ai'  l'i>'  l.^  puai-  u:  reiaoli.Temcul  de  ia  im'iarcbie 
en  llollnnd<\du  4  mars  1853.  Texte  latin.  IV,  liiG  Iraduclinn.  IV,  si 

Imi'R!<8a  ,Dulle)  de  Pie  VllI  pour  la  circonscription  dos  dioc<>sos  du  royaume  dc  Ha- 
novre, (iu  20  mars  \Hi\.  IV.  ftlii 

In  cEL6i*sni\  Plthi  uiili:  Lellits  apostoliques  de  Pie  1\,  lonluinaliNcs  du  concor- 
dat pah&û  a\ec  le  prcbident  de  la  république  deGuuiimalu.  Tcxlc  latin,  ill,  Sii 
Traduction.  111.  58i 

iNJiNcu'M  .v«»bi»  ^Uullc,  de  Pic  IV  bur  la  forme  du  bcrmcut  de  profet^iou  de  foi.  du 
IH  novembre  lôoi.  Texte  Intin,  V,  463.  Traduction  ^'.  ^^^ 


:,0^  TAbLK  ALMIABÉJ IQUE. 

In  sLi'BKMO  .uh)sioi.h:.£  ^Leilros  apostoliques;  do  Pic  VII,  i»oiu  la  coiinmialion  du 
concordai  de  Naples,  du  7  mars  1818.  V,  447 

Jnter  MLLTin.icEs  (Bulle;  d'Alexandio  Vlll,  (lui  condamne  lanlla  coiiccssion  de  la 
ré|;i,alc  que  la  déelaralion  do  1G82,  du  4  août  1790.  IV.  339 

Inthr  Mi-LTirLici:»  angî>tias  ^I.oîiro  oncycliquc)  de  Pie  ]X,  du  '21  mars  18li3.  VI.  lb"i 

1nti:r  rr..f:ciruAs  (EUillo)  de  Pie  IX  portant  érection  de  revêché  de  Saint-Denis,  ile 
de  la  Réunion,  du  '21  septembre  18u0.  II,  2C» 

Mimtari:mort)inem  equitum  (Conslltution)  relative  aux  statuts  de  l'ordre  do  Malle,  du 
?.o  juillol  ISo'i.  IV,  411 

MiRARi  iLcilre  encyclique-  de  Grégoire  XVI,  à  lous  les  patriarches,  primal^,  arche- 
vêques et  évcques,  du  1j  août  1332.  Text^  latin,  IV,  537.  Traduction.        IV.  3'i7 

NosTKis  ET  NORiscL'M  (Lettre  encyclique^  de  Pie  IX.  du  8  décembre  1849.         Vï,  191 

O.MNI  ciiRTE  (Constitution)  de  Grégoire  XIlî,  relative  aux  minusDci.  I,  1J9 

Pastor  honus  iBuHC/  de  Benoît  XIV,  relative  au  tribunal  de  la  Pénilencerie,  de 
ranlvi'i.  V,  288 

PATRBN.E  CKARITAÏÎ5  BuHe^  dc  Pic  VII  pouv  kl  nouvcllc  circonscription  des  diocèses, 
du  r.  oclobroîS22.  Iï,37'» 

PfioviDA  SOI  f.usQLE  Builc  dc  Pic  VII  pour  l'organisation  des  aftaires  ecclésiastiques 
et  de  circonscription  des  diocèses  delà  pro\iiice  ecclésiastique  .du  Haut-Rhin, 
du! G  août  1821.  V,  433 

l'ROviDAs  Oousiiiution;  de  Bonoîl  XIV,  conlic  les  sociétés  des  francs-maçons,  du 
18  mai  IT.')!.  II!,  45^2 

Oui  cHRisTi  (Bulle)  de  Pie  Vil,  pour  la  nouvelle  circonscription  desdiocèses,  du  29  no- 
vembre 1801.  Texte  lalili,  1,  325.  Traduction,  H,  33'. 

Oui  ncper  (Lettre  encycli(jue)  de  Pie  IX,  pour  le  domaine  temporel  du  pape,  du 
18 juinl839.  Texte  latin,  V,  4 'lO. Traduction,  V.  239 

(>uoD  A  NOBis  (Bulle)  de  Pie  V,  pour  la  publication  du  bréviaire,  du  9  juillc! 
Î3G8.  V,  1Î3 

Ofo  PRiMLM  TLiiPouc  P.u'iie;  (le  Pie  A',  pour  la  publicaiion  du  missel  romain,  du 
30juinî370.  V,lj8 

OcoD  jAMDiu  (Leitiesai)o^ioliqlles;  de  Léon  Xll.quiconiirmeni  le  concordai  iniervenu 
avec  le  roi  des  Pays-Bas,  du  18  août  1827.  I,  4 i  1 

SiNGULARi  PiviNJi  BOMTATis  Bullc;  dc  Grégoiio  XVI.  pour  lérectiou  de  lévèché  d'Al- 
ger, du  8  août  1838.  1, 122 

SoLLicuLDo  LccLr.siARi-M  (Conslltution '  de  Grégoire  XVI,  sur  les  affaires  politiques, 
du  3  août  1831.  J,  92 

SoLLiciTL'Dc  OMMLM  LccixsiARUM  (Bulie'  de  Pic  VII,  pour  le  rétal)lis>emcnl  dc^  jé- 
suites, du  7  août  181 1.  .  IV,  228 

Tonus  jJOMiNici  GREGis  (Lcttrcs  aposloliitue^;  de  Pie  ÎX,  pour  la  conrirmation  du  con- 
cordat pas^^é  avec  le  président  de  la  républiiiuc  de  Gosta-Rica,  du  13  mai 
1853.  II,  312 

L'siVERSALisECCLEsi.K  (Lctlrcs  apostoUqucs)  dc  Pie  IX,  pour  le  vélabli>sement  de  la 
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